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Dans le present volume, les eomples rendu s des seances des -Ja- 
cobins sont repmduils ou analyses, sauf les exceptions indiqnees 
cn note : 1° du 23 janvier an 20 aout 1703, d’apres le Journal (les 
Jacobins; 2° du 28 aout an 0 seplembre snivanl, d’apres le Journal 
dr la Montague ; IP du 8 seplembre 1703 an 18 mars 1701, c est-a- 
dire jnsqu’a la fin du volume, d’apres le Monitcur. 

Nous ex pi i (j n on s les raisons de ee elioix dans des notes aux 
pages 220, 380, 301 

Quant an plan et a la melbode, nous les avons exposes dans 1 in- 
troduction au tome l et dans raverlissement place eu tele du 
tome IV. 

M. Albert Mctin, agrege d’hisloire et de geographic, a bien voulu 
collaborer a la preparation de ee Lome V et a cello du tome VI : 
nous soinmes lieureux de Ten remercier. 
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I 


Juuvirr IT1EI (Sttile) 


SEANCE 1)U MEUGItEDI ** JANVIER 170B 

PRKSIDENCE I»E MONESTIER (hC rUY-RE-RoME) 

C... — JVmnonce a la Societe uno non voile (jui Ini sera ai;reable, 
ainsi qu’a tons les Rons eitoycns ; e’est qne Roland a envoyo sa de- 
mission ! ... Actucllement, il ost question de rcndre ses comptes et 
(Vest la on nous Eattendons (Applaud*). 

[Unbcspierrc le jeimc Fail part dus accusations portdes a la tribune do la 
Convention eon Ire IVlion par Tallien, Tim riot , ( -ollol d’llerhois s . — Le 
Conseil execut'd’ n’a ole avcrli de Las>a>sinal do Le IVlelier de S'-Ear^ean, 
(]n*a onze heures du soir et par one deputation de la Soeirte. 

On annonee ueuF candidatures, el on lit line IUte de douze socielaires 
admis les li> el 10 Janvier, parmi lo>quels Dorfeuille. aitle-tlc-eamp do Larmee 
du Var.] 

1. Depnis le 13 decembre 1702. le ministre de l’interietir Roland nassistait 
plus quo d une faron foil irre"iiliere aux seances du Conseil exeetitif prnvisnire 
cf. Recueil des actes du Comite de saint public, l. I, p. 330, 33.3, 3i2, 3 *7, 4S.7, 
302; t. II, p. 2 . 11 donna sa demission par one lottre on dale, du 22 janvier 1703, 
qui fill imprimee par ordre de la Convention llilil. nal., Lb U IS'#, in-4, et Moni- 
teue, t. XV, p. 272 . (Test Carat qui snceeda a Roland. 

2. Cf. Moniteur, t. XV, p. 203. 

Tome Y. 
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Les Soeietes de Nancy, Toulon, etc... tcmoigncnl I eurs regrets do 
ee que la Soeiete mere a expnlsc de son scin Fauchet, Brissot el 
antres membres recommamlables par leur patriolisme L 

[Leltres des Soeietes d'Arles, do I.yon, dn ministre de la guerre a propos de 
la roinpagnie d'artillerie de Kootenay. 

La Soeiele de Pont-Sainl-Esprit sollicite de la Convention qu'on ne 
supprime pas le Irailcment des fonclionnaires ecclesiastiques ; elle 
Unit par cette phrase fanatique : « Le people ne sera jamais mnr 
pour priver de tons moyens de subsistence les ministres du culte 
catholi(pie ; cette injustice couvrirait la France d'un opprobre 
eternel. » 

La Soeiete de Beims proteste que, malgre les efforts des Sociel.es affiliees, 
nolanimeiU de cello des Heeollets de Bordeaux, elle restera unic a la Societe- 
niere. — Adhesions des Soeietes de Lyon et du Havre. — Communication 
d'unc lettre des Marseillais, a laquelle sont joinles une leltre a Gorsas et une 
adresse aux quarante-huit sections.] 

On a arrete Fimpression et la distribution de ces lettres aux So- 
cieties affiliees et aux Defenseurs de la llepublique L 

[Jeanbon Saint- And re propose de fa ire affielier ces leltres. 1 Adopte.) Un 
citoyen propose d'inviler Carra a les iniprimer dans son journal 1 2 3 . Adopte.) 
— C... proteste contre la lettre par laquelle Kersaint donne sa demission et 
lit une demandc de mise en accusation que Fordre du jour Fa empeche de 
porter a la tribune de la Convention. ( Applaud i.^] 

Robespierre a fait lecture de Fadresse aux departments qu'il a re- 
digee et dont Fextrait suit 4 . 

La Soeiete a approuve a Fu nan i mite la redaction de cette adresse 
et en a arrele Fimpression, l'envoi aux 8-i departements, aux Soeietes 
aftiliees, el la distribution a ses membres et aux citoyens des tri- 
bunes. 

l r n membre a demande que Robespierre fut conduit jusqiFa la 
Convention, parce que l'aulre soir il a pense elre assassine. 

1. Dans lc Courrier des departements des 20 et 2S janvier 1793, Gorsas donne 
on indiqne plusienrs lettres analogues des Soeietes d 'Angers, de Brest, de 
Blois, etc. 

2. On trouvera ces leltres imprimees a la suite du prores-verbal dc la seance 
du 20 janvier, Bibl. nat.. Lb 40/742. Voir aussi 11 no mde de Gorsas dans le Cour - 
r/er des departements du 2G janvier 1793. 

3. Oepeinlaut ces lettres ne figurent pas dans les Annates patriotiques et 
littcraires. 

4. Voir la piece suivanle. 
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(In membre a denonce que les directeurs lies Monnaics se per- 
mettent de faire fabriquer des ecus dates de 1793, avec refllgie de 
Louis XVI. 

Desfieux a dit : « C'est la faute des adminislrateurs, qui sont tons 
aristocrates*. 11 faut demander que les administrations des Monnaics 
soicnt renouvelees et meme que toutes les administrations en general 
soient nominees par les corps electoraux. 


[(/... diL qiul faut sc haler tPnpposer Mir no* ecus remprciiilc de la liberie. 

Desfieux a dit : « On pent bien metlre Pefligie de Louis XVI, mais 
il faut qifil v ait une guillotine par dessus. » [On rit .) 

[Dnrfeuillo a fail imprimer une ndrc»c an\* sohlals : il en domic leelnre. 
E 11 voici qiielques ex l ra i Is : « Ou'ils \ieniienl ees dcspolcs allures de sang!... 
Les insenses iraineront loiijours sur lours pas des amices de ponples, el les 
petiples n'onl pas, conunc leurs niaitres, le coMir ferine a la raison cl a la 
\erile... Xoiis lour dirons on lour monlranl los droils do riioinine : vous 
n'eles pas mis, la cause ipie nous defende/. n’osl pas la voire, el soudain ils 
\oleront dans \os bras... Plus puissanle quo los bu'iunuoiics, la raison, qui a 
fail de la Erauco line seule faniille, fera de fuimers 1111 people tie fro res. » 
(Applaud issemenls. 

La Sociele a uuvert une souscriptiun pour la reimpression de ce 
discours et >on envoi aux annecs et a arrete que provisoirement il 
serait procede a cette seconde edition 1 2 . 

dciuande la radiation d’nn inoinbro < j 1 T i 1 1 10 dengue pas, eoiqiable 
d’avoir parlo en favour do Cobiii, uolairo 3 , lequel demandail mi eerlilical dr* 
ei\isme, quoitpul cut outrage les palrioles <b‘ (llialeanvieux on les designaul 
sous lc 110111 d'assassins de Nancy. Itcnvoyc an Eoniile ilc presentation. ho 
memo pour une enqnelo sur b* eiloyen Pepin. 

Lx MUMinm. — Plusieurs intrigants se sont glisses dans cette So- 
ciety : je demande le scrutin epuratoire (Appuye et adople ). 


1. Le 2!) brmnairc an ll-PJ novembre 1703, le Comilt} tie saint public til met tre 
on arreslaliou lloelliers, direelenr des Monnaics tic Paris, son eaissicr cl son 
premier mininis. Arch, nal., Al'ii, 21). 

2. Co discours remanic, mais rccomiaissablc est lc Sermon civiyue mix sol- 
do Is de la llcpubliiji/e , par le eiloyen Dorfcuille, iinpriinc ;i la suite tie PExlrait 
du proces- verbal do la seance des Jacobins tin 20 janvier 1703, Itihl. naL, 
Lb f0/7i2, iu-8°. 11 no fan I pas le confondro avee lc Discours eivique du eiloyen 
Dorfcuille aux solduls franpttis* imprimo par deliberation tie la Sociele tics Jaco- 
bins tie Paris et reimprime a Nice par les oitoyens Cregoiro el Jagol, ctmimis- 
saircs de la Convention nationale an department dcs Alpcs-Mariliincs : Nice. 
Cougnel pcrc el tils, s. <L. in-8°, liibl. nat., Lb i 0/743. Le toxic du Discours est 
autre <|tie cclui du Sermon . 

3. Cobin etait nolairc rue S -Denis, vis-a-vis la rue Grcnclnt. 
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Le Comite de presentation a ete charge de presenter un travail 
snr le mode de Lexamen des membres qui composent la Societe. 


[Diifoimvj apprend quo rassembloe olectorale a declare nulle relection de 
Roursanlt, faite an moment on il plait en banqncroute h En execution than 
arrete de la Societe, il a fait mouler ]iar Gindins le buste de he Peletier. — 
Hassrnfratz se plaint (pie les amices de la Republiipie soient encore com- 
manders par des nobles. 11 ne voudrait (pie des generanx plebeiens.] 


La seance a ete levee a dix lieures. 


II 

ADRESSE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA LIBERIE 
ET DE L EGALITE, SEANTE AUX JACOBINS, 

A PARIS, AUX SO Cl EXES AFFILIEES 

PRESENTEE PAR ROBESPIERRE A LA SEANCE DU S3 JANVIER 1793 1 2 
ClTOYENS, 

Le tyran des Francais est tombe sous le glaive des lois ; que la 
liberie respire, que la patrie releve sa tetc triomphante, mais que 
tous les bons citovens veillent encore, qulls deploient la sainte 
energie a laquelle le chatiment des rois doit les elever. Le tyran 
nous a legue le resle des vices que le despotismc avait introduits 
parmi nous, tous les maux qu'il nous avait prepares, et tous les nom- 
breux ennemis qu’il nous avait suscites. Quel est cet horrible enchan- 
tement que la royaute exercait sur les ames ! Le plus vil mortel avait 
deja fait couler le sang de trois cents mille citovens vertuenx ; son 
jugement meme est devenu le signal de la plus redoutable conju- 
ration qui eut encore menace la Iiberte ; tous les poignards des 
scelerats de la France et de FEurope elaient leves sur la tete des plus 
fi deles defenseurs de la patrie. L’absolution de Louis, ou le decret 
(]ui dcvait le sauver par de funestes lenteurs, devait etre leur arret 


1. Jean-Prancois Roursanlt avait ole* directeur du Theatre-Moliere. Quoi cpi'en 
disc Dufourny, son election Put maintenne. It bit meme admis a sieger a la 
Convention, le 1!) mars 1793, en reniplacenient de Manuel, demissionnaire. Le 
8 octobre suivanl, la Convention henvoya en mission pour la levee de chcvaux 
a Rennes. — Sur sa fuillite comine directeur de theatre, voir le Mercure uni- 
vcrsel , des 8 et 1!) frimaire an II, p. 123 et 298. 

2. Iniprimee dans le n° 139 de la Correspoudance ; imprimee egalemenl avec 
d'autres pieces, Bibl. nat., Ll> iO/742, in-8. 


r 23 jaxv. 1703] 


SOCIETE RES J A COl> INS 


de mort ; la victoire meme, que PheroYsme civique remporta au scin 
de la Convention nationale sur Pintrigue et sup la perfidie, a sus- 
pendu plut6l qu'etoufle la conspiration ; elle n'a pa desarmer les 
assassins. Plusieurs deputes, cj ni avaient signalc leur zcle pour 
press er la condamnation du tyran, out ele atlaques et poursuivis par 
eux. L'un des plus fideles represenlanls du peuple a expire sous leurs 
coups. Le jour ou la mort du dernier des rois devait consoler Phu- 
manite, elle a eu a pleurer 1'liorrible assassinat coinmis dans la per- 
sonne de l’un de ses plus zeles delenseurs. .Micliel Le Peletier a pre- 
cede Je tyran lui-meme au lombeau. Ciloyens, arrelons-nous devant 
Lurne lunehre qui rcnrermc la cendre d'un lieros de la patrie ; 
arrosons-la de lannes lerribles a tons les tyrans. 

Ciloyens, Amis de la Liberte et de PHgalile, c'est a nous qu'il ap- 
parlienl d'honorer la memoire des martyrs de eelte religion vraimenl 
divine clou l nous sommes les missiomiaires. Nous avons vu Le IVle- 
tier, des le commencement de la Revolution, combatlre containment 
aux premiers rnngs des defenseiirs de la liberte. Le Peletier elait 
noble, Le Peletier elait a la tele de cette corporation puissanle qui 
partageait Paulorite souveraine avec le despotisme royal, Le Peletier 
jouissail (Pune fortune immense; Le Peletier se devoua pour la cause 
de Legal ilc el de Plionorable indigence. Loin de protituer, comine 
taut d’autres, a Pintriirue et a Pnmbilion ses talents dislingues, van les 
avant la Revolution meme, il les consacra constamment a la defense 
des prineipes eternals de la morale et tie la philosopbie. Kloigne de 
tout laslo et de toute pretention, il employait dans le silence unc 
partie de ses rieliesses au triomjdie de la liberte, el au soulagement 
de Phumanile soulTrante. Dans le departement de l’Yonne, dont il elait 
depute, a Paris, dans tons les lieux on ses possessions etaienl situees, 
il fut l’appui des indigents, le defenseur des malheureux, Pami des 
patriotes. Ge soul les cris douloureux que les inforlun&s, soulagcs 
par ses soins, out pousses a la nouvellc de sa mort, qui nous out re- 
vele la moilie de ses vertus, que sa modestie derobail a la reconnais- 
sance des ciloyens. Son ame pure et elevee, son ame douce et coura- 
geuse etait la source saeree des opinions poiiliques qu’il professait 
dans la tribune. S'il manquait a son eloquence cette vehemence fou- 
droyante qui alterre le crime, il possedail dans un plus haul degre la 
force de la raison et la douceur des formes, qui attire la faiblesse et 
qui eclaire la bonne foi. 

Mais e'est surtout dans ce dernier periode de la Revolution 
qu'il deploya sa grande ame tout entiere. Tous les liommes qui 
possedaient ou croyaient posseder quelque talent se liguaient pour 
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avilir et pour accabler la cause du peuple el pour usurper toute Fau- 
torile du gouverncment ; c’cst au moment ou une coalition hypocrite 
et toute puissante, qui avail jure d’arracher le tyran a Feehafaud, 
ne presenlail aux clgfenscurs incorruptiblcs des principes que des 
calomnies et des poignards, qu'il prefera ce double danger a tous 
les pouvoirs el a tous les tresors qiFelle offrait a ses sectateurs ; 
c'est a ce moment ou il n'ctait plus permis de prononcer le mot 
peuple , sans etre repute seditieux et flatteur du peuple, qffil dcfendil 
les droits du peuple avec une nouvelle ardour. II se declara l’ami, le 
compagnon d’armes des deputes republicans, dans le moment ou 
une armee de libellistes, stipendiee par un ministre coupable et par 
la faction dont il 6 lait Finstrument, les devouait au mepris public et 
a la rage des conspirateurs, sous le 110m d’anarchisles, d’agitateurs, 
de faetieux. Nous l’avons vu defendre dans noire sein la doctrine de 
Fcgalite et de la liberie; nous l’avons vu frequenter plus assidument 
cette Societe, depuis que le nom seul des Jacobins fut proscrit par les 
intrigants du jour, comine il Fetait naguere, par Leopold, par Bruns- 
wick et par La Fayette. II la presidait encore, peu de temps avantle 
crime execrable qui Fa enleve a la patrie. A quels prix nos ennemis 
n’auraient pas acliete son suffrage dans la cause du tyran contre le 
peuple ! Il vota constamment contre les fatales lenteurs, contre les 
delais parricides par lesquels on voulait eluder la punitiondu tyran... 
Et il n'est plus ! 0 Le Peletier, tu etais digne de perir pour la patrie 
sous les coups de ses assassins! Ombre chere et sacree, recois nos 
voeux et nos sermenls ! Genereux citoyen, incorruptible ami de la ve- 
rite, nous jurons par tes verlus, nous jurons par ton trepas funeste 
et glorieux de defendre com me toi la sainte cause dont tu fus Fapbtre ; 
nous jurons une guerre eternelle au crime, dont tu fus Feternel 
ennemi, la tyrannie et a la trahison, dont tu fus la victime. Nous 
envions ta mort et nous saurons imiter ta vie. Elies resleront a 
jamais gravees dans nos cceurs, ces dernieres paroles ou tu nous 
montrais ton ame tout entiere : « Que ma mort, disais-tu, soit utile 
a la patrie, qu'elle serve a faire connaitre les vrais et les faux amis 
de la liberte, et je incurs content. » 

Freres et amis, nous volons en ce moment au Pantheon, deposer 
les cendres de ce grand homme, avec les representants du peuple 
qui ont rendu ce juste hommage a sa memoire, avec tous lescitoyens 
qui pleurent le patriotisme et la liberie lachement assassines dans sa 
personne. Nous avons resolu d’ajouter aux temoignages de la douleur 
publique les monuments parliculiers de notre propre douleur : nous 
saurons expier, par les honneurs rendus a la vertu civigue, ceux que\ 
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Fintrigue et Ferreur proslituerenl jadis au cliarlatanisme et a rim- 
posture. Le defenseur rle la monarchic les usurpa ; reslituons-les au 
martyr de la Republique ; qne la France entiere retentive an ine-me 
instant de ses eloges funebres, de nos livmnes et de nos serments a 
la liberie; que Faristocralie fremisse ; que Fintrigue rentre dans le 
neanl, et que tons les despotes de la terre lisent leur destinee ecrite 
sur la tombe du heros que nous celebrons, et surFechafaud du der- 
nier de nos tvrans ! 


Ill 

SEANCE DC VENDRED1 JANVIER 179B 

^RESIDENCE DE MU.XESTIEH DC 1’C V-HE-DoME) 


[Oii propose d'ouvrir lint 1 soiiscriplion pour donnor uno prime u oolui <|iii 
decouvrira Paris, assassin de Le PelelieiO 

C... — 11 n’est pas uu veritable Jacobin qni ne so contentc d’avoir 
une cuuronne civiqne;je deinande done qu'il ne soil promis ni ac- 
conle que ce genre de recompense a un Jacobin et que la souscrip- 
tion soil appliquec aux indigents; mais, si tout autre qiFim Jacobin 
arrele Paris, le produit de la sonseription lui sera accorde. 

Cette proposition a ete adoptee. 

[Lecture de la rorrespondanee. La Socidle de BnM onvoie une leltre pres- 
qifidcnliquo a cello de la Societe des Rerollets do Bordeaux. La Societe de 
Meaux, colic d'Amions doniandent des explicalions sur la radiation do Roland, 
do Censonne. do Rrissot. La Sociele de Saint-Paul, celle de Civel, colic de 
Blois approuvent la conduile de la Sociele mere. 

bcs/ieu.r deinande des inesures capable* d'intimider le minislre qui succe- 
dera a Roland.] 

C... — Vergniaud n‘a pas perdu Fespoir de perdre la Montagne, 
c’est-ci-dire les patriotes. 11 a dit : les Montagnards ont actuellement 
un grand avail tage sur nous, mais ils s'endormiront, et nous pren- 
drons le dessus. Veillons, citoyens; les coquins savent se concerter 
ensemble et epient Foccasion d opprimer la liberte. Nous avons le 
dessus, conservons-le ; autrement il faudra encore faire une seconde 
insurrection. 

[C... s'opposc a ce (pFon donne de nouvclles carles aux timides qui ont 
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ccsse do frequenter la Soeiete dans les moments oragcux ct cjni domandcnt a 
v renlrer depuis la mort du fvran. J Iciurc presente a la Soeiete Villetard 
snppleant dc Lc Pelelier, qni vicnt remplaccr oc dernier a la Convention. 
— l T n mililaire canonnicr se plaint qne Ton ail donne a scs eamaradcs line 
fanssc alerte, en lenr annonrant quo le people dc Paris sc portaitsur les pri- 
sons. — Un mrmbrc demande la destruction des repaires de jeux et d'escro- 
(jueric du Palais-Royal 1 2 .J 

Monestier. — L'ordre du jour doit etre le rapprochement des pa- 
triot es. Je veux que ceux qui justifient ce titre se rendent a leur 
poste. Je demande que mes collegues de la Convention aient parmi 
eux un censeur qui puisse faire la liste des absents, liste qui sera 
lue a la Soeiete des Jacobins 3 . 

Un membre. — Je demande que Monestier soit nomine premier 
censeur. 

Monestier. — J'accepterais volontiers cette fonction, parce que je 
suis stir que je la remplirais avec autant de zele que d’exactitude. — 
Ce n'est pas acluellement qu'il faut sonder froidement la plaie de 
nos finances : il ne s'agit pas de savoir si vous avez 500,000 livres de 
plus ou de moins ; il faut calculer combien vous avez d’ennemis a 
vaincre, combien vous avez d'hommes pour les battre, combien vous 
avez de canons, combien vous avez de fusils, combien vous avez de 
briquets, combien vous avez de souliers, etc... Il importe d'cpurer 
nos armees. Si Dumouriez nous a trabis, il faudra le punir et ne plus 
J’employer. Si Roland, Brissot et les Cirondistes out voulu faire une 
dictature de la Belgique, il faut faire sauter la tete de ces dictateurs, 
comme vous avez fait sauter celle de Louis XVI. (. Applaudi .) 

Je demande qu'on mette a l’ordre du jour nos operations mili- 
taires, et qu’on s’occupe aussi d'un grand point de securite publique, 
ce sont les visiles domiciliaires. 11 ne faut pas s’endormir, car le 
sommeil ne vaut rien, il est suivi de la mort 4 . Dans Paris, il y a 


1. Au lieu de Villetard, on lit dans le Journal des Jacobins le nom de Dutac . 
(Test sans doute une faute d'iinpression. 11 ny ent pas de eonventionnet de ee 
nom. C'est Edme-Pierre-Alexis Villetard, premier suppleant de l'Yonne, qui rem- 
plaea Le Pelelier a la Convention le 25 janvier 1793. 

2. Le 23 janvier 1793, les Jacobins avaient deja porte a la Convention une 
demande analogue. [Proces-verbal, t. V, p. 382.) 

3. Le matin meme du jour de cette seanee, il y avail a midi ft peine 150 de- 
putes presents a l’Assemblee, dapres le Proces-verbal , t. V, p. 397. 

4. Le 21 janvier, la Convention avail deerete que les finances, la guerre et 
Lorganisation de l'instruction publique seraient eontinuellement al’crdre du jour 
el que le Comite de Constitution presenterait le projet de Constitution sous 
quinze jours. Le meme jour, elle reorganisa le Comite de surete generate. Cf. 
Proces-verbal, t. Y, p. 349 et suiv. 
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qualorze mille brigands. Quand ils seraient aux Champs- Elysees, 
il faudrail s’en consoler. 

[1/ora t cur continue on montranl fntililc des visiles domiciliaircs. Si Ion en 
fait douze dans un jour, a la suile de douze denoncialions, res ilouzc visiles 
en prodniront an moins soixanle; nous nous debarras>erons ainsi dc Ions les 
Cohlcncicrs (sir). 

Jranbon Xawl-Aiutrr appuie la derniere proposilion. « On vous a propose 
des mesures, dil-il ; il en est line digue de vous ; dans les moments do 
danger, lout eitoycn e>t magistral. » II insiste stir les eomplots formes ehoz 
Bcauvilliers L 

( ha but cherrlie a amener la discussion stir les linances. 11 di( nolamment ;j 

Vous devez coinmenccr voire Involution par une operation linan- 
ciere. Vous le devez parce quo vous etes envoves pour empeeher la 
banqueroute. Vous le pouvez, parce que nos rcssources soul im- 
menses. Plus de Irois milliards dc Liens nalionaux \ous serviront 
pour resistor a nos ennemis, quand nous serious arnies pendant dix 
ans an nombre de six cent mille II importe done d eleindro la dellc 
nationale. 

Loiateiir propose : t° le rcmbnur>cmcu( iuunediat de la delle en <piil- 
tanees dr limniee a 3 p. loo d iuleret. qni sere Ml prises pour eomplanl dans 
les panmieiils d<* Liens nalionaux ; 2 1 ' la creation d one rai»e d amorlisse- 
mcnt pour retaldir la circulation du numeraire el arri\er a *la HipproMOu in- 
sensible ties assignats. La complete <lc la llollande el dr lEqiague doimera 
tin numeraire. >ur ce dernier point, voiei les pa^sigcs rararlrrMitpies tin 
discours : 

On trouverons-noiis de Lor pour fa ire la guerre ? A Amsterdam el 
a Madrid . . . 

Portez la liberie en llollande : elle vous tend encore les bras; el Ic 
vous ollre son or et ses vaisseanx.. . Songez surtout que dc la res- 
tauration de vos finances depend la liberie des peuples, et tous les 
moments que vous perdez sont des sieeles ; dans six semaine^, vous 
1’apprendrez a vos depens. 

Ux militaire. — Je viens tie 1'armee. J 'ai rencontre a Bruxelles 
un Hollandais; il nVa dit que dcs tonnes d’or allendaient les Fran- 
cais en llollandc, et que noire revolution y reunit la majurite des 
suffrages. 

Bentabole. — Je vous conseille, avanl d^tablir une discussion 
sur les vues presentees j)ar Cbabol, de considerer que nous sommes 
le fanal de 1 opinion publique, que nous devons en consequence suivre 


1. Antoine Bcauvilliers J751-1S17 , celeb re restaurateur <lu Palais-Royal. 
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Cord re des questions les plus importantes. Nous avons jure dc vivre 
fibres ou de mourir. Je demande done que Ton s’occupe de nos 
armees, de rhabillement de nos troupes, et du moven de completer 
nos bataiilons. (Bruit.) 

C... — Je ne suis point de Lavis de Bentabole. Je demande qu'on 
s’occnpe des finances, qui interessent essentiellement la Republique, 
sans cependant negliger le soin de sa defense. 

Hassenfratz. — 800 millions suffiront pour faire la guerre cette 
annee. En portant an maximum toutes les depenses (Bruit), 800 
millions suffiront pour combatlre et vaincre tous les despotes coa- 
lises de EEurope. 

II y a actuellement des ordres donnes pour armer et equiper cinq 
cent vingt-six mille homines. Les munitions de guerre ne nous man- 
queront pas, et nous aurons des bouches a feu de rechange. 

La Societe, arrete sur la proposition d’un membre, que Hanssen- 
fratz serait prie dc rediger sa motion et de la communiquer aux 
journalistes, pour que nos forces soient connues ct fassent trembler 
nos ennemis. 

[Unr deputation dr la section des Tnileciea se plain I (pie les instituteurs 
de eette section donnent des themes a leurs cloves pour les apitoyer sur 1c 
sort de Louis XVI. — Elle rapporte que la section a blame les notaires, parcc 
qu’ils sont venus aujourd’liui pour la premiere fois demander des certificats 
de civisme.] 


IV 

SEANCE DU DIMANCHE 27 JANVIER 1793 

V RESIDENCE DE MONESTIER (DU DUY-DE-d6me) 


[OlTre de dons patriotiques. Un af/ilie de Rochefort demande que la Societe 
entretienne unc correspondancc sonic avee les Soeietes po]>ulaires pour de- 
masquer les Brissotins, tcls que Vergniaud, Guadet. Sur la proposition de 
Bourdon , la Societe passe a Eordre du jour. Tumulte. La Societe refuse 
Ben tree de son enceinte aux eitoyens qui n'ont pu trouver place dans les tri- 
bunes. Un membre denonce un conciliabulc qui se tient rue d’Orleans, 
n° 17, et anquel assistent Barbaronx et Buzot. 

Tous les eitoyens de la section de la llalle-au-Ble out ete invites a 
partir sur-le-champ pour verifier ce fait. 

Rs parlent, accompagnes de plusieurs militaires. 
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C.. — II cst etonnanl qu'on souffre ties denunciations publiques. 
Je demande que tous les denonciateurs soienl terms d’user de la dis- 
cretion qui peut setde rendre utiles a la chose publiquc les revela- 
tions qu'ils sont dans le cas de faire. 

Makat. — .Einvite tous les citovens a sc rendre an Coniite de sur- 
veillance. 11s sentent que ce sont des mesures qui exigent le plus 
grand secret, auiremcnt dies seraienl de nul diet. 

[C... rapporte que, grace a Morclon, les represenlnnls provisoires de la ville 
de Hruxelles onl retracld l(*ur protestation roulre le decret dti 13 tleeeinbre 
1702 ! . Marat accuse les genernnx arisloeniles (‘I dil : 


Jamais la liberie ne triomphern dans la Delgique, que lorsqu'un 
vrai sans-culutte sera a la tele de nos armees. [Applaud/.) 

[r... repreutl la suite de son disconrs. Ee> beiges aceeplenl. volontiers la 
Constitution francaise ; ils adoplernnl les assignnK 

La Sociele arrete de rediger une adresse a la Convention pour 
obtcnir un decret qui ordonne la circulation des assignats dans tons 
les endroits on sont et seront nos armees. 

[f)rs/iru.c dil que Dumonrie/. serail Ires Halle de venir a la Sociele, mais 
(ju il crainl d’y reneonlrer Maral. Diimourie/. Ini a declare tpi’il ne eoncevail 
pas pourquoi la Sociele n'avail pas cliasse Maral. 

La Sociele recoil nne deputation des sans-cnlollcs de la marine <le Hoclie- 
l’orl. Snr la proposition de Jranhun Saint-A)ulre, la Sociele nomine nne 
commission, eomposee de ses memhres el des deputes marins de la llocliello, 
pour reetifier le Code* maritime. 

J/assrufratz se plaint quo Dumouriez neglige son armee. 

Van des members envoyes rue rl'Orleans rapporte qne le eonciliahnle de- 
nonce se lien! tons les soirs chez Valaze, enlre quaranle a einqnante per- 
sonnes-, et annonee qu’il va deposer proees-verbal de ee fail an Comile de 
surele genera le. 

C... declare <[u*il ne voil pas sans inquietude le general Cnsline, arislo- 
erate comm dans FAssemblee conslilnante, attirer Ionics nos forces dn cole 
de Mayence. Wimptl’en, que Cnsline demande romme adjoint, etait un ci- 
devant.] 

La seance a ete levee a dix lieures. 

1. Gf. liecueil des odes dn Coniite de saint public , t. I, 331 et suiv. 

2. Cf. Les Orateurs de la Legislative et de la Convention, par F.-A. Aiilard, 
1. I, p. 151. 
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V 


SEANCE DU LUND1 28 JANVIER 1793 

PRESIDENCE DE MONESTIER (DU PUY-DE-d6me) 

La Societe arrete qiPelle se rendra on corps a In Convention pour fairo 
declarer inlYime ot traitro a la patrie toul liomnio qui no prondrail pas lcs 
assignats an pair, ot ajonle nn amemlemenl porlanl quo ceux qui enfrein- 
dronlla loi coorcilivo do Pagiolage du numeraire soronl pnnis do mort. 

Pepin , momhro do la Societe, accuse* d'incivismo, presente uno deliberation 
de sa section qui rend honnnage a son patriolismo. 

Un membre de la Societe d' Huninijue denonec Remars, (}ui commando 
les troupes dc la Rdpubliquo a Porentruy, el. r.obel, euvoye on mission par lc 
Conseil executif : ils onl dissous la Societe des amis de la liberie de Poren- 
truy b 

[Snr la proposition de Thuriot la discussion esl ajournee a vendredi, jour 
oil Cobel sera entendn. 

Jeanbon Suint-Andre annonce quo Huzot va allmpier les patrioles domain; 
il oxliorte les Jacobins membres de la Convention a se trouver a lour poste 
el invite la Societe a blamer ceux <jui seraient absents. 

Cue lottre de Perpignan annonce quo, si la Societe de Perpignan a rompu 
avee la Societe mere, e’est par suite des manremres de Hirotleau. 

Desficux annonce quo la Societe des Uecollets de Bordeaux, avail l recu 
des lettres de Vergniaud et de Cuadet, a refuse de diseuter la motion qui fnt 
faite d’envover cinq cents liommos arnies a Paris. 

Moneslier rappelle quo Pordre du jour esl Porganisation du ministere. II 
critique le projet de reorganisation du Conseil executif presentd a la Conven- 
tion par Sieves, « dont on no prononcc le nom qn'avce veneration ».] 


VI 

SEANCE DU MERCRED1 30 JANVIER 1793 

PRESIDENCE DE MONESTIER (DU PUY-DE-DuME) 

L La Societe arrete Pimpression el Penvoi aux Societes affiliecs d'une lettre 
adressee aux Marseillais par la commune de Sainl-Cliainond. 

Arthur denoncc Delamarche, administrateur de la fabrication des assi- 

1. Des membres de eette Societe de Porentruy avaieut presente une petition 
ala Convention le jour precedent. — Proven-verbal , t. V, p. 4o0. 
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gnats, qu it accuse do negligence. Robespierre Paine el Collot d'Hcrbois Ini 
sonl adjoinls, sur sa demande, pour snivrc la marche de cel employe infidele. 

Une deputation do la Sociele de Saint-Denis vient affirmer (pie cello 
Sociele n‘a pas merile d’etre reniee par la Sociele mere. 

Thuriot , Bourdon cl Jeanbon Saint-Amt re criliqnent le plan propose a la 
Convention par Sieves *. Ce dernier fail Feloge du projel presenle |>ar Fabre 
d’Eglantine *.] 

La seance a ete levee a dix lieures. 


VII 

SEANCE DU YEN DR EDI L r FEVRIER 1703 

IMl EVIDENCE DE MONESTIER (hU HJY-DE-Iu*i.ME) 

Leri nre de la mrrespondanre. IMusiems li‘llres des Societes afliliees, Aont 
\oici les prineipales : 

Lellre de la Sociele du Club national do Bordeaux, dn 22 janvier : elle an- 
nonce qur, nonohslnnt ses reclamations, il parlira, le 10, 300 homines de Bor- 
deaux ; mais (die assure que ce sonl dVxcellcnts palriotes (‘l qne leur depart 
nr doit causer aurnne inquietude aux amis de la liberie ; 

Lrllre de la >oriele de la Rochelle, contenanl tine Adresse a la Convention 
national! 1 , par latpielle elle m* plaint des scenes scandaleusrs dn Corps Iegis- 
latif, quYlle invite a s'oceuprr de grands objels d’ulilile publique. Elle Unit 
|iar (‘(‘usurer ceux qui out \ole pour Rappel au p(‘uj»le. 

Retire de la Sociele de Clermont-Ferrand ; rile annonre qn'clle a chasse de 
son sein le depute llenri Banral, qui n'a pas vote la moi l dn roi et a fait im- 
priiner son opinion a ce Mijet 3 . 

Cinq nouvelles Societes nnt demande et obtenu Fallllialion. 

t. 11 s'agit do rapport sur I'onraiiisalioii du iiiinisterc de la guerre, presenle 
par Sieves, au nom du Cmnite de defense generate, le 23 janvier 1303, et public 
dans le Monilrnr du 2S, t. XV, p. 2S3-2D2. — Itraiimup dautres pr< (jets furent pre- 
sides, et la discussion se temiiua to 3 fevrier par radoption du projet de 
Narcre. l*t‘oves-rerbtd, t. VI. p. 2S, el Mont leur, t. XV. p. 33 2. 

2. Le projet prcsente par Fab re dEglantine, I(‘ 2S janvier. cst domic par le 
Moniteur , t. XV, p. 30(i. 30*. X"» » y. cueore Sociele des Amis tie bt Liberie et de LE- 
r/t title, Discours proimnee it la C onvention nulionnle et dans bt Sociele des Amis 
de la Liberie et de LEt/ttlile , par P.-F.-X. Fabre d Eglantine, depute a la Conven- 
tion rationale de France par le departeineut de Paris, sin 1 le projet d'cconomat 
national et sur le moyeu dapprovisionncr les amices. Paris, 171)3. iinpriincrie 
Puttier de Lille, in-S°, Bibl. nat., Lb '(0/2200. Le Ih'srot/rs est snivi d im Atnen- 
dement de Monestier et d*un Ext rail da Proces-verbal de la Soeiete du J janvier 
1303, qui en arrcte Fimpression el Renvoi anx Societes atlitiecs. 

3. Cette opinion de Bancal des Issards a etc reproduce par te Moniteur , 
t. XV. p. 200-201. 
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Des/ieiu' annonee, (Tapirs une letlre <le Toulouse, <|n<‘ It' peuple de cello 
Y i 1 1 , » a brule en cl'ligie eenx de s(»s mandaluires qui onl voir Tapped an prnplo 
pour lr jugemenl de Capet, on attendant qifon puisse les bruler reellemcuL 1 .] 

La Socielc des Sans-Culolles de Lyon a emis son veeu pour que 
ceux qui out vote pour la reclusion on le bannissemenl de Louis 
Capet soient hannis dans vingt-quatre lieures de Paris el clans liuit 
jours de la Republique franraisc. 

[Til citoyrn repoml, au nom de la section de la Croix-Ronge, dn eivisme 
d'un do ses IVeres arrives de Porentruv pour demasqner b‘s intrigants qui onl 
denonee C.obel el Demurs. Le President s’adresse aux membres presents qui 
connaissent C.obel, pour le prior (Timiler ee dernier a venir so justifier. 

Cn member mnel au President unr letlre de (iobel, par laquelle eelui-ei 
s'exeuse paree cpTil esl malad(‘. Le member tjui a denonee (Iobel, Demurs et 
Rengguer persist? a les aenser d'avoir dissons une Societe populaire. 


On a demande Fordre du jour. 

La Societe a arrele que Robespierre ct Collot d’llerbois seront 
charges d’examiner cette alTaire et cTen faire leur rapport a la 
Societe. 


\ Montreal prononee im diseours sur la situation maritime et eoloniale do 
la France. 11 Tan I , dit-il, defendre nos colonies, lain* la guerre a I'Angle- 
lerre et a TFspagne, et. envoyer nn agent pour nous entendre avec les Elats- 
1 n is d'Ameriqnc. On demande Timpression. l r n mrmbre s'y o])pose, on Tai- 
wan t reniarqiicr quo les Elals-Fnis onl refuse des seeours a la Revolution 
franraise. L'ordre dn jour est adopte. 

Anarcluirsis Cloo(s declare qiTil a reepi de Relgique une leltr(* dans la- 
quelle on Ini reprochait d'avoir demande le rapport du deereL du 13 cle- 
eembre, rolatil' a la Eolgiqne : il se diseulpc de eelle accusation 2 .] 

Un membra fait lecture cTun arrete du departement de FYonne, 
relatif a des honneurs funebres en Pbonneur de Michel Le Peletier. 

On a demande Forclre du jour. 

Robespierre l’aine. — Je soutiens que Fordre chi jour est d’en- 
lendre Thistorique des honneurs rendus a Fapolre et a la victime de 
la liberte. Nous ne sommes point embarrasses de foudroyer la ligue 
des tyrans etrangers; ce sont leurs allies clans Pinlerieur de la France 
qu’il faut reduirc... Rien ne serait plus agreable pour eux que de voir 
trailer avec inepris le martyr de la liberte, dont ils ont vu la pompe 


1. Sur les douze deputes de la llaule-Garonne a la Convention, six avaient 
vote Tappet an people, a savoir: Peres, Estadens, Ayral, Houzet, Drulhc, Mazade. 
Prores-verbal, t. V, p. 2.74. 

2. Cette lettre, signee d'Erasiue Clooplcren, et la reponse d’Anacharsis Clouts 
soul reproduiles dans la Correspondence de la Societe, n° lGl, p. 7 ( J. 
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funebre avec desespoir. Je veux faire la guerre aux tyrans et aux 
pretres, et rien ne me parait plus interessant que la lecture que Ton 
veut ecarter. 

La Societe, eleetrisee par cetle motion, a ordonne la lecture de 
details de la fete funebre. 

On fail eelte lecture.] 

La Societe a arrete, avec acclamation, l impression de cetle cere- 
monie, et Eenvoi aux Soeieles afliliees. 


[Le Prlrlirr, frrre (In depute morl, annonre (pie la ville de Hergiies a ar- 
rete (pda Tavenir elle porterait le nom de Michel Le IVIetier. 

f T n nn*nihn\ revenant de La Have, a^nre <pie le premier cliquetis de 110s 
armes IV ra lever de> millier> de pnlriotes en Ilollande. 

('nllul tl'lfi'rhnis pronouee a re >njel 1111 grand dbrours. 11 affirme <pi‘il 
la u L declarer la guerre an slatlionder sent, (‘t non a la llolhmde, afin de ne 
pa> nationali>er la guerre. II fanl >nrtout nienager Amsterdam. La Sardaigne, 
cpii a deja perdu la Savoie, sera farilement reduite. LTXpngne esl mi adver- 
Miire a mepriser. Lollol d llerhois Lermiue ainsi : 

ITAngleterre nous prosente im aspect tin pen plus formidable; 
mais en vain elle einbrassora EAutriclie et la Prusse : nos armees 
victoricuses portenmt parboil la terreur et la morl. (Test a Madrid, 
e’est a Lond res, sous les fenelres do (Ieorges, que nos troupes iront 
planter l’arbre de la Liberie. (Ieorges, peul-etre avatil pen, sortira de 
son palais eomme Louis Capet est sorti des Tuileries : il en sortira 
pour se rendre a la Tour de Londres, d'oii il parlira pour faire la 
memo promenade que Louis Capet. Alors les deux peoples s'embras- 
seront. (Applaurfi.) 

La seance a ete levee a dix lieures. 


VU1 


SfiANCE DU DIMAXC11E 3 EEVRIER 1793 
PRESIDENCE DE m ones tier (du pcy- de-dome) 

Terrasson. — Je dois sans doute, avant de commencer mon rap- 
port, vous temoigner le plaisir que j'ai d'etre dans le sein de la Repu- 
blique, car je regarde comme le cenlre de la Republique la Societe 
des Jacobins. 


Hi 
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11 arrive do Bordeaux on il a empeelie la Soeiele des Recollets dc provo- 
quer un deeret qui antnrisal la Convention a renvoyer ecux tju'eHes rcgar- 
derait eonime desorganisalenrs. 

Cn Marseillais* chef do la legion des Basses-Alpes, (lit qu'a la mort du 
Ivran un rri general s'est eleve a Marseille : il est mort, vivo la Republiquc* ! 
11 lit, son opinion snr la defense des ports. 

T... allaquo Dumonriez, pnis Boland, qu'il accuse d'avoir intercept!* la cor- 
respondance do la Soeiele.] 

C... Roland n’est plus, mais Claviere existe encore... J'appuie 

la proposition de nommer des commissaires pour denoncer au 
Comite dc surete generate I'interception des lettres et paquets de la 
Societe; et pour demander quo le minislre des contributions pu- 
bliques soit change, que son proces lui soit fait, ainsi qu’aux admi- 
nistrateurs de la poste. 

La question, ainsi posee par le President, a ete mise aux voix et 
adoptee. 

Six commissaires out ete nommes a cel ellet. 


Cue citoyenne olVre une donzaine de paires de has pour les defensenrs de 
la patrie. 

Jean- Louis C onion , niililaire, lit une lellre qu’il adresse a ses fro res de 
Montpellier. 

Lc Pr aside nl fail leelure de la lellre d un des lreres dc Saint-Cliainond, 
dans laqnolle Roland osl pris a partie. 

r... deplore que Paclie ait suceombe a une cabale infame. Les desorgani- 
salenrs veulent encore nous enlever Monge, ajoute-t-il.] 

Bentabole. — JYppuie les propositions du preopinant; mais ce lie 
qui regarde le Comite de defense generate merite un examen serieux. 
C/est dans ce Comite que s'engouffrent tons les moyens de sauver 
la patrie. Je viens vous avertir qu'il est compose de trois sortes de 
personnages 1 : les uns sont des contre-revolutionnaires. les antres 
sont des hommes faibles, qui doutent si la Republique subsistera, et 
qui n'osent pas la soutenir ; les troisiemes sont de vrais patriotes, 
mais ils ne sont pas les plus forts... J’ai remarque qu’on negligeait 
les affaires qui exigent la plus grande aetivite. Je me propose de 
demander le renouvellement de ce Comite et sa reorganisation par 
appel nominal. 

C... pense que le renouvellement serai t dangereux dans un moment on ce 
Comite suit des operations importanles.] 

1. Sur la composition du Comite de defense generale, voir le Recueil des (ides 
du Comite de saint public, t. L p. 3SD et suiv. 
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Bentabole. — 11 y a dans ce Comite six Girondins, et Brissot en 
est le president. Guadet, Petion, Fonfrede en sont membrcs. Ce 
n'est qu’en ecartant ces intrigants, comme vous avez fait a regard 
du Comite de surete, q ue vous obtiendrez un bon Comile de defense 
gene rale. 

C... — Nous avons profile de I’apotheose de Le Peletier pour re- 
nouveler le Comite de surete; encore n'avons-nous reussi qu’avecunc 
peine extreme. Je demande si Bentabole vcut fa ire perdre trois on 
quatre seances et jeter le trouble dans i’assemblec pour renouveler 
un Comite « j ui n’est pas absolument mauvais. 

La Societc a forme la discussion. 

[Laf'nyc fail lecture (rum* petition a la Convention demandant iVxeinption 
des droils dVnrcgistremcnt pour b*s actions d’une Socicte constituee pour 
armor en course. 

Chnbut demande la suppression des droils d’enregislrenieul sur Ions les 
elfels niobilicrs. II park* eon l re le commerce d’argenl et les agiuteurs. HU- 
law/- Yarcnnc l inlerrompt pour ><• plaindre qu'a la Comenlion la Montague 
soil dcserle, el il couclut ainsi : 

<t Je demande que la Societe declare in fa me et traitre a la patrie 
ceux qui deserteront leur poste. » ( Applaudi .) 

Les chapeaux se sont loves en Pair en signe d’as-c ntiment tini- 
versel. 

Kin du discours de Clialiot. Lecture d’une adresse de la section dcs Lorn- 
bards a la Convention : cllc demande que eliaqne munieipalile I’uurnisse mi 
cavalier et trois volonlaires cquipcs el armes.] 

Le citoven Jullien 1 a etc numme president. 

La seance a eLe levee a dix beures. 


IX 

SEANCE DU LUND I 4 FEVRIER 1703 

PRES1DENCE DE JULLIEN (l)E LA DROME) 

[Rapport iYun dcs Ians commissuives charges de denoneor an Comile de 
surete la violation tin secret des posies. — Rapport de Moncsticr, un des eom- 

1. II sagit evidciiuncnl dc Marc-Antoine Jullien, depute de la Drome a la Eon- 
vention. qui, dans la seance dc la ('(invention du 2G decembre 171)2, s'Ctait signalc 
par fardcur de son zele pour la Montague. 

Tome V. 2 
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missaires envoyos a Saint-C.ermain-on-Layo, pour assisler a la pompc fu- 
nobro do Michol Lo Pololior. — L'affilinlion osl, accordeo a la nouvollo Societe 
de Yalognos, fornide dos niembros do raneionno qui n'ont pas voulu romprc 
avoo la Soeield more. — I /affiliation ost aussi aooordoo a la Soeietd de Monaco. 

Dorfeutlle fait locluro (Pun diseours aux soldats *.] 

Monestier. — Je demande qu’un exemplaire de ee discours soil 
envoye an nouveau ministre de la guerre 2 , qui se fera sans doute un 
plaisir de le faire imprimeret distribuer a Parmee, a PefTet de jus- 
tifier le choix des braves sans-eulottes. 

[Dnppclj soldat do la legion des Allobrogos, viont, avoc la permission de 
son general, justifier cello legion accuser de pillages. 

Le eiloy{‘ii Albert rapporle quo le proeurour do la Commune do Paris a 
rocu par la poste line lei Ire de Strasbourg, signer de Alumina') et qui lui 
enjoin l, sous peine d’etre pendu, do faire arrdter tons los membres de la soi- 
disant Convention nalionale. 

annonce quo la police a interdit de jouer YAnti des lots, piece anti- 
civiquo 3 . 

Lecture d’uno petition adressee par qnaranto-six sections de Paris a la 
Convention : (dies reclament des lois eontre les agioteurs, pour niettre fin a 
la disette.] 

La Societe a arrete que Pobjet de cettc petition serait mis a Lordre 
du jour. 

C... — 11 faut, pour detruire le lleau des accaparements, placer 
nne guillotine aupres des greniers et faire des exemples. (Applaudi .) 

La seance a etc levee a dix beures et demie. 


1. (Test un troisieme ouvrage de Dorfcuille, public par la Societe sous le titre 
suivant : Societe ties Amis de la Liberie el tie VEqalile , Second sermon civitpie 
au.r soldo Is de la Hepuhlique. par le cilmjen Dorfenille , Paris, imprimerie 
Potior de Lille, 17113, iu-S", Rib!, nat.. Lb 40/2300. — On lit a la derniere page : 
« Extrait, du proces-verbal. La Societe, dans sa seance dn 4 levrier 1703, Pan 
deuxieine de la Rcpublique francaise. a arrete [’impression de ee diseours, Ren- 
voi aux Societes populaires et aux armees, et qu’un grand nombre d’exemplaires 
en soient rends au ministre de la guerre. » 

2. (Tctait Reurnoiivitle, clu le memo jour ministre de la guerre par la Conven- 
tion. 

3. L’Ami des lois , piece en cinq actes et en vers, de Lava, fut jouee pour la 
premiere fois an Theatre de la Nation, le 3 janvier 1793. Les representations en 
furent suspendues par un arrete de la Commune, du It janvier. Sur ces inci- 
dents, voir le Monifenr. t. XV, p. 29, 119, 124, 120, 147, 138, et Yliistoire tin 
Iheutre-Fronrais par Etienne et Martainville, t. Ill, p. 43 et suiv. 
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X 

SEANCE DU MERCK EDI 6 FEVR1ER 1793 

PREStDEXCE DE JULL1EX (DE LA DROME) 

[Lecture de la correspondance. — r..., venant tie Rouon, rapporlo quo la 
Societe do cotto villc so plaint do voir sa eorrespondance avoo la Socidtd 
more interrcpteo, ot accuse* Claviore do cot alms.] 

La Societe a arrete, conformement a la proposition dc Bentabole 
et a ramemlcment de Jeanbon Saint-Andre, que les commis^aires 
seront invites a fa ire lundi procliain lour rapport stir les prevarica- 
tions imputees au ministre Claviere, ot a prendre connaissance, pour 
eclairer leur examen, du compte qu'il a t'ourni. 

/Jufourny a observe quo, Ie lundi etant consacre a la nomination 
du inairc, il ny aurait point do seance. Le rapport a etc ajourne a 
mercredi. 

annoiice quo los .Marseillais out ddpusc a la Trdsororio un million on 
numeraire pour los frais do la guerre. — Drsjlou.r rapporlo quo Bournonvillo 
a dil : « Jo n'ai nccepte la place de ministre quo parco <prolb‘ m'a did oon- 
I’drdo par la Montague 1 (‘t jo no la eonsorvorai qnc sous la condition quo 
Baclic rostern on place el maidora do sos conseils. » — Mnaestirr observe 
qu'il vaudrail mioux quo Paoho lut candidal a la mairio. — Thu riot so plaint 
qn'a la Convention los bancs de la Montague soicnl deserts/ 

i n membre a propose reorganisation d'un Comite de finances, com- 
pose de douze a quinze membres de In Societe, en ajciutant qu'il 
serai t d'autant plus charme de voir s’organiser ce Comite, qu'il a un 
plan a proposer pour faire reparaitre le numeraire sur toutes les 
places de la Uepublique. 

Cette proposition a etc inise aux voix et adoptee. 

^Unc deputation des Bataves , enfants adoplifs do la Uopublique francaisc, 
lit un mdmoiro presento a Le Brim, ministre des alTaires dtrangcros, ot qni 
ost ro>ld sans rdponsc pendant un mois.] 

Robespierre . — Je demande ([ue les deputes du peuple batave 

1. Ucurnonvillc, sontenu par la Muntagne, avail dtd dlu ministre de la guerre, 
dans la seance de la Convention du i fevrier 1793, par 33G voix sur GOO volants. 
(Pruces-verbal de lu Convention . t. VI. p. 36. 
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(je les appello deputes, parce que, quoiqu’ils n'aient pas recu des 
pouvoirs legaux, leur mission est ecrite dans le eoeur de lcurs freres 
et dans le code de la raison universelle) ; je demande, dis-je, qu'ils 
deposent le manuscrit de leur discours et de leur adresse au secre- 
tariat, pour etre livre a Eimpression et distribue aux Societes affi- 
liees ; cette publicity contribuera au triomphc de la cause des gueux 
et des sans-culottes ; je demande que le president soit invite a re- 
diger Teloquente reponse quil a faite, et qidelle soit imprimee a la 
suite du discours des Bataves. ( Applaudl .) 

Cette proposition a ete mise aux voix et adoptee a lTinanimite. 

[Chabot et Drs/ioux demanilent qu'il soit redige line adresse aux depar- 
tcments pour les informer des menees de Clavierc, lloland et Le Brim.] 

Cette proposition a ete adoptee. Robespierre a ete adjoint a Cha- 
bot et Desfieux pour la redaction de cette adresse. 

La seance a ete levee a dix heures. 


XI 

SfiAXXE DU YENDBEDI 8 FEVR1ER 1793 

PRESIDENCE DE JULLIEX (DE LA DROME) 


[Lecture de la correspondancc.] 

(Jn Secretaire a demande qu'on retablit dans les re gist re s l’af- 
liliation de la Societe de Been, departement du Jihone-et-Loi re. 
(Arrete.) 

La veuve Gilet sollicite des defenseurs officieux. 

Truriot. — Je demande quon forme un Comite de defenseurs 
officieux, compose de vingt membres, et que la liste des candidats 
soit ouverte dimanche a Louverture de la seance. 

La proposition de Thuriot a ete adoptee. 

[Thuviot invite les citoyens ii reveiller les deputes patriotes de bonne lieure, 
afin (pi'ils soient rendus a dix heures precises a la Convention, pour laire 
expedier le decret qui suspend la jirocedure contrc les citoyens arretes a 
Meaux. — Un frere de Michel Le Peletier obtient son admission dans la 
Societe. — 1 /affiliation est accordec a la Societe du Mans, mais on n'accorde 
que la correspondancc a la Societe des sans-culottes d’Angers, connue sous 
le nom do Societe des Bonnets.' 
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Dubois dr C ranee expose son projet de reorganisation de l'annoe*. Ea 
Soeiele arrete qu'elle on I ora ini pri nier mill c exemplaires. 

Le President rapjiellc' quo, d'apres nn arrolo do la seanee precedente, la 
parole est a Anaeharsis ('loots’. Snr Eobservation d Wlbilte y la Soeiele deride 
quo la seance sera entierement consaeree a Eexainen dn plan de Dubois de 
C ranee : il continue d’exposer son plan.] 

La seance a ele levee a dix heures. 


XII 

SGANCK DU D1MAXC11E 10 FGYBIEU 1703 

PRESIDENCY DE JULL1EN (DE LA DRoME) 

Apres la leelure du pmcrs-verbal, le President a annonce < j ue les 
malveillants repandent le Bruil quo Paehe est adjoint an ministre 
de la guerre, alin de delruire la inajnrite des sullrages ipii Pappellent 
a la mairie, et a invite les Buns ril ovens a se tenir on garde contre 
cctte astucieuse supposition. 

[Lecture de la corre^pondanre. 

Dufourny. — Je demande ijiEon accorde des defen^eurs offieieux 
au citoyen Moulin, cpii geinit dans les prisons de Marseille. 

Bourdon. — .1 e suis surpris que ce citoyen nr se suit pas adresse 
a la Societe patriotique de Marseille, qui aurait pu nous instruirc 
du motif de son arrestation. .le demande qne cede Societe soil 
consul tee. 

Cette proposition est mise aux voix el adoptee. 

[Lcltre (1 line cUoyrnnc , qui envoie des dons patriotiques el prie les Jaco- 
bins de reeevoir son fils au noinbre de leurs enfants. « (Lest, dit-elle, une 
jenne plante qne vos mains civiqnes cnltiveront et rendront digue de la 
liberte. » l/enfant, age de liuit ails, recoil le baiser fraternel el <*sl admis au 

!. Dubois dc Crancc fill mi nom du Comite ile defense generate le rapporteur 
du projet d’organisation generate des annecs presente a la Convention le 23 jan- 
vier 1793 et reproduit par le MonileuvA. XV, pp. 28t et suiv. — Dans eette seanee 
des Jacobins, il exposa son projet d'amalfjame, presente la veille a la Conven- 
tion, au nom du Comite de la guerre, et reproduit par le Moniteur , t. XV, p. 384 
et suiv. 

2. Le disconrs d 'Anaeharsis Cloots, dont le sujet est Lannexion du bailliage de 
Sehomberg, a ete imprime dans la Correspondance de la Soeiele , n° tGi, pages 
69-70. 
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sein do la Soeiolo. — Dnfaurmj depose nno lislo des prisonniers tuds dans 
los prcmiors jours do septembre : ils soul an nombre do 1,070. — Billnud- 
Yarennc , a oo propos, annonoo qifil va « ddoliiror le voile qui oonvro onooro 
nno parlio dos oiroonslancos qui out precede ce grand aoto do la vengeance 
nationab\ » Et il continue ainsi c] 

Remonlons a l’epoque depute le 20 jtiin. Les palriotes etaient per- 
secutes, on les appelait des flagorneurs du peuple, des agitateurs, 
des desorganisateurs, cn un mot des republicans. On sait qu’apres 
avoir blanclii La Fayette, les meneurs du cote droit mcnacercnt dc 
Pecbafaud tous ceux < jui tenteraient d'etablir la republiqne. C’est le 
l er septembrc qu’on cnlcva a la ville de Paris les magistrats qui 
l’avaient guidee dans la revolution, et e’est le ineme jour qiTon ap- 
prend que Verdun est pris, que les ennemis s'avancent sur Paris. 
Soudain la voix de la patrie se fait entendre. Les magistrats, quoiqne 
frappes (Tun injuste anatheme, font une proclamation. An meme 
instant, la Convention revoque son decrct de cassation, le peuple 
s’empresse dc voler a Pennemi ; mais il songe que les prisons regor- 
gent de conspirateurs ; il sait que, si les Prussiens s’avancent, e’est 
pour delivrer leurs complices et leurs agents secrets ; il sait qu’il 
laisse des femmes, des enfants, et pour leur surete il immole les 
premiers ennemis qu'il rencontre sous sa main. 

Syracuse ne sauva la liberie qu’en sacrifiant, dans une circonstance 
pareille, les conspirateurs qu’elle renfermait dans son sein. 

Cette vengeance terrible arreta le roi de Prusse pendant six jours. 
La crainte de voir la famille royale tomber sous les coups d’un 
peuple justement irrite a arrete la march e des Prussiens, et les pa- 
triotes se sont rallies... On pretend que deux cents botirreaux ont 
seuls execute ces massacres ; en ce cas, je demande le decret d’ac- 
cusation et contre l’Assemblee nationaie, et contre le pouvoir exe- 
cutif, et contre le maire de Paris; car ils sont evidemment coupables, 
s’ils ont laisse ostensiblement commettre par deux cents scelerats 
des meurtres qu’ils pouvaient et qu’ils devaient empecher. 

Il y a eu une trame liee aux evenements des 2 et 3 septembre : 
e’est celle d’assouvir des vengeances particulieres; e’est celle qui 
preparait la perte des patriotes en les representant comme des pro- 
vocateurs au meurtre, qui voulait eloigner la Convention de Paris; 
e’est celle enfin qui a montre visiblement l’intention de faire cou- 
ronner le prince de Galles, presentee par ceux meme qui reclamaient 
contre les meurtres des 2 et 3 septembre. 

Un autre trait de lumiere, e'est que les ames sensibles, qui appel- 
lenl la severite des lois sur les auteurs des massacres du mois de 


[io fey. i79;r 


SOCIETE DES JACOBINS 


23 


septembre, sont ceux-la meme qui voulaient epargner le tyran, qui 
avail concu Lhorrible projel de se baigner dans le sang des [pa- 
trioles. 

Si vous voyez un crime dans un transport revolutionnaire, punissez 
les vainqueurs de Jemappes, punissez les heros qui uni same la 
liberte, punissez enfin tout le peuple de Paris... Je demande le rap- 
port du decret, ou qu'on melte en etat d'accusation les fonction- 
naires publics qui, par faiblesse ou par des combinaisons pcrlldes, 
ont ete les auteurs de ces massacres 1 . 

La Societe a arrete, sur la proposition do Des/icux, fortement ap- 
puyee, rimpression et Lenvoi aux Societes afliliees du discours de 
Billaud-Varenne. 

Anacharsis Cloots s*est plaint de ce que le Comite diplomatique, qui 
devait etre la eheville ouvriere des insurrections, en e^t au contraire 
le tombeau. II a ensuite prononce un discours qui a etc souvent in- 
terrompu par des applaudissemenls, discours dont Lobjel est de 
reunir le- habitant^ du bailliage de Scluenberg a la grande famille, 
du sein de laquelle ils ont ete arraches par un arret du Conseil, 
signe Luuis, el contresiirne Yergrnne- 4 . 

Disconr- d'une deputation tie wai'ins tic la Jlorludte cl do linrdrauj\ 

Jranlntn Suint-Andrd annonce qne sou plan epuralif du ehoix des mnrins, 
prepare an Comite de marine des Jacobins pour etre presente a la Conven- 
tion, est a rimpression. 

Le president a propose et l’assemblee a arrete que tnus le^ ci- 
toyens qui ont des vnes utiles a proposer sur borganisation dc la 
marine sont invites a les soumetlre a lexamen du Comite de marine 
des Jacobins, qui s’assemblera a six heures du soir, a compter du 
lundi 11 fevrier. 

Maacr rapporle (pie le ministre de la justice lui a promis d’envoyer sur-lc- 
eliamp un eourrier pour informer le tribunal de Melun du deeret qui suspend 
la procedure contre les eiloyens arretes dans eelte ville. 

Oie deputation des i/uarunle-huii sections dr Paris donne lecture 
d'une adresso sur les subsistances, qui doit etre presentee domain a la Con- 
vention.] 

Une citoyenne a prononce, au nom de la Societe fraternelle, le dis- 
eours suivant : 

« Citoyens, je vous denonce Carat, ministre de la justice, qui 

1. Voir Hibl. nat.. Lb 40/2302. in-8. Dans eet imprime, le discours de Billaud- 
Yarcnne est date du JO fevrier au lieu du 10. (best sans doute une faute d im- 
pression. 

2. Voyez la Correspondence, n° 1G4. Note du Journal des Jacobins.) 
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avail, mercredi dernier, t rente pcrsonnes a diner, du nombre des- 
quelles etaient Brissot, Barbaroux, Louvet cl Beurnonville ; les pa- 
triole? n'onl pas leur entree ehez ee ministre, ct Brissot y cntre a 
ton te heurc. 

[llassenfratz accuse Glianibon cl Boland d'avoir chercho a disapprove 
sionner Paris L] 


XIII 

SEANCE DU MERCREDI 13 FEVRIER 1793 

PRESIDENCE PE JILL1EX (pE LA DROME) 

[Motion d'envoyer nne cinqnantainc d'cxemplaircs du discours de Billand- 
Varennc ala Societe des Recollets et de Surveillance de Bordeaux. — Desfieux 
observe que la Societe a 1’habitude d'inviter les Societes affiliees a reimpri- 
mer a leurs irais les onvrages utiles qu'clle leur envoi* 1 2 . On passe a Pordrc 
du jour. — Vnc deputation de la section dn Temjflc se plaint (pie Quenard*, 
membre de la Societe des Jacobins, ail clierclie a penelrer dans la salle on 
se lenait F Assembler primaire de la section dn Temple. II a declare qibil la 
denoncerait pour avoir change le Turn de ses seances sans prevenir la majorite 
des citoyens interesses. — Quenard donne des explications. Uno discussion 
sengage sur Fopinion snivante, emise par roraleur de la section : « La So- 
ciete des Jacobins, n’etant point nne antorile constitnee, ne pent prononcer 
sur une denonciation centre une section.] 

C... — Les Assemblies primaires etant investies de la souverainele 
par iin dieret, il ne nous appartient pas de prononcer sur l’objet en 
question. 

C... — La Societe ne doit point s’immiscer dans les evenements cpii 
se passent hors de son sein. 

Monestier. — On abuse ici des mots pour egarer sur les principcs. 
11 faut distinguer entre les Assemblies primaires convoquees pour 


1. Le Journal des Jacobins , apres avoir relate le discours d’ltassenfratz et line 
reponse d'un anonyme, ajoute : La suite an numero prochain. Atais ce numero, 
qui est le 335% ne revient pas sur cette seance des Jacobins. D’autre part, nous 
voyons par le comple rendu du Premier journal de la Convention que la seanee 
se termina apres bincident Ilassenfratz. 

2. On lit Querard dans le texte du Journal des Jacobins. Nous croyons que 
rest une faute d’impression et qu'il s'apit de M. Quenard, avocat, rue des Saints- 
Peres, n° 7, qui est Tauteur des notices des Portraits des personnages celebres 
de la Revolution , par Fr. Bonneville, Paris, 1706, 4 vol. in-4°. 
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faire des lois, el une Commune qui emet son voeu sur une nomina- 
tion quelconque. II est incontestable que, sous le regne de la liberie 
et de Legal ite, un citoyen a droit de se plaindre d'une Assemblee 
primaire ; il faut savoir si le membre denonce s'est servi cLexpres- 
siuns injurieuses, depressions qui aient pu attaquer Lensemble de 
EAssemblee. Si vous avez le droit d’imprimer contre la Constitution 
et contre lcs actes des Assemblies primaires, vous pouvez egalement 
manifesler verbalcment votre opinion. 

,1c demande que cette question soit renvoyce an Comite de cons- 
titution, a fin de conserver a tout individu le droit d'emettre son vomi 
sur la formation de la Ini. 

On a invoque Lordre du jour, motivd sur ce (pie la Sociele ne doit 
pas prendre connaissance ile ce quo ses mcmbres font liors de son 
sein. 

Dijskieux. — Vous avez cerlainemcnt le droit de censure pour tons 
lcs actcs d'incivisme de vos meinbres, puisque vous pouvez les 
cxelure de votre sein; ainsi la proposition du preopinant esl inad- 
missible. 

La Sociele a renvoye I'examen de celte all’aire an Comile de pre- 
senlation. 

[Leelure de In correspondance. — I, a Sociele arrele (|ue hesenuc, qui avail 
recu (belle 1,000 livres pour fain* b* bn*de d<* Miraheau, fera a la place, pour 
cetle sounne, (*(*lni d(* Mieliel la* Belelier. — IVliliun dun gendarme a elieval 
conlre mn* diminulion di* soldi*. I’rojel (Ladressc a la Convention pour faire 
rapporl(*r le deerel relat'd* au\ cvencments du 2 i*l du 3 MqdcmbrcL — Eellre 
des sans-eulodes de Lyon, qui se plnignent du despotisnn* des Boland, des Bris- 
sot. La Sociele se renlerme dans Lord re du jour, borganisation de banner. — 
Dnppet prononc(* un discour* conlre les generanx aristoerales. 11 propose que 
eliaque armee ail un Coinin'* de propagande, qui developpera b*s principes du 
patriolismc le plus pur et preserver;! les soldals de Linlluenee des Feuillauts. 
— La Sociele nomine des connnL*aires pour examiner le plan <I<* Doppel. 

Cn membre observe ([in* le plan de Dubois-Cranre, pour borganisalion de 
Larinee, ollVe encore des vestiges de fcodalilc. 11 <li! ipn* tons les defenseurs 
de la pal rie doivcnt avoir la denomination cominum* de soldals; liors 1c 
temps de service, il ne doit plus v avoir (Loffieiers ; il esl clonne de voir dans 
l;i Sociele nil offieier deeore de son epaulette, qnand il ne voi t pas un jugo, 
un offieier municipal porter en (out temps son eeliarpe. i Applaadi. 

Le citoyrn Jean-Baptist * * de Laplace , membre de la Sociele des deeou- 
vertes et inventions, fait liommnge a la Sociele (bun moyen qn'il a deeouvert 
]>our rendre b* fer et Lacier plus propres a la fabrication des canons. La 
Sociele arrele qu’elle nommera des commissaires verses en eclte partic pour 
suivre les proeedes de Laplace. 

1. (Test le dec ret du 20 jauvier 1703, rpii nrdonnait des poursuites conlre lcs 
auteurs des massacres de seplembrc. 
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(lit qifa Londros les sans-culottcs lfaltendent qne Foccasion favorable* 
pour seeouer It* jong du despotisms. 11 snflira d'y envoyor soixanle mills 
sans-snloltss, (jui aidoront loins lrercs. La Franco <*l FAngloterrc no forme- 
ront pins qinine soldo republique, qu'iin soul people.] 

L'impression de ce discours a etc arretee a Funanimite. 

Le President a propose dc nominer six adjoints pour partager les 
travaux des membres du Comite de constitution, qui ne peuvent 
suffice aux occupations dont ils sont surcharges. 

Cette proposition a ete adoptee. 

La seance a ete levee a dix licures. 


XIV 


SEANCE DU YENDREDI 15 FEVRIER 1793 

PRESIDENCE DE JULL1EX (DE LA DROME) 

Lecture du prooos-vorbaL puis d<* la eorrespondanee. ’ 

Lettre de la Soci6te de Saint-Chamond en Lyonnais, dont la subs- 
tance suit 1 : 

« Ciloyens, la responsabilite des ministres est done une eliimere, 
puisque Roland laisse a ses successeurs Fexemple de Fimpunite? II 
est temps de frapper cet empoisonneur de Fopinion publique ; il est 
temps que sa tete sanglante elTraie le premier criminel qui serait 
tente de Fimiter. Quand verrons-nous ce nouveau Manlius precipite 
de la i*oche Tarpeienne ? Quand verrons-nous sa coupable faction 
marcher avec lui a Fechafaud ? » 


Une autre Societe s'cxprinie dans le memo sens.] 

Andre Dciget fils ecrit an nom des braves federes de Lyon : « Ci- 
toyens, les braves sans-culottes de Lyon marchent vers la capitate, 
pour, de concert avec vous, purger cette viile des deputes infideles, 

1. On trouvera des renseigneinents sur les Jacobins de Saint-diamond dans 
louvrage intitule : Regislre des proces-verbmu' de la Societe republicaine de 
Saint-ChamomL 1793-1793 , publie avec une introduction et des notes par Gus- 
tavo Lefebvre, Lyon et Saint-Etienne, 1890-1893, iu-8. Malheureusement, M. Le- 
febvre n’a pu donner les proces-verbaux de eette Societe qu’a partir du 28 sep- 
teinbre 1793. Par consequent, la lettre, dont il est question iei, ne figure pas dans 
ce recueil. 
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qui non seulemenL meritenl d'etre congedies, mais encore de subir 
la peine due a leurs crime?. Nous vous prions de vouloir bien nous 
accorder I’entree de vos seances. » 

La Societe a arrete que les federes de Lyon seronl admis aux 
seances, comme les autres defenseurs de la patrie. 

Un mar in se plaint que la llutte ne soil pas en etat de resister aux 
enncmis : il reclame Lenvoi de eommissaires dans les ports et 
l’adoption du plan propose par Jeanbon Saint-Andre. Le Presi- 
dent repond (pie ec pian vicnt d'etre adopte par la Convention 1 . — 
Arthur presente le rapport dont il a ele charge par la Societe sur 
les abus de la fabrication des assignats : remove au Comite des 
finances. La Societe passe a 1’ordre du jour, qui est la discussion sur 
la Constitution. 

( ... critique le plan do CuiMiltitiou propose a la Societe. 

Bourdon a obtenu la parole et 1 a codec au citoyen Robespierre , 
qui est monte a la tribune au bruit des applaudissemenls. 

« Citoyen®, a-t-il dit, les defauts (pic les palrioles on l cm remar- 
( I l, er dans la Constitution ne doivent point alarmer les amis de la 
liberie et de 1 egalile. Ges vices ne sunt pas dangereux; ils onl ele 
generalement sentis. Nous avous deux mois pour les examiner; nous 
les diseulerons a la face de l’niiivers. Les principcs eternels de la 
la justice et de la raison out fait taut de progres, out jele de si pro- 
fondes racines, que nous n’avmis plus a craindre que l’esprit public 
retrograde. Une mauvaise Constitution presenterail aetuellement les 
plus grands dangers; e lie tendrait a deeourager les cilovens, a re- 
froidir leur zele et a les empecher d’immoler leur repos pour des 
avantages illusoires. Mais nous avons la certitude qn'il n’y a qu’une 
l>onnc Constitution qui puisse etre acceptee. La majorite de la Con- 
vention est pure, j'aflirine qu'clle est bien intenlionnee, et que les 
grands principcs, dans les circonstances essentielles , prevaudront 
toujours dans son sein. 

« Je nc vois plus qu'un obstacle au triomplie des vrais principes : 
cet obstacle nait d un reste de defiance dans plusieurs inembres de 
la Convention, qui ainient la liberie, qui aiment le bien public, mais 
qui ont encore conserve quelques impressions des Iibelles (pie la per- 
fidie brissotine a repandus avec profusion. Le parti Ic plus sage que 
nous avons a prendre, e'est de defendre la cause de la liberte avec 
la meme energie que nous avons montrec; prenons une attitude 

1. Le 14 fevrier 1793. la Convention avail rendu plusieurs decrets sur l'organi- 
sation de la marine. Proces-verbal , (. VI. p. 211-230. 
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online, deplovons la raison dan? toute sa majeste, etje vous garantis 
la vicloirc. Le moment du triomplie des vrais palriote? est arrive. 
Nous pouiTon? presenter an monde line Constitution qui portera le 
caractere de la fierte republicaine et de la philanthropic. 

« L’Assemblee legislative n'etait qu’une arene de factions, qui se 
heurlaienl violcmment. Ici, j'en attesle l’univers, il y a une masse de 
patriotes que l’inlrigue iPegarcra jamais clans les circonstances de- 
cisives, sur lesquels la seduction n’a aucune prise, et qui deploieront 
le courage et Pencrgie propres i\ briser les fcrs du genre humain. 
Yoila mes garants pour le succes des principcs dans PAssemblee. 

a La nation ne pen! plus etre asservie par Pintrigue et le machia- 
velisme ; les aristocrates sont en une Ires petite minorite, et leurs 
sophismes disparaissent devant lc bon sens du peuple. Le moment 
on ils croient atteindre la couronne de Laristocratie cst celui ou ils 
tombenl dans la fange. Nous venons de fairc Pexperience de cette 
veritc consolante. C’est par les combinaisons de la sagessc et de la 
prudence que nous acheverons de vaincre Lastuce de nos ennemis. 

« Ils voudraient qtPun monvement partiel, qui n’eut point la li- 
berie pour objel, leur fournit Loccasion de dire qu'un gouvernement 
populaire est un foyer d’anarchie, une source eternelle de dissen- 
sions. Preservez-nous de ce piege, en montrant un respect inviolable 
pour la loi, en eclairant Popinion publique. en arrachant le masque 
dont le visage hideux des intrigants est convert, en deplovant une 
grande energie contre les despotes etrangers et les ennemis inte- 
rieurs. C’est ainsi que nous parviendrons a dejouer les desseins des 
emissaires qui, dans la double crise d’une Constitution a etablir et 
(Pune guerre a soutenir, voudraient divisor les citoyens et boulever- 
ser Paris. Leurs noirs complots echoueront contre la sagesse et les 
efforts des Amis de la Liberte et de l’Egalile. » (Applaudi.) 

[Thu riot demande line Constitution sans aueun melange d'aristocratie ni 
de feuillantisme. 

C... appuie la motion de Robespierre. 11 accuse les Girondins de cliercher 
a triomplier, soit avec Paide des puissances etrangeres, soil an moyen du dcs- 
jiotisme : e'est pourquoi ils venlent la guerre. L'oratenr dit qiPetanl memhre 
du Comite militairc de la Convention, il a vn Gnadet et Rrissol venir an 
Comite de defense generale pour pousser a la guerre contre PEspagne. 

La discussion s’engage sur Roland, accuse : 1° d’avoir arrete la correspon- 
dance des Jacobins; 2° d’avoir, par complaisance, arrete la vente de biens 
d’emigres. Plusieurs m ombres jiroposcnt de le fairc arretcr. La Societe de- 
cide que les pieces a conviction scront remises a Collot d’llerbois, qui fera 
une enquetc sur ces faits. 

C... dit que Beurnonville, ministre de la guerre, suit la memc marchc que 
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Roland. 11 vient d'envoyer une circulaire h l'annoe pour prdvcnir les soldals 
qn'il no rcpondra pas aux lettres qui no lui soraionl pas adressdos suivant los 
formes de la hierarchic militaire. Cost im attentat aux Droits do riiommo. 
Beurnonvillc a on aussi rimpmlcnr do notifior aux commis do son ministers 
qu‘il forait chassor tons ooux qui foraiont dos motions dans los clubs. — Des- 
fieux remarque (]ue la Montague s’est tronipoc on laisant nommor Bournon- 
villo ministro : il a olioisi sos six adjoint* 1 parnii los contro-rovolutionnairos. 
— C... rapj>orto quo Beurnonvillc sVst omporlo contre un fournissour de 
sonliers qui lo tutoyail, croyant avoir allaire an patrioto Radio. On entend lVx- 
posd (Pautres griefs euntro Bonrnonvillo. — C,., ost applandi <piand il do- 
mando ipio la Societe onvoio une deputation a la Convention pour accuser 
Bcnrnonville do forfniturc ot domandor sa punition aux tonnes do la loi.| 


La seance a et6 levee a dix lieures. 


XY 


SEVXCE DU 17 FlSVUIEIl 1703 


[Lecture du procos-vorhal. — Un mrmbrr so plaint du plan do Constitu- 
tion presente a la Convention 1 . — Anlhuine appuie sos reclamations. 11 *e 
plaint do* memhres du Comite de Constitution ot du rapporteur, Conduced; 
il demande quo le Comile de Constitution de la Societe dos Jacobins presente 
dans qninze jours un plan, qn’on fora passer a la Convention.] 

Coutiio.w — Citoyens, je ne juge pas encore les projets de Cons- 
titution et de Declaration des Droits de Lhomme dans tous leurs de- 
tails et mume dans leur ensemble; il faul que je medite serieusement 
sur les articles qui les composent. Mais voici ce que j'ai pense 
irrevocablement : la Declaration des Droits m'a part) d’une abstrac- 
tion affectee ; les droits naturels n’y son t pas assez clairement ex- 
poses ; le principe de la resistance a Loppression est pose d'une 
maniere inintelligible et absurde. On propose d’indiquer un moyen 
legal, coniine si, pour se debarrasser d'un assassin, il fallait lui 
laisser le temps de consommer son coupable dessein. Une Consti- 
tution doit etre le calecliisme du genre humain ; il faut qu'elle soit 
a la portec de tout le monde. Le mode d'elections m'a paru d‘une 
theorie compliquee et ne presente que Lapparence de la popula- 

1. »i r le Uecueil des ucles du Comile de solid public, t. II, p. 110 et 111. 

2. La Constitution fid presentee a la Convention par le Comite de Constitution 
le 15 et to 10 levrier 1793 Proces-verbaL t. YL p. 245 et 25G . Le discours de 
Condorcet, qui prcceda la lecture de la Declaration des droits cl de la Constitu- 
tion, est reproduit avee une erreur de date v 23 au lieu de 15 fevrier par le Mo- 
niteur , t. XV, p. 15G-172. 
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rite. La forme da Conscil executif est vicieuse, par cela quon en fait 
un pouvoir national; line seconde representation, rivale de la pre- 
miere, etablil une correspondance dirccte enlre les procu rears syn- 
dics generaux et le pouvoir executif : c’est donncr aax ministrcs des 
moyens dangerenx de puissance et de relation; vous dcvez en juger 
par la peine quo les patriotes out cue a deraciner Roland, qui n avail 
usurpe qifune partie de ces avanlages. 

Je voudrais qu aussitot apres qu’on aura distribue aux membres 
de la Convention les projets qui auront ete las, il souvrit lei, pen- 
dant une huitaine, une discussion, et qu'apres le developpement des 
grands principes qui doivent elre la base de cet important ouvrage, 
il fdt ordonne a notre Comite de se clore, pour travailler sans dis- 
traction, et de ne pas desemparer sans avoir presente un projet qui 
serait imprime a rimprimerie nationale, conformement au decret 
rendu a cet egard, et envoye a tons les departements et aux Societes 
affiliees. 11 en serait fait lecture a la tribune de la Convention na- 
tionale, el la Montagne ferait lous ses efforts pour lui faire obtenir 
la priori te, a moins qu’un depute n’en presentat un meilleur. 

L'arrete de la Societe a ete conforme a la proposition de Couthon. 

r Bom el parle sur le memo sujet. — Thuriol s'dlonnc qu' « un pliilosophe 
tel quo Condorcot n'ait pas rotigi d’agitor la question s'il nc serait pas utile 
pour la Rdptiblique d'adopter lc systeme des deux Chambres ». 11 denoiirc le 
systeme de Republiquc federative, prepare perfulement dans le projet; il pre- 
tend que la fraction girondine a voulu profiler de I'anarchic oil nous nous 
trouvons, pour snrprendre fassentiment general. 11 appuie la motion de 
Couthon. 

Ricaud, mavseillais , annonee que la Societe de Marseille a forme le pro- 
jet de rappolor Barbarous ; il propose que la Societe des Jacobins derive ii 
ce sujet a celle de Marseille. 

Hassenfratz rapportc que la section du Faubonrg-Montmartrc vient d ar- 
ret or, dans une do ses seances, (pfelle rappellera deux deputes parjures, qui 
if out pas vote la mort de Louis Capet ; il demandc quo la Societe invite les 
qnaranlc-sept autres sections a snivre cet exemple et ii donner ainsi l'im- 
jmlsion ii tons les departements de la llepublique.] 

La Societe a adopte la proposition du citoyen de Marseille el a 
arrete en outre d'ecrire circulairement a tous les departements me- 
ridionaux, pour les inviter a donner aux autres departements 
l’cxemple du rappel des intrigants. 

[Jeanbon Saint-Amlre dit qnc les Amis de la liberie et de Legal ile doivent 
avail t tout respecter les principes ; que la mesurc proposee est une vraie 
mesure de lederalisme, car les deputes sont les representants do la nation 
ciUiere ct non de leur department tout sen! ; qtfenfin, cettc mesurc pour- 
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rait tourner contrc ceux memos qui la pronnent. — II cst interrompu j»lu- 
>ieurs fois. 

I lie and lui repond. Thuriot inlervient : « 11 faat. dit-il, que Paris laisse agir 
le palriotismo dans les departements ; >i vons on devonez les rossorts, "on 
profilera do votro intervcnlion pour transporter la Convention liors do Paris. 
II ost certain (pie, si la Convention quitle Paris, la libertc est perdue. > II cst. 
applaudi. 

Ces observations out determine la Societe a rapporter son arrete. 

I n m Hilaire prononce nil discerns holliquoux. 

Anacharsis ('loafs lit nne lettre d'nn savant d’Allomagnt* qui partake les 
sentiments do sansculottes et des putriotos do la Montague. 

La seance a ete levee a dix heures. 


XVI 

SEANCE DU IS FEVK1EII lT'J.’J 

PHESIDENCE DE 4ULLIEN (ilE LA DHo.ME) 

tn pj cl? c, persecute a cause de son palriotisme, a prononce un 
limg discours sur Forigine, les progrrs ct les dangers du fanatUme. 
L histoirc ancienne el moderne lui a fourni des preuves multiplies 
et fi appan tes des niaux qu a enlantes la superstition. 

Bourdon a pense quo ce discours etait trop metapliysique, et, tout 
en rendant justice au zele de Forateur, il a indique Ford re du jour. 

En tenant compte a l orateur de se< bonnes intentions, je 
deinande que 1 on s occupe moins de faire des rccrucs a Jesus que 
des proselytes a la liberie. 

1 iiuhiot. — Le moycn le plus HFicace de combattrc Fliydre redou- 
table du fanatisme, e’est le mepris le plus profond. Occupons-nous 
des dangers de la patrie, des vices de la Constitution, de laris- 
tocratie des generaux , el gardons-nous de reveiller de vieilles er- 
reurs, qui doivent rester ensevelies dans le mepris et dans Foubli. 

Bourdon attaquo les vucs presentees a la Convention, dans la discussion 
s11r 1° recnitcment do 1 armoe, par Aubry, le plus Fanioux aristocrate qui 
oxislo '. II so lelicite quo Joanbon Saint-Aiulro lui ait ropondu ot domando 
quo Sainl-Andro soil invito a liro son projot de recriitemenl. 


1. Aubry du Card avail present o a la Convention un projet sur le recru- 
tement, dans la seance du 19. Of. Monifcur , t. XV. p. .710, et Proces-verbaL t. VI, 
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Jmnhon Sainl-And ri ; lit son projot. 

Millir fils fait locluro : 1° d'mi projol d’affirho pour inslruiro los ciloyons 
do la oorniplion do Honrnonvillc; 2° do la lellre IValomollc qu‘il a adressee a 
Beurnonville an nom do la Societe, pour lui reproelier d'avoir oompromis sa 
reputation do palriolo on dinant avec Hrissol (‘l ses partisans choz lo ininistro 
do la justice. ] 

Un membrc a demande la parole pour rendre eompte d'un com- 
plot qui se trame contre les Jacobins. [Bruit.) 

On a invoque l'ordre du jour qui a ete adopte. 

Anthoine. — Je demande que la discussion soil ouverte pendant un 
mois. taut sur la Constitution que sur le discours de Condoreet, et 
que noire Comitd, augmcnte d’un tiers, se mette sur-le-champ en 
activity pour presenter dans quinze jours un projet de Constitution, 
qui, apres une discussion calme et relleehie, sera imprime et en- 
vove aux departements, ainsi qu'aux Societes affiliees. Je ne serais 
pas d’avis que la Societe ccrivit aux departements que la Constitu- 
tion ne vaut rien. La meilleure censure que nous puissions en faire 
est d’en presenter une meilleure. Autrement nous serious accuses de 
ne point vouloir de Constitution. 

Cette motion a ete mise aux voix et adoptee avec Lamenclement, 
propose par Anthoine, que l'ordre du jour sur eet objet commencera 
a sept heures precises. 

' Bourdon allaquc lc projet de Constitution ; il demande parliculiercment 
qu’nn depute puisse etre rappele par les deux tiers dcs departements.] 

Le President a nomine les membres qui composent le Comite de 
Constitution : Jeanbon Saint-Andre, Robert, Thuriot, Rentabole, 
Robespierre, Billaud-Yarenne, Anthoine, Saint-Just. 

On a propose de leur adjoindre Dubois de Crance, Collot d’ller- 
bois, Anaeharsis Cloots et Couthon. Cette proposition a etc adoptee, 
et, sur la motion de Desfieux, tons les citoyens ont ete invites a 
payer a ce Comite le tribut de leurs lumieres. 

Monesfier remarque qu'il sulTira de demander des notes aux citoyens de 
bonne volonle; il Ian l (pic le Comite garde son inlegrite. — Puis la discus- 
sion reprend sur le point particulier de savoir comment le peuple pourra 
censurcr on rappcler un de ses representants. 

Prieur demande que la Societe prenne dans son sein deux commissaircs 

p. 317 . — Aubry eta it un ami des Girondins. 11 signe plus tard une protestation 
contre les journees du 31 nmi et du 2 join 1793, et fut, pour ce fait, decrete d'ar- 
restation, le 3 oclohre suivaut, avec les mitres deputes qui se trouvaient dans 
le ineine cas. Voir le Recueil des actes du Comite de Solid public , t. Vll, p. 282, 
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pour aller aux Invalided voir si on pout loger les soldats Blesses, ou, cn cas 
do negative, pour aller exiger line solution tin ministre de la guerre. J 

Le general La Bourdonnaye a demande, par l'organe du Presi- 
dent, Pentree de la seance ; elle lui a ete accordee. Plusieurs 
membres out crie : Point d'applciudissements ! et cetle defense a ete 
ponctuellement executee quand le general est enlre dans la sal le. 

Le President a fait part d’une leltre qui lui a ete adressee par 
Milsccnt, redacteur du journal intitule le Creole Patriote ’ ; il ex- 
prime tous les sentiments de reconnaissance dont il est penetre 
pour la Societe, et ses regrets d'etre oblige d'ahamlonner le journal 
qu'il a entrepris dans les vrais principes; il fait en meine temps 
hommage a la Societe d’un opuscule, qu'il vient de metlre an jour. 
(Mention honorable et renvoi an Comite de eorrespondance.) 

Mo.nestier. — Citoyens, tous les journalistes nous quitlent; il im- 
porle d'aviser aux inovens de trouver de vrais patriote? qui redi- 
gent nos seances avec exactitude, et de charger le Comile de faire 
un cboix parmi les citoyens qui ?e president pour remplir ce but. 

La Societe des Dcfenseurs de la Itepublique line et indivisible a 
demande 1'alliliation a la Societe mere, dont les principes seront 
eternellement la regie de ses discussions coinmc de ?a comluite. 

Elle ost imitee aux lionneurs de la seance. — La Societe lui arronle 
la correspondanre et renvuie d'apres le reglcnient mi doinaiule <T:i ffilialinn 
an Connie de presentation, pour en Faire son rapport dans la seance pro- 
cliaine. 

J)es/ieu,r annonce que Cliauvelin, ci-devant anihassadeur, de retour de 
Londres, nienibrc de la Societe, va s’adresser an Coniite de presentation pour 
faire renouveler sa carte.] 

La seance a ete levee a dix lieures. 


XVII 

SEANCE DC MERCREDI 20 FfiVRIER 1793 

PRESIDENCE DE BILLAUE-YARENNE 

[Plusieurs Savoisiens obtiennent fentrec de la seance. 

Lecture de la eorrespondance. Ene lettre d’un niembrc de la Societe de 
Chambery renfermc, outre autres, les fails suivants :] 

1. Sur Milsccnt et son journal, voir l'lnlrodnction en tete du premier volume, 

p. CXIX-CXX. 
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« Les Jacobins voicnt sans s'emouvoir toutcs les passions humaines 
cl tons les efforts du royalisme. 

« Lc ciloyen Garnery, ex-president de la Society 1 , a dit : « Je 
« m 'engage a solder cl equiper, pendant un an, un volontaire, et je 
« depose, pour les frais de la guerre, les bracelets de 111 a femme, et 
« un assignat de 50 livres. J ’invite ceux qui ealomnient les Jacobins 
u a en fa ire autant. » Les membres de la Societe, electrises par cet 
exemple, out au meme instant donne leurs boucles, leurs habits, 
leur numeraire, dont le sommaire composa la somme totale de 
5,888 livres. 

« La Societe arreta que les dons patriotiques seraient recus pen- 
dant quin/.e jours ; les souscriptions a la municipality se montaient 
a 2,400 livres. 

« Je ne dois pas vous laisser ignorcr la radiation du citoyen Si- 
mond, membre de votre Societe et depute a la Convention ; je vous 
enverrai les motifs de cctte mesure de severite ; tout ce que je puis 
vous dire, e'est que ce membre a tellemcnt molcste la Societe, qu'il 
y aurail eu de la pusillanimity a ne pas Pexpulser. » 

[L’affiliation est accordec a la Sociele de Tonnerre. 

C... et Thuriot prennent la defense de Simornl; il a fonde la Societe du 
Mont-Blanc et porte dans ces conlrecs les premiers rayons de la liberie. 11 
('st viotime des aristocrats el il se justifiera a son retonr. 

La discussion s’elend des affaires de Savoie a celles de Nice et de Liege.] 

Marat monte a la tribune; les applaudissements l'v accompagnent : 

« Citoyens, s'ecrie-t-il , deux de nos freres martyrs de la liberte, 
out presents une petition a la Convention nationale; quelqucs intri- 
gants en ont eu vent, et, comme Dumouriez et Moreton y etaienl 
inculpes, il serait possible que cette petition fut ensevelie dans la 
poussiere des Comites; je demandc que vous accordiez des defen- 
seurs olticieux a ces pelitionnaires. — J’ai une autre proposition a 
vous faire : le ministre de la guerre vient de nommer commissaire 
ordonnateur un contre-revolutionnaire connu ; je demande que la 
Societe invite ce ministre a le rappeler ; e’est le meilleur moven de 
connaitre s'il est dans les principes de la liberte. » 

La Societe a nomine pour defenseurs oflicicux les citoyens Pricur 
et Albitte. 

La discussion s’est ouverte sur la secondc proposition de Marat. 

ILn des trois commissaires envoyes a Bcurnonvillc pour lc qucslionncr a cc 


1. II s’agit des Jacobins de Chandlery. 
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sujel rapporle que Ic ministry a (lit qu'il no connaissait pas Bolidoux, lo 
commissairc ordonnaleur accuse d’incivisme L 

Prieur rend coniplc des demarches qu’il a l'ailes ]>ou r procurer dos secours 
aux soldals Messes, oil attendant lour entree aux Invalides. 

Collot <!' Hr rbo is rend comj)le du travail dn Comite de Constitution de la 
Societe. Voici lc passage le plus interessant de son rapi>orl : 

Nous ne vous presenterons pas une Constitution dans quinze jours, 
mais au moins une Declaration de* Droits de l'liomme, fondee sur 
les vrais principes de la liberte et de Eegalile. II ne faut point de 
Conseil executif; il deviendrait trop gros et trop gras; il ne faut 
qu’un atelier executif, qifun atelier obeissant, on tous les ouvriers 
soient attaches a la besogne. 

L Enfm, Jranbon Saint-Ami re propose de nonniier une Commission pour 
examiner un memoire relatif a la situation de la Suisse vis-a-vis de la France. 
— Adopte.J 

La seance a 6te levee a dix heures. 


.Will 

SEANCE DU VENDUEDI 22 FEV1UER 1793 

('RESIDENCE I)E 111 LLAl’D-VAR ENXE 

Un ties secretaires fait la seconde proclamation des onze candidats 
dont les noms ont ete alfiches. 11s ont etc admis sans dif licultc. 

Trois autres candidats ont ete proclames pour la premiere fois. 

Lecture du process-verbal, puis de la correspondance. Fne lellre d'nn ci- 
toyen de Calais contient, enlre autres clioses, la denunciation suivante :] 

Le decret rendu par la Convention, en favour de Beaumarchais, 
est une surprise 2 . Son emprisonnement a Londres est un tour de 
Figaro : j’allirme qu’il ne doit rien a celui <jui Fa fait arreter. Ge 

t. Cf. Hecueil ties tides du Comile tie salut public , t. IL p. 332, 372. 

2. Beaumarchais avail etc decrete d'accusalion a propos d‘un marcho do fusils 
cl apres un rapport du Coniitc des annes, le 28 novembre 171)2. 11 elait alors a 
Londres.) Lc 10 fevrier 1793, la Convention Ini accorda, sur sa demande, une 
suspension du deCret d'accusalion pendant deux mois, afin < jn'il pul venir de 
Londres a Paris pour se juslitier. Voir Moniteur, l. XIV, p. 392, et 1. XV, 
p. 412, ct Hecueil des tides tin Comile de salut public , [. I, p. 24, 32, 33, 34; t. IV, 
p. 136, 236, 279. 
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Beaumarchais est un des collaborateurs des faux assignats avec Ber- 
trand de Molleville, Peltier 1 et Galonne. 


[Sainl-Maur propose cl la Sociefe decide quo les lellrcs conlenant des 
denunciations de ee genre seront remises an Comile dc surveillance, sans 
etre lues publiqncmonL afm de ne pas nuire an credit des assignats. 

ha Societe de l)inant-snr-Mcusc rent pour assurer qifen Belgique les assi- 
gnats seront reciis; elle demande l'afflliatiou , qui Ini rst accordin'. 

On lit la lettre des repuhlicains marseillais a Charles Barbaroux; la So- 
ciete de Marseille on envoie plnsieurs exemplaircs imprimes, aecompagnes de 
la lettre suivante :] 


Citoyens nos freres, nous vous faisons passer une eirculaire, que 
nous adressons a toutes les Societes aililiees 2 , et qui a pour objet le 
rappel de tous les membres de la Convention qui ont vote pour Pap- 
pel au peuple. Nous insistons sur la necessity de fairc retirer la 
faction brissotine et girondiste. ( Vifs applaudissements.) 

Nous vous envoyons quelques imprimes de la lettre de rappel en- 
voyee a Barbaroux, avec Padhesion de vingt-trois sections sur vingt- 
quatre 3 . Nous lui declarons qu’il ne peut rester plus longtemps dans 
un poste dont il est indigne. 

[Nous vous envoyons] la lettre aux Societes affiliees, qui com- 
mence par ces mots : « Le tyran n’est plus, mais ses creatures exis- 
tent encore ». Elle a pour objet la convocation des Assemblies 
electorates, pour le rappel des traitres, pour le premier jour de 
mars, et Paneantissement des procedures commencees a Poceasion 
des malheurs revolutionnaires des 2 et 3 septembre 4 . 


[Chabot fait des objections a ce projet. Les Marseillais ont consulte leur 
coeur, mais ils lPont pas consulte Pesprit public. La Montague n’a la ma- 
jority ni dans PAssemblee ni dans le pays. Si Pon adopte la mesure proposce, 
on risque de voir la Convention desorganisee en lace de Pennemi, et les 
departemonts, qui ne ressemblent pas a ceux de Paris ct des Bouches-du- 
Ithone, (‘mover des deputes encore moins patriotes que les anciens. — Inter- 
rompu par le bruit et repris par le President, Chabot continue ainsi :] 


Je ne sais pas pourquoi on a oublie les adresses des Societes afte 


1. Peltier publiait a Londres, depnis le mois d'oeiobre 1702, un journal inti- 
tule Dernier Tableau de Paris . Cf. Monileur, t. Xt\\ p. 241. 

2. On tronvera un cxlrait de eette eirculaire dans le Monileur , t. XV, p. 707. 
Ette l’ut improuvee par la Convention, apres un vif debat, dans la seance du 
jeudi soir 21 mars 1703. 

3. 11 saint des sections de Marseille, qui etaient au nombre de vingt-quatre. 

h Le S fevrier 1703, la Convention avait rendu le ilecret suivant : « Les proce- 
dures relatives aux evencments des premiers jours de septembre seront provi- 
soirement sdspendues. » Proces-verbal de la Convention , l. VI, p. 123, 
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liees. Quecrivent-elles a la Convention nationale? Elies deman- 
daient, il v a deux mois, l'expulsion de Marat, de Robespierre, de 
Basire, de Merlin et d’autres ; et je demande qui empechera line 
faction hypocrite d'agiter encore la Republique, lorsque la Convention 
sera composee de Montagnards. 

[II tcrniinc cn suppliant les Jacobins do nc pas suivre lVxoinplo do 
Guadcl *.] 

Le buste de Michel Le Peletier est apporte dans la salle et install^ 
aa milieu des applaudissements. 

[On discute I'inscription a niellre snr le buslo. On arrile qu'il sera eeint 
(rune couronne civique, que les eitoyennes des tribunes promellenl d'apporler 
dimanche proebain. 

ha discussion sur le rappel des represenlanls est ajournee a la procbaine 
seance. 

Le President annonee qn'une deputation de eitoyennes de la section des 
(Ju a Ire-Nations demaiule la disposition de la salle des Jacobins pour le len- 
demain, a qua l re beures, a fin d'y disculer Mir les accapareinents. — Desfteux 
observe (pie, la salle dtant tons les apres-midi a la disposition des citoyens 
des quatre-vingl-qualre deparlenienls, Pefenseurs de la Republique *, on no 
pent la donner anx eitoyennes (pie le matin. — Oil pourrait lenr ollrir la 
salle de la Societe IValernelle 1 2 3 , contenant Imit cents places. 

Jlobespierre le jenne objecte qne les dhrussions trop repetees sur les den- 
rocs alannent la Republique. — On rinlerroinpl. II continue, et la Societe 
passe a l’ordre du jour.] 

Get arrete augmente le lumulte. Les tribunes orient qu'il y a dans 
le sein mcmc de la Societe des marchands, des accapareurs, qui s'en- 
richissent des malheurs publics. 

Le President est oblige de se couvrir. Le calme ne renait pas. 

Le President expliqne (pie les Jacobins n'ont plus la disposition de lour 
salle pendant la journee, iju'ils ne pourraieul absolument pas la preler. 

Dubois -C ranee pretend qifil fan l d'abord eonquerir la liberie, qu'apres 
on aura les denrees a bon marclie. — 11 dit (pie, coniine president do la 

1. Le 10 decembre 1792, Guadet avait fait a la Convention une motion teudant 
a faire rappeler par les Assemblies electorates les deputes traitres a la patrie. 
Montteur, t. XIV, p. 701-702. 

2. It s'agit d‘un Club qui siegeait dans le momc local que les Jacobins et qu l 
s appelail : iSoctete des defenseurs de la Rep ublique une et indivisible des S3 de - 
partemenls (on encore : de tons les departements), seante aux Jacobins iSuint- 
Uonore. Cf. Tourueux, Bibliographic, t. 11, u os 9838 a 9842. 

3. La Societe fraternelle des patriotes de Vun et l' autre sexe cf. Tourneux, t. 11, 
n os 10023 a 10049; siegeait dans le ineme bdliinent que les Jacobins, inais occupait 
une autre salle. 
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Convention 1 , il repoussora aver liorronr la petition qui a pour objot la taxo 
des denrees*. — Le bruit recommence. 

r... (lit quo, si Lon permeltail aux eitoyenncs do sereunir dans cctto sallo, 
trenle millo fonnnos ponrraient exciter du ddsordro dans Paris. 

Jeanboti Saint-Anti re dit quo le remede sera do oliasser dos Societes po- 
pnlairos ceux qui snsoitent dos discussions a co sujot pour Lroubler l'ordrc. — 
11 conclut ainsi :] 

Ce n'est pas le moment d'ogiter la question des subsistances. Elle 
n'est point a l’ordre du jour, elle eompromettrait le calme et la 
tranquillite dont nous avons besoin. La Soeiete doit s’oeeupcr imper- 
turbablement de Pexamen dc la Constitution, et nulle autre matiere 
ne doit etre mise a l’ordre du jour, avant que celle-la soit epuisee. 

[Anthoinc rend comple du travail du Comite de Constitution do la Soeiete.] 

La Soeiete a arrele, sur la proposition d’un membre, de charger 
le Comite dc correspondanee de rediger une Adresse aux Societes 
affiliees, pour leur faire connailre les vices du nouveau plan de 
Constitution 3 . 

[La Soeiete rc^oit diffe rentes deputations.] 

La seanee a ete levee a dix heures. 


XIX 


SEANCE DU 24 FfiVRIER 1793 

PRESIDEXCE DE JULUEX (DE LA DROME) 

Avant Pouverture de la seanee, un citoyen est monte a la tribune 
et a fait lecture d'un plan de Constitution, dans lequel il a retrace les 
consequences qui derivent du principe que e’est dans Pobeissance au 
voeu general que consiste la liberte politique. 

1. Dubois-Crance presida la Convention du 21 fevrier au 7 mars 1703. 

2. Des petitions relatives a retabtissemeut (Tun maximum etaient frequem- 
ment apportees a la Convention. Le It fevrier 1703, une deputation des quarante- 
tiuit sections de Paris setait presentee a ce sujet a In Convention; elle ne fut 
entendue que le 12, et sa demande donna lieu a une longue discussion. (Moni- 

4 tear, t. XV, p. 430-437.) — Lora lour de la deputation, accuse d'avoir parlc au 
nom dc plnsicurs Societes sans avoir recu mandat de leur part, fut arrete et mis 
a la disposition du Comite de suretc generate. ( Proces-verbctl tie la Convention , 
t. VI, p. 184.) 

3. Nous n'avous pas retrouve cette Adresse. 
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Le President a invite Porateur a se resumer, attemlu qu’il etait 
temps cEon vrir la seance. Sur la reponse de celui-ci quo la lecture de 
son ouvrage pourrait durer encore huit minutes, le President a an- 
nonce que la seance etait ouverte, et un des secretaires a commence 
la lecture du proces-verbal. (Bruit.) 

Un militaire engage les tribunes a eliasser sur-le-champ les ci- 
toyens suspects. 

Le President autorise les eitoyens des tribunes a faire la police 
parmi eux et a maintenir le calme. 

La lecture du proces-verbal a ele aehovee, et n’a eprouve d'aulre 
ehangement que la suppression tie Particle relatif a ce qui s'est passe 
dans les tribunes. 

[Lecture de la rorrespondanro L 

Un citoyen de Paris fait hommage a la Societe d’un ouvrage qui 
portera le litre de la Faux de 1' hyalite-, et qui, semblable a celui de 
Milscent-Creole, sera entierement devoue aux vrais priueipes, a ceux 
des Jacobins. 11 a bcsoin de leur protection, qu’il sollicite. 

[ Constantin , se plaint qn'on Pail empcclie do dislribuer a la porle un ou- 
vrage qui denuiiec raristoeratie du citoyen Mongo. 

lMusienrs communications sont failes relativement aux subsislances et a 
rapprovisionnemcnt do Paris. — Le President annonce que les Comites d'a- 
gricullure et des finances reunis vont faire un rapport Mir ce sujet ii la Con- 
vention. — Thuriot dit quo les troubles qui se sunt eleves sous le pretexte 
du manque de subsislances sont le commencement d'une conjuration centre 
PEtal, qu'il faut reprimer. — Tuition rapporte que les irois Comites de surete 
generale, de P agriculture <‘l <lu cummeree out arrete, apres une discussion de 
pres de trois heures avee le maire do Paris et le procureur de la commune, 
qn'on donnerait quatre millions a la munieipulite de Paris pour assurer les 
subsislances tie la ville 3 .] 

La Societe a arrete, conformement a la redaction de Thuriot, que 


1. Lc Journal des Jacobins ne fait pas mention iei d’une lettre de la Societe 
des sans-culuttes de Nimes, en date <1 u 17 fevrier, el impriiliee eu vertu d‘nii arrete 
tie la Societe du 2i. Paris, iinprinicric Puttier de Lille, 1793, in-S°, Uibl. nat., 
Lb 40/2303. 

2. II sagit cviUeminent dun journal, dans le genre du Creole de Milscent ; 
mais nous ne croyons pas que eette Faux de l\ : f/alite ait jamais paru. 

3. En ell'et, le matin, il y avait eu a la Convention, an sujet des subsislances 
et des troubles amends par la elierte des Vivres, une grande discussion, a laquelle 
Tallien et Thuriot avaient pris une part active, i Moniteur, t. XV, p. 343-34 1 ; . 
Sur la proposition de Thuriot, la Convention deereta que les trois Comites ci- 
dessus se reuniraient pour s'entendre an sujet des subsistances de Paris « avec 
le ministre tie l’interieur, les administraleurs du departement, le maire et le 
procureur de la commune ». ( Proces-verbal de la Convention, t. VI, p. 421.) 
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deux citoyens de chaquc seetion se transporteraient sur-le-champ 
dans la section a laquelle ils appartiennent, ct qu'ils inviteraient 
leurs freres a prendre les inesures de police les plus ellicaces pour 
dccouvrir et faire arreter les emissaires qui circulent dans Paris 
pour repandre Palarme et exciter un mouvement contre-revolution- 
naire. 


r [Les citoyennes qui avaiont prom is (Lapporler unc eonronne civiquc pour 
lc busle de Michel Le Peleticr se prescntenl pour aceomplir lour promessc.] 

Le President a donne, au milieu des applaudissements, le baiser 
fratcrnel a la citoyenne qui aparle au nom de la deputation. 

Collot d'Herbois a appele Eattention de la Sociele sur les faits qui 
se sont passes a Lyon. « Dans cette ville, a-t-il di t, Parbre de la li- 
berty a ete coupe, les patriotes ont ete emprisonnes. » Je demande 
que le citoyen Tallien nous rende compte de ces faits. 

[Tallien fait le rapport demande *. 

Collot d'Herbois insiste sur les fails raeontes par Tallien; il incrimine 
« Taristoeratie » du maire de Lyon, Xivierc-Chol. — Voici la conclusion de 
son discours :] 

II n'y a pas de supposition que Niviere iTait faite. II a dit qu’on 
avait designe quatre cents personnes pour les egorger. II a accuse 
jusqu’a la guillotine, qui a rendu de si grands services k la liberte. . . 
On a investi, assiege et pris d’assaut le Club, tandis qu'il deliberait 
sur le salut de la patrie ; on a tout brise; on a brule les registres. 

Lyon est devenu le premier poste de la contre-revolution ; e’est 
la qu'il faut combattre nos ennemis. C’est au moment que nous avons 
besoin d'eleetriser les ames, qu'on veut etouffer l’esprit public, ener- 
ver le courage des forts et decourager les faibles. Demain, il faut 
nous reunir en force a la Montagne, et perir s’il le faut, pour faire 
approuver la municipalite et nommer quatre commissaires a 1’efTet 
de requerir Larmee de Kellermann, s’il est necessaire. 

Doitet. — Citoyens, il est certain que maintenant le meme fd, qui 
veut operer la contre-revolution, joue dans le departement du Mont- 
Blanc. J apprends que tous les pretres de ce departement refusent 
de preter le serment et qu'ils ont un parti parmi le people, que leur 
hypoerisie a seduit... Il faut que nous volions au secours des pa- 
triotes de Lyon. Tous les departements nous ont envoye des federes, 


1. Nous ne reproduisons pas le discours de Tallien. Ost mot pour mol le 
rapport sur les troubles de Lyon, qu’il presenta le lendemain a la Convention, 
au nom du Comite de surete generale. ^Cf. Moniteur , t. XV, p. 536-3138.) 
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quand ils ont su que nous etions en danger. II faut que nous soyons 
les federes de Lyon. ( Applaudi .) 

J'ai vu sur la place de Grove plusieurs brigands deguises en sans- 
culottes; ils en veulent a Pache, ils veulent aneantir les patriotes. 
11 est temps que le rasoir national se promene. [Applaudi. 

[Un rnililaire , chef de la legion des Alpcs, propose d’envoyer an eourrier 
pour faire mettrc en etat de permanence toule la garde nationale tie Lyon. 

La Societe accueille une deputation des gendarmes, qui viennent Ini sou- 
mcttre une petition qu'ils presenteronl a la Convention an sujet de Ieur soldo. 

Le President, au nom d une deputation do eordonniers, invite le* gens de 
la memo profe<*iun a se reunir domain, a quatre hcure", dans la >alle tie la 
Societe fraternelle, pour y deliberer >ur les in lore Is de la Bepnldiqne '. 

C... annonce que le tribunal de commerce a convaincu cinq fourni>scurs 
de elievaux pour Farmee d’avoir gagne 1,900,000 1. sur une fourniture de 
2,900,000 V 

La seance a ele levee a dix heures. 


XX 

SEANCE DL LLNDI 23 FI- VHIEH 1793 1 2 

PRESIDEXCE DE 1ULLA CD- VA RKNNE 


Des citoyens brabancons ont obtenu F entree de la seance. 

Des deputes des iles du Vent out demande Fadmission dans la 
Societe, pour lui faire part de leur nomination a la Convention na- 
tionale. (Accorde.) 

[Lecture dc la Correspondance.] 

On lit une petition du Club national de Bordeaux. 

Desfiecx. — La petition du Club de Bordeaux developpe de grands 

1. 11 s agit sans doute de la cliaussure des troupes. Le IS frimaire an II 8 de- 
cembre 1793 , les c«»rdonniers fureut mis en requisition permanente pour le ser- 
vice des armees. Moniteur, t. XVIII, p. 022. 

2. A propos de eette seance, nous ferons remarquer que, dans le Courrier des 
Departements , Gorsas insiste sur les motions on les discours hostiles aux Giron- 
dins. Mais, d'apres son proprc aveu, souvent repete, il puise directeinent el 
exclusivement ses renseignenients dans le Journal des Jacobins. (Vest ainsi qu’a- 
pres avoir donne la seance du 23 fevrier t. V, p. 21 \ il ajoute : « Cette seance 
est comme toules les autres souligne dans lunginaE exlraite textuelleineut du 
Journal des debats de la Societe. » 


SOCIETE DES JACOBbWS 


[2;i fkv. 1793] 


42 

principes; il importe d'eclairer les departements qui sunt encore 
egarcs par la faction des intrigants. Je voudrais aussi quo, pour r6- 
pondrc anx vcoux des Societes de Xiines et de Marseille, nous discu- 
tions la question du rappel des deputes. Cette question n’en est pas 
une ; ainsi j’estime que la discussion ne doit embrasser que le mode 
du rappel des deputes infideles. 

Un membre a offer t a la Societe six cents exemplaires de l'ouvrage 
qu'il a fait sur les journees des 2 et 3 septembre ; et il declare que 
personae n’a mieux traite cette matiere que Ini . 

Desfieux. — Les Societes de Marseille et de Bordeaux conviennent 
de la necessity de ces journees, et dies ajoutent qu'il sera peut-etre 
necessaire de les renouveler. Toutes les Societes populaires nous 
donneront leur adhesion a ces evenements indispensables. 

La Societe a arrete l’i oppression des lettres de Nimes et de Bor- 
deaux 1 . 

Boissel. — Je dcmande qu'on declare que les plus grands reprocbes 
qu'on puisse fa ire a ces journees, c'est qu'elles out ete imparfaites. 
(Murmures.) 

[Thurioi propose que la Societe promelte un prix de 300 livres a celni 
qni presenlera dans un mois le meillenr plan de Constitution. — Bcnlabole 
suppose a ce qu'on -dererne une recompense materielle. — be projet de Thu- 
riot est adopte. 

be memo membre ])ropose un impdt sur les riches. Voici le principal pas- 
sage de son discours:] 

Une des causes immediates de baugmentation des denrees est la trop 
grande quantite de numeraire qui se trouve aetuellement en circu- 
lation. (Bruit.) Il est evident que, si le gonvernement pouvait retirer 
de la circulation une certaine quantite d'assignats, les denrees dimi- 
nueraient. Le moyen d’operer ces heureux resultats, je le trouve 
dans une contribution proportionnelle : fhomme qui a trois cent 
mille livres de rente doit etre reduit a dix mille livres; ce revenu 
sera Ires suffisant, etil aura eu l’avantage de eontribuer au bonbeur 
public. (Applaudi.) 11 faut interesser au sueces de la guerre ces 
monstres petris d’egoisme, qui affiehent ici un luxe insolent, qui pro- 
minent leur fastueuse indolence dans des chars elegants. (Applaudi. 
Grand tumulte.) A pres raffermissement de la Republique, on retablira 
les riches dans bintegralite de leur fortune... Les riches augmentent 

1. Voir Bihl. nab, Lb 40/2303, in-S°. Dans cet imprime, l’extrail du proccs- 
verhal, qui accompagnc les deux lettres de Nimes et de Bordeaux, est date par 
erreur do 24 fevrier. 
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par Ieur luxe le prix ties fourrages; le luxe est toujours au detriment 
du peuple. (Murmures.) — L'orateur s’ecrie : « J e ne parle pas aux 
riches, je parle aux Jacobins. » (Applaudi.) 

[Marat parle dans le memo sens. Plusieurs inemhres raeonlent les scene* 
de desordre qu'ils out vnes dans Paris.] 

C... — II v a des opinanis qui veulent nous faire croire que le 
peuple est criminel ; je soulicns qu'il n'esl pas criminel, et que la 
faction brissotine est seule coupable. (Applaudi.) 

C... — J'ai observe cn plusieurs endroits des homines deguises; 
ils etaient poudres et mal veins ; ils disaient aux femmes : il faut 
prendre la marchandise sans la payer, et trancher la tete des epi- 
eiers. 

Plusieurs citoyens des tribunes out crie : « Cela n'est pas vrai ! » 

L'orateur a ajoute quo plusieurs femmes emportaient le sucre sans 
le payer. II a reeu un second dementi, qui Iui a fait abandonner la 
tribune. (Grand tumul tc.) 

[Dubois-Cranre proud la parole. Voici la derniere cl la plus important!* 
partie de son discours : 

II est constant que Papprovi-ionnement de Paris est assure jusqu'a 
la recolte, grace au decret <pii a ordonne le versement de sept mil- 
lions payables par les riches settlement. La Convention a senti qu’il 
etait temps de faire vivre les pauvres aux depens du riche, (^i />- 
plaudi.) Que le peuple cesse done d'avoir des inquietudes, et l'abon- 
dance renaitra ; les subsistances ne manquent pas a Paris. Le mou- 
vement avait etc prepare. II y a quinze jours que je sais que le 
peuple devait el re en agitation, et je Eai appris par les papiers pu- 
blics ; lord Cirenville lui-mtunc l’a annonee au Parlement d'Angle- 
terre. 

[Du fan my propose qu'on fasso romarqner dans le proces-verbal que les 
citoyens des tribunes soul a lour po>le et ne prennent point part aux troubles. 

demande qu'on rodige une adresse pour expliquer au peuple quo cos 
troubles sont suscites par des intrigants, qui veulent perdro les Jacobins. 

Robespierre. — Comme j'ai toujours aime Phumanite et queje n'ai 
jamais cherche a Hatter personne, je vais dire la verite. Ceci est une 
trame ourdie centre les patriotes eux-memes. Ce sont les intrigants 
qui veulent perdre les patriotes. II y a dans le conir du peuple un 
sentiment juste d'indignation. J'ai suutenu au milieu des persecu- 
tions, et sans appui, quele peuple n'a jamais tort; j'ai ose proclamer 
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cette verite dans un temps ou elle n’etait pas encore reconnue ; le 
cours de la revolution La developpee. 

Le people a enlendu taut de fois invoquer la loi, par eeux qui 
voulaient le mettre sous le joug, qu'il se mefie de ce langage. 

Le people souffre; il 11’a pas encore recueilli le fruit de ses tra- 
vaux; il est encore persecute par les riches, et les riches sont encore 
ce qu ils furent toujours, e'est-a-dire durs et impitoyables. (.1 p- 
plaudL) Le people voit Linsolence de ceux qui Pont trahi ; il voit la 
fortune accumuiee dans leurs mains, il sent sa misere, il ne sent pas 
la necessity de prendre les moyens d'arriver au hut, et lorsqu'on lui 
parle le langage de la raison, il necoute que son indignation contre 
les riches, et il se laisse entrainer dans de fausses mesures par ceux 
qui s’emparent de sa confiance pour le perdre. 

Il y a deux causes : la premiere, une disposition naturelle dans le 
peuple a chereher les moyens de sou lager sa misere, disposition na- 
turelle et legitime en elle-meme; le peuple croit qu’au defaut de lois 
protectrices, il a le droit de veiller lui-meme a ses propres besoins. 

Il y a une autre cause : cette cause, ce sont les desseins perlides 
des ennemis de la liberte, des ennemis du peuple, bien convaincus 
que le seul moyen de nous livrer aux puissances etrangeres est 
d alarmer le peuple sur ses subsistances et de le rendre victime des 
exces qui en resultent. Jai ete temoin moi-meme des mouvements. 
A cote des citoyens honnetes, nous avons vu des etrangers et des 
homines opulents, revetus de l’liabit respectable de sans-culottes. 
Nousen avons entendu dire: « On nous promettait Fabondance apres 
la mort du roi, et nous sommes plus malheureux depuis que ce 
j>auvre roi n'existe plus. » Nousen avons entendu declamer, non pas 
contre la portion intrigante et contre-revolutionnaire de la Conven- 
tion, qui siege ou siegeaient les aristocrates de FAssemblee consti- 
tuante, mais contre la Montague, mais contre la deputation de Paris 
et contre les Jacobins, qiCils represen taient comine accapareurs. 

Je ne vous dis pas que le peuple soil coupable, je ne vous dis pas 
que ses mouvements soient un attentat ; mais, quand le peuple se leve, 
ne doit-il pas avoir un but digne de lui ? mais de chetives marchan- 
dises doivent-elles Poccuper? Il n'en a pas profite, car les pains de 
sucre ont ete recueillis par les mains des valets de Paristocratie ; et, 
en supposant qu’il en ait profite, en echange de ce modique avantage 
quels sont les inconvenients qui peuvent en resu!ter ?Nos adversaires 
veulent effrayer tout ce qui a quelque propriete ; ils veulent per- 
suader que notre systeme de liberte et d'egalite est subversif de tout 
ordre, de toute surete. 
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Le peuplc doit sc lever, non pour rccucillir du sucre, mais pour 
terrasser Jes brigands. (ApplandL) Faut-il vons retracer vos dangers 
passes? Vous avez pense etre la proie des Prussiens el des Autri- 
chiens ; il y avail une transaction, el ceux q ui avaient alors trafique 
de votre liberie sont ceux qui ont excite Jes troubles actuels. J’arti- 
cule a la face des Amis de la Liberie et de 1’EgaIite, a la face de la 
Nation, quail mois de septenibre, apres Paflaire du 10 aout, il etait 
decide a Paris que les Prussiens arriveraient sans obstacle a Paris. 

Collol d'Hcrbois , qui a succede a Itobespierre, a professe les 
in ernes principes, et 'a altribue b>us les troubles pretexles par les 
subsislances a Sa Majestr Jioland, qui vent aneantir Pacbe, et qui 
serait Ires petite, a-t-il dit, si elle etait mise a cute de ce vortueux 
maire de Paris. II a ajoute : « Roland est tellement coupable qu’il ne 
peut disputer avec personne de sceleralesse. Je me sms procure la 
preuve qu'il a place 1-2 millions cn Angloterre. Continuous de de- 
masquer les Rrissotins, et allons droit a Roland. Je declare que, 
dimanche procliain, je demanderai bade d’aceusation centre cot ex- 
ministre, et je m’appuie sur dix chefs, dont tin seul sulfit pour qu’il 
porle sa tele sur recliafaud. » 

La seance a etc levee a dix heures. 


XXI 

SEANCE DU MERCREDI 27 FEVR1ER 1793 1 2 

l’HESIDKNCE DE BILLAUD-VABE.N.NE 

Desfieux a fait lecture de I’extrait de la correspondance. 

La Societe de Spa vous envoie Textrait des proces-verbaux qui ont 
etc arretes a Spa et dans les lieux circonvoisins, pour demander la 
reunion a la France. Cette nouvelle Societe demande Uadiliation. ^ 
(Accorde.) 

Collol d'Jferbois presente a la Societe le brave soldat La Breteelie, qui a 
reeu quaranto et une blessnres a Jemappcs L — C... et Tkuriot demandeiil 

1. Gorsas donne une caricature de cette seance sous le litre fautif de « seance 
du vin£t-/u/?7 ievrier ». {Courvier /les Deparlementst , t. V, p. 21.) 

2. On trouvera les etats de service de Lonis-FIorentin Berleche, dit La Bre- 
teche , dans Tli. lung, Dubois-Crauce , t. I, p. 277. Voir aussi Chnqnet, Jemappes , 
p. 108. — Le 0 mars 1793, la Convention decerna a La Breteelie une couronnc 
de chene et un sabre d'honneur. 
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quo la Soeiole l’admctlc iminidialomenl parini sos niombres. — Collot <rilcr- 
bois insisle pour qu’on suivo le regleniriil. 11 so fail beaucoup do tmmilto. 
Knfin la Soeiole declare ijue La Hretoclie no sera pas dispense des roglomonts.] 

Desfieux. — La majorite des Societes affiliees demande le rappel 
des deputes inlideles a la cause du peuple. II faut metlre a l’ordre du 
jour, non jias la question, mais le mode du rappel et la peine qu’on 
doit leur infliger. 

Robesiuerre. — Si nous decidions sur-le-ehamp cette question, si 
!a petition de Marseille nous entrainait dans des mesures inconsi- 
derees, que resulterait-il de l’execution de cette’ idee? Je ne parle pas 
du danger d’occuper les eitoyens d'elections nouvelles, lorsqu’il faut 
s’occuper du danger de la patrie. Nous avons a passer an creuset de 
L analyse et de la discussion la Constitution, dont les intrigants nous 
ont trace le plan insidieux. Nous avons a faire les preparatifs neces- 
saires pour resister a tous les despotes de Tunivers. Je demande si, 
dans ce double embarras, nous devons nous engager dans une nou- 
velle arene de cabale et d’intrigue ? 

Hue resulterait-il du ebangement des deputes? La Convention na- 
tionale en serait-elle plus pure? En resulterait-il que les deputes eli- 
mines seraient remplaces par des deputes plus dignes de la confiance 
publique? Si Ton snivait les principes, il est evident qu’ils seraient 
remplaces par les suppleants. Or la meme intrigue, qui a nomme de 
mauvais deputes, a nommi de mauvais suppleants; et remarquez 
que les suppleants ont deja toute la duplicite, toute la perfidie de 
ceux que Ton veut ebasser. Tous les aristocrates font cause com- 
mune ; ils sont tous ligues contre les patriotes. 

Un autre desavantage naitrait de la mesure proposee, e’est que 
ceux qu’on veut chasser sont des intrigants eonnus, et ils seraient 
remplaces par des intrigants encore couverts du masque du patrio- 
tisme. ltemarquez bien que les mandataires inlideles ne sont incon- 
nus que parce qu’ils ont Part de cacher leur perfidie sous les cou- 
leurs du civisme. 

11 resulte de ces donnees que le systeme du rappel distrairait Inat- 
tention publique des grands dangers qui doivent l’occupcr sans par- 
tage. En formant de nouvelles Assemblies primaires, on seconderait 
les vues secretes des intrigants qui veulent y jeter toutes les semences 
de la discordc et y allumer tous les brandons de la guerre civile. 
Le moyen de dejouer leurs complots et de les reduire a l’impossi- 
bilite de nuire, c est de les demasquer entierement et de les marquer 
du sceau de l’ignominie. 

Les Societes populaires doivent s'armerde la censure; les pa- 


[27 few 1793] 


SOCIETE DES JACOBINS 


77 

triotes, armes du sceptre de l'opinion, briseront ais6ment le sceptre du 
despotisme et de l'intrigue. Que les Societes populaires chassent de 
leur sein les deputes infideles. Prouvons qu’il y a une coalition cri- 
minelle entre les intrigants et les cabinets etrangers. Faisons aper- 
cevoir que Brissot s’est exprime, sur la mort du tvran des Franeais, 
comme Pitt et ses partisans de Londres. Prouvons que les monies 
homines qui excilent des troubles atlament le peuple, qu’ils dispo- 
sent de tons les tresors de la Republique, dont ils tiennent les des- 
tinees dans leurs mains. 

Je conclus que le Comite de correspondance doit declarer aux 
Societes affiliees que nous partageons leurs principes, que nous 
sommes aniines du memo esprit qu’elles, mais qu’au lieu de de- 
mander le rappel de* deputes infideles, nous croyons devoir les tletrir 
de la censure civique, et les livrer a la honte de la nullite et de rim- 
puissance de nuire. 

Des/ieux a appuye cetle motion ct a propose d’eclaircr 1 toutes les 
administrations, et de renouveler le ministre de Finterieur et celui 
des contributions publiques. 

[MoursUrr domando lo renouvcllemont du (Somite de diplomatic et du 
Coinin'* de defense generale il propose dr former; dans la Soeiete nn Comite 
diplomatique, qui serait charge d<* la eurrespondanee oxterieure.l 

Jeanljon Sainf-Andrc a appuye le projet d’Adresse propose par 
Robespierre, et il a observe que cette Adivsse aux Societes affiliees 
doit porter non-seu lenient sur la question du rappel des deputes infi- 
deles, mais sur un autre objetnon moins essentiel. 

L’orateur a ainsi developpe son opinion. « Citoyens, vous avez tons 
genii sur les evenements qui vienuent d’avoir lieu, par rapport a la 
cherte des denrees. 11 est certain que ees fails seront presentes dune 
maniero insidieuse, car on n’a pas perdu de vue le projet d’operer une 
scission entre Paris et les departements. Cette secousse a etc Feiret 
des insinuations des ennemis du bien public. Mais les journaux ven- 
dus a la calomnie donneront une couleur odieuse, une tointe atroce 
aces mouvements. Je crois done qu’il est a propos de faire un recit 
historique, simple et lid ele des faits, et de prouver que les amis de la 
liberte sont aus=d les amis des lois. 11 faut faire luire cette verite aux 
regards de nos freres. Autrement, quand leurs esprits .-eraient alie- 
nes, il nous faudrait des mois entiers pour les faire revenir. Je con- 
clus done a ce qu’on ne neglige rien pour prouver que le vrai patrio- 
tisme est innocent de tout ce qui se passe a Paris. » 


1. Sic; peut-etre faut-il lire : epurer . 
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La Societe a adopte la proposition de l’Adresse, avec Pamende- 
ment de Jeanbon Saint-Andre. Cette Adresse sera redigee par Ro- 
bespierre 1 2 . 

[Albitte a propose quo le Comite de presentation soil charge de dresser et 
(I'afficlier dans trois jonrs la liste ties membres afin qu’on distingue les 
traitres des republieains dn 10 aout. Cette proposition cst adoptee. 

Cue deputation do hi section de Bonne Xouvelle vient lire mi projet de 
petition a la Convention, tendant a faire accorder des primes pour amener 
les snhsistanees dans les ports do la Republique.] 


Osselin a annonce que le Comite des finances doit demander la 
parole, an premier jour, pour faire rapporter le decret qui permet la 
vente de Pargent. 

[Terrasson accuse Petion et Brissot d'assister a des bals, pendant que le 
people sonlTre. Un membra dement le fait. 

Monos tier obtient la radiation de Petion et reclame celle de Mendouze, 
ami de Petion *. 

Osselin dit que le Comite de legislation est d’avis d'admettre des excep- 
tions a la loi des emigres, que la Convention a remove lVxamen de cette 
question a tpiatre ant res Comites.] 

Monestier. — II fant nous occuper de cette' question, car la Con- 
vention se propose de rendre precipitamment un decret en faveur 
des emigres. 

On a observe qn'il etait trop tard pour prolonger davantage la 
discussion. 

La seance a ete levee a dix heures. 


XXII 

SEANCE DU VENDRED1 l er MARS 1793 

PRESIDENCE DE B I LL A UD - V A R E X X E 

La discussion s'est ouverte sur le mode de scrutin epuratoire des 
membres de la Societe 3 . 

1. Yoir ta seance du l er mars 1703. 

2. Voir t. IV, p. 503. 

3. Le Courrier des bepartemenls t. YI, p. 52-33) explique les raisons de cette 
epuration. « Malgre tes soins que promt la Societe pour s’epurer et quciqu’ette 
y reussisse a merveitte, cependant, le Comite de presentation propose un mode 
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[Darlifjoeyte dcmande quc la Sociele chassc do son scin lous lcs deputes 
qui ont void Lappo! an pcuple. 

C... vcut qu'on etendc coltc mcsurc a tous cenx qui n'ont point fail re- 
nouvcler lour carle. 

Un niilitaire ddnoncc les deputes a la Convention « coniine indignes de 
toute confianee ».] 

Jeanbon Saint- Andre. — Je demande que, sans discuter le merits 
de tel ou tel individu, la Societe arrete que tout appelant et tout 
membre qui a devie des vrais principes seront censes exclus. 

Cette proposition est arretee. 

[Desfieux fail lecture de fcxlrail de la correspondancc. 

La Societe d'Argentan demande raffiliation, ipii Ini est aceordee. 

Lcs redactenrs de la Convention 1 envoient un ouvrage sur les moyens d’ex- 
tirper la mentlicile : renvoye an Comite de Constitution. 

La Sociele dc Strasbourg demande Lopinion de la Societe-mere sur Luck- 
ner. — Un membre propose d’ecrire a la Sociele de Strasbourg pour 1'inviter 
a raver Luckner de son tableau el a demander ii la Convention la suppres- 
sion des pensions dr cc marechal. — 11 se fait dti bruil.] 

Jeanbon Saint-Andre. — La Sociele de Strasbourg ne vous de- 
mande que votre opinion sur le marechal Luckner. Elle ne demande 
point la suppression do ses pensions; on a combattu avec raison celte 
proposition, et je crois que la Convention nationale serait obligee 
d’adopter la question prealable sur une pareille motion. La Conven- 
tion ne pent slatuer que d’une maniere generale sur le sort des 
pensions; elle ne pourrait, sans cumuler lous les pouvoirs, priver tel 
ou tel individu d’une pension. Luckner ne pent en etre prive (pie 
par un tribunal et en vertu d’un jugement cause par forfaiturc. II 
faut done se contenter de repondre a la Societe de Strasbourg (pie 
le marechal Luckner est loin d’avoir des sentiments qui le rendent 
digne d’etre membre d’une Societe populaire. 

Cette proposition est adoptee. 

[Sur la proposition de Tallicn , les Societes do Nimes et d'Arlcs sont invi- 

de scrulin epuratoire pour chasser les resles impurs de la faction brissotine , <lont 
la presence souitlc encore le temple de la liberie. — Un membre vient troubler 
la joie (pi’avait eausce la perspective d’un epurement prochain des Jacobins, t*n 
disant (pie, sans attain, remede, la Societe se purgeait d'elle-meme, et que cin- 
quante metnbres seulemcnt avaient renouvele leurs cartes pendant le trimestre. » 

1. Peut-etre s'agit-it des redactenrs du Premier journal de la Convention ou le 
Point da jour, que nous avons souvent cite. — Bien quc ce mot. Convention , 
lie soil pas imprime en italiques dans le Journal des Jacobins , nous ne eroyuns 
pas qu'il sagisse de secretaires-redacteurs de la Convention nationale : cette 
fonctioii n'existait pas. 

Tome V. 
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Ires a la ire passer a la Sociele-mere lollies les pieces relatives aux trouble* 
(PA rles. 

Anrrrst (sic) propose quo la Sociele equipc un corps do douze a quinze 
cents Jacobins, entrelemi aux fra is de Joules les Soeietes. — Albitte remarque 
quo tons les Jacobins sont soldals el qu'ils ne doivent point former dc eorpo- 
ration partienliere. — Auvrcsl retire sa proposition. 

Lecture d’une let tro de Garrau l , adressee a la Sociele de Sainle-Foy (fli- 
ronde\ dont il elait membre, lei Ire dans laquelle il fait Papologie de Marat. 

La Societe on vole Pimpression el l'envoi aux Socielcs affiliees 2 . 

Robespierre annonce quo Simond, comniissaire de la Convention nnlionnle 
dans le departement du Monl-Hlanc 3 , a cjui la Sociele a demande des oxpli- 
eations sur sa eoiuluile, vient de lui envoyer personnellement un menioire 
juslificatiL — 11 demande quo la Sociele ecrive a Simond pour lui annoncer 
qu'il a conserve son eslime el (prelie invite les journalistes palriolcs a insu- 
rer le menioire de Simond. 

Celle proposition est adoptee.] 

Robespierre a lu le projet (l’Adresse aux Soeietes afiiliees 4 . 

[Suit une analyse de l'Adresse : ellc est appLaudie.] 

On a demande l’i repression. 

Dufourny a propose diverses additions. (Bruit.) 

[Lc President fait faire silence el apprend a la Societe qu’un eitoven fran- 
rais, arrive bier de Londres, annoncc quo PIrlande esl en pleine insurrection. 
— On applaudil. 

Lecture de deux lei I res dc Wcstermann, adju dan l -general, commandant la 
division de droile an siege de Rreda, adressees aux magistrals de la villi? 
de Rreda, avee les reponses de ces derniers. 

Une deputation des quarmde-huit sections de Paris vient presenter des 
vucs sur Pabolition du commerce du numeraire.] 

La seance a ete levee a dix heures. 


1. Sur Pierre-Anselme Garrau, depute de la Gironde a la Legislative et a la 
Convention, voir Recited des uctes du Comite de sidut public, t. I, p. 03. 

2. Societe des Amis de la Liberie et de CEijalile P.-A . ( iarrau , depute du 

departement de la Gironde , aux Amis de la Republicjue , sea tit a Sainte-Foij . — 
Paris, iinprimerie Potier do Lille, 1703, in-8° de 7 p. — Ribl. nat., Lb 40/2303. 

3. Cf. Recited des actes du Comite de saint public, t. 1, p. 270. 

4. linprime par ordre de la Societe; voir la piece suivante. — Lc compte- 
remlu du Courrier des departments p. VI, p. 33) el eelui du Premier Journal 

t. II, p. 247), qui mcnlionncnt tons deux le discours de Robespierre, ne nous 
disent pas, non plus que le Journal des Jacobins , que Pimpression fut votee. — 
L'Adresse* iinpriiiiee, est suivie de Pindication suivante : « La Societe a ordonne 
Piinpressinn de cette Adresse, dans sa seance du 2 mars 1703, l'an IP de la Re- 
publique. » Or, il iPy a pas eu de seance le 2 mars, et, coniine dans la seance 
du 3, il n'est plus question dc l'Adresse de Robespierre, Pimpression a du etre 
votee dans la seance du l rr mars. 


L l cr MARS 1703] 


SOCIETE DES JACOBINS 


5L 


XXIll 

ADRESSE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA LIBERTE 
ET DE LEGALITE, SEANTE AUX JACOBINS 
A PARIS, AUX SOCIETES AFFILlEES 

Paris, imprimcrie patriotique et nqmbliraine. s. il., in-S° de 1* p. — Bibl. uat., 

Lb 10/7 41. 


Freres et amis, 

Lc genie du peuple franeais plane sur Funivers, et nos armies 
triomphantes propagent dans les contrees etrangcres ces prineipes 
sacres, que nous defendons en France depuis la naissance de notre 
Revolution contre tons les tyrans, contre tons les factieux et contre 
tous les intrigants. Mais nos eonquetes interieures sont inoins ra- 
pides que cedes de nos freres au-dehors. Les despotes de FEurope 
succombent sous leurs efforts victorieux, et Faristocratie, secondee 
par Fintrigue et par Fhypocrisie, releve encore au milieu de nous 
une tete menaeante. Les emigres rebelles, rentres au mepris dcs 
lois dans le sein dc la patrie qu'ils out dechiree, se liguent avee 
une coalition dangereuse, pour nous ravir le bonheur et la liberte 
<]ue nous presentons au monde. Le peuple triomplie, et il souffre; il 
souffre avcc une moderation plus lieroique que son courage, et on 
clierche a troubler son imposante tranquillite ; il reste calme, et il 
est avili, calomnie par ceux qui cberchent a le tromper et a l’agiter. 
Le moment ou les vils champions de la royaute devraient cacher 
leurs fronts charges d'opprobre est celui oil ils osent outrager et 
menacer encore les imperturbables defenseurs de la Republique et de 
FEgalite. 

Vous connaissez les manoeuvres employees depuis quelque temps 
par nos ennemis, pour exciter des troubles dans toute Fetendue de 
la France. Paris vient d‘en ressentir qnelques effets. Nous vous de- 
vons un compte exact de cet evenement, que les organes ordinaires 
de l’incivisme et de Fimposture nc manqueront pas de denaturer. 

Quatre annees de misere , quatre mois d’outrages continuels 
iFavaient pu alterer un moment la tranquillite du peuple de Paris. 
En depit des efforts cjue les ennemis de la liberte avaient fails pour 
Fagiter durant la discussion de Faffaire de Louis Capet, malgre For 
de Pitt, malgre les assignats et les intrigues des protecteurs de 
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Louis Capet en France; malgre Eatroce assassinal clc Michel Le Pe- 
ttier, le peuple parisien avait environne cEun calme profond et les 
jugos et Eechafaml du tv ran. Les defenseurs de la royaute ne rcnon- 
eerent point a leurs coupables projets. La horde des emigres, des 
assassins et des etrangers, qn’ils avaient reunis a Paris, ne deserte- 
rent (sic) point eette villeJPitt lui-meme avait annonce publiquement 
qne dans quinze jours des troubles eclatcraient a Paris; et, dans la 
tribune meme de la Convention nationale, un autre bom me, dont 
nous ne prononcerons pas le nom ct dont nous avons deja parle 
trop souvent, pour nous determiner a epargner la tete de Louis, 
nous annoncait officieusement quo sa mort entrainerait de gran des 
calamities. Cette prophetie n'a point encore ete accomplie; mais on 
vit, an temps marque, les symptomes d'nn mouvement se manifester 
dans cette grande cite."] La disette des subsistances en etait le pre- 
texte. On repandit le bruit que les farines allaient manquer a Paris; 
et le pain manqua momentanement cbcz les boulangers, autant par 
la terreur paniquc qui portait les eitoyens a s’approvisionner plus 
amplement, que par la manoeuvre do* artisans de cette trame, qui 
Eaccaparorent. Les fayettistes, les aristoerates, les intrigants, degui- 
ses sous la livree du patriotisme ou meme de la pauvrete, se sont 
repandus en meme temps dans les lieux publics, declamant avec 
un zele hypocrite sur la misere trop reelle du peuple, sur les acea- 
parements et sur Eagiotage non moins certains. Pour determiner 
une explosion, on lit prononcer a la barre de la Convention natio- 
nale, par un orateur plus que suspect, une petition dont le style et 
Eexageration decclaient les veritables instigateurs de cette de- 
marche. Tons les bons eitoyens, tous les deputes patriotes se reu- 
nirent pour deconeerter cette intrigue; les deputes du department 
de Paris firent afficher, a ce sujet, une Adresse energique et instruc- 
tive a leurs commettants ; nos seances furent consacrees a eclairer 
le public sur cette manoeuvre ; nous avions refuse formellement de 
preter notre salle aux pretendus petitionnaires, qui nous deman- 
derent la permission d y venir deliberer pour nous compromettre ; 
nous primes Earrete d’engager les sections de Paris a rester en per- 
manence, pour assurer le maintien de la tranquillite publique. Elies 
adopterent eette mesure, et les complots des malveillants, qui sem- 
blaient la menacer, echouerent completement pour cette fois. Depuis 
q uelques jours, les signes de la fermentation qui s’annoncait 
avaient disparu, et les amis de la liberie etaienl rassures ; mais les 
auteurs de cette machination ne cessaient de conspirer dans les 
tenebres, et, trois jours apres, on vit paraitre des attroupements de 
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femmes, dont le motif etait la elierte du savon, du sucre et des 
autres denrees. Les emissaires de Paristucratie se mettent a leur 
tete ; on se porte dans different? endroits de la ville, chez les epi- 
ciers, on se fait delivrer le sucre a un prix beaucoup au-dessous du 
prix actuel : plusieurs memo emportenl la denree sans payer. La 
profonde perversite de nos ennemis nous a fait craindre un moment 
que le desordre ne s'etendit et ne se prolonged. Nos alannes ont 
redouble lorsque, pour la premiere fois, nous entendimes dans nos 
tribunes publiques dcs spectaleurs trompes oti apostes repondre a 
nos conseils pacifiques en nous appelant agioteurs on accapareurs. 
Nous non persistames pas moins a defendrc les principes et les ve- 
ritables interets du peuple, et nous crimes la satisfaction de voir le 
peuple applaudir a noire zele. Et des le lendemain du jgur ou 
Pemeute avait commence, grace a 1‘esprit public qui domine dans 
cctte cite, a la vigilance de la inunicipalite et du department, au 
patriotisme ardent du inaire et du commandant general, tout etait 
rentre dans Lord re. 

Tel est, freres et amis, le reeit fiddle de ce qui vient de se passer 
a Paris. Vous pourriez croirc que cet evenement n'etait pas assez 
grave pour devenir 1‘objet d*un enlretien ]>a rtieulier avec vous, s’il 
n’etait lie a des desseins sinistre- et a cet ellreux systeme tie calom- 
nie qu’une faction dangerense cberclie a ressusciter dans ce mo- 
ment, pom* diviser la nation et aneantir les Socictes pO])ii1aircs. 

Mais deja les memos bouche>, qui a la tribune dc la Convention 
nationale ont plaide la cause cl u tyrau et vomi tant tie blasphemes 
contre les defenseurs de la Itepubliqiie, renouvellent leurs impos- 
tures li her t icicle? contre les .Jacobins, contre le peuple de Paris, 
contre les deputes patriotes de la Convention, devenus aujourd'liui 
la majorite; deja des representants *, oubliant cet auguste caractere, 
n’ont pas rougi de nous accuser liautement de ce mouvemenl, auquel 
nous nous sommes opposes de tout noire pouvoir et que nos seuls 
adversaires ont pu provoquer; deja les chefs de cette funeste coa- 
lition et leurs complices s’elYorcent de propager ces diatribes par 
leurs journaux inciviques, par leur correspundanee contre-revolu- 
tionnaire. 

Nous ne nous abaisserons pas jusqu’a nous en justifier ; vous 
pourrez facilement prononcer entre nous et des homines accoutumes 
a persecuter le patriotisme et a trahir la cause publique. Mais nous 
ne devons pas vous dissimuler des eirconstances imporlantes, qirils 


1. Tels que Buzot, Salle, Hardy de Rouen. (Sole de I'original. 
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se garderont bicn de relever. 11 Taut vous informer qu'a la tete 
des femmes attroupees, parmi lesquelles se trouvaicnt fort peu 
d’hommes, encore moins de patriotes trompes, etaient les domes- 
liques des arisloerates connus, des emigres meme, caches sous le 
costume respectable des sans-culottes, et dont plusieurs sont main- 
tenant arretes et livres aux tribunaux^Nous devons vous informer 
que des emigres ont ete apereus dans les galeries des Jacobins, 
cherchant a soulever le public contre nous ; que, dans ee temps-la 
meme, Tun d'entre eux, Tun des conspirateurs de Nunes, le nomme 
Descombies 1 , a ete arrete pres de la salle des seances de la Con- 
vention nationale, on il avait ose s'introduire ; que les insligateurs 
de Cemeute declamaient hautement dans les promenades publiques 
contre les Jacobins, contre la Convention nationale en general, 
contre les deputes de la Montague; que, dans certains groupes, ils 
ont ose attribuer la misere du peuple a la mort de Louis XVI; et 
que quelques-uns ont pousse Candace jusqu’a faire entendre ce cri 
sacrilege et extravagant : Vive Louis X VII ! 11 faut vous dire, 
enfm, que les gros magasins des accapareurs ont ete respectes ; que 
les boutiques des patriotes ont oblenu la preference ; que les mar- 
chands jacobins ont ete les plus maltraites ; et que tels boutiquiers 
fayettistes et aristoerates n’onl jamais montre un visage plus serein 
qu'au moment ou Con disposait (Cune partie de leurs marchandises. "j 
Aussi le veritable peuple iCa-t-il pris aucune part a cette emeute. Les 
braves sans-culottes, les honorables indigents Cont generalement 
improuvee. Une circonstance tres remarquable, c’est que les quar- 
tiers ou le civisme est le plus ardent, le people moins aise et plus 
nombreux, n’en ont pas ressenti les effets. Dans le faubourg Saint- 
Marceau, aucun marchand iCa ete inquiete. C’est en vain que des 
perturbateurs, a la tele des femmes venues des quartiers eloignes, 
se sont i>ortes au faubourg Saint- Antoine ; ils n’ont pu en trainer 
les bons et vigoureux citoyens qui Cliabitent. A r oila le peuple de 
Paris. 

Le peuple de Paris sail foudroyer les tyrans ; mais il ne visite 
point les epiciers. Le peuple de Paris, uni aux federes des quatre- 
vingt-trois departements, a ren verse le tr6ne ; il avait renverse la 
Bastille deux ans auparavant ; mais il iCa point assiege les eomp- 
toirs de la rue des Lombards. Quand les oppresseurs de Chumanite 
ont comble la mesure de leurs crimes, et que le peuple irrite sort de 
son repos majestueux,[il ne s'amuse point a ecraser de petits acca- 

1. Jacques-Franrois Descmnbies, ox-lieutcnant an regiment Hoyal-Vaisscaux, fnt 
condamne a mort par le Tribunal revolutionnaire le l er prairial an 11-20 mai 179 i. 
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pareurs ; mais il fait rentrer dans la poussierc tous les despotes, 
tous les traitres et tous les conspirateurs. II etablit solidement l'edi- 
fice dc la prosperity publique sur les bases de la justice et de la 
raison. Qu'ils sont vils, ces petits imposteurs qui osent le calomnier, 
parce qu'ils le trabisscnt, parcc qiFils redoutent cette opinion pu- 
blique imposante, qui les entoure, dans une immense cite qui les 
observe, et qui est le rendez-vous naturel de tous les Francais I 
(Ju’elies sont meprisables, ces ames de del et de boue, que la saintete 
de leur mission, que les sublimes dostinees de la France, que la gran- 
deur dcs prodiges que le genic de la libertc enfante autour de nous 
et pour nous, ne peuvent elever un seul instant au-dessus de leur 
bassesse naturellc ! Malheureusement, il est encore trop d'hommes 
qui leur ressemblent : mais lorsquc, dans vos departements, vous 
entendcz des royalistes mi des feuiliants deguises balbutier encore 
leur triste et a^tueieux jargon, dites-leur que tous les troubles qui 
compromcttent la liberie ne peuvent etre imputes qu’a ceux qui, 
jusqu'ici, ont protege tous ses ennemis, et poursuivi tous ses defen- 
seurs ; a ceux qui ont prodigue taut de coupables artifices pour 
sauver le lyran ; a ceux qui ont ouvertement pris sous leur sauve- 
garde les emigres qui infestent aujourd'hui la Republique, et cjui 
allluent surtout a Paris; a ceux qui, tandis que nous pressions la 
condamnation de ce memo roi conspirateur et parjure dont ils 
etaient les avocats, appclaient contre nous nos frercs des departe- 
ments, et designaient la portion la plus sainc dc la Convention na- 
tionale a la vengeance de leurs concitoyens; a ceux qui outrageaient 
Michel Le Pclctier a la tribune, pour la meme cause precisement qui 
a dirige contre son scin le poignard parricide des satellites de la 
royaute ; a ceux qui, forces d’accompagncr au Pantheon ce glorieux 
martyr de la liberte, reeommencent a conspirer contre ses compa- 
gnons d'armes, et ne rougissent pas de les outrager avec une nou- 
velle impudence; a ceux qui, dans la ville de Lyon, patrie et 
domicile du vertueux Roland, viennent de dissoudre les Societes 
populaires, dc profaner Farbrc de la libertc, d'outrager les pa- 
triotes ; a ceux t j u i , a la volonte de nuire, cn reunissent (sic) tous 
les moyens ; a ceux qui, apres avoir gouverne la France, sous le 
nom de Roland, disposent encore de ses bureaux, qu’ils ont com- 
poses, cpii tiennent entre leurs mains et le tresor national et les 
subsistanccs et tons les moyens daccaparement et tous les ressorts 
de l’agiotage; qui font cause commune avec les banquiers, avec les 
riches egoi'stes, avec les aristocrates, contre les amis de Fegalite; 
a ceux qui, apres avoir aggrave la misere publique, peuvent trop 


SOCIKTK RES JACOBINS 


[[^ MARS 17931 


90 

facilement en abuser, pour troubler l’etat a leur gre; a ceux dont la 
devise cst : « Grace aux tyrans; la mort aux patriotes. » Dites-leur 
que Ton ne croit pas deux fois aux calomniateurs confondus et aux 
traitres demasques; dites-leur qu'on connait la perfide politique de 
ces chefs de faction, qui de tout temps eurent pour system e de cou- 
vrir leurs propres forfaits en les imputant aux patriotes; a qui il ne 
reste aujoimriiui d’autre ressouree que de faire onblier leurs an- 
cienues impostures par des impostures nouvellcs ; qui ne peuvent se 
faire absoudre d'avoir voulu dechirer la Republique, qu’en la declii- 
rant en eflet. Ajoutez que la liberte, independante et de la sotte cre- 
dulite des uns, et de la basse mechaneete des autres, et des ecarts de 
rimagination de tel liomme et de la profonde perfidie dc tel autre, 
triomphera des derniers efforts d'une faction, distinguee de toutes 
eelles qui font devancee uniquement par Lextreme lacbete avec 
laquelle elle puise le plus vil de lous les moyens, celui du mensonge 
et de la calomnie. Mais il s'agit d'avancer d’un demi-siecle la felicite 
du monde, et d'assurer celle de nos enfants et la notre ; il s'agit de 
cimenter la Republique, an moment ou elle etend ses limites. Si nous 
voulons parvenir a ce but, unissons-nous pour defendre la tranquil- 
lite publique contre les troubles que les intrigants nous suscitent, 
la liberte contre les conspirations qu'ils renouvellent, l’esprit public 
contre les ecrits pernicieux dont ils travaillent sans cesse a Tem- 
poisonner. 

Au reste, soyez surs que nous sommes toujours les Jacobins de 
1789, les Jacobins du 10 aout, les Jacobins des jours non moins sa- 
cres oil le tyran fut juge, oil la mort du tyran enfanta la Repu- 
blique. Si vous en doutez, venez voir, venez observer les Jacobins et 
leurs adversaires ; venez recevoir nos embrassements fraternels ; 
venez jurer une nouvelle alliance contre les tyrans et contre les in- 
trigants; et des ce moment tons les ennemis de la liberte paliront 
devant vous, comme ils palissaient devant les federes, qu’ils avaient 
eux-niemes appeles contre nous. 

La Societe a ordonne l’impression de cette Adresse, dans sa seance 
du 2 1 mars 1793, 1’ an II e de la Republique. 

Billaud- Varenne, president; Dartigoeyte, Romme, Brival, de- 
putes ; Gaillard, Deguaigne, Montreal, secretaires. 


1. On a vu plus haut, p. 30, note 4. que, d’apres le Journal des Jacobins , cette 
adresse devait etre datee du l er mars. 
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XXIV 

[Le compte rendu de la seance dn i cr mars 1703, donne par le Premier 
journal de la Convention nationale y se terminc ainsi :] 

Sur le rapport d’un membre, au nom des Comites d’administra- 
lion et de finances, la Societe a adopte le plan propose par le citoyen 
Annibal Ferrieres , son tresorier, relativemenl a la franchise des ports 
et paquets dont jouiront toutes les Societes affiliees, par reflet de la 
modique contribution de douze sous par cliaque' membre. 

fCe projet d'abonnemenl est expose dans la piece suivanle : 

SOClCTE DES AMIS DE LA LIBERT E ET DE L’ EGA LITE 

ADRESSE A TOUS LES MEMBRES DES SOCIETES DES AMIS DE LA L1BERTE 

ET DE LECrALlTE Ql T l FRATERN1SENT AVEC LA SOCIETE CENTRALE, 

SEA.NTE AFX CI-DEVANT JACOBINS DE LA BEE SAINT-IIONORE, A PARIS. 

Paris, imp. Galelti, s. d. t de S p. — Dihl. nat., Lb iO 2301. 

ClTO YENS, FRERES ET AMIS, 

Dans la circonstance vraiment critique oil se trouve aujourdhui 
la patrie, son salut exige de tons ses enfants, de tons les infatigables 
apbtres de la liberty, et les plus grands efforts et les plus grands 
sacrifices. Jusqifici, les membres eomposant la Sociele de Paris se 
llattent de vous avoir donne sur ce point un exemple qiTil a ete 
bien doux, bien consolant pour eux de vous voir suivre avec autant 
d'empressement que de perseverance. Oui, freres et amis, oui, nous 
iTavons rien epargne jusqiTii ce jour pour favoriser, pour Initer les 
rapides progres de ces lumieres qui doivent dissiper entierement la 
unit profonde de l ignorance, des prejuges, des abus et des erreurs. 
Rien nc nous a coute pour faciliter et assurer la propagation de cet 
esprit public qui seul pent etouffer tout esprit de parti, en triompher, 
et nous rendre ainsi le calme et le bonheur. Si le sucees n'a pas re- 
pondu a notre attente, s’il n’a pas tou jours couronne nos soins, nos 
reclierches. nos meditations et nos travaux, nous en appelons a votre 
propre temoignage, freres et amis : ne serait-ce pas le comble de 
1 injustice et de la mauvaise foi, que de nous en faire le plus leger 
reproche? Mais que parlons-nous de reproches, quand votre eorres- 
pondance nous prouve que, dans tous les instants de notre commerce 
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fraternel, voits vous etes empresses d'applaudir et a nos principes 
et a notre conduite, qui a toujours ete et qui sera toujonrs la meme? 
En remplissant a la rigueur la penible, mais glorieuse tache que 
lions nous etions imposee, nous n'avons fait que remplir notre de- 
voir le plus sacre; il ne nous est du aucun eloge a ce sujet; notre 
recompense est clans le bien que nous avons pu faire ; elle est 
lout entiere on nos cceurs. Ce bien, que nous avons constamment 
opere jusqu'ici, nous sommes resolus de reffectuer jusqu’a notre 
dernier soupir.; mais une trop sinistre et tro]> fatale experience nous 
a malheureusement convaincus que tons nos grands travaux, que 
nos immenses sacrifices jusqu'a Tepoquc ou nous sommes, sont in- 
suffisants pour assurer la victoirc de la liberte, de la sainte egalite ; 
jc veux dire le triomphe complet de la cause populaire sur tous les 
genres cl’aristocratie. 11 nous faut done, freres et amis, recourir a de 
nouveau x moyens, deployer de nouvelles ressources, et former enfin 
des plans destruction, des plans de communication entre nous, 
capables de dejouer les horribles manoeuvres, de tromper les in- 
fames esperances de nos ennemis communs. Mais vos freres de 
Paris, epuises ]>ar les depenses enormes qu’ils ont 6te foi'ces de faire 
jusqu’a ce jour, pour soutenir leurs diverses entreprises toutes 
critiques, toutes patriotiques, se trouvent malheureusement reduits 
a rimpuissance absolue de rien tenter, de rien entreprendre pour le 
bien general, sans le libre concours de leurs bons freres des depar- 
tements. Com me les Societes de tous les Jacobins de la France ne 
composent aujourd'hui qu’une seule et meme lamille, repartie en 
diverses sections sur tous les points de la Republique, nous sommes 
persuades que tous les membres de cette grande famille ; repartie en 
diverses sections sur tous les points de la Republique, nous sommes 
persuades que tons se feront mi pared devoir, un egal plaisir, de 
partager ses charges, ainsi qu'ils partagent ses benefices. Mais pou- 
vons-nous raisonnablement donner le nom de charge a la portion 
(Tinteret que nous venous vous inviter a prendre dans les nouvelles 
entreprises que nous brulons de mettre a execution, et pour l’avan- 
tage du peuple en general, et pour le bien de chaeun de vous en 
particular? Et en quoi consiste-l-il, cet interet?Dans la modique, 
dans la chetive souscription de 3 sous G deniers pour chaque trimes- 
tre par cbacun de vous; e'est-a-dire que nous engageons chaque 
membre individuellement a s’abonner pour la somme presque im- 
perceptible de 14 sous par an. Est-ce la, freres et amis, vous impo- 
ser une charge? Est-ce la exiger de vous un sacrifice au-dela des 
facultes meme du moins aise d'entre vous? Quelque faible qu’il soil, 
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nous aurions peut-etre pu vous Pepargner; mais a quel prix? En 
appelant clans notre sein les riches, c’est-ii-dirc les egoistes, les aris- 
t cerates, les moderes, les feuillantins (*/c), en un mot nos mortels 
ennemis. Et que serait devenue la purely de notre morale, la seve- 
rity de nos principes poliliques ? 

Jc fremis de Ie dire; et qifen cst-il besoin? vous le sentez assez ! 
Amis, nous ne Eignorons pas, ainsi que vos fivres de Paris, vous 
etes tons de bons et braves sans-culotles , des sans -culottes plus 
riches en vertu et en principes qifen pistoles ; mais 1 sou 2 de- 
niers environ par mois, on 1 i sous par an d'interet dans no- utiles 
entreprises, pourraient-ils efTrayer un seul d'entre vous, pourraient- 
ils l’obliger a rcnoncer aux avantages multiples, aux benefices cer- 
tains qui resulterniit pour lui de ee nouveau genre cEabonnoment ? 
Au surplus, ce ifest pa- assez de vnus parler de tons ces avantages, 
il fa lit vous en ofl’rir le tableau. Le voici : 

Premierement : la Societe centrale de Pari-®, jalouse d’a-similer 
en tuut les freres des departements aux freres de Paris, donnera a 
cliacun des niembres des Soeietes dypartemenlaircs la carte qifelle 
aecorde a ces derniers; au nmven de cette carte, qui sera renouvelee 
par ebaque trimestre, tons les Jacobins des diverse* sections de la 
grande famille pourront se \isiler les uns les autres et jouir dc lours 
droits d'entrec dans luutes les Sociytcs qui fraterniscnl avec la 
notre. Pour obvier a lout abus, a loute concession indirecle, it tonic 
falsification desdites carles, dies seront revetues, d'un cute dc la 
signature de notre president, de 1'autre cute de la signature du 
president de la Society departementaire dont sera le membre qui la 
portera, et entin de la signature de ce memo membre. Moyennant 
ces sages mesures, il sera facile de savoir si tel individu, qui sc pre- 
sente pour enlrer dans une Society etrangere, est veritablement 
membre de la Society dont il se reclame. Il ne s'agira quo de Lim iter 
a signer son num stir un registre destine a cot efl’et, et ensuite de 
confronter la signature qu'on lui aura fait donner et celle qifil aura 
drt apposer lui-meme sur sa carte en la recevant. 11 est inutile, je 
crois, freres et amis, de vous observer que ces cartes, en tout pa- 
reilles aux notres, vous dispenscront d’en faire graver; elles vous 
dispenseront encore de faire imprimer des dipldmes, et ce sont au- 
tant d’objets de depenses, plus ou moins considerables, que nous vous 
epargnerons par la suite, et qui cerles doivent exceder le prix ehetif 
de Labonnement que nous vous proposons. 

Deuxiemement : la Society de Paris, justement indignee de voir 
que resprit de la plupart des journaux aetuels est tellement altere, 
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corrompu, degrade, qu'il n'est pas possible de les lire sans courir 
les plus grands dangers, se propose d'etablir dans son sein un jour- 
nal logotnchygraphique, qui rendra mot a mot tout ce qui aura 
ete dit dans cliacune de ses seances ; elle cn fera passer gratuite- 
mcnt et franc de port un exemplaire a chaque Soeiete departemen- 
laire, de facon que tons les membres desdites Societes, par la lecture 
publique qirils en feront chez eux, jouiront de lavantage inappre- 
ciable de connaitre a fond nos deliberations et nos discussions, 
comme s’ils assistaient en personne a nos seances. Ce journal con- 
liendra aussi un precis veridique des travaux de la Convention na- 
tionalc. 

En troisieme lieu : la Soeiete ccntrale vous offre un avantage qui 
n'est pas moins precieux que les deux premiers; elle vous fera passer 
un exemplaire d’un autre journal a deux colonnes, intitule Lc Men- 
songe et la Yerite on Vantidote dc la calomnie 1 . Cet ouvrage perio- 
dique, compose, ainsi <j ue I’autre, par des ecrivains clioisis parmi 
ses membres, vous presentera la refutation de tons les mensonges, 
de toutes les calomnies que se plaisent a entasser sur noire compte 
ces libellistes meprisables. pour qui l'amour de la patrie est un 
crime et la haine eontre les Jacobins une vertu. L’expose de leurs 
mensonges contiendra la premiere colonne, la reponse formera la 
seconde. Cet ecrit vous parviendra egalement franc de port et sans 
bourse delier. 

Qua trie mement : la Soeiete de Paris s’ engage a vous adresser, 
toujours gratuitement et franc de port, un exemplaire de chaeun des 
meilleurs eerits, qui lui auront paru les plus propres et par la pu- 
rete de leurs principes et par la chaleur de leur patriotisme a 
nonrrir les vertus republicaines que vous brulez de faire eclater dans 
tout leur eclat. 

Enfin, nous vous ferons parvenir francs tous nos envois, et nous 
acquitterons le port de tous les votres, ainsi que de vos lettres et 
paquets. 

Maintenant, freres et amis, lequel d'entre vous, certain de re- 
cueillir tant de benefice de notre commerce fraternel, refuserait de 
concourir, pour ladite somme de 11 sous par an, au succes d'une 
entreprise si utile ? Les frais qu’elle necessite s'elevent a 40,000 
ecus environ. Si cette charge lie pesait que sur mille indi vidus qui 
composent notre Soeiete, vous sentez parfaitement bien qu’elle les 
ecraserait; mais, supportee egalement par cent quarante ou cent cin- 

1. Sur ce journal, qui cut 24 numeros (l ef avril-15 juin 1793), voir Maurice 
Tourneux, Bibliographic , t. II, n° 10SS1. 
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quante mille hons Jacobins, tons amis, Ions freres, ious bruJant de 
concourir au bien commun, cette meme charge sera si legere pour 
cliacun d'eux qu'ils ne s'en apercevront pas. Et en effet, mcs amis, 
eonsiderez que 3 sous et demi par trimestre ne Torment pas pour 
chaeun de vous un denier par jour; et cependant toutes ces parties 
d'actions reunies en masse nous offriront le capital dont nous avons 
bcsoin pour faire reussir noire nouvellc entreprise civique et patrio- 
lique, qui seule demontera toutes les manoeuvres infernales de nos 
implacables ennemis; ils n'ignorent pas qu'il nous est impossible de 
continuer plus longtemps a faire les nombreux sacrifices que nous 
avons fails avec tant de plaisir jusqu'a ce moment pour l'instruction 
publique ; ils ne Eignorent pas, et deja ils en temoignent leur joie. 
.Wais qu'ils rient aujourd'bui de ce qui les fora pleurer demain ; oui, 
ils verseront des larmes de rage, lorsqu'ils apprendront quo, grace a 
votre concours, nos ressources sont devenues inepuisables, et que, 
sur nouveaux frais faits en commun, nous aliens les attaquer, les 
combatlre a outrance, el les vaincre on perir avec vous. 

Ce considere, freres et amis, nous vous pressons d'approuver 
notre plan, d'y acceder, et de nous faire connaitre au plus tot vos 
intentions, L'abonnement que nous vous proposons, de 3 sous et 
demi pour chaeun de vos membres, s’etTcctuera & chaque trimestre, 
epoque a laquelle nous vous ferons passer le nombre de cartes dont 
vous aurez besoin. 

Deja plus de einquante sections de la grande lamille out accepte 
notre proposition avec transport, et nous out promis de nous faire 
passer le montant de leur souscriplion on abonnement pour le tri- 
mestre d'avril prochain. Nous sommes convaincus que toutes les 
autres, a qui nous adressons la presente, s’empresseront de suivre 
leur bon exemple. En consequence, nous vous engageons toutes en 
general, et cliacune de vous en particulier, a nous envoyer, avec le 
montant de vos cotisalions individuelles, la liste de tons les mein- 
bres qui composent chacune de vos sections, pour eu dresser un 
tableau dont nous voulons orner la salle de nos seances. Ce tableau 
nous servira a supputer le nombre de cartes qu’il faut vous faire par- 
venir, et a verifier si les membres qui se presenteront a nos assem- 
blies sont reellement de la Societe dont ils nous exhiberont la carte. 

Persuades, freres et amis, de toute votre bonne volonte a nous 
seconder, nous osons nous eerier d'avance : « Tremble/, perfides en- 
nemis de la patrie et de la liberte, tremblez ! Grace aux nouveaux 
efforts de tons les Jacobins reunis, cette derniere triomphe, et 1'autre 
est sauvee ! » 
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iXota. — Nous engagcons chaque Soeiete a prevenir ccux de ses 
me mb res qui nc sauraicnt pas signer rle se in uni r de leur signale- 
ment, signe par le president de leur Soeiete; car ils ne pourront 
jouir de lours entrees a nos seances qu'en representant ce signale- 
ment en bonne forme. 

La Sociele de Paris , dans sa seance du vendredi l er mars courant, 
ayant approuvc le plan du citoyen Ferrieres, son tresorier, a arrete 
quit scrait fait line Adresse ou Circulaire d toutes les Societes qui 
fralcrnisent avec elle, pour inviter chacun de leurs membres a concou - 
nr, par leur abonnement individuel, au succes des nouvelles entr em- 
prises que la Sociele cenlrale va former pour le bien commun . 

Billaud-Yarenne, depute, president ; Lafaye, vice-president ; Dar- 
tigoeyte, depute, secretaire ; Brival, depute, secretaire ; Ferrieres, 
tresorier: T. Rousseau, membre de la Soeiete et secretaire de son 
Comite d’administration. 


XXV 

SEANCE DU DIMANCIIE 3 MARS 1 1793 

PRESIDENCE DE BILLAUD-VARENNE 

[L T n membre annonce que la Soeiete de Loricnt cnvoic Irois caisses pleincs 
de vdtemcnls a I'arniee de Cusline. 

Collol d'JIerbois presente line heroine, habillee en honnne, qui a fait la 
derniere eainpagne aver son mari et qui demande a relourner a la guerre. 

Une deputation des citoyens bclyes vient declarer quo « la nature seulc 
a marque les limites de la Hepublique francaise ». « Nous les alteindrons ou 
nous perirons avec vous. » 

Une deputation des sans-cnlottes de Lyon vient remercier la Soeiete de 
la determination qu’elle a prise de leur envoyer du secours. 

La Soeiete renvoie au Comite de surveillance une lettre de Bordeaux, oil on 
se plaint que les terres ne soient pas cnsemcneees, par relict de la malveil- 
lance. 


1. 11 fa ut faire remnrquer iei qu'a parlir du n° 63, dale du 5 mars 1793, et dans 
leqnel se trouve le cmnpte rendu de la seance des Jacobins dn 3 mars, le Pre- 
mier journal de la Convention nutionale ajoule a son litre l'indication sui- 
vanle : Contenant les dehats et la correspondence de la Soeiete des Jacobins . 
Semite a Paris. D'apres une circulaire du 26 avril, que nous donnons plus has, 
la Soeiete de Paris Renvoie anx Societes des departments, et le recommande 
coimne le sent exact et veridiqne. Cependanl, apres comine avant le mois de 
mars 1793, les comptes rendus du Premier journal de la Convention nationale 
sont moms etendus et presentent plus de lacunes que ceux du Journal des 
Jacobins. 


[3 mars 1 703 j 


SOC1ETE DES J A CO 1)1 NS 


03 


Maure donnc lecture iTune lettre do Dufils, Jacobin en Irailement a l'lio- 
pilal niililaire do Perpignan, qui denonce les manoeuvres do Birolleau 1 .] 

Un membre. — Nous donnons trop d’importance aux Brissolins, 
aux Girondins, aux Rolandins. Je demande qu’on passe a l’ordre du 
jour. (Bruit.) 

Cette proposition est adoptee. 

Bourdon propose de demander a la Socicte de Perpignan la lettre 
originale de Birotteau. (Applaudissements.) 

Jeanbon Saixt-Andre. — J’invoquc Pordre du jour stir cette se- 
conde proposition de Bourdon. Je sais bien ipie Birotteau est un 
contre- revolu tionnaire : mais il faudrait des millions d'hommes 
comme lui pour faire tine centre-revolution. 

Apres quelques debats, la proposition dc Bourdon, appuyee par 
un membre, est mise aux voix et adoptee. 

Collol d'llcrbois monte a la tribune pour lire i’aete enoneiatif des 
crimes de Boland -. 

I'ii voici qiielqurs trails <*t la condition : 

« Dans le mois de seplembre dernier, Boland proposa de quitter 
Paris avec la sage precaution dVmmener avec eux 3 TAssemblee na- 
tionale el d'emporter le tresor public. 11 se proposait sans doute de 
regner dans le midi et de laisser retablir la famille capetienne. 
Boland avait coneerte avec ses partisans cette fuite rriminelle; mais 
Danton, le robuste republican! Dan ton, les devina, et leur opposa 
d'energiques resolutions, et saliva la chose publique. » (.1 pplaudi.) 

L’ovatcur a ensuite fait la censure des com j des de ltoland, qui lie 
presentent que des cliilfres et rien de plus. II a ajoute : « L’emploi des 
sommes disponibles pour recompense n'est point justifie. Brissot a 
eu le gros lot dans la distribution. Charger Brissot d'eclairer les 
trames des ennemis de la chose publique, e'est comme si on char- 
geait un lilou d'avertir les ciloyens de Paris du danger qu il y a de 
passer an passage du Perron 4 sans avoir les mains dans ses poches. 
(On rit.) 

1. Snr Jcan-Baptisle llirotleau (17.3b-17'J3' , voir le Recueil ties actes da Cumile 
tie salat public , t. 1. p. 27*2. 

2. Rapport fail a la Socicte ties Aniis de la Liberie el tie REr/alife .... le di- 
manche S mars de Ran U de la Republitpte , par J.-M. Oou.ot iPIIkkbois, sar les 
nombreitses accusations it porter contre Vex-minislre Roland . — Paris, impri- 
mcne Potier de Lille, 171)3. in-S° de 30 p. — Bibl. nut.. Lb 40,713. 

3. E’est-a-dire avec les liiinislres. 

4. Le nom de ce passage doit el re defigure ici par line fanle diinpressiou : je 
lai chore lie vainement dans PAtlas de Vemiqnot, dans le Geoff raphe parisien 
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<c Danton etait dans la Belgique; ils out profile de son absence, les 
laches! ils Tout represente coin me designant, dans les journees des 
2 et 3 septembre, les victimes qu’on devait egorger. Son epouse a 
recu le coup de la mort, en lisant dans les journaux ceite atroee im- 
putation. Ceux qui savent combien cette femme aimait Danton 
peuvent se former une idee de ses soiiflranees. Danton n'y etait 
pas, mais ses ennemis etaient presents dans le fatal imprime qui de- 
chi ra it son a me 

« Je declare que je demanderai Pacte d’accusation, motive sur les 
griefs suivants : 

« 1° Pour avoir, contre le voeu et l’intention des bons citoyens, 
employe des sommes enormes a corrompre l’opinion publique en 
faisant circuler dans les departements des ecrits en faveur de Louis 
Capet, et qui tendaient a detruire Punite de la llepublique francaise ; 

« 2° D’avoir affecte un mepris pour les lois existantes ; 

« 3° D’avoir fait briser des scelles apposes par les autorites cons- 
tituees ; 

a V D’avoir eherche a detruire toute con fiance dans le gouver- 
nement; 

(c 5° D’avoir convoque une force armee qui tendait visiblement a 
retablir la tvrannie ; 

« 6° D’avoir viole le secret des postes et intereepte la correspon- 
dence des patriotes; 

« 1° D'avoir fait alficber des ecrits pseudonvmes, qui tendaient a 
elfrayer les citoyens, notamment l’aHicbe sous le nom d’un Anglais; 

« 8° D'avoir voulu retablir l'ancienne corvee ; 

« 9° D’avoir envoye en Angleterre une somme de 12 millions, dont 
il n’a pas rendu compte ; 

« 10° Enfm, d’avoir protege la rentree des emigres et retarde la 
vente de leurs biens. A ces griefs, on doit ajouter la soustraetion 
qu’il a faite d’une partie des papiers que refermait Parmoire de fer 
du ebateau des Tuileries. » 

Ce rapport a ete plusieurs fois interrompu par des applaudis- 
sements. 

La Soci^te en a arrete Pimpression et l’envoi aux Societes affiliees. 

JJentabolc a ajoute quelques griefs a ceux imputes a Roland, et a 
propose d’instituer un tribunal revolutionnaire pourjuger cet ex- 
ministre et ses complices. 

(Paris, 17G9, 2 vol. in-S°), dans le Dictionnaire de Paris, par Ilurtaut et Magny 
(Paris, 1779, 4 vol. iu-S°), et dans \' Almanack indicalif des rues de l*aris (Paris, 
an 111, in-12). 
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L l)es/ieu:r nppuic la demamlc d'tin tribunal rd\ olntinnnairo. 11 dit notam- 
mcnt : II Cant faire des loi> ronformo aux cireonslanees, sail f a les modi- 
H er on temps do paix. »>] 

La seance a ele levee a dix heure-. 
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SEANCE DU LUX 1)1 i MARS 171)3 
^residence dl collot n'liERBOis 

L 6’n tnUdaier se plaint qunn ait nii> on lilirrl« ; Roeumbie'* \ un des au- 
teurs des troubles d'Arles et de Ximes. Tallinn affirmu, eoinme "eorblaire clu 
(Somite ile >urete genende, quo le Coinite n'a point donne 1’ordre de relaeher 
Dt^eomlue^. Des/ieux amise Cningenonve, niembre du reunite de surete 
gene rale el charge du rapport Mir lallaire d’Arle^, de elierelier a laUsor Rcs- 
eombies hors de c*au>e. 

l/alTdiation est aeeurdee a la Soriete d(‘ Merry*. 

Albitle so plaint quo sa section ait donne de> eerlilieals de residence a 
plus de (rente emigres. 

Bourdon. I 'It abut et h'jeune deinandent, aver Albittr, des meMires rontre 

les emigres 1 2 3 * 5 . 

L'n milUairc a fait lecture d ime Adre^se des defeiiseur- de la Re- 
puldique ime et indivisible n lenrs frore- des departemenls, inli- 
tulee : Tableau de la situation politique de l } aris, en rejtonse aux ca- 
lomnies de Poland*. Xous citerons les passages suivants : 

« Deptiis truis ans, le proces de la liberie contre la tyrannic est 
pendant an tribunal de la raison. Si la raison succombe, nous en 
appellenms a ims baionnettes. LWssemblee constituanle nous a 
traliis; TAssemblee legislative nous a vendus ; la faction liberticide 
de la Convention voulait nous livrer. 

« Citoyeiis, reflecliissez-y : la Convention s’esl emparee de tons 
les pouvoirs. La faction rpii est dans son sein en dispose. 

1. Sur J.-F. Descombies. voir plus haut, p. .*>L 

2. Si ce nom est exaotenienl orthographic, il s ‘a lt i t ici d ime des trois com- 
munes de ce nom qui se trouvent dans le departeineiit de FYonne, sans ipie 
nous puissions dire laquelle. 

3. Le projet de loi sur les emigres, propose le 2S fevrier a la Convention 
Proci’s-uerbol. t. VI, p. ‘it donna lieu pendant un m »is a des discussions tres 

importantes, doiit on trouve mi echo dans les seances du inois de mars de la 
Soriete des Jacobins. 

L Cette adresse manque a la liste des publications du club des Defenseurs de 
la Republique. telle que la donne M. Tourneux, Biblior/ropfre , t. IL p. HI. 

Tome V. :j 
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L'insurreetion est le phis saint des devoirs, quand la palrie est 
opprimee. Les deputes infideles iloivent non seulement etre rappeles, 
mais leur tete doit lomher sous le glaive de la loi, quand il sera 
prouve que, sous le pretexte de la liberte des opinions, ils out trahi 
les interets de la nation. L'inviolabilite de Louis Capet et des man- 
dataires du peuple a perdu la Republique ; les homines de bien sonl 
seuls inviolables. 

« Roland ealomnia Paris aux yeux de toute LEurope, paree qu’il 
pensait qu'en dctruisant Paris, il viendrait a bout dedetruire la liberte. 

« Nous arrivames a Paris tres heureusement. Ce fnt notre reunion 
avee les Jacobins, avec les Cordeliers, avec tons les patriotes, qui 
dejoua les complots et lit tomber la tete du tyran. Notre arrivee 
arraclia Paris aux malheurs qui le menacaient. Legislateurs, 
rejetez le projet impoli tii(iie de la force armee ; voire garde, c'est 
l’amour du people; si vons le trabissez, craignez sa juste vengeance. 
Si vous le reduisez aux larmes, craignez son desespoir. » 

Ici Porateur rend compte de Pinutilile des demarches faites par 
Barbaroux vers les Marseillais, pour les disposer a Rappel an peuple 
et sauver Louis Capet, et il aj onto : 

« Comme si faire tomber la tete d'nn tyran n'etait pas une vertu 
en morale et une necessity en politique ! La reclusion de ce fanatique 
eiit ete le lombeau de la liberte. 

« L'aristocratie de la fortune vent s' el ever sur les ruines de 1‘aris- 
tocratie nobiliaire; en general, les gros marchands, les financiers 

sont accapareurs Aucun des brigands couronnes n’oserait nous 

attaquer, s'ils n’etaient pas assures d’nn parti dans la Convention. 

« Freres et amis, volons a la rencontre des satellites des tyrans, 
qui veulent ravager vos proprietes, egorger vos femmes, vos enfants. 
Si Paris est encore menace par les despotes, volez a son secours; 
vous y trouverez des lreres, qui partageront avec vous les lauriers 
de la vicloire. 

<( La Constitution que Ron veut nous donner est un enfant qu'il faut 
etouffer dans son berceau. Elle est toute en faveur du riche contre le 
pauvre; elle n’a point etonne les patriotes : ils s'y attendaient. 

« Que les memes coups exterminent les ennemis du dehors et les 
ennemis du dedans. Chargez vous des premiers, nous nous chargeons 
des autres. Aux armes, aux armes 1 — Salut et fraternile. » 

[Un membre propose de supprimer toute monnaic d’or el d'argenl et de no 
garder que les assignats afin de mettre fin a fagiotage sur le numeraire.] 


La seance a ete levee a dix heures. 
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PRESIDENCY DE B1L.LAU D - V A REN N E 

[Gubcl, dveqne de Paris et eommUsaire tin Conseil exeeulif dans le pays 
de Porcntruy, vicnt sc jnstifier dc* accusalions jiorloes conlrc Ini. 

Tallinn sc plaint qu'lsnard ct les Ciromlins sc soicnl opposes, dans la Con- 
vcnlion, a la proposition do mo It re a la disposition «lu minislrc dc la guerre 
tons les 17 m lores des departments qni sont a Paris *. 

11 so plaint egalemenl quo le Comite de la guerre prepare nn projel pour 
organiser dans la garde national' 1 de Paris dcs eompagnies de elia>seurs el 
do grenadiers, qni seront forniee^ d’nrbloerato:0 

Col lot d’llerbois occupc lo fauteuil. 

ChiUnuuu'uf-Hanihni annonee quo farmer tVaneaise de Belgique sYsl 
ralliee apres nne premiere surprise et va reprendro le bombardemonl de 
Maestrielit. 

Drs/irux declare « qu’il Taut profiler de la bonne nouvelle pour faire de 
bonnes lois, pour etablir nn tribunal revolntionnaire 

C... — Je no monte point a cello tribune pour m’elevcr enntre la 
creation cl'iin tribunal revolntionnaire, mats pour observer qu’on ne 
sanrait prendre trop de precaution pom* cousolidcr ce tribunal. Celui 
du 17 aoiU s’aneantil cliaqne jour. Je vais le prouver par les fails. 
Dans ce tribunal, on s‘e*t ecarle des formalites prescriles par lc 
Code penal. IMusieurs parliculiers out ete condamnes ; la Conven- 
tion, qui n’ignorail pas ces defauls de forme, a laisse executor les 
condamnes, et ensuite elle a adroitement profite de cetlc violation 
des formes pour soumettre a cassation les jugeincnts dn tribunal du 
17 aout. Les cvcncnicnts des ^ 1 el 3 seplembre ont fail disparaitre les 
registres d'ecrous ; de manicre qu'ii y a une lacune jusqu'au l er oc- 
tobre, lacune donl on se prevaut pour se pourvoir en cassation. 

Robespierre. — On a propose des mesures dictees par famour du 
bien public ; il importc dc diriger toutes les idees vers un meine but. 
It cst necessaire de se rendre compte dc notre veritable situation ; je 
vais m'expliquer avec franchise. 

!. 11 s'agit de la seance du o mars ( Munilenr , t. XV, p. G*20 . Voir les deercts 
reudus a eette occasion dans le Proces-verbal de la Convention, t. VII, p. 111. 
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11 prononee un grand discours coulre les intrigants. iVous on donnons lc 
passage le plus significatif f 

Quel est le veritable obstacle qui s'oppose au triomphe de la li- 
berie, qni perpetue les crimes des intrigants et les malheurs du 
people? C'est l'abus crimincl des tresors dc la Republique, et des 
fonctions publiques que les intrigants prodiguent pour corrompre 
l’opinion publique. Savez-vous quelle est 1‘arme la plus redoutable 
de Fintrigue? C’esl la permission de publier les ecrits les plus viru- 
lents ; e’est la plume venale de quelques ecrivains mercenaires ven- 
d us des ministres qui les paien L de la substance du peuple pour 
accaparer T esprit public au prolit du despotisine. 

[11 continue on demandant qifon poursuivo les libellistes 1 et surtout qn'on 
eclaire ropinion ])ul)li([ue ; il lerminc par la proposition suivante :] 

Je propose que le Comite de correspondance, de concert avec le 
President, soil charge de prendre Louies les mesures convenables et 
les plus promptes pour eclairer les Soeietes des departements sur la 
conspiration tramec, depuis l'epoque du 10 aout, contre Lopiniori 
publique, a Reflet de former une etroite alliance avec les Soeietes 
populaires contre la faction qui vent diviser la Republique pour la 
livrer aux borreurs de la guerre civile et a la fureur des despotes. 
C’est a Lexecution de cette mesure qu’est attache le salul de la Repu- 
blique. 

[La proposition do Robes})ierro est adoptee 2 .] 

La seance a ete levee a dix li cures. 


1. Le 8 mars, Dutiem demanda a la Convention des poursuites contre les jour- 
natistes qni egarent l’opinion publique. La inajorite re pun (lit par Lordre du jour. 
(Monitew\ t. XV, p. G54j. — Le 9 mars, sur la proposition de Delacroix, la Conven- 
tion decreta que ses membres devraient opter enlre la qualite de journaliste et 
eelle de depute. — Ce decret fut rapporle le o avril. ( Proces-verba l, t. VJJ 
p. J13.) 

H. Voir la piece suivante. 
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C1RCULAIR E DU COMITE DE CORRESPONDANCE 
DE LA SOC1ETE DES AMIS DE LA LIRERTE ET DE L’EGALITE 
SfiANTE AUX JACORINS SAINT- IIOXORE , A PARIS, 

AUX SO Cl EXES AFFI LIKES 

D' a pres un arrete dc la Socielc du P» mars , qui a charge son Comilc 
flc correspondancc d'aviscr , avcc le President de la Societe , les 
moyens d'edairer nos Frcres des departments sur les circons- 
tanccs critiques et alarmantes oh sc trouve la Hepubliquc. 

Paris, hnprimeric patriotique et republicaino. s. d., in-$" de * pa ires. — llild. nat.. 

Lb H) 23UG l . 

REPUBLICANS NOS rtlEKES, 

Nous vous a v ions annonce que le resultat du jugeinent du tvran, 
qui a fait lumber le masque atix ennemis de la Itepublique, avait des- 
sille tons 1 os yetix. Cependant lc danger redouble, les calamities nous 
pressent ; car le- Iraitros sont loujours an milieu dc nous, et, par 
suite de leurs intrigues, du mensonge et de Eerreur dont ils avaient 
proven u les moins surveillants, ils dominent encore dans les Comiles, 
dirigent les operations, regnent au ministere et possedent tousles 
moyens de conduire a lour gre la marche du gouvernemenl . Ils out 
tons les tresors, tons les canaux de I’esprit public sont a Jeur dispo- 
sition ; ils out tout, excepte notre patriotisme et noire courage. 
Deja leur systeme d'imposture est remis en usage, et ils ont pris 
pour le propager le pretextc dc la misere publique, qu’eux-memcs 
ont comblee. Leurs forfaits sont calcules sur les besoins et les 
Iarmes de Eindigent. Oui, Freres, les paisibles citoyens de Pari-, 
dont la sublime patience, les vertus et les nombreux sacrifices ont 
mainlenu la Revolution, sont calomnies de nouveau : le pillage de 
quelques boutiques cl epicerie, execute par quelques brigands sou- 

1. In autre imprime, cote Lb 50, 231 J. contient la memo Adrcsse, avec le memo 
titre, et, a la tin, la memo formule et les memos signatures. Mais elle s 'arrete 
apres la plirase suivante : « Tel est 1'avis de plusieurs patriotes energiqiies, 
et notamment celni de Dubois-Craucc. qui a einis celte opinion ;i notre tribune. » 
l.a partie de I Adresse qui suit celte phrase est unc addition, posterienre a la 
seance de la Convention du 10 mars. Quant a la premiere partie de I adresse, 
on \erra plus bas, p. 71, note 1. qn'elle est pnslerieure a la seance de la Con- 
vention du y mars. 
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dove?, rcconnus pour des agents et des valets d'aristocratcs, a etc 
attribue aux patriotes. Le? journalistes, tons vendus a rintrigue, re- 
oommencent ou plutbt continuent leurs calomnieux ecrits, donl le 
poison filtre dans tous les departements, on les victhnes de tels ou- 
trages n’ont ni les moyens ni memo Fespoir de faire entendre la 
verite. 

C’esl a votre discernement et a votre eceur que nous presentons 
cc? reflexions ; voyez, Freres et amis, dans quel moment Fintrigue 
veut tromper vos vertus, pour opprimer et aneantir le civisme. Tous 
les despotes coalises sont prets a nous combattre ; eb ! examine/ 
qu’ils ne parlent pas un autre langage que nos intrigants de Finte- 
rieur; les journaux de Londres sont caiques sur les ndtres, et Fas- 
tucieux cabinet de Saint -James ne s’est pas servi , pour egarer le 
peuple anglais sur noire Revolution, d’autres moyens que ceux em- 
ployes journellement par nos hypocrites detracteurs. 

Eb ! c'est au moment on il nous faut deployer toutes nos forces ; 
c'est au moment qu’il nous faut recruter nos armees et qu'il nous 
faut montrer toute noire energie, (|ue l’on veut attenuer notre ar- 
deur, que Ton chercbe a alarmer notre confiance, en nous entourant 
de preventions! Ah! Freres et amis, ce nest qu’en nous unissant 
que notre civisme et notre courage pourront dejouer tant et taut de 
complots et de seeleratesses ; ce iFest que par cette union sacrec 
que nous confondrons ceux qui veulent regner, en nous disant : 
Serrons-nous, Republicains, serrons-nous ; notre force est dans 
notre accord et notre ensemble; serrons-nous, et nous vaincrons. 

A^ous avez appris, ainsi que nous, Freres et amis, le deplorable 
echec que nos freres viennent d'eprouver a Aix-la-Cbapelle et a 
Liege, par Finfame trahison des generaux qui commandaient Favant- 
garde de Farmee; trahison combinee sans doute par FAngleterre et 
ses agents secrets, qui sont au milieu de nous, pour empecher Fim*a- 
sion de la Uollande. Eh bien ! les meneurs de la criminelle faction 
que nous vous avons denoncee out su mettre a profit Findignation 
publique, pour entourer de crainte les liommes faibles et pusilla- 
nimes, en leur persuadant que les patriotes alarmes allaient diriger 
contre eux des vengeances sanglantes. Quelques personnes, egarees 
ou soudoyees, out crie dans des groupes et dans des assemblees 
qu'il etait instant d 'arreter les traitrcs cle la Convention , de les punir , 
ainsi que tous les contre-rcvolutionnaires. Toutes ces clameurs out 
ete attribuees aux defenseurs de la liberte, aux i]nperturl)ables Jaco- 
bins, que Fon vient de denoncer; par ce moyen, leurs perfides de- 
tracteurs ont obtenn , dans la Convention nationale, une majorite 
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que leurs traliisons manifestos letir avail fait peril re lors du proees 
de Louis Capel. Maintenant, Freres, les patriotes sonl sous le cou- 
teau. Id qu'apres lc massacre du Cliamp-d e-Mars ; la ressemblance 
de celle falale epoquc avec celle on nous nous trouvons esl ef- 
frayantc ! M ernes fails, memos persecutions, monies attentats contre 
les Socieles populaires. Four comlde de catamite, quatre-vingt-deux 

patriotes de la Montague sonl partis pour les departements * 

.lugez, Freres et amis, jugoz maintenant quels sent les dangers im- 
minents do la patrio! Oui, nous somines on pleinc eontre-revolution 1 
Oui, si par de non voiles nominations Eon no remplaee les traitres, 
e'en est fait de noire sainle liberie ! Tel e-d Favis de plusieurs pa- 
triotes enorgiques, ot notammont eelui de Dubois-Crance, < ju i a dnis 
cette opinion a noire tribune. 

Si, com me nous, Frere< <*t amis, vou< etiez tomoins des lionteux 
dehats excites dans la Convention nationale par eeux qui out trahi la 
cause du souverain 2 , qui les a delegues; cos scandaleuses seances 
vous effrayeraionl davantage stir les dangers de la patrio que nos 
douloureuses sollicitudes. Celle du '! f> mars, lumineuse pour 1 esprit 
public, ofTre a ropinion, par les deux fails qui y out ote iliscutcs, le 
contrast! 1 frappant de la lovaiite des veritable*; ddfenseurs du people 
avec la pcrlldic do ses inlidoles mandatairos. 

Le general dTIarambure a etc ileerele d aecn^ation ; il y a des 
preuves niultipliecs quil a train >a patrio. Eli bieu ! le cote droit 
s'est leve pour faire rapporler le dorrel (Faccusation ; celte motion, 
appuyee par Lanjuinais, s'est prnlmigec seaiulaleusement et eiU 
reu^si, si mi secretaire n eiH In une lettiv, eerite de la main de 
d I In ram bu re, qui prouvait, a n'eii pas douter, la trabison de ce 
general. 

Un autre fait a produil une secomle discussion, qui s'est elevee an 
sujel des reclamations d un patriote detenu arbitrairement depuis 
cinq inois dans les eaebots de Perpignan, pour avoir montre ouver- 
tement 1‘energie qui earacterise 1‘ardent patriutisme. Birolteau, 
charge de ['instruction publique de Perpignan , s'elanee a la tribune 
pour prouver que le tribunal criminel de cette ville doit continuer 
cette atroce procedure; les patriotes prouvent Eillegalite de cette de- 
tention par la loi qui veut expressement que tout prevenu suit inter- 
roge vingt-quatre lieures apres. Eh bien ! tout le cote droit soutienl 

1. II sngit de la mission do 82 ropresentauts dans les departcmenls, pour hater 
le recruteinent, mission derretee le 9 mars 1193. — Ef. Ueeueil des aetes du to- 
ut'd e de salut public, t. II, p. 283, 293. 298 a 317. 

2. (Vest le peuplo que le redartenr de VAdresse desiiuie ainsi. 
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Birotteau, cl demande que la procedure soil coiitinuce par un tri- 
bunal q n i a si ouvertement meconnu la loi. — Barbaroux fait plus : 
il propose ouvertement un projet de decret relatif a ce systeme 
pour soustraire a la punition bien meritee un tribunal refractairc. 
Ces enuemis de rinimanite soufTrante et de la liberte ont mis autant 
d'acharnement a vexer ce malheurcux patriote qifils out employe 
d'astuce pour mettre hors de cause un general perfide !... 

Maintenant, Freres, croyez-vous qu'un tel ordre de cboses, encore 
prolonge quelque temps, ne perde pas la patrie et ses courageux de- 
fenseurs?... Croyez-vous que d'infideles legislateurs, forts des calom- 
nies qu’ils ont su diriger, et contraints par lour co»ur et leur prop re 
surete a continuer Faffreux systeme qtPils ont ctabli, n'amencront 
pas eufi n la centre-revolution ? — Medilez sur ces faits et sur les 
attentats qui viennent d'avoir lieu an meme moment. 

Voyez la persecution dirigee ouvertement centre les Clubs popu- 
lates : Lyon, Bordeaux et d'autres vi lies vous en u (Trent Fexemplc ; 
partout les patriotes sont vexes et tortures de mille manieres. — 0 
comblc de forfaits! 11s sont assassines ! 

Comme Michel Le Peletier a Paris, Leonard Bourdon est tombe 
sous les poignards des assassins contre-revolutionnaires a Orleans, 
dont la rage a ete decue... Bourdon respire encore *. 

Freres et amis, nous concluons en mettant sous vos yeux cette 
verite que vous sentirez, en partageant noire indignation : 

Les chevaliers clu poignard ont jusqua present respccle les 
membres da cote droit. — Tirez-en les consequences utiles, qui 
doivent porter la lumiere sur les vcritables moyens de sauver la 
patrie. 

Nous sommes bien fraternellement : 

Les membres du Comite de correspondanee : Desfieux, President; 
Lafaye, Vice-president; Fouquier -Tinville, Ovrest, Secretaires; 
Sambat, Debuciier, Lassis, Duruisson, Deguaigne, Duplay Ills, Ducos, 
Prieur, Polet, Boissel, Gaillakd. 


t. Sur la tentative d'assassinat clout Leonard Bourdon fut l’objel, mais non la 
vietime, voir le Hecuetl des actes du Canute de salat public, t. II, p. 370, 377, 381, 
38 1, 383, 400, 448, et l. 111. p. 18(1. i>00. 
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XXIX 

SEANCE DU YENDREDI 8 MARS 1793 

PRESIDENCE DE COLLOT IUIERBOIS 


[Admission de dix candidate, parmi le>qne|s La RrelerlieL apres la seeonde 
proclamation preseriln par le reglrment. Premiere proclamation de (reize 
candidatures non voiles. 

1/ordrc dn jour est le reernlenient de Larmee. 

Hubert rappelle les manvaisos nonvelles qn'un recoil ties nrmees et pro- 
nonce a ce sujet un diseonrs, dout \oici le principal passage : 

II fan t nous reunir pour denumdor lino lui qui exclue de toutes 
les functions mililaires les ci-devant partisans de la Fayette. Si Eon 
n’ndople cctle mesure, e’en e^t fait de la Repuhliqiie, e'en est fail de 
la Iiberte ; nuu> n'aurons fait qu'un rove. Je dotnande le rappel de 
tous les intrigants qui soul encore ii la tele de nos amides, et qui 
sont encore dans lc sein de la Convent ion. (App/audi .) 

Les amhitieux sennit toujour* ambitieux ; les fripons scront lou- 
j ours fripons : ce n‘c*st pas dans un jour que Eon change lc cceur 
d’un liomme. .le vois toujour* les memos homines disposer de toutes 
les places ct regler les de*tinee* do la Repnblique. Un vil intrigant 5 
a succede a an mini*tre vertu eux, qui s'oeeupait siueercmenl du bien 
public. L'intrigue domine au sein de la France, comme dans Eau- 
cien gouvernement ; rien n’a change, si ce n'est la situation du 
peuple, dout les malheurs von l tonjours en croissant. II cst temps 
de s’occuper du bonlieur public : il Fan L c jue le peiqde, qui a fait la 
Revolution, jouisse des fruits de cette Revolution; il est temps quo 
les intrigants rentrent dans le neant ; il faut les exterminer. (,l/> 
plaudi.) 

[Moms, puis Lrjf'inir % appnient les propositions d'llebert. (> dernier at- 
taque violemment la droite de la Convention dans les passages snivants 

Depuis le 10 aout, une ligue de jonrnalistes, une ligue de follicu- 
laires meprisables ne cesse de nous inonder de libelles. Ces journa- 
listes sont les Brissot, les Gorsas, qui chercbent a aneantir Eesprit 

1. Voir plus liaut, p. So. 

2. Il sagit sans doute du ministre de la guerre Beurnonville. qui avait succede 
a Pache. 
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public. 11 y a ici un foyer d'intrigue, qui correspond avcc ions les 
cabinets de F Europe. 

J’accuse Brissot de celle coalition ; j'accuse tous les membres du 
Comite de defense, les (iuadet, les Ciensonne, et tous leurs partisans. 
Les preuves que j’en ai, c est la conduite de ces hommes, qui out 
voulu fa ire naitre la guerre civile par rappel an peuple, et <iui ont 
corroinpu Lopinion publique. 

11 faut que les patriotes se rallient et demandent que le Comite de 
defense generate suit renouvele. 11 y a des conspirateurs dans ce 
Comite. (. Applaud !. ) 11 faut que nous demandions la destitution du 
president que Ton nous a donne 1 . (Applaudi.) Si les patriotes de la 
Montagne avaient ete bier moins paresseux, nous aurions eu un 
aulre president. 

l r n membre propose de raver du catalogue des membres de la 
Societe les patriotes qui n’assisteraient pas aux nominations du Pre- 
sident et des Secretaires. 

Lcjeunc combat cede proposition, et observe qu'il suflit d'inviter 
fraternellement les patriotes a se rendre a leur poste. 

C r n membre a propose, par amendement, que les .lacobins, membres 
de la Convention, qui seront convaincus de n’avoir pas assiste aux 
nominations de President, seront censures, et que leurs noms se- 
ront a filches a la porte d’entree de la salle. — Cette proposition a 
ete adoptee. 

[ Despen.v attaquc aussi la Gironde; voici sa conclusion F 

Dans FAssemblee constituante, je me rappelle qu’on disail : le 
cote gauche est la majorite, et cependant on rendait les deerets les 
plus liberticides. Les homines qui perdaient la France dans FAs- 
semblee legislative sont encore en place ; rien ne se faisait que par 
eux; ils disposent de tout; comment voulez-vous qu’avec de pareils 
moyens ils n’aient pas Favantage? Detruisez la cause, et FefTet ces- 
sera. Sans Brissot, nous n'aurions la guerre ni avec FAnglelerre, ni 
avec FE^pagne. Je le repete, nous ne jouirons de la liberie que 
quand les intrigants seront extermines. ( Applaudisscmenls .) 

[Gamier cxprinie lc mcmc avis que les preopinants : « II ne taut pas, 
ilit-il, nous bonier a poursnivre les aristocrates. 11 continue ainsi :] 

11 faut que, dans la memorable journee de domain, le decret d ac- 

1. Gensonne avail etc elu president dc la Convention dans la seance du 7 mars an 
soir, par 201 voix sur 28V volants. Proces-verbal de la Convention, t. All, p. 170.) 
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cusation soil lance centre lc- generaux et les offieiers generaux qni 
ont tralii la patrie en ne se trouvant pa? a leur poste. 

11 faut qne les deputes-commissaires, pour recruter dan- le- de- 
partements, soienl nommes an scrutin. 11 faut des homines qui, pe~ 
netres du sentiment dti patriot isme, le eommuniquent par leur pre- 
sence. On proposera de les fa ire nominee par les Comites; cette 
mesure serait un coup mortcl pour la liberte 1 2 . 

.Je ne suis pas de Lavis de men collogue, qui vuus a dit quo la 
majorite de la Convention etait pure; je nie le fait et jo soutiens q ne 
les vrais patriotes ne Torment pas le tiers de la Convention. 

Jjpnfuboh’ declare, apros un autre quo .« los mesnres revoln- 

tionnaircs smit les scales <pii nous roin iennenl : le svslenio de moderation 
eompromel le saint de la Ilepnbliqno •*. II propose d'auloriser les deputes 
eonunissaires a lever nne eonlrihulion sur les rirlies. 

La seance a etc levee a dix heures. 


XXX 

lMtOCKS-V LltBAL 1)K LA M KM L SKAXC1-: 8 

Lafaijc , vice-president, ouvre la seance a six heures. 

La Societe admet nne lisle de eandidats. Lecture (Tune autre liste 
qui sera a flic lice et i*clue. 

On a lu le proees-verbal de la seance du 0. 11 a ete adopte sans 
reclamation. 

Plusieurs citoyens demandent Pen tree de la seance : elle leur est 
a ecu r dee. 

La Societe arrctc la mention honorable d un ouvrage sur Lagri- 
culture, qui lui est presenle par le citoyen Sutieres 3 * . 


1. Le 8 nuirs 171)3, a pres avoir enlendn lo rapport do ses oommissairos on Jlel- 
gicpic, la Lonveutiou doereta qu'elle onverrail dos eoiuinissaires pour hater lc 
reeruteinent dans les IS sections do Paris ot dans tons tos departeiiients do la 
llepnblique. Los premiers s'acquillereul do lour mission !o jour memo : los dor- 
niers fnrent iminnics par lc bureau do I'Assemblce dans la seance du soir du 
1) mars. Proees-verbal, t. VII, p. 11)0 ot 21 1 . 

2. Societe ties Amis de la Liberte et de l' la/ a life . . . Proees-verbal de la seance 
du $ mars, Pan tleu.rieme de la Ptepublique. — Paris, iiiipriiuerie Potior dc Lille, 
s. tl., iii-S° de 8 p. — bib). nat.. Lb 10 2307. 

3. II s'airi t sans doute du Coins eouiplel d'of/rieullure ou Lecons periodiqaes sur 

eel art , par Sarcey do Sutieres, Paris, 1788. in-8°. 
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II a etc fait lecture tie la eorrespondance, el la Societe a remarque 
avec satisfaction que tonics lcs let tres des Societe? affiliees etaient 
dans le? meillenrs principes tin republicanismc , et que 1‘esprit pu- 
blic, dan? les departements, commcncait a ?e derolandiser. 

La Societe autorise son tresorier (pour son eautionnement, a faire 
par lui) a compter aux deputes des Sans-culottes de Lyon le secours 
peeuniaire qu*il? demandcnt pour retourner chez eux. 

Sur la proposition d un de se? membres, la Societe a nommc aux 
deux deputes extraordinaire? de la Societe de Portets, departement 
de la Piironde, pour defenseurs officieux les citoyens Garrau, Terras- 
son et Desfieux. 

11 est fait lecture d’une lettre signee de plusieurs patriotes de 
Bruxelles, qui envoient par la poste la tetc de Leopold, avant-der- 
nier emperetir, qu'ils ont decoupee d'un portrait donl le vieux mare- 
clial Bender avail orne son salon, a Bruxelles, lniit mois auparavant, 
sans prevoir la justice qui en a ete faite par les sans-culottes de 
cette villc. 

Un membre de la Societe a parle energiquement, pour haler le re- 
crutement dans les sections. 

Un autre a propose de ne donner aucunes functions publiques, 
ni civile? ni militaires, a ceux qui etaient des classes privilegiees, 
snpprimees par la Revolution. 

Cette proposition, virement applaudie a cause de son extreme jus- 
tesse et de sa pressante necessite, a etc appuyee par d’autres opi- 
nants qui Pont presentee comme la premiere mesure de surele que 
le simple sens comraun semble indiquer aux patriotes, s’ils veulent 
conserver le gouvernement republicain quails ont conquis a leavers 
taut de dangers, et qui semble, ehaque jour, de plus en plus menace 
par des traitres de toute espece. 

Un membre de la Convention fait un discours tres interessant pon r 
la suppression du Comite actuel de defense generale de la Conven- 
tion, pour Letablissement d'un tribunal revolutionnaire, devant le- 
quel seront cites tous ceux qui veulent egarer Lopinion publique en 
sens contraire a la Revolution, et surtout tous ce? journalistes, veri- 
tables royaliste? deguises, qui, par de perfides reductions, chereheni 
journellement a subvertir toutes les bases fondaincn tales de la Repu- 
blique. 

II est fait une motion incidente pour rayer de la liste de? mem- 
bres de la Societe tons les deputes indilTerenls on paresseux, qui se 
levent trop tard et dinent trop longuement, et, par cette raison, ne se 
trouvent pas au commencement des seances ni aux appels noini- 
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naux pour le ehoix ties presidents et secretaires de la Convention. 

Cette motion, dietee par le chagrin de savoir Gensonne president, 
ce qui est une veritable calamite puhliqne. a ete amendee. et la So- 
ciety a seulement deerete la censure et la mention an proees-verbal. 
La meme mesure a etc ega lenient arretee pour les deputes qui, sans 
raisons valables, manqueraient deux seance> de suite. 

Un membre a dit que la mojorite de la Convention nationale e tail 
pure et vraiment patriote. 

Sur eette assertion, un autre a observe que, si la inajorite voulait 
le bien, il etait etonnant qu’elle laissit ?i souvent faire le mal et 
parut toujours maitrisOe par une faction deja mal inlentionnee a 
PAssemblee legislative, dmit les membres etaient reconnus pour de 
faux palriotes, puisqu'ils votaient toujours centre le people, et qui 
neanmoins donnent encore toute* les places, dirigent tons le* mou- 
vements interieurs et exterieurs, et ne font que des motions peril* les 
et calomnieuses eon Ire les habitants de Paris, en liaine de la Revo- 
lution. 

I n membre de la Convention c*l monte a la tribune et a fait le 
recit de la seance du matin, qui a mis dans tout son jour Limperitie 
ou la perfidie du ministre Reurnonville. convaincu par Delacroix, 
eommissaire de la Convention a 1‘armee de la Belgique, d’inexacti- 
tude dans les divers rapports qifil a fails des evencment* desastreux 
qui s’y passent depuis le I er de mars, tant a Mae?triclil qu'a Aix-la- 
Chapelle et Liege; ledit Beurnonville accuse de plus d'une indiffe- 
rence criminelle sur les causes de ce* evenements. 

L'opinant a demande la punition des Iraitres, et la Societe s’est 
levee tout entiere, par un mouvement unanime, et a jure vengeance 
a la patrie. 

II a demande (pie la Montagne operat ince*samment, par la raison 
suftisante de sa majorite, le renouvellement des Comites de defense 
generate et diplomatique et autres, qui sont domines par des ambi- 
tieux et par des agents secrets de LAngleterre et de BAidriche. 

11 a demande pareillement le renouvellement du Conseil executif, 
ou du moins la destitution de Beurnonville, Claviere et Le Brun, 
comme incapables ou perlides, ou Tun et Lautre. 

II a demande que les deputes qui seront desormais envoyes dans 
les departments soient designes par la voie du scrutin et ne le 
soient plus par le ehoix du President. 

11 a ete observe que le eommissaire Delacroix avait atteste que 
l’armee de la Belgique jouissait enfin, a Regard des subsistanees et 
fournitures, des soins et travaux de 1’ex-ministre Pache, que les 
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inalveillants de la Convention Rationale avaienl fait sortir du minis- 
tere, a finstant qu’il etait parvenu a re parer les torts et Pimpre- 
voyance tie Servan , pour la ire jouir Benrnonville d’un repos qui 
n’etait pas le sien. 

Un anlrc membre de la Convention a soutenu que les patrioles ne 
faisaient pas la majorite de FAssemblee et a dit qu’il fallait solliciter 
et elfectuer le renouvelleinent des membres gangrenes. 

Un membre de la Societe des defenseurs de la Iiepublique une et 
indivisible , en faisant ses adieux a la Societe, Fa exhortee aux me- 
sures les plus vigoureuses pour assurer le salut public contre les 
conspirateurs de la Convention et hors la Convention. 

Un depute a dit qu'il fallait press er le recrutement des armees, 
qui n’allait pas avec toule la celerite desirable, et que le meilleur 
inoyen pour l'operer etait de faire contribuer les riches a la levee 
des volontaires, en donnant a ceux-ci une prime quelconque a leur 
depart; car il etait juste que les possesseurs des grandes proprietes 
fournissent directement aux fra is de leur conservation. 

Un autre opinant a propose de surveiller exactement les traitres, 
de peur qu’ils ne fuient, et a observe qu’il etait essentiel que la 
Convention prit les connnissaires hors de son sein, alin qu’elle ne 
se degarnit pas imprudemment, suivant sa coutume, des membres 
patriotes, en les envoyant commissaires dans les divers de par- 
te inents. 

Un dernier opinant a denonce les anciens financiers, fermiers ge- 
raux et leurs adherents, qui se rassemblent encore deux fois par 
semaine, dans differentes maisons, aux environs de Paris, pour y 
rever le retablissement de fancienne Ferine generate avec tons ses 
agrements. 

La seance a ete levee a dix lieu res et demie. 

La Societe a arrete Pimpression de ce proces-verbal. 

Collot d’Herbois, President ; Rufense (sic), Vice-president; C ail- 
lard, Dubuisson, Deguaigne, Boissel, Secretaires. 


XXXI 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU SAMEDI 0 MARS 1793 


[Cn membre fait l'hisloriq ue de la seance d’aujourd'hni a la Convention. 
On a decrete cn prineipe fetablissemcut d’un tribunal revolntionnairc et 
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(I’line taxe sur les riches. On a remarqne «« le nombre extraordinaire et ] 'al- 
titude fir re des palrioles qui remplissaient les tribunes 

Thus ddpntds do la Snridtd do Lnucain sont admis et lisent le proces- 
verbal de 1 Asscmblee qui a vote la reunion a la France. Le President lenr 
donne l acculade lYaternellc. 

Dos mom Or os do hi Sncidfd do Girof, tf ui son* en memo lenijis deputes de 
la niunieipalite de cede villc, exposent qu il n v a ni vivres ni munitions a 
Civet et a Charlemonl. 


La Societe nomme ties commbsaires pour aceompagner les de- 
putes de Givet chez le ministre de la guerre et au Comite de defense 
generale. 


Ces deux coinmissai res sent Collot d'Herbois et Dubois de Crance. 

qui e>t arrive bier de Helgique, denotin' Ies genrraux <] ui cumnian- 
dent dans ee pays: .Marasse n est pas palriole : .Morrton « ne voit pas plus 
loin que son uez ; e'est line veritable lille Valeucienuo el Ies places voi- 
sines soil! en etat de defence. 


T hi rum se lVdieite des buns deerets » qui out ete votes anjourd'liui a 
I'Assemblee, grace a 1'arrrlr de la Soeiele cjui eujoignait a tons les deputes 
palrioles de se Ironver a lenr po>le. II lone a la l‘ois le decrel redatif a leta- 
blissrment du Tribunal revolutioiinaire, el Ie> deends < j u i rendent la legisla- 
tion civile phis democratizin', \oici la tin de son discours: 


Dan ton, toujours grand, toujours lui-meme, a fait triompher le 
principe dc Feternelle justice, en oblenant Fabolition de la contrainte 
par corps; la cause du malheureux devient de plus en plus sacree. 
Dan ton a demontre que Linteret < les creanciers eux-inemcs etait lie a 
la suppression de la contrainte par corps. Pourquoi nc imus occu- 
pons-nous pas de la loi d'adoption ? 

Desfieux. Je viejis de rencontrei* Robespierre, cpii m’a charge 
d inviter tous les depute- de la Convention a se rend re a lenr poste, 
pour acliever Fouvrage qu'ils out ebauclie ce matin. 11 faut renou- 
veler les Comite*, qui sont composes de contre-revolutionnaires. 11 
faut mettre en etat d arrestation Ies ministres proven u s de conspi- 
ration. II faut organiser sur le champ le Tribunal revolutionnaire, 
alin que les conspirateurs soienl juges promptement, pour donner 
satisfaction au peuple. (Applaudi.' 

L I1 termine en demandant Farrcstation des administraleurs des posies, qui 
out ete denonces aux Jacobins dans les seances preeedentes, et eelle des 
journalistes contre-revolutionnaires. 

Ln militairo, demande qu «■ une deputation de cent membres de la So- 
eietc so rondo a la Convention, pour y proclamer la souvorainele du people, 
et demander la destitution du president Censonne et la punilion des eonspi- 
rate u rs ». 

On erie de toutes parts : « Aux voix, la petition ! 
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Lb President. — Citoyens, je vous prie de vouloir Lien m 'entendre 
jusqu'au bout. J'observe (|ue la Societe ne pent point faire d’aele 
colleelif ; elle ne pent qu'invilcr les citoyens a faire line petition; 
tout arrete eontraire nous rendrait repreliensibles. 11 y a des lois qui 
nous defundenl la mesure (pie Y on o proposee. 

Pesfieux. — 11 faut que les citoyens qui sont dons Pintention de 
faire et de signer la petition proposee se reunissent dans un local. 

Cette motion obtient approbation unanime. 

Mnuld<\ ci-devant ambassadenr a La Have, se plaint d’avoir etc destitue 
par le ministre Le Brim, pour avoir enlanie aver lord Auekland des negoeia- 
tions, <( dont le resullal 1‘ut que r.Vngieterre eonseutait a reeonnaUre la Hepu- 
ldique frail raise ». 

],o PrMdonl fait aeeordcr a Maulde les lionneurs de la seance.] 

Desfieux. — Nous sommes convaincus de la verite des faits que le 
preopinant vient d’articuler. Nous savons bien que la declaration de 
guerre que nous avons notifiee a l'Angleterre est une nouvelle per- 
fidie de la part de Brissot, car nous n’avons pas dans ce moment 
une marine capable de resister a celle de l’Angleterre. Le Tribunal 
revolutionnaire va entrer en activity ; je demande que le citoyen 
Maulde soit invite a rediger par ecrit tout ce qu’il a dit, et a le de- 
poser sur le bureau. 

Cette proposition a ete mise aux voix et adoptee. 

La seance a ete levee a dix he u res. 


XXXI I 

SEANCE DE D1MANCHE 10 MARS 1793 

PRES1DENCE DE COLLOT d’iIEHBOIS 

Lafaye, vice-president, occupe le fauteuil. 

[Un miliUnre parlo conlre les « intrigants des eonrs etrangoros ([ui 
comniandcnt nos armccs.] 

Bentabole est invite a rendre compte de ce qui s’est passe au- 
jourd’iiui a la Convention. 

« La Convention, a-t-il dit, s’est declaree permanente, et je pro- 
fite d’une heure de repos qu’elle vient d’accorder a ses membres 
pour vous faire Tbistorique de ses travaux. 
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» Je vous apprendrai avec douleur qifaujourd’hui les tribunes 
n’etaient plus les memes ; les aristocrates s’etaient rallies, et il eii est 
resulle que la seance n’a pas ete digne de celle d'hier. On a perdu 
beaucoup de temps a lire des annonces. Les patriotes ont demande 
qiCon s’occupat sur-le-champ de forganisation du Tribunal revolu- 
tionnaire; le Comile de legislation, qui est compose des membresdu 
cote droit, n’etait pas pret, et Lesage, nomine rapporteur, dont Baris- 
tocratie vous est connue, s*cst presente pour annoncer quo Ie Comite 
de legislation a arrete les bases de Torganisation du Tribunal rcvolu- 
tionnaire, mais qu’il nc peut presenter Tensemble de son travail (pie 
lnndi. Jeanbon Saint-Andre, pour abreger les lcnteurs et dejouer 
ainsi le systeme dc perfidic de nos ennemis, a demande el obtenu 
que le projet du Comite fut lu tel qn 'il est, a fin que les patriotes pus- 
sent presenter leurs vues sur cct important objct, et que le Tribunal 
fut forme de maniere que les conspirateurs ne pussent echapper a la 
peine due a leurs crimes. » 

[Le rapport dc Benlabole est inlerroinpu par l'limvee des citoyens de la 
seelion de la llallc-aux-Bles, rceemnient ennMcs, qui defilent dans la sal lc» 
an soil des tambours ct de la nni'dqm*. 

1j' Prpsitb'nt les IVdieile. — ('... leur adresx* une exhortation dont voiri le 
principal passage 

II fau t que tous les braves citoyens, qui sont enroles pour ter- 
rasser nos ennemis, se rendent a la Convention pour y defiler et y 
preter le serment d'exterminer les tyrans. II fan t qu’ils se rendent 
(Tabord au Club des Cordeliers, oil ils soul attendus; e’est la ou la 
Montague siege; il faut cpi'ils entrainent les fondatcurs de ee Club, 
et qu its sc rendent avec eux a la Convention pour demandcr raison 
des trahisons des generaux el des perfidies des ministres. 

Bentcibole continue son rapport : « Le Comite de legislation, coalise 
avec les intrigants, a arrache des decrcts qui rendent illusoire le Tri- 
bunal revolutionnaire. Mais nous ferons rapporter ces decrets, qui 
favorisent les contre-revolutionnaires, qui leur assurent, en quelque 
sorte, Timpunite. Nous obtiendrons un Tribunal vraiment revolu- 
tionnaire. Nous passerons la unit, s’il le faut. Il nV a point a com- 
poser avec les ennemis du dedans, quand le danger croit de plus cn 
plus. Un patriote, de retour de la Belgique, nous a (lit que les en- 
nemis allaient faire le siege de Civet ; il faut que le Tribunal revolu- 
tionnaire soit compose de patriotes, que sa marche soit rapide et 
terrible, afin d'intimider les traitres qui egorgeraient nos femmes et 
nos enfants, tandis que nous repousserions les despotes etrangers. » 
Tome V. G 
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[ Dcsfieux (let* laro quo la Convention a beau prendre ties mcsnres rigou- 
reuses : die no fora rien tan l qu’on n’aura pas arrete les intrigants qui sont 
dans son sein. 

Ihntjp miliDihxs parlent l'nn apres l'autre pour appuyer les propositions 
do Desficux. Le second declare qn’apres la trahison de Rumouriez et le mas- 
sacre des prisonniers frnncais a Liege, on ne doit pins prononeer <pie le mot 
de vengeance.] 

Plusieurs citoyens sont monies a la tribune sans ])Ouvoir se faire 
entendre. Une parlie des lumieres a ete eteinte. Enlin, apres line 
demi-heure d’agitation tumultueuse, les citoyens de la salle et des 
tribunes se sont partages en deux sections pour se rendre au Club 
des Cordeliers et a la Convention. La Societe a declare sa seance 
pcrmanente. 

[Dans cello seance, Pex-ministrc plenipotentiaire Mnuldc a In le rapport 
(pie la Societe l’avait invite a rediger, dans lequel it accuse le ministre Le 
Hrun de l’avoir rappele parcc qu il avail commence a negocicr la paix avee 
I’Anglelorre. 


La seance a ete levee a dix heures. 


xxxm 

SEANCE DU LUNDI 11 MARS 1793 

PRESIDENCE DE COLLOT - d’iIERBOIS 

[Dtibnisson donne lecture : i° d’nnc lettre de la Societe de la Rochelle, eta- 
Idissant (pie le discours prononce par Thomas Paine, sur le sort du ci-devant 
roi, etait P oeuvre de Prissot et de Condorect; 2° d’niie lettre accusant Clavierc 
d’ avoir intercepts la correspondance des patriotes. La Societe arrete que 
cette lettre sera imprimee, atTichee et envoyee anx Societes affiliecs L 

l)as fie ax lit une lettre par laquclle la Societe de Toulouse annonce a Gor- 
sns qu’clle refuse de recevoir desormais son journal. 11 propose de nommer 
ties commissaircs pour rcchereher toutes les pieces etablissant la culpahilite 
dc Roland, dont Paccnsatcur, Collot-d'Ilerbois, vient d’etre envoye dans la 
Nievre pour hater le rrerntement*. La Societe nomme qualm commissaircs. 

Anacharsis Clools lit line adresse a scs comniettants, deslincc a eullam- 
mer lenr patriotism!*. I He discussion s'engage a ce propos.] 

1. Copie d' une lei l re ecrite par le cifo/jen Gazil ait mi nisi rc Clavierc , II mars 
1733. Paris, Gnttetti, s. d., in-8°. Bibb nat., Lb 10/230!). — Gelte lettre fut en 
outre imprimee en placard in-folio, ttibl. nat., Lb 10/2301) A . 

2. Sur cette mission de Collol-tPllerbois dans ta Nievre et dans le Loiret, voir 
Uecueil des acles da Comite de saltil public , t. 11, p. 303, 317. 
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La Societe a arrete de rediger line adresse pour accelerer les pro- 
gres du recrutement, tant dans les sections de Paris, que dans toutes 
les villes de la Republique. 

Drsfteux prodnit unc Icttro do la Societe de Saint-Eticnne, contonaiit des 
accusations contre Beurnonville. La Societe charge deux commissaires de la 
porter an Comite de siirele generale. 

Plusirurs membres, ct surtout des militairrs , viennent a la tribune porter 
des accusations contre Bournonville. An eours de ces denonciations, C... s’ex- 
I>rinie de la facon suivanle sur la necessite de snivre jusqu'a la paix des Iois 
revolutionnaircs :] 

3 ai presente line petition a la Convention pour qu elle decretal 
qu aucune loi ne scrait presentee a la sanction du peuple qiCapres 
la tin de la guerre. Cette niesure est propre a faire cesser Lapathie 
que j ai remarquee dans les citoyons. Sil arrivait que la Constilution 
ffit decretee ct acceptee avanl la lin de la guerre, vous priveriez du 
droit de voter et de discutcr la loi ceux qui nut le plus de droit a 
concourir a sa formation, et Lhoinme qui arriverait de la guerre 
viend rail se ranger sous le joug du despotisme. Avanl de faire 
une Constitution, il taut imposer silence aux cnnemis qui nous me- 
nacent. H taut prevenir nos lreres de notre determination a cet 
egard. 

■lottneau, inspectcur de la salle <I(*s Jacobins, accuse d’avoir (lit dans an 
calc que « Pesfirux avail conscille de conper la tele aux deputes », est invite 
a se jnstifler mcrcredi. 

La seance a etc levee a dix lieures. 


XXXIV 

ADRESSE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA LIBERIE ET DE 
L’EUALITE, SEANTE AUX JACOBINS A PARIS, AUX CITOYENS 
DE TOUS LES DEPARTEMEXT3. 

Pans, le 1:2 mars 1703, l an second de la Republique francaise 1 . 
Rbpublicains, 

Les ennemis que vous avez terrasses viennent de surprendre 
dans ses cantonnements une portion des armees de la Republique : 

1. Paris, imp. patriotique et republicaine s. d., in-8" de 3 n. — Bibl. nat.. Lb 
40 / 746 . 
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il faut vengeance, il la faut terrible, mais il la faut prompte ; et 
qua ml il faut venger la patric, tout homme qui balance est deja cri- 
minel. 

Trois cent mi lie hommes out etc demandes pour ces combats sa- 
cres. Ils vont partir sans doute; s'ils tardaient, s'ils pouvaient tarder, 
la France ne scrait bientot peuplee que d'esclaves enchaincs aux 
picds de leurs farouches vainqueurs; ct qui de nous ne tressaillerait 
pas (riiorreur a cettc seule idee? Francais, hommes libres, il faut 
encore combattre, et combattre pour la liberie. A ce mot, vous etes 
deja partis. 

Mais vous, citoyens indifferents sur Finteret public, c’est a vous 
seulement qu’il faut s'adresser encore, pour vous decider a des sa- 
crifices que la patrie commande. Calculez done, riches proprietaires, 
mollement attaches a vos jouissances, calculez done, sinon votre pa- 
triotisme, au moins votre interet. 

Si les brigands couronnes sont vainqueurs, ils ont deja suppute le 
partage du territoire, ct vous ne garderez pas un pouce de terrain a 
vous, par le crime, irremissible aux yeux des vainqueurs, d’avoir 
habile la terre qu'ils ont proscrite, et de ne vous etre pas ranges 
sous les etendards des emigres. Oui, nous vous Favancons avec ter- 
reur, vous serez reduits par eux a labourer en esclaves ces memes 
sillons qui furent votre propriety, mal defendue par vous. 

Ah ! jamais, non jamais cette affreuse prediction ne s'accomplira ; 
tous les Francais serres, presses contre Fennemi commun, vont 
assurer, par un genereux effort, la liberte francaise et celle de 
Fun i vers. 

Aux armes, Republicains, et que ce cri, repete par toute la France, 
apprenne deja a ses ennemis et son indignation et sa force! 

La Societe, ayant entendu la lecture de cette Adresse, en a arrete 
unanimement Fimpression et Fenvoi aux Societes affiliees. 

Collot-d'uerbois, President; Lafaye, Vice-President; Brival, de- 
pute ; Gaillard et Dubuissox; Jay, depute, Deguaigne et Fougnier, 
Secretaires. 
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XXXV 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU MARDl 12 MARS 1793 

P RESIDENCE DE COLLOT-D'uERROlS 

[ Vurb’t (lpmando quo la Socidld proleste eon Ire Farrc>lation do Fournier 
rAmdrioain ! . Voioi son disoours 

J' eta is ilimanclie dernier aux Cordeliers, en qualite de depute de 
la Soeiete fraternelle; j'ai lu line a dres-e analogue aux circons- 
tances; la etait le noyau des vrais patriotes*. lMnsieurs motions anssi 
violentes les lines quc les autres ont tide faites, el les motions vio- 
lentes sont seules a Eordrc du jour dans des moments de cri-e. Au- 
jourd'liui le moderantisine n’e-t ] > I n s de sai-on : il tuerait la Repu- 
blique. L insiirrectioii est le plus -aint des devoirs ; rin-urreeLioii 
doit etre le supplement de la journee du 10 aout, et quand Dubois- 
Crance vou< a dil : « II e-t impossible de sauvor la chose publiqiic 
cela vent dire : Pcuplr, saitve-loi loi-memt. 

Nous avons envoye lino deputation a la mnnicipalite, les motleres 
y dominaient, il no s'agRsail de rien moins que de fuire arreter 
eeux qui avaient voulu fermcr les barriercs. 

Dans des groupes il y a des apologises de Dumouriez. On osc 
attenter a la liberie lies homines assez courageux pour devoiler les 
trahisons de ce general. Citoyens, il l’aut des efTets et non des pa- 
roles, je vais vous lire Eadresse que j’ai Iue aux Cordeliers, (ft rand 
bruit.) 

Plusieurs membres orient : « Nous ne sommes pas ici aux Corde- 
liers ; a Eordre du jour ! » 

L Un mUituire nppuio la molion do Yarlet. — Tcrrassnn propose (pie les 

1. Fournier FAmericain avail etc dcerele d’arrestation dans la seance de la 
Convention du memo jour. 12 mars 1703, sur la proposition de Marat, qui le de- 
nonea coniine etant un des auteurs de rinsurreetiou avortee du 10 mars. Inter- 
roge le lendemaiu 13 A la barre, il fut remis en liberte. — Cf. Meuioires secrets 
de Fournier L'Americain, publics par F.-A. Aulard, Paris, 1 S00, in-S°, p. v de 
rintrnductinii. 

2. Le club des Cordeliers se signala en etl’et A cetle epoque par son zele de- 
mocratique. Nous n’avons pas Fadresse de Varlet, mais nous avons un extrait 
des deliberations des Cordeliers. A la date du 12 mars 1703, oil ce club fait une 
declaration de prinripes an su jet des trahisons de Dumouriez et de Roland. — 
Bib), nat.. Lb 40/2383, atliclre in-folio. 
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pulriotos aillonl domandor a la Convonlion lo raj>])orl du doorot. — La So- 
passe a Lord re (In jour. — II se fait 1111 grand lumnlte amjuel les 
eiloyeiis dos tribunes prennenl pari, en erianl : « A l>as les Bolandistes ! » Le 
President donue do nouveau la parole a Vm lrl , qui fait lecture d'une adrcsso 
an people, deja presentee par lui anx Cordeliers.] 

La sortie contre Dnmouriez cxcile un lunmlte extraordinaire, on 
force Varlet de descendre de la tribune. 

Le President se couvre, le calme renait. 

Le President. — II est clair a tons les yenx qne I on vent perdre 
les Jacobins. > 

Bill n ml- V a r rune proud la parole; voici des fragments de sa roponsc a 
Varlet :] 

A 1 ‘egard de Dnmouriez, certes,je ne suis pas son partisan. Je sais 
qu'il a protege la retraite de nos ennemis et qu'il 110ns a traliis au 
camp de la Lune ; mais je dis que les considerations actnelles ne 
sont plus les memos, qu'il ne pent plus rcculer, qu'il est dans le cas 
d'etre e gorge lui-ineme, s’il ne remporte pas la victoire. 

Dnmouriez oserait-il reculcr an moment 011 il pent se eouvrir 
d une gloire eternclle, Dumouricz tjni a taut de torts a reparer ! 

Fournier est ires exalte dans ses opinions, Marat est un feuillant 
aupres de lui. Je regarderai to uj ours comme suspeete Pexageration 
d’un liomme qui,apres Faffaire du Champ-de-Mars, se promenait 
tranquillemcnt clans Paris, aprus avoir pris la bride du clieval de 
La Fayette et avoir tire sur lui un coup de pistolet, tandis que les 
patriotes etaient persecutes pour la seule enoncialion de leur 
opinion. 

Roland a beaucoup declame contre Fournier, et ils out ensemble 
des rapprochements. 

r ll eonclut on demandant qu'on eclaire les departments. 

Jeanbun Sainl-Andrr exprime les monies opinions que Billaud-Varenne.] 

Dufourny. — Des homines, qui ne parlent que quand il y a des 
orages , sont venus vous conseiller des mesures revolutionnaires. 
Quand il serait necessaire de s insurger, notre Societe ne doit 
prendre aucimc part a Finsurrection. Il serait peut-etre indifferent 
que cc mouvement eclalat dans un autre Club : mais notre Societe ne 
doit jamais se compromettre ; elle est le centre des Societes afllliees, 
elle doit conserver son attitude morale. 

Le but evident de nos ennemis elait de compromettre les Jacobins 
et les vigoureux Cordeliers pour pouvoir attaquer les Societes popu- 
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laires. Ilier, la section de Marseille a pris un arrete contre les So- 
cietes patriotiques. 

[11 conclut on proposanl quo la Sociele proeede lc plus tot possible au 
serntin epuratoire. 

La Societe arrete que, vendredi prochain, son Comite lui presen- 
terait le mode du scrutin epuratoire. 

[Des fie ux donne lecture, an milieu des applaudissemenls, d'unc lot tie dc 
Constantinople, annoncanl quo la Porte a roconnu la Republique el qne les 
Francais de (Constantinople out plan te, on grande pompe, Farbre de la 
liberte J 


La seance a etc levee a dix heurcs. 


XXXVI 

SEANCE DU MERCREDI 13 MARS 1733 

lMlESlDEXCE DE COLLOT-D’uERIIOIS 
[]hifaurni/, \ ice-president, oecupe le fan leu i 1 . 

Cue depulniiun iln In Snviele pnpttlntre de Xnnutr, inlroduilo, se felicile 
de la reunion de Namur a la Bepublique 1'ranraise. I/impression du disconrs 
de son orateur t'sl. arretee par acclamation L 

Un milihiire propose dVngagor les sections a presenter a la Convention 
une petition pour demander la pnblieitc des listes de promotion du minislere 
de la guerre. 

Robespierre s’v oppose, on declarant que do folios demarches donneraient 
aux intrigants tin pretoxte pour detrnire les Societes poj)tilaires. 11 prononce 
un long discours, dont voici qnelqnos extra its:" 1 

Reduit a limpuissance d’elcvcr ma voix <lans la Convention a 
cause de la faiblesse de mon organe, je n’ai pu faire retentir mes 
derniers accents sur le danger qui menace les patriotes. Jamais 
trame plus profonde ne fut ourdie. Jamais la perfidic qui nous cn- 
vironne n’obtint un plus grand avail tage. J'ai pousse la confianee 
jusqn’a vous dire que la Convention serait toujours le boulevard de 
la liberie. Je ne viens point dementir cette assertion, mais je viens 


t. Sociele des Amis de In Liberie el de Vflyalite . . . Discours prononce par les 
ciloyens Auaxt el Sai'Meu, deputes de la commune de Xamur, dans la seance du 
IS mars 1793 , Dan de la Uejmbltrjue fYan^aise. Paris, iniprimerie patriotique 
et vepublicaine, s. d., in-8° dc \ p. — Bibl. nat.. LJ> 'iU/2308. 
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vous dire que la Convention est egaree, qu’elle est cruellement abu- 
see, et que ses erreurs peuvent entrainer la perte de la patrie. 11 est 
necessaire que les bons citoyens se rallient. 

| V la premiere nouvcllc du sneers ties ennemis, la Convention a eree le 
Tribunal revolulionnaire et a rendu de « bons decrets ». Mais le 1 1 et le 
12 mars, profitant des diseours imprudents prononces anx Jacobins et dans 
les clubs, les intrigants out repris le dessus.] 

Depuis ce moment, les patriotes de la Montague ont perdu tout 
leur avantage. Tous les moderes ont fait cause commune avec les 
intrigants. 

Aujonrd'hni Vergniaud a denonce une pretendue eonsj)iration, (lout le cote 
droit derail elre la vietime et dont les auteurs etaient les Soeietes populaircs. 
On a deerete d'aeeusation plusieurs Jacobins.] 

ltien de plus beau que le zele de M. Vergniaud, de M. Buzot et 
aulres pour Texeeution des lois, mais aussi rien de plus imprudent 
que ce que les patriotes ont fait pour sauver la patrie ; e'est avec les 
armes de Topinion publique qu’on combat les hommes qui ont train 
les droits du peuple. Pour uviter les grandes crises, les intrigants 
font faire des demarches indiscretcs. Ensuite, quancl borage est 
passe, les traitres levent audacieusement la tete et frappent la 
liberte dans ses bases. C’est ainsi qu'on operait du temps de La 
Fayette, et un parallele bien simple et bien frappant justifiera ce 
que j’avance. Quancl La Fayette voulait tuer la liberte, il sentaitbien 
que l’esprit public etait trop prononce; en consequence il imagina de 
se servir du pretexte des lois et de la Constitution pour assassiner 
les defenseurs de la liberte. Des chefs coalises avec Brissot condui- 
saient les patriotes a l'autel de la patrie, et la, La Fayette les atten- 
dait avec ses satellites. Alors, il lit creer un tribunal ; les patriotes 
furent plonges dans les cachots, et ils n'en sortirent que parce qiron 
avail besoin d’une amnistie pour sauver les conspirateurs. {Bruit.) 

L’orateur s’ccrie : « Si j'ai des ennemis dans cette Societe, je ne 
veux plus en etre membre. » {On applaud'd.) 

[Bol)es])iorrc continue et ehcrelie n ])rouvor que les intrigants eonspircnt 
pour delruirc les Soeietes populaircs.] 

Si vous jetez un regard sur les diflerents points de la Bepublique, 
vous verrez les memes manoeuvres, les memes complots; vous verrez 
le Club national de Bordeaux aneanti ; vous verrez Paristocratie 
ray onn ante a Lyon. 
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On nous a appris, avec le ton de Tindiflerenee, « qu’il s’etait eleve 
quelques troubles dans le department de Maine-et-Loire, et que la 
garde nationale avail ete obligee de fusilier le peuple pour retablir 
1’ordre. » (Murmitres. 

A Montpellier, il n'y a plus que des aristocrats, et le despotisme, 
arme de la loi, plane sur la surface de la Bepublique. 

Si nous avions ete prets a mourir avec le peuple on a triompber 
avec lui, leur trame etU ete impuissante ; mais nos enncmis out des 
emissaires dans les groupes, ils sont les maitres des mouvements 
populaires, parce qu’ils disposent de tons les tresors. 

Personne ne craint plus qu'cux les veritables insurrections ; mais 
il leur faut des petils mouvements partiels pour empecher les 
grands. Il leur faut des conjurations factices pour empecher l’exer- 
cice du pouvoir d’un grand peuple. Lf insouciance de quelques 
patriotes, 1'imprudence, la temerite des autres secondent lours vucs 
perfides 

11 faut examiner si les chefs des conspirateurs iTont pas excite 
eux-memes le mouvement qu'ils veulent punir. Il Fauci rail quo ee Tri- 
bunal revolutionnaire commencal ses operations, non pas par les 
Jacobins, non pas par les deputes de la Montague, mais par les emi- 
gres, mais par les generaux qui out tralii la patrie. Il faudrait qu’il 
examinat, s'il n’y a pas dans la Bepublique nil grand systeme d’ac- 
caparement, pour opener une disetto faetice, et avoir occasion de 
fusilier le peuple 

Corrcspondons avec Marseille et les Societes populaires; sevens 
fermes et immobilcs. Deja ils sont connus pour de vils intrigant-. 
Essayons l'empire de La raison, avertissons la nation, rallions les 
citovens, mais sans imprudence 

Non, je le jure, ma patrie ne sera pas csclave dTm Brissot, d'un 
Brunswick, et de quelques hommes que je ne veux pas nommer. 
Nous saurons mourir, nous mourrous tous. (Applaud L) 

Plusieurs voix repetent : « Tous, tous! » 

Marat. — Je n’approuve point les alarmes d’un depute du peuple 
que la crainte entraine dans un delire patriotique. Non, nous ne 
mourrons point ; nous donnerons la mort a nos ennemis, nous les 
ecraserons, (Applaudi.) 

[Dm rcstc, il declare penscr, comme Robespierre, que les insurrections par- 
tiellcs seront nuisibles ala Societe; il propose de denoncer les intrigants 
dans des ecrits, dans des afficlies, de les buer a leur passage. 

Desfieux fait lecture de la correspondance. A Bordeaux, on a fait feu sur 
le peuple ; on a dissous le Club national.] 
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La Societe arrete, sur la proposition d'Albittc. Lorganisation cl'un 
Comite de defenseurs des patriotes opprimes. 

La Soci(‘t(‘ charge deux commissaires duller aupres du ministrc dc la jus- 
tice s informer s il a fait, executor la loi <pii ordonne la suspension des pour- 
suites relatives aux massacres de soptembro. 

Pf'pin-DrsfjroucUes accuse Roland de n'avoir pas fait d’inventaire du 
garde-meulde, atin de pouvoir « subslituer de faux diamants a des diamants 
de cent mille ecus ». 7 

La seance a ete levee a dix heures. 


XXXVLI 

SEANCE DU YEXDREDI 15 MARS 1793 

PRESIDENCE DE COLLOT-ublERBOlS 

Lafaye, vice-president, occupe le fauteuil. 

Gcurict et C... se plaignent qu'on n\nit pas encore elargi les citoyens 
detenus a l occasion des fails des 2 et 3 septcnihrc.] 

Le Vice-President annonce que la Societe des Defenseurs de la Re- 
publique line et indivisible a arrete qifelle fera nne invitation aux 
quarante-buit sections de Paris, a la municipalite, a ses freres 
d’armes et aux membres des Societes populaires, de se trouver di- 
manclie prochain, a dix heures, sur la place de la Reunion, ou elle 
se rassemblera, afin de cimenter, par un baiser fraternel, bunion qui 
doit regner entre des patriotes, union qui sera la meilleure refutation 
des calomnies des malveillants. 

Pttrhr fait passer a la Societe des cxemplaires du plan de Constitution 
presente a la Convention. 

Jjizu/rslnj vient expliqncr ponrqnoi il a ete dccrete d'accnsation par la 
Convention. Il so fait gloire d'avoir ete traite de eonspirateur, car il conspi- 
rera toujonrs confre les intrigants, et il termine ainsi :] 

le respecte la Convention, parce qu'elle est nommee par le peuple, 
mais quelle opinion voulcz-vous que j'aie de quelques individus qui 
sont nos cominis, et qui sont evidemment en elat de coni re-revolu- 
tion ? Au surplus, le peuple est encore debout, les patriotes ne par- 
tent pas tous aux fronlieres, et les aristocrates seront ecrases. 

[Thirion declare qu'il commence a soup^onner Dumouriez de fairc partic 
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de la Faction dr Brissot. Rnmonricz, a son dernier voyage a Paris, n'a vu quo 
les C.irondins; ceux-ci, apres son depart, out presenle a la Convention leur 
Constitution aristocratique. Durnonriez vient de fa ire one proclamation, dans 
laqnelle il defend anx Societes popnlaires de Belgique de s'inimix i er dans les 
a II a ires politiques. 1/oratenr en donne lecture et termine par la consideration 
snivante :] 

Une insurrection partielle mettrait le comble a nos maux. Nous ne 
pouvons dejouer Pintrigue qui nous environne qu'en continuant 
d’eclairer les departments. 

J'alrri prononc(‘ mi long discours, pour etablir que Pevacuation de Liege 
et les echoes qui Pont amende sont dus a la negligence des generaux, en 
particulier de Miranda. II rapporte des fails dont il a ete le temoin.] 

La seance a ete levee a dix lieurcs. 


XXX VI 11 

SEANCE I)L t DIM ANCIIE 17 MARS 1703 

PHKSIMCNCE HE COLLOT-lUlEnUOIS 

[La seance est presidee par le vice-president Dufourny. 

Pue leftre de Lille, signee de Konrcade et Coucliou, ( hi tee du 2 5- mars, 
sYxprimc ainsi :] 

Il parait (pie nos generaux ont forme le projet de se conduire et de 
finir comma La Fayette, sauver les emigres, abnndonner la Belgique, 
s'iden tiller avec les premieres places de la Iicpuldique, et, pour ne 
pas etre genes dans leur marclie, detruire les Jacobins. Vuila le plan 
qiPils ont adople ; i Is s’accordent tons sur ce point, mais Pambition 
les divise. 

L Les deux correspondants eonlinnenten denoncant Marasse et d llangest. Ils 
disent que « Rampierre aime sa patrie et la liberie », et (ju’ils ne soupcon- 
nent pas Durnonriez. — La Convention nationnle envoie le ]dan de Constitution, 
presente pur son Comite les 13 et 10 fevrier, et dont elle a ordonne Pimpres- 
sion et Penvoi anx Societes populaires. — La Soeiete de Strasbourg denonce 
le general Reprez-Crassier, ami du royaliste (Pllarambure, qui vient d'etre 
justement snspendn : elle Paeeuse de persecute!' les officiers jacobins. Flic 
denonce egalcment deux agents du pouvoir executif « comme les avocals des 
fonrnisseurs perfides qui rninent la nation » ; elle denonce en outre Ferry, 
mcmbre de la Convention, envoye dans le departement pour visiter b*s ma- 
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gasins ot los arsenanx 1 : il s' os I permis « dans nn Eonsoi! general dos Irois 
corps admin istrn I i l's »> dos propos qu'il a dte oblige do retractor ensuite. Enfin 
la Soeidld so ]>lain l do l'nbsolution do Diolricb. 

Do Hruxclles, on onvoio la copio du proecs-vorbal do la soanco perma- 
nonto dos represen tan ts provisoiros do la villi' do Drnxolles. — Lo Journal 
dos Jundnns reproduit ioi lo diseours quo Dumouriez a prononed dovant los 
roprdsentants provisoiros do la villo do Bruxelles. — 11 lour a assure qu'ils 
dtaient sotivorains ot qu'il ddfendrait lour aulorilo oontro los eommissaires 
du pouvoir exdeulif. II a dit qu'il fora it « rondro aux dglises los vaissollos 
qu'on lour a enlcvdos d'une nianidro indoconto » ; qu'il avail donnd ford re 
do relaolier los oiloyons arrbtds arbilrairement. do dissondro la lotion dos 
Sans-culoltos ol do punir sos oliol’s, do dissondro los Soeiolos populairos qni 
no so bornoraionl pas « a inslruiro lo penplc, a oclairor l'opinion », ol qui si* 
mdlcraient do gouverner. — Lo general Duval, commandant dans lo Hainan t 
ot lo Brabant, qui aceompagnait Dnmonrioz, s'ost engage, dovant los roprd- 
sentanls, a obeir aux ordros do Dinnourioz. Entin, co dornior a engage FAs- 
sombleo a redigor nn memoire dos plain tes qn'olle aurail a presenter et a on 
('mover lino copio a la Eonvonlion, unc aux eommissairos do la Convention 
('ii Belgique, on fin lino a lui-memc. — L'Assonibldo l'a applaud i a divorsos re- 
prises, avoc los transports los plus vifs, ot l'a acconipagne on corps jusqu'a 
la grande place. — Apres avoir fait locluro do co proces-verbal, Deslieux 
ajouto los observations suivanlos 

Desfieux. — Vous connaissez les liaisons de Dumouriez avec la 
faction de la Gironde. Gensonne est intimement lie avec ce general; 
il correspond avec lui, je ne sais point ce que contient la correspon- 
dance entre Gensonne et Dumouriez, mais Ducos m'a assure quo 
ces deux hommes etaient lies d'une etroite amitie, et qu'ils corres- 
pondaient ensemble. 

An surplus, Gensonne aurait-il qui tic brusquement la Convention, 
])Our se rend re aupres de Dumouriez, s'il n'y avail pas uue trame 
ourdie contre la libertd ? 

Albille declare qnc Mongo pent etre nn mediocre ministro do la marine : 
il n'on demeure pas moins un bon citoyon, quo la Montagno doit dolondre 
oontro los accusations do la Gironde. 11 demando (pi’on ajourno los accusa- 
tions contro Dnmonrioz jusq'n'a plus ample in forme. 

Un dcs ronnnissmrcs envoy es duns Ic depurtemonl du Bus-Ilhin rend 
(*ompto d(* sa conduito, explique qu'il a prononod plusieurs destitutions, 
pareo (jue Strasbourg dtait un foyer do contre-revolution. — C... demando 
qnc, pon r instrnire los deparlomenls, on onvoio aux Sooidtds atfilioos line 
analyse de la seance do la Convention do la veil lo'. — M ain't* appuie la pro- 
position et raeonte a co propos quo la voillo, pendant lo (Uscours d Isnard 
snr la formation d un Comile central, il s'osl approclie du president Detion 

1. Claude-Joseph Ferry, depute des Ardennes ;’t la Convention, avail etc cn- 
vuye en mission aux places fortes du llhin, le fevrier 1793. — Cf. Iiecued des 
actes du Comite de saint public . i. 11, p. uS. 
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ct lui a dil que le senl moyon dc mcltrc fin aux divisions de l'Assemblde, 
c'etait do decider les (iirondins a no }dns cabalcr dans los Coniiles el a 110 
plus on travel* Lessor de 1‘esprit public. II continue en ces termes :] 

Cette conversation amena une explication tres fralernelle entre 
Buzot et Robespierre. On esperait une reunion pour liier. Mon at- 
tente a ete cruellement trompee, et je me suis convaincu que la reu- 
nion elait impossible ; je me resume, et je demande qu'on instruise 
les Socieles populaires de 1‘esprit qui regne dans la Convention. 

Jlnbesph'rrr jetnn* park' dans le memo sens, be plan do centre-revolu- 
tion est certain : Leonard Bourdon, connnissaire de la Convention, vient 
d'etre assassine a Orleans. Buzot, Potion out. ehercbe a peintlre Marat et les 
Jacobins connne les auteurs des troubles du 9 an 10 mars. — Censonne va 
partir avec les commissaires envoyes an pres de l)mnonri(‘z : ce dernier est 
nn trait re. 

/’htsu'iirs membres prennent successivemenl la parole snr ce sujet. — 
Albittr s'elevo contre la portion de la Convention qui ressemble a l'Assem- 
blee legislative, contre les generaux aristocrates, contre Dumouriez, qui a 
ecrit a la Convention une leltre diclaloriale, contre b*s sections de Paris, <pii 
soul composers d'aristoerates. 

C... annonce qu'il vient d'arriver an Comite de Surete generale un cour- 
rier extraordinaire d'Orleans : il a apporte la nonvelle que Bourdon avait ete 
frappe par des gardes nationaux, en sortant de la salle des Jacobins d’Or- 
leans, on il venait de parlor snr le roeruteinent et la contribution de guerre 
a prelever snr les riches. 

('otipr se plaint qifon ne lise point a la Convention les lettres do Bel- 
giqne. 

Henri declare qn il est envoye par le Comite do surveillance de la Societd 
patriotiqne de I roves, pour denoncer les menees des aristocrates contre les 
patriotes dans le departemont de PAnbe.] 

L'orateur a fini par invitee la Sociele-mere a remonter Pesprit pu- 
blic dans les departements. 

Lc vice-president a annonce (pie le resultat du recrutement est tel 
que le departement de Paris a non seulemenl fourni son contingent, 
mais qu’il y a de 1 excedent, et que les citoyens de Chantilly out 
double leur contingent. 

La Societe a charge son Comite de correspondancc de rediger une 
adresse aux Societes alfiliees pour les exhorter a redoubler d’ellorts 
et de vigilance, pour prevenir la contre-revolution prete a eclater, 

[Lamarque, depute a la Convention, est nomine president." 

La seance a ete levee a dix heures. 
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SEANCE DU LUNDI 18 MARS 1703 

PRESIDENCE DE LAMARQUE 

l r n membre da Coiuite de presentation fait le rapport relat.if an smith) 
epuratoire et propose unc lisle des seize membres, < jui « formeront le noyau 
du smitin epuratoire ». Co sont : Robespierre, Dubois de Craned, Ranis, 
Albitte, Lafaye, Renaudin, Boulanger, Dnfourny, Delille, Raillard, Deneje {sir , 
Champenois, Sainbal, Perrin, Dupre pere, Kouquier-Tim illc. La Socidtd ap- 
prome le mode dc scrutin epuratoire, <ju i eommeneera demain. 

Debenjnc fait nn ra))port sur la situation politique de la Belgique. — Les 
Socieles populaires sont seules a y defendre les principes republicans coiitre 
les aristoerates el les prelres. La reunion a la Uepublique francaise n'a did 
voice qne par les sans-culottes. Or les sans-eulottes et les Jacobins sont per- 
secutes a Anvers, a Tournay, a Bruxelles. — « Danlon a ete mi des plus 
formes soutiens de la Revolution dans le Brabant. » 11 faut fa ire deporter les 
prelres, mettre on fuite les aristoerates, accreditor les assignats on Bel- 
gique. 

r... apporte une nouvelle deuoncialion con Ire Beurnonville : it a arrete les 
operations de la manufacture d’armes de Charleville. 

Beniahole se plaint <pie le tribunal criminel de Besancon vient d'absoudre 
Dietrich, ci-devant maire de Strasbourg, accuse de correspondance avec les 
emigres.] 

Le president a fait lecture d'une lettre clu citoycn Merlin, dalee de 
Thionville, porlant en substance : « La seqtielle sacerdotale contrarie 
nos operations. Nous at tendons le retour de Custine en canonnant les 
Prussians avec beaucoup d’avantage. — P. S . On dit ici que Sanlerre 
veut aller aux frontieres ; son patriotism© lui fail la loi de roster a 
son poste. » 

Pei/re demande la formation d'une armce revolutionnaire pour defendre 
Linterieur de la Republique. — 11 est invite a rediger par eerit sa motion. 

Un depute dn Club national de Bordeaux, rend compte des persecutions 
exercees par les autorites constitudes de Bordeaux contre cc Club, dont le 
crime est de s'opposer a la formation (Rune force departmental©.] 

Deseieux. — Je demande que vous chargiez votro Comile de cor- 
respondance d'ecrire a toules les Socieles des environs, afin qu’elles 
donnenl des secours au Club national de Bordeaux. 

Cette proposition a ete mise aux voix et adoptee. 


La seance a ete levee a dix lieures. 
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SEANCE DL MERC 1 1 EDI -20 MARS 1793 

PR ESID FACE DE LAMA FQ BE 

Lafayc, vice-president, occupe le fauteuil. 

[Despeox presoiite deux eultivateurs du deparlemenl do la Cironde, qui do- 
niandenl le partagc ties eomimniaux. 

Des/ienx observe quo la Convention a rendu un deend a ee sujol el la So- 
ciele nomine Duquesnoy el Oarnier pour aeeelerer IVxeniticm do ee deerel. 

C... declare qu'il a arrete qualre emigres, el qu'il a ete 1'nrt surpris dap- 
prendre (|ue deux deputes avaienl pris lour defense. A pres discussion, la 
Soeiele charge Ruanips el Caruier d'aller an Comile de surveillance s infor- 
mer du nom de ees deputes. 

C... insist!' sur la nocossilo do fain* la eliasse aux emigres qui ronlrenl on 
foule. 

Annc/tarsis Clouts lil une Iettre datee de Calais, dans laquelle son col- 
logue rinlorme (pie le roerulomenl marclie a morvoille. 

I a\ Soeiele en arrete l'impressiou el renvoi aux Societes affiliees*. 

Moure donue des details sur Lardeur des jeunes gens qui sVnrolenl dans 
rVonne. 

Le tjenerol Betrayer monte a la tribune et presente a la Soeiele nn jeune 
volontaire, qui a perdu, par suite de blessures, les deux bras el un mil. On 
recoil ensuite on mililairr partant pour les frontieres, et on cfiossrur vtilnn- 
toire de la Gironde qui fail, an nom de ses eamarados, ses ailieux a la 
Soeiele. 

Un member de In Soeiele pnpalaire tHjrleaas fail le reeil de 1’assas- 
sinat de Bourdon. II declare qu'il lie faul pas ajouler foi an rapport du 
membre de la lminieipalile d'Orleans, venn on memo temps quo lui an Co- 
mile de surele generale. 

Da foamy aunonce (pie le deparlemenl de Paris a nomine des cominis- 
saires pour aeeelerer le recrulement dans les communes. /’... observe quo les 
nouvelles de Troyes el d'Orleans annonoonl dans beaueoup de departments 
1'in ten lion de s'opposer an recrulement. 


La seance a ete levee a dix lieures. 


1. Xons u'avons trouve, pour le inois de mars 1793, < pt'un scut ouvrage 
d’Anacliarsis Cloots, iinprime par nrdre de la Soeiele. Eu voici le litre : Soeiele 
des Amis de la Liberie el de UEyalile . . . Un mol d'Anacliarsis Clouts sur les 
conferences secretes enlre quelques membres de lit Convention. Mars 1793 . 
Can II de la Republiqne . Paris, iinprinierie patriolique et republieaine. s. d.. 
in-S° de S p. — llibl. nat., Lb 40/717. 
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SEANCE DU VEX DU EDI 22 MARS 1793 

F RESIDENCE DE LAMARQUE 

[Dcspeu.r fait lecture <le rexlrait dc la correspondanec. Lc Club de Mar- 
seille envoie line circulaire pour les (piarante-lniit sections et les faubourgs 
Sain l -Antoine et Saint-Mareoau. Cette circulaire, qui commence par ces 
mots ; « Et nous aussi, nous sonimes de la Montague », invite b*s Sans- 
culottes de Paris a se joindre a coux dn Midi pour cliasser de la Convention 
les traitres et les « appelants an people ». Elle est suivie d'une adresse a la 
Convention, on il v a des « mandataires iufidelcs » : « Xous ne eonnaissons 
de Convention (pie la sainte Montague, qui doit avec nous sanver la patrie. » 
(Applawlissements nnicersrls.) — J)es/ieux propose un avis (pie Marat a 
redige la veille an Comite de currcspondanec de la Societe, pour accompa- 
gner l'envoi de la let t re du Club de Marseille aux (piarante-lniit sections. 

Robespierre s'opposc a cet envoi par nil discours dont voici le principal 
passage :] 

Paris doit attendee avec calme le resultat de Popinion que Ton 
s'est formee dans les departements; Paris doit s’eflorcer de con- 
naitre quelles sont les contrees qui sont encore infectees du poison 
de Perreur. II n'y a aucun danger a attend re ; il n'y a aucun danger 
a consulter la prudence. Paris ne perira pas pour avoir attendu 
quelques jours, et, si tous les departements se coalisent, leur voeu 
sera enlendu. (. Applaucli .) Au contraire, si les esprits n'etaient pas 
encore assez prepares dans le moment actuel, il est evident que la 
precipitation scrait funeste a cette Societe, qui est le plus ferme ap- 
pui de la liberte. Les departements nieridionaux s’expliqueront ; 
alors la marohe des patriotes sera sore. 

La question de l'envoi mix sections cause nil vif debat. La Societe passe 
a l'ordre du jour sur les deux propositions de repondre par une adhesion a 
la lettre du Club de Marseille, et d’envoyer aux quarantc-lmit sections la cir- 
eulairc expediee par ce Club. — Agni, premier adjmlant de la 30° division 
de gendarmerie nationale, lit une adresse de la gendarmerie parisienne. 
C'est line apologia dc la conduite de ce corps a 1’armec de la Moselle. — 
Morin, gendarme, raconte que le ci-devant due de Levis, emigre, qu'il a 
fait arreter, lui a fait olTrir 300 livres, pour achctcr son silence. — Plu- 
sienrs membres discutent les moyens de reconnaitrc les emigres. — C... re- 
clame Lannulation dc tons It's passeporls on certificats postcrienrs au 10 aout. 
All cours de cette discussion, Agnt denonce le trait rc d’llermigny, que 1 >eur— 
nonvillc va nommer mareehal de camp.] 
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Marat. — L’exacte verification que nous avons faile dans nos car- 
tons ne nous a procure aucune preuve contre d’Hermigny: le seul 
grief qui suit en evidence est l'insulte qu’il a faite a Gonpilleau. 
Nous ne doutons pas que cet homine soit un contre-revolutionnaire; 
niais nous avons besoin de fails positifs pour le mettre en etat d*ar- 
restation. 

Peyre. — Quand un individu est frappe du caractere de contre- 
revolutionnaire par la notoriete publique, il n'est pas besoin de faits 
positifs pour s'assurer ile sa personnc. 

J’cijro fait lecture de son projet relatif a la creation d'une a mice revolu- 
lionnaireC 

La seance a ete levee a dix heures. 


X L 1 1 

STANCE DU DIM ANOUK 2* MARS \VX\ 
^residence i>e la marque 


l)<\s/icu.r lit mu* lettre tie Marseille, annonrant que les Marseillais sont 
(*n annes, prets a defemlrc la Republique. 

Hi'ntabnlr. dit if u ’an x niauvaises nouvelles ties departments. il laut ajouter 
celle ties desordres qui se sont produits a Strasbourg, a la nouvelle tie l‘ae- 
quittemen t de Dietrich par le tribunal de Resancon. Il ajoutt* : 

11 parait qifil y a une conspiration generale. On a perdu de vue 
une mesure de sal u t public qui nous a ete presentee par Dan ton. 
Cette mesure consiste a etablir outre la Convention et le pouvoir 
ex6eutif unc communication si mediate et si directe, que les determi- 
nations suivent de pres les troubles et y npportent un prompt re- 
mede. On vous objectera que, par cette communication, on eludera 
la responsabilite. Je soutiens qu’il ne faut pas samuser de cette cbi- 
mere dans un moment oil la Republique est a deux doigts de sa 
perte. Quand le mal sera fait, it sera trop tard de tranciier la tete des 
niinistres. Je pense done que la Convention doit organiser le minis- 
tere, de maniere qu’il communique avec le Comite du saint public 1 . 

l T n exemple vous fera sentir la necessity de cette disposition : le 

t. lx* Connie de saint public n'etait pas encore cree : niais il nrrivail freqnem- 
menl que Ton design dt ainsi le Coniite de defense generale. 

Tome V. 7 
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Conseil executif est vcnu, liicr, nous reiulrc compte des inesures 
qu'il avait prises relativeinent aux troubles arrives dans le departc- 
ment des Deux-Sevres. 11 a ete reeonnu que les inesures etaient insuf- 
fisantes. Nous ne devons done pas abandonner la destinee de la 
Republique a la responsabiiite des ministres. 

[Peyrr appuio la proposition do Benlabole. — Miranda obliont la parole 
pour so juslifier ; (les le debut, il est inlerrompu par des murniures, et sa 
defense est renvovee an Comite de presentation. — Marat demande qu on 
dresse, d'apres les denunciations faites a la Soeiele, une liste des gens dont 
rineivisme est connn. Tie eette maniere, la Convention n'osera pas maintenir 
on place des ministres comme Claviere. — Tedium fait nn eompte tres precis 
do la mission dont il a ete charge en compagnie de Coupillcau b — Ils sont 
arrives dans des communes infeeteos de lVsprit de Roland : « On nous consi- 
derait comme les massacreurs du 2 septembre, comme les predicants de la 
loi agraire. » Ponrtant, avec l'appui des sans - culottes , ils ont complete le 
contingent. 11 continue ainsi :] 

Nous avons ete detournes de l’objet principal de notre mission, 
par les insurrections partielles qui ont eu lieu. Nous pouvons assurer 
que ce ne sont pas des mouvements ordinal res, que e'est Lexecution 
d’un eomplot ourdi par les nobles de la Bretagne, pour operer la 
contre-revolution. 11 y a en ce moment quarante mille homines reu- 
nis, et j’atteste que je nexagere pas, il y en a peut-etre davantage. 
Ces homines sont divises en trois corps armes, qui se subdivisent en 
colonnes ; ils ont des chefs tres experiments. 

Ces corps d’armee sont composes d’hommes tres exerces an ma- 
niement des armes. Ce sont des braconniers, ce sont des contreban- 
diers, ce sont des hommes attaches au service des ci-devant seigneurs 
et app arena in ent des gardes-chasses. Ils sont commandes par un 
nomme Gaston, qui fait des sommations tres regulieres aux villes, 
qui pro met d’epargner celles qui se rendront ou qui consentiront a 
capituler. 

[D'apres Tallien, Farmee la plus dangercusc est cello qui opere dans les 
Deux-Sevres et en Vendee. Elio se compose de 18,000 hommes, occupe <iuatre 
districts de la Vendee. Les progres sont dus a la mauvaise composition des 
municipalities, dont plusieurs n’ont ]>as oppose de resistance aux insurges, ('t 
aux fautes du general Marce, qui avait divise ses troupes et n'a pas ecrase les 
rebelles des le debut. Tallien se plaint du ministre de la guerre, qui n'a pas 
repondu a la lettre eeritc par les commissaires, le soir dc la prise de Cliolel, 
et qui n’a pas transmis lours depeches a la Convention. — Oblige de venir a 
Paris ]>our faire les demarches necessaires, il a obtenu un general, La Bour- 

1. Tallien avait ete envoye en mission, avec Goupillean (de Fontenay), dans le 
Loir-et-Cher et l'lndre-et-Loire, pour le recrutement. — Cf. Recited des acles da 
Comile de saint public, t. II, p. 303. 
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donnaye, et trois amices pour defendre les departements menaces. On ponrra 
ainsi couper aux rebelles la route de La Rochelle, ([n ils scmblent menacer. 
Dans 1c pays non insurge, le patriotisme est si grand qu'on pourra lever 
soixantc mille homines. 

J la vat exliorte Tallicn a denoncer sans menagements tons les coupaldcs, a 
conimencer par Beurnonvillo. — Jlobrspierre le jenne declare quo les mi— 
nistres sont complices de la grande conspiration conlro-revolutionnaire qui 
eelale en ee moment. 11 propose d'envoyor. a la suite des ddputes-commis- 
saires, des commissaires de la Societe, qui rendrout nn eompte exact de ce 
qui se passe dans les departements insurges. La proposition est adoptee. — * 
r... parle de la neeessite de inetlre hois d'etat de nuire les aristocrates, qui 
sont coniine aulant de bataillons do Prussiens. — Tallinn repond quo, dans 
plusienrs \illes, on a deja mis en etat d'arrestation oil assujetli a nn appel 
quotidion tons les suspects. — ('... parle de la neeessite de soumettre. la 
Convention a nn serntin epuratoire. A pres qnehpies dehats, la Societe passe a 
l'ordre dn jour. — Cue deputation de hi Societe dr Purenlnnj se l'elieite de 
la reunion de son pays a la France, demande deux commissaires pour I'ae- 
compagner an Comite diplomatique, oil (die ira denoncer les menees qui em- 
peelientla reunion de Moutier-Crandval, et sollicite l'affiliation . 

La seance a etc levee a clix heures. 


XUIL 

SEANCE DU LUND I 25 MARS 1793 

PIIESIDKNCE DE LAMAUQUE 

Lafaye, vice-president, occupe le fauteuil. 

[Deuxieme proclamation et admission definitive de six nouveanx memhres. 
— La discussion s' engage sur les moyens propres a eclairer les departements et 
particulierement sur Tadjonction, adoptee la veille, de commissaires des Jaco- 
bins a eenx de la Convention. — Peyre, puis Robespierre jenne reelamcnt 
rcxecution immediate de cette mesure. — Benlabole , Dufourmj , Albilte 
declarcnt successivement qu'ils s'y opposent pour plnsieurs raisons, dont la 
principale est le manque de fonds. — Marat voudrait qu'on envoyat seule- 
ment des personnes sures, avec des missions secretes, de manierc que les 
ministres et lours agents ne pnissent pas les arrdter. — Desften.r , au nom 
du Comite de corrcspondance, annonce qu'un courrier extraordinaire vient 
d’etre envoye par la Societe a Marseille. — Dubois de Craned parle lui anssi 
de la corruption de I'esprit public dans les departements ; il propose Ic re- 
mede suivant :] 

Marat est denonce comme un chef de parti ; tout le monde sail 
que Marat est un 6tre isole dans la societe. Moi, je demande que 
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Marat, qiFon denonce dans les departements comme un scelerat, 
coniine un incendiaire, soil connn; je demande qne les Montagnards 
s’abonnent an journal de Marat et le fassent passer dans les depar- 
tements : alors on jugera Marat d'apres ses ouvrages, on reconnaitra 
le vrai ami dn people et de la liberte, et on rendra justice a Marat, 
que Ton point comme un loup-garou. 

Maure. — J’ai toujours predit que Marat conserverait sa reputa- 
tion, tandis que les La Fayette et les Lameth seraient converts du 
mepris public. 

Marat. — La proposition qua fuite moil collogue Dubois de 
Grance est la mesure la plus etlicace pour eclairer les departements. 
Marat a travaille, la tete sur le billot, pour demasquer les traitres; 
Marat a lutte dans des souterrains contre la tyrannic ; Marat oflre 
deux cents exemplaires de son journal aux deputes de la Montague, 
et deux cents exemplaires aux Jacobins ; ils les feront circuler. ( Ap • 
plaudissements.) 

Albitte. — Pourquoi n’avons-nous pas les forces necessaires pour 
etablir la liberte? Voila ee qu'il fant examiner. Nous avons a com- 
battre les puissances etrangeres et les ennemis interieurs. On vous a 
fait un eloge pompeux du journal de Marat. Marat souvent dit la verite 
a contre-sens ; il Fa souvent dite mal a propos. Bruit. Je crois que 
Fassemblee est persuadee que je ne suis pas pave par Laristoeratie. 
On doit concevoir que les ennemis de la liberte out toujours tra- 
vaille a noircir les patriotes; pour y parvenir, ils leur out attache le 
masque de la physionomie de Marat. Marat, en disant la verite mal k 
propos, a servi d’instrument a nos ennemis ; il faut de la politique, il 
faut savoir saisir le moment. (Murmnres.) Je m'apercois que le 
scrutin epuratoire n'est pas fait. ( Lc bruit recommence avec plus de 
force.) 

Le President represente a Albitte qu'il s'est ecarte de la question. 

Je croyais, a repliqne Albitte , que j’avais la parole pour parler 
sur les interets generaux de la Republique. S'il est question des eom- 
missaires, je n'ai qu'un mot a dire : je pense qu'il n’en faut ]>as en- 
voyer. [Bruit.) J’aime mieux etre depute et roster a mon poste (je 
suis pave pour cela) que d’etre Jacobin et etourdi par des inur- 
mnres. 

En achevant ces mots, Albitte quitte avec humeur la tribune. 

Le President ferme la discussion et met aux voix la question du 
rapport de Farrete relatif a Fenvoi des commissaires. 

L’assemblee declare rapporter cet arrete. 
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\C... se rallic a la proposition do Dubois dc Craned: mais il demande que, 
dans l'inldrdt dc la eliosc publicjne, Marat confonde lui-mdm(‘ scs ealomnia- 
teurs, on faisant sa profession do foi politique ct on ddvoloppant sos ] » r i n - 
eipos eonstitutionnols. — Marat ddelaro qn'il on proud l'cngagemcnt. — Ben- 
t abate (lit qn’il no Taut pas earlier nos dangers. D'aprds des renseignements 
qn'il a pris an Comitd de defense' generate, il annonce (pie Dumourioz bat on 
retraitc sur Mons, Tournay el Namur. 11 ajoute :] 

Je me propose de vous demonlrer qne dans ce moment le Conseil 
executif doit appeler loute votre attention. Rappclez-vous, citoyens, 
que je vous ai precedemmcnt denonce lc Comile de defense gene- 
rale, Comile (] ui n’esl compose que de Girondins et de Brissolins. 
On n’a pas fait assez d’atlcnlion a ma proposition. 11 en esl reunite 
que nous avons perdu benucoup dliommes et beaucoup d'argent. Ce 
Comite a toujours marclie de concert avee les ministres ; vous voyez. 
<pie nous avons de mauvais generaux, que nous avons ete trains par 
Miranda et Stengel. 

Le Conseil executif a laisse empirer la coalition des rebelles, et il 
ne nous a averti du danger que quand il y a eu uti rassemblement 
de quarante niille homines. II est done evident que ce Conseil exe- 
cutif est indigne dc la confiance do la nation et qu’on ne pent lui 
laisser les renes du gouvernemenl. Clavicre vous est connu. Beur- 
nonville est, suivant moi, ou un sceleral, on le plus grand imbecile 
qui ait exisle. J'allaquc encore ici le minislre de la marine, qui au- 
raitdu prendre dcs mesures pour empecher que Ton ne descendit 
sur les coles du Poitou et dc la Bretagne les scelerats qui ravagent 
ces con trees. 

[Il propose on terminant que des petitions soient faitos eontinuellemont par 
les citoyens, pour aider la Montague a renouveler le Conseil executif. 

Ua depute extraordinaire da deparieinent des Deux-Bccrcs monte a la 
tribune; ii dit que l’iid ministration de son departenient est patriote, (pie le 
reerutement y a ete proniptement torniino. Il denonce les inameuvres du mi- 
nistre de Finterieur Carat, <pii protege les emigres. 11 propose qifon aeeelere 
la levee de 300,000 homines et qifon enq>loie tons les etievaux de luxe au 
service de bartillerie. — Dcs/ienx affirme (pie la Convention est incapable 
de faire lc bien : e'est au people a se sauver lui-meme.] 

C... — 11 existe dans la Republiquc deux partis dislincts, le parti 
des sans-culottes et le parti des riches, des sybarites. Nous ne joui- 
rons jamais de la tranquillile, taut quo ce dernier parti subsistera. 
Tons nos elforts doivent done tendre a detruire le parti des riches 
egoisles. Il faut encore unc revolution, mais que ce soit la derniere, 
parce que les revolutions usent la machine politique. Pour que cette 
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revolution soit salulaire, il nc faut pas qu’elle soit partielle ; il faut 
que tous les traitres soient exterminus ; il faut qu'il ne reste plus 
qu’un parti, celui (les sans-culottes. Pour amener et preparer cette 
utile et indispensable revolution, il faut rechauffer le patriotisme et 
Gclairer les departements. 

I nr deputation dr hi unction du Mail, introduce, rapporte que la Con- 
vention a deercle que cette section avail bien merite do la patrie. La Societe 
1 invite anx honneurs de la seance. — Pei/rr demande une prompte enquete 
sur la condnite de Rumouriez.' 1 

La seance a et6 levee a dix lieures. 


XLIV 

CIRCULAIRE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA LIBERTY ET 
DE L’EGALITE, SEANTE AUX CI-DEVANT JACOBINS-SAINT- 
IIONORE A PARIS, DU 20 MARS 1793, L’AN IP DE LA REPU- 
RL1QUE FRANCAISE. 

Impriiucrie patriotique et repuldicaine, s. d., in-S° de 12 p. — 

Bib I. nat. Lb 10/719. 


Freres et amis, 

Nous vous avons souvent parle le langage des passions, nobles 
compagnes de la liberte. Ici nous vous tiendrons celui de la froide 
raison, qui n est pas moins son amie. Nous n'avons eu que trop d'oc- 
casions de comparer la cour de Roland et dr sa femme, depuis le 
10 aout jusqiTau commencement de fevrier, avec celle de Louis Capet 
et de Marie-Antoinette pendant les six mois precedents. Aujourd’hui, 
nous vous devons le parallele du Comite de Brissot, Guadet, Gen- 
sonne et Vergniaud avec le Comite autrichien, que leur ambition a 
remplace, du ministere qui a precede le 10 aout avec partie du mi- 
nistere actuel, de la conduite de Dumouriez avec celle de La Fayette, 
de Miranda avec Jarry, de dTlarambure avec Dillon, de La Noue 
et Stengel avec tant d’autres generaux qui out commande nos armees 
l’annee derniere. 

Il y a un an, une cour corrompue et desorganisatrice de la France, 
un ministere perfide, des generaux traitres, des administrateurs 
aristocrates-royalistes ont mis TEtat sur le bord du precipice. Une 
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Assemblee nationale, moitie perverse, moitie fai hie, elait incapable 
tie sauver les Francais. 

Pour le? perdre plus siiremenl, on a fait entrer une de nos armees 
dans la Belgique, sous les ordres de Luckner. Jarry a ineendie Cour- 
trai. On a fait quitter le pays a notre nrmee. 

Dumouriez en commandait une autre, avait pour second Beur- 
nonville. 

La Fayette elait a la tete cFune troisieme. On a vu les diets de la 
tactique de ses cantonnements perfides. Le traitre s'est enfm de- 
masque enti£rement lui-meme. II a fui une terre qu’il n avait pu 
asservir. 

Dumouriez a qui tie Farmee du Nord, pour alter s'opposer aux 
progres du roi de Prusse el de ses allies, devenus maitres de Longwy 
et Verdun. Nos generaux ont eu successivement ties succes tels, 
qu apres Fevacuation de notre territoirc par Fennemi, il a etc dit 
assez generalement par tons les gens du metier que, si Dumouriez 
n'eOt pas mele la politique a la guerre vis-a-vis de Guillaume-Fre- 
dcric, s’il cut poursuivi avec vigueur cet Attila moderne, les plaincs 
de la Champagne et le territoire de Verdun et Longwy auraient ete 
le lombeau de Farmee prus-iemie. 

Mais Dumouriez elait pre^se alors de conquerir la Belgi([iie. II n’a 
pas memo attend u, pour revenir a Paris, que les armees ennemies 
eussent depasse nos frontieres ; il s’est presente a la Societe des 
Jacobins, il v a parle avec une feinte m’odestie. Un orateur franc et 
loyal ne lui a pas dissimule qu'on craignait (pie le general francais 
n'eut eu trop de menagemenh pour le roi pru-sien. Dumouriez a 
esquive le compliment par mi sourire equivoque. 

Cependant Dumouriez est enlre dans la Belgique avec une armee 
considerable. Les avanlages qu’il y a obtcnu< lui avaient ete facilites 
de toutes les manieres : Comite revolutionnaire des Beiges, commis- 
saires de l’Assemblee nationale, commissaires du Conseil executif, 
tons les tresors de la Ilepubliquc ; Dumouriez a dit avoir mis lui- 
meme a contribution les tresors du pays. 

En quittant le minislere, Dumouriez paraissait s’etre brouille avec 
Brissot, Guadet, Vergniaud, Gensonne. Six millions mis a la disposi- 
tion du premier out ete Pune des causes de la querelle. Brissot a 
ecrit a Dumouriez des lettres qui ont ete imprimees, qui sont restees 
sans reponse, quoique Fhonneur et la d^licatesse la commandassent 
imperieusement. Le silence de Dumouriez Fa fait mesestimer sans 
retour par tons les observateurs honnetes. 

Au 10 aout 1792, Roland, Servan et Claviere etaient rentres an 
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ministere par Faseendant de la faction de Brissol et do la Gironde. 

Servan s’elant rendu justice, le citoyen Pache lui a succede, apres 
avoir ete designe a la Convention par Roland lui-meme et par le 
journal de Brissot et autre?. 

Pache, qui n'etait pas fait pour etre leur esclavc, qui avail line 
opinion a lui, qui n'aimait pas lcs d’Espagnac et autres cntours de 
Dumouriez ; Pache, qui defendait au Conseil exeeutif et dans la Con- 
vention les Rons principes, la Republique francaise et la cite de 
Paris ; Pache s'est rendu par la odieux a Roland, Clavierc, Dumou- 
riez, Brissot et consorts. Celle communaute d'interets contre le ci- 
toyen Pache a ete vraisemblablcment une des causes de la reunion 
de Dumouriez, Brissot et des trois Girondins. 11 fallait, de plus, 
mettre au ministere de la guerre un homme devoue a ces factieux. 
11s out jetc les yeux sur une creature de Dumouriez ; et un des stra- 
tagemes les plus adroits de Brissot a ete de faire concourir la Mon- 
tague elle-meme au choix de Beiirnonvillc. 

Guadet, Gensonne, Vcrgniaud s’etaient compromis par une lettre 
ecrite au ci-devant roi en juillet 1702, lettre par laquelle ils interpo- 
saient leur mediation entrc lui el la nation. Brissot avait toujours etc 
Ires secretement et Ires adroitement l’ami de La Fayette ; il elait 
son continnatcur. La journee du 10 aout les avait deconcertes. Com- 
ment sy prendre pour sauvcr le tyran, qui avait des preuves ccrites 
de leur dupUcite ? II e>l vrai qu’il ne pouvait, de son cote, les perdre 
sans ajouter aux preuves contre lui-meme. De la les delais, les biais 
employes par eux, d’abord pour eloigner le jugement, ensuite pour 
sauver la vie au tyran par un appel aux assemblies primaires, qui 
aurait cause la guerre civile, enfin les efforts pour un sursis a Pcxc- 
cution dn jugement a mort. 

La faction lFavait pu, d’emblee, tenter de conscrver le trone au 
tyran, ni nieme a son fils ; mais ellc menageait a ce dernier, dans 
Pavenir, la royaute par le federalisme, gouvernemenl monstrueux 
qui lui aurait redonne la naissance : aussi les deputes purs a la Con- 
vention se sent empresses de faire declarer la Republique une et 
indivisible. 

Dumouriez a ecrit souvent en maitre a la Convention, tantot en 
faveur de d'Espagnac, Mains, Pctitjean et autres agioteurs, c'est-ii- 
dire en faveur de lui-meme, tantbl contre le decrct du 15 deccmbre, 
sur lequel il a ose mettre une espece de veto. 

La conquete de la Belgique a la liberte n’etait pas acbevee, et en- 
core moins consolidee, que Dumouriez aspirait a une autre, celle de 
la Hollande. 
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11 laisse done dans la Belgique ses lieutenants et fait quelques 
progres dans les possessions du stathouder. 

Pendant ce temps, et le i cr mars 1793, La Noue et Stengel, suivant 
Fexemple de La Fayette, cantonnent leur annee sur quatorze lieues 
de pays. Une armee ennemie penetre, sans meme avoir ete apercue, 
s'empare d'Aix-la-Chapelle et de Liege. 

Alors Dumouriez revient dans la Belgique, y fait des aetes de dic- 
tateur, non pas contre La Noue et Stengel, mais contre les commis- 
saires du pouvoir executif et autres fonctionnaires publics, comme 
aussi contre les Societes populaires. 

C'est ainsi que La Fayette avail donne des lois au departement 
des Ardennes et [aux] autres autorites constituecs des pays on il 
commandait. 11 avail aussi ordonne a FAssemblee la dissolution des 
Clubs. 

Le 12 mars, Dumouriez ecrit a la Convention une lettre inconce- 
valde, presage aflreux de tout ce qui a suivi. Cette lettre, comme 
tant d'autres, renfermee dans le Comite de defense generale, n'a vu 
le jour que longtcmps a pres 1 . 

Cinq jours apres la date de cette lettre rontre-revolutionnaire, et 
le 17 mars, Miranda, nouveau Jarry, fait battre par Fennemi Faile 
gauebe de Fannec, conimandee en cliof par Dumouriez, qui ne se 
plaint que (Us solclals , et ne vent plus que ceux-ci continucnt de 
nominee leuvs officiers. 

Cependant cel intrigant se eruit oblige de revenir sur sa lettre 
du 12, par un mot d’ecrit entortille, en date du 21, a la Convention : 
il demande la suspension du rapport sur cette lettre. 

Le 23, il se demasque entierement , et propose d'abandonner la Bel- 
gique. 

La Hollande est aussi abandonnee. 

C'est ainsi que ce general, errant de la Champagne en la Belgique, 
de la Belgique en la Hollande, revenu de la dans la Belgique, osera 
sans doute reparaitre sur le territoire francais, apres avoir ej>uise le 
sang des soldats et les tresors de la France, et nous avoir trail is 
partout. Du moins le traitre La Fayette est a lie cacher ses forfaits 
dans une terre etrangere. 

Nous ignorons quelles out ete les conditions de Dumouriez avec le 
roi de Prusse dans la Champagne, avec Fcmpereur dans la Belgique, 
avec le stathouder et le roi d'Angleterre dans la Hollande; mais ce 
qu’il y ' a de sensible aux yeux les moins clairvoyants, c'est que 

t. Les Comites eachent les olijets les plus importauts a la Convention, < jui en 
fait elle-meine mystere a la nation. Xote de fortr/inal. 
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Dumouriez a secondo a mcrveille la politique de Brissot, Gensonne, 
Yergniaud et Guadet. Ceux-ci s’etaient loujours opposes, dans la 
Convention el dans lours journaux et ecrits, a la reunion dcs pays 
conligus a la Rcpublique ; ils n'ont pu en venir a bout par eux- 
memes. Eh bien ! ils y sont parvenus an moyen de la tact ique per- 
fide d’un general sans principes moraux, ne connaissant de dieux 
que Fambition, Tor et la debauche. 

Brissot, Gensonne, Yergniaud et Guadet n’ayant pu sauver le 
tyran, dont les defenseurs out dcs preuves ccrites conlre eux , malgre 
les soustractions faites par Boland de cerlaines pieces de l’armoire 
de fer, ces quatre traitres, nouveaux membres du Comite autrichien, 
prussien et anglais, ont dit au general, leur complice : Faisons notre 
paix avee I'Autrichc , la Prusse et la Hollande, en abandonnant les 
conquetes dans la Behjique et la Hollande . Le general les a aban- 
donnees. 

Brissot est le La Fayette civil, renforce par les trois girondins. 

Dumouriez est le La Fayette militaire, bcaueoup plus dangereux 
que n‘a ete celui-ci, paree qu'il a incomparablement plus de 
m ovens. 

Miranda est le Jarry. La None, Stengel, d’Harambure nous rap- 
pellent tant d’autres generaux, qui nous ont traliis l’annee derniere. 

Beurnonville, creature de Dumouriez, qui est reellement ministre 
de la guerre sous le nom du premier, Beurnonville, qui est absolu- 
ment incapable, s’il idest pas perfide, a succede aux Narbonne, aux 
d'Abancourt, et a cette foule de ministres de la guerre qui n’ont 
fait que paraitre successivement sous le generalat dictatorial de 
La Fayette. 

Cette succession rapide de ministres, avant le 10 aout, avait pour 
objet de tout desorganiser. 

Aujourd’hui, e’est la meme tactique. 

A Fegard de Claviere, it ne s’opiniatre dans sa place que pour 
perdre nos finances par son inertie et son insouciance depuis qu’il 
est ministre, lui qui, pendant la session de LAssemblee constituante 
et eclle de FAssemblee legislative, dont il etait depute-suppleant 1 , 
occupait sans cesse le public de ses projets sur les finances. 

Au surplus, Freres et amis, Claviere s’est trop fait connaitre, pour 
que nous ayons besoin de vous rappeler ici toute sa conduite de- 
1 ovale. 

Comment eoncevoir que le Conseil executif, ou quelquhin de ses 

1. Claviere avait en eilct etc el u depule-suppleanl <ln deparlenicnt de Paris a 
TAssemblee legislative. 
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membres, n'ait recu ou n’ait donne a ]a Convention aucun eveil 
relalivement an plan et aux preparatifs de la guerre civile qui ra- 
vage le nord-ouest de la France? L’armee des contre-revolution- 
naires, divisee cn trois corps, est de 40,000 hommes, et cette guerre, 
ils la font avec art et dans les regies. 

Sous l’ancien regime, l'administralion des postes n'aurait-elle pas 
averti a l’avancc le guuvernemcnt d'unc parcille conspiration? Que 
penser done des cinq administrateurs actuels 1 ? Que penser de Cla- 
viere, leur chef et protecleur? 

Freres et amis, les manx de la Hepublique sont au comble. Que la 
nation se levc, (pie les departements s'expliquent cl fassenl justice 
de Brissot, Gensonne, Vergniaud, Guadet, du general Dumouriez, 
de tous les autres generaux conspirateurs, de Claviere el Beurnon- 
ville, des cinq administrateurs generaux des postes, cl de tous les 
autres fonetionnaircs publics traitres a la patrie 1 

Signe : Lafaye, Vice-president; Brival, Jay, deputes; Beguaigne, 
Gaillard, Fouquier-Tlnville, Renaudin, Secretaires. 


XLV 

STANCE DU MERCREUI 27 MARS 1793 

I’RESIDENCE DE LA MARQUE 

Desfieux occupe le fauteuil. 

[Aynl propose que les Jacobins ne viennent aux seances que coilTes du 
« bonnet de la liberte ». Desfirtw repond <pie rien ne s’opposo a ce qne les 
citoyens portent ce bonnet, si cola leur plait. — C... dit que Paris est plein 
de valets d’dmigres et qu'il fant error dans les sections des « Oomites de Re- 
volution » pour les arreter. — Bent abide parle contre les officiers et rangers : 
Pun d'entre enx, Ruttcnberg, vieut de quitter le service de la Hepublique. Cn 
membre parle des menecs des coiitre-revolntionnaires a Strasbourg.] 

Marat. — Citoyens, avant de me rendre au Comite de surete gene- 
rale, ou m’appellent les interets de la Hepublique, je vais vous faire 
line importante proposition. Nous avons beaucoup bavarde sur la 
souverainete du peuple, et person ne n'en a fixe les bases ; line sec- 
tion n'a pas le droit de donner des lois aux autres sections, mais une 
section est souveraine dans ses nuirs. 

1. II s'agit des cinq administrateurs formant le directoire des postes. relais et 
messageries ; on trouvera leurs noins dans Y Almanack national de 17113, p. 4S3. 
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,)e demande que toutes les sections de Paris s'assemblent pour 
demander a la Convention si ell e a des moycns dc sauver la patrie, 
el qu'cllcs declarent qne, si ellc n on a pas, le people cst dispose a 
se sauver lui-memc. 

Dcsfien.r lil uuo U*1 Ire de Marseille, dn 2i- mars, nnnoncnnl que quaranle 
1 1 1 i 1 1 e gardes nationanx onl procede au desarmenienl des suspects. — Clinics 
rend complo de sa mission on Seine-et-Oise. A Versailles, « le rcernlemenl 
a eld urn* rejouissauce ». Clialos el son collogue onl fail eomprendre anx 
eitoyens des campagnos (pie la eonlrilmliun de guerre servirail a nourrir les 
pauvres anx depens des rielies. — lirntnbole demande <pie la subvention 
de guerre soil levee iminedialomonl par les soins des mnnieipaliles, el s'eldvo 
a 1 ;>0 millions an lien de 40 senlemenl. 11 esl j usle (pie les rielies, exempts 
de parlir a l’annee. pnisqn'ils peuvent se faire remplaeer, saerifienl lenr sn- 
perllu anx besoins des defenseurs do la palrie. 11 allaqne le Comite des con- 
tributions, enlieremenl compose « d'hommes d’Etat » L — Robespierre de- 
clare < 1 1 1 ‘ i I faul s’oeenper exelnsivemenl do la mesure la plus imporlanle, <pii 
eonsisle a jnirger Baris des inlriganls. 

11 demande <pie Ionics les sections soienl invitees a s’oeouper des moycns 
de bannir los (railres. La proposition esl adoptee. — Dufouniij propose tju "on 
invite les proprielaires a afficlier los noins de lours locataires. La proposition 
esl envoyee a la nnmicipalile el aux sections. — Albiftc declare (pie la Sociele 
doil remplaeer la partie de la Convention < j u i ne fail pas son devoir. II de- 
mande qn'olle cree parmi ses memhres un Comile de surele generate de 
vingt-([nalrc memhres, qni correspondra avec la munieipalite el avec loules 
les autorites constitutes. 11 propose quo la Sociele invito ses membres a 
jouer nn role aclif dans lenrs sections. — l T ne ilcpulnlion de lu section 
dcs Quinze- Y'uujls vienl do se conccrlcr avec la Sociele sur b»s moycns de 
sauver la Repnhliquc. — Unc ilcpulnlion dc In section dcs Tuilcvics vienl 
donner lecture d'une adresse, qui sera envoyee a loules les Soeieles popu- 
lates.] 

Yoici la substance de cette adresse : 

« Representants dupeuple, de grands inaux affligent la Republique; 
les ennemis du dehors, coalises avec les emiemis du dedans, veulent 
aneantir les patriotes et la liberte ; un Tribunal revolntionnaire est 
cree depuis plus de quinze jours, et aucune tete de conspirateur 
test encore tombee sous le glaive de la loi. Nous appelons votre se- 
ven te sur les trahisons des generaux. 

« Dans nne crisc a pen pres semblable, LAssemblee legislative eut 
le courage dc declarer qu'elle ne pouvait sauver la palrie ; le peuple 


1. 11 n'y avail pas, a proprenient parlor, de Comitc dcs contributions. Mais le 
Comitc des finances de la Convention el ait divise on qnatre sections, dont lune 
s'nppelait Section dcs contributions di recles el indirectes. Les membres du Co- 
llide des finances rjui fonnaient eetle section etaient, Vernier, Defermon, Jacob, 
Dupont, Hamel, tsore, Rouzet, Vernon, Salle, Le Hreton, Servicre. 
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ee leva, el la palrie fill sauvee. II faul un dernier effort. Parle/., nous 
so mines prets L » 

JVorateur annuucc que la section des Tnilerirs a un (7oiniU* do surveil- 
lance pret a entrer en relations aver celui que la Societe des Jacobins va or- 
ganise]-.] 


La seance a etc levee a dix lieu res. 


XL VI 

SEANCE DU VEXDREDI 29 MARS 1793 
i*UEstni:.NCi*: dk lamakque 

Pendant la leelure (lit prnres-vrrbnl, ntv mcmbre annonre quo la inrsurc 
imilee tie la Chine, el proposer liier aux .laroldns, a ele adoptee par la Con- 
vention s . On annonre que Saint-Just revient des Ardennes 1 2 3 4 , on il a Ironve 
loules les places degaruies par la 1‘anle de Reurnonville. ('... Je demande 
(pie la Soeiele ocrive an eitnyen Sainl-Just qn'elle desire qu'i 1 se renile au- 
pres d’elle pour In i attestor la verile des fails <pii viennent d'etre manil’estes. 

— l r n mnubre a propose tie l’aire la inenie invitation a Hanlon, ties deux 
propositions out ele inises au\ voix et adoptees. — Le cilni/rn (!reniei\ eoin- 
niissaire de la section de la Reunion, monte a la tribune et resume les peti- 
tions qu'il a presentees a la Convention sur le desarinenient et sur le projel 
de meltre en requisition permaneute tons l<‘s l-'rancais de dix-lmit a soixanle 
ans L] 

RoimsiMiiiutt:. — II esl vrni quo Ics dangers de la palrie sont ex- 
tremes ; c'est done le moment de prendre de grandes niesnres el 
d'etre en garde conire les plans insidieux. Le preopinant vous a 
annonce de grandes mesures; il ne vous en a propose que de petiles. 

1. (Idle udresse do la section des Tuilcries fut presentee le lendemain a la 
Convention, <pii en ordonna 1‘impression. — Cf. Ilihl. nai., Le 38/2132. iii-8°. 

2. Il s’ngit du dee ret. qni ohligeait les proprietaires a atticher a lexterieiir de 
leurs maisons les noins, plenums, sminuns, age el professions de tears loca- 
taires : il fut rendu par la (Convention sur la demande d'une deputation du eonseit 
general de la Commune de Paris, le 20 mars 1703. Monileur. t. XV. p. 837 . 

3. Saint-Just avail etc envoye eu mission aver Devitle dans I’Aisne et les Ar- 
dennes, par deerel du Umars 17!).*!, pmir surveillcr le recriilemenl. — CL Ilecueil 
des actes du Comile de saint public , t. II. p. 30L 307. 

4. Le desarmement des nobles el des pretres, deerele par la (Convention, sur 
la demande de la section de la Reunion, le 20 mars 1703 Mondeur. t. X\ , 
p. 709 . avail deja. dapres Grenier, anioiic I'arreslalion de six mille suspects. 

— La seconde petition avail etc presentee le 28 mars a la Convention. Monileur , 
t. XV, p. 820. 
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11 vous a annonce des mesures salutaires a la patrio ; il ne vous cn a 
propose que de funestes. Jc vnis le prouver ; je suis persuade (pie le 
preopinant a <1 cs vues pures ; je n ’accuse pas sa bonne foi, mais son 
erreur. 

Lorsqu'il etait question de declarer la guerre, je disais a Brissot ct 
a ses complices : « Yous voulez porter la guerre chez les peoples 
etrangers, et le chef de nos armees est un contre-revolutionnaire. 
Vous voulez faire la guerre a ['Europe, et je vous dis que, taut que 
vous ne fcrez pas la guerre aux ennemis interieurs, vous n'obtien- 
drez aucun succes. » 

Brissot me repondit : « Le roi et ses ministrcs sont de bonne foi; 
La Fayette est ami de la liberte; la conliarice dans les generaux, 
voila le moven de saint public. » 

l Lc 10 aout est venu donner line premiere Ibis raison a Robespierre. 
Apres la chute du roi, on a eu confiancc on Dumonriez : re general a menage 
le roi <le Prnsse, dont il ponvait aneanlir Tarinee ; aeliiolleinent, il evacue la 
Belgique.] 

Le ministre vient proposer un systeme de guerre defensive, Landis 
que Dumouriez nous apprend lui-meine, dans sa correspon dance, 
que nos places frontieres sont sans defense. La coearde blanche flotte 
dans nos villes maritimes. Dans les departements de la ci-devant 
Bretagne, on ne parle que d'appeler les Anglais, que les equinoxes 
seuls reliennent. 

Le peuple de la Bretagne est fanatise ; l'aristocrate cherche a 
exciter le peuple centre la Revolution, parce que le peuple est mal- 
lieureux. Ft quels sont les auteurs de ses soufl'rances? Ce sont les 
traitres qui prennent le masque du patriotisme pour egarer Fopinion 
publique. Faut-il desespercr du salut de la Republique? Non! les 
tvrans, demasques, ne sont plus rien. Le peuple francais n’est trahi 
que parce qu'il a voulu l'etre ; le peuple francais est plus fort que 
tous ses ennemis. Un republicain qui sait mourir peut exterminer 
tons les despotes. 

On vous a propose de nouvelles levees ; on vous a propose dc 
sortir tous ensemble. Mais notre armee est plus nombreuse qu'il ne 
faut. Trois cent mille homines se sont leves; ils alleiulent des mains 
sures qui les conduisent au combat et a la victoire. Mais ou sont les 
chefs lideles sons les baimif-res desquels ils puissent se rassembler? 
Ou sont les genereux citoyens qui ont marche aux frontieres? C'est 
dans les debris de ces armees que reside le salut public; elles ont 
donne les preuves les plus eclatantes de bravoure et d'intrepidite ; 
on a vu des regiments, abandonnes a eux-memes, massacrer des 
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corps entiers. Ges braves defenseurs de la patrie ont prouve ce que 
pent l'amour de la liberte et ont montre aux tvrans qu’il ne leur 
inancjuait que des chefs pour les exterminer. 

Ce qu il nous faut conseiller, c’est d'avoir un gouvernement qui 
ne nous trail isse pas, c'est d 'avoir un ministre qui lie soit pas 
contre-revolutionnaire. Nous sommes plus forts cent fois qu'il ne 
faut pour detruire nos euneinis cxterieurs, s’ils n'avaient an milieu 
de nous de puissants allies. Pourquoi nous propose-t-on de degarnir 
nos cites complies de conspirateurs ? Voudrait-on nous fa ire accroire 
que nous n’avons plus d’ennemis, parce qu'nn s'est promene dans les 
rues ct qu'on a visite les maisons ? [Applaudissements . ) 

[A pres lc desarnienicnt, il ne faudrait pas bVndonnir dans une trompense 
securite.j 

Repousse/ toute idee d ’eloigner de cette cite et vos arines et vos 
citovens. Vous avcz excede votre contingent; demundez actuellement 
des chefs qui les conduisent a la victoire et non des bourreaux qui 
les conduisent a la mort. On vous a presente comine un remede elli- 
cacc que des deputes aecompagnent les defenseurs de la patrie. Ou 
ees deputes seront des republican!?, ou ils seront des esclaves. S'ils 
soul des esclaves, que peut-on attendre de leur presence? S'ils sont 
des republicains, ils sont si peu nombreux que je ne vois nulle ne- 
cessite d’cn dcpouiller la Repuhlique. (Applaudi.) 

D’apres ces ]*ellexions, vous conviendrez aisement (jue les mesures 
que 1 on ,vient de vous proposer sunt illusoires et dangereuses. 11 
faut se defier de 1 enthousiusme, dont nos ennemis voudraient profi- 
ler; il faut examiner la cause de nos maux pour y appliquer des re- 
medes puises dans la nature du mal ; le mal vient des generaux 
contre-revolutionnaires ; il vient du ministre, < jui les choisit expres 
pour operer la centre-revolution. 

Dans 1 interieur, nos maux ne viennent point du pcuple ; ils ne 
vicnnent point des Societes populaires, comme osent le dire les 
traitres qui nous livrent a nos ennemis. 11s viennent des corps ad- 
ministratifs, du gouvernement et des scelerats (jui se liguent avec 
les cabinets de Londres ou de Berlin pour leur livrer nos frontieres, 
et qui entretiennent dans nus departements le feu de la sedition, qui 
s approche de nous et qui va nous embraser, si nous ne nous batons 
de 1 eteindre. Tons nos maux viennent des fonctionnaires publics 
aristocrates, feuillants ou moderes, qui trahissent leur devoir par 
sceleratesse ou par lachete. Le remede est dans le peuple et dans la 
Convention nationale. [Apptaudi.) 
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11 fa lit que le people se Ieve clans loutes les parties de la France 
pour ecraser les ennemis interieurs ; sans ceia lout esl perdu... 
(. Applaud is semen t s rei t ere s . ) 

Tn perlurbatonr est saisi el mallraite. Le President invite les mcmbrcs a 
ne pas se livrer a des acles de violence, sans cesser de surveiller les pertur- 
hntenrs.] 

Bobespierre. — Jo dis epic la Convention doit se lever aussi, 
qu’elle doit donner an people le signal de se lever centre les en- 
nemis interieurs. Idle s'endort an bruit des voix enchanteresses de 
(juelques intrigants. I Is veulent degrader la Convention, la mettre 
dans rimpuissanee de fa ire le bien, pour la dissoudre. 11 Taut quo le 
people sauve la Convention, et la Convention sauvera le people it son 
tour. 

(Juand je propose des mesures fermes et vigoureuses, je ne pro- 
pose pas ces convulsions qoi donnent la inort au corps politique. Je 
demande que loutes les sections veillent et s’assurent des maovais 
citoyens, sans porter atteinte a FinvioJabilile des deputes. Je ne veux 
pas qu'on touche a ees fragments de la representation nationale, mais 
je veux qu’on les demasque, qu’on les mette hors d’etat de noire. 

II fa lit presenter a la Convention, non pas de vaines Ibrmules, que 
les ennemis de la patrie attendant, parce (pi'elles secondenl leurs 
complots, mais il laut Ini presenter le tableau energique des mal- 
beurs publics, des trabisons de tout genre qui coinpromettent les 
succes de nos armes. Quelles sont ces mesures? Les voici : il est 
impossible que nous puissions dumpier nos ennemis exterieurs, si 
nos ennemis interieurs pen vent lever impunement la tele au sein de 
la France. 

Il faut donner la chasse a tons les aristocrates ; il faut que les de- 
partements fideles tombent sur les departements gangrenes on cor- 
rompus ; il faut que les defenseurs de la patrie marchent sous des 
chefs patrioles, et, pour cet effet, il faut destituer tons les gene- 
raux suspects et tons les citoyens qui out souscrit a des acles d’in- 
civisme. 

11 faut que le Direetoire de la posle, qui intercepte toute commu- 
nication entre 1‘armee et nous, soit renouvele par le pcuple; il faut 
que le gouvernement soit regenere ; il faut que ceux qui oseront 
blasphemer contre les vrais principes soient traites comme les Ca- 
zales, les Maury, qui etaient moins dangereux qu’eux. 11 faut, en un 
mot, que la nation se leve et qu’elle extermine ses ennemis, en res- 
pectant seulement la representation nationale. (. Applaudissemcnls .) 
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annonce quo Tlmriot et Gamier, commissaircs de la Convention, 
ont fait arrelcr a Troyes les nobles et les protres refraetaires, avail t les de- 
crets de la Convention sur les mesures de ce genre. 

(hiuthirr declare que la section de Uuatre-vingt-donze n'a pas procede avec 
soin an desarmement ct aux visiles domiciliaires. — C... prend la defense du 
Comite de surveillance de cette section, Coinin'* dont il esl me mb re 

La seance a ete levee a dix heures. 


XLVII 

SEANCE DU DIMANCHE 31 MARS 1793 

r RESIDENCE DE LA MARQUE 

Le citoycn Lafaye occupe le fautcuil. 

[Drsfini.r annonce que trois jacobins, qui ont decouverl los trahisons <le 
Dumouriez, vont fa ire lour rapport. — Marat soimne Danton de parlor'.] 

Danton. — Citnyen, vous qui n'etes pas membres de la Conven- 
tion, vous avez bien rempli vos devoirs en les surveillant. Je suis 
votre justiciable, je suis responsable de ma conduite devant les 
amis de la liberte. Fuisque von^ mavoz somme de vous rendre 
compte de ma mission *, je vais vous donner des explications que 
vous desire/.. Si je n’ai pas paru a cette tribune depuis mon retour, 
Marat me doit la justice de convenir que j'ai fait an Comite de de- 
fense generate un rapport cireonstaneie des fails, et que j'ai f ini par 
dire: « II n’y a plus rien a esperer de Dumouriez; il est insolent 
envers le peuple, altier avec la Convention; il faut le decrocher de 
Tarmee, et nous en ferons ensuite justice. » Je suis ne dans le 
peuple, j’en ai recu 1‘education ; j'ai etudie le coeur luimain, et je de- 
clare que je n’eus jamais eonfiance dans un seul noble : e’est ici la 
guerre du peuple centre ees seelerats. J'ai vecu avec une partie de 
ces homines de la minorite de la noblesse, qui d’abord montrerent 
beaucoup de courage et de philosophic; mais ils se sont relaches 
des qu'ils ont vu qiTon attaquait to us les abus dont ils profitaient. 
A cette place, La Fayette a ete demasque par moi, et, si Ton m’avait 


1. Marat avail deja fait a Danton une semination de ce genre, a. la Conven- 
tion, dans la seance du 29 mars. K Moniteur y t. XV, p. S33. 

2. Il s a git de la mission de Danton a 1‘annee de Dummiriez et en Belgique. 
— Cf. Hecueil ,iles actes du Comite de salut public , t. 1, p. 283, et t. II, p. 364. 
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ecoute, La Fayette, apres le depart du roi, eut pave de sa tele sa 
trahison. 

L'ambition de Dumouriez est de jouer un grand role dans le mi- 
nistere ; il a eu Tart de menager Fun et Fautre parti, et sa eonduite 
a prouve qu'il voulait line premiere place, quel que fnt le systeme 
qui prevalut. L’interet de la Republique me determina a epniser 
les moyens de ramener eel liomme aux bons prineipes. J’eus des 
rapproehements avec Dumouriez, je le dis, je flattai d’abord son 
ambition. Dumouriez nous servit par ses vices. J'ai fait son eloge 
dans un moment on il pouvait perdre toute notre armee. 

Entre dans la Belgique, il debuta par pervertir Fopinion, en repan - 
dant des eerits empoisonnes. Le parti de Roland, le parti de Brissot 
peignaient les Jacobins de Paris eomme des seelerats, eomme des 
buveurs de sang. 

Dumouriez se erut bientot au-dessus de la Convention, parce qu'il 
correspondait avec des homines qui Ini presenterent la Convention 
comme influencee par des seelerats. J'etais moi-meme Fobjet de 
leurs calomnies. Aloi qui n'ai jamais eu d'autre ambition que eelle 
de defendre la cause du peuple, on pretendait que j'aspirais a la 
dictature. 

Nous etions obliges de mettre beaueoup de eireonspeetion dans 
notre eonduite. Lorsque Dumouriez fut maitre de la Belgique, il 
manifesta le de>ir d'etre le payeur de Farinee. Dans les conferences 
que nous eumes avee lui, nous lui representames plusieurs fois qu'il 
ne devait point avoir de systeme, qu'il n'eiait que le bras de la 
Republique. 

Le peuple beige est a la hauteur de la Revolution, il est digue de 
la liberte. Tout ee qui n'est point attache aux corporations des 
pretres et des nobles veut sincerement la liberte. 

Dumouriez revint a Paris; vous savez la eonduite qu’il y tint. Tour 
a tour, il donna Fesperance qu’il reparaitrait parmi nous. Des verites 
fortes, prononcees contre lui, l'aigrirent; la faction de Roland Fen- 
traina; longtemps il avait demande an Conseil exeeutif de l’autoriser 

entrer en Hollande. Observez que tout etait coneerte pour qu’il 
manquat son expedition. 

Miranda avait fait le siege de Maastricht sans avoir des boulets de 
calibre, sans avoir des munitions suffisantes ; aussi fut-il oblige de 
lever le siege. Miranda eerivait a Dumouriez que l’echee n’etait 
rien, qu'il pourrait continuer son expedition et qu’il repondait de 
tous les evenements. 

Cest alors que j’arrivai dans la Belgique, e’est alors que Du- 
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mouriez ecrivit cette lettre dont la lecture n'a pas ete publique ; 
quancl on lut cette lettre au Comite de defense generate, tout le 
monde etait d'avis de decreter d'accusation ce general contre- 
revolutionnaire. Nous proposames d’essayer la persuasion, nous 
promimes d'apporter sa retractation ou de deinander nous-memes 
le decret d'accusation contre lui. Le Comite adopta nos vues ; nous 
parti mes. Arrives dans la Belgique, nous nous portames aux postes 
les plus a vances. Nous ralli&mes nous-memes les bataillons de 
l'armee ; nous passame? la soiree avec Dumouriez ; nous trou- 
vames en lui un homme aneanti. 

Tout ce qu’il y a de plus indolent contre le peuple et la Convention, 
il le profera. Nous lui declarames que nous allions en rendre compte 
a la Convention. 

Apres lui avoir fait envisager sa chute eertaine. nous lui dimes 
que nous allions le fairc arretcr, au risque de pa-ser pour des de- 
sorganisateurs , s’il n’ecrivait pas pour prier la Convention de 
regarder sa premiere lettre comme non avenue et de Tensevelir 
dans Toubli ; il nous promit satisfaction. 

Figurez-vous ce que sont les commissaires de la Convention. 
Quancl nous parlions aux soblats de la Republique, nous etions 
ecoutes avec tout Finteret et la veneration qui naissent du vrai pa- 
triotisme ; a cinquante pas de la, nous passions pour des secretaires 
des generaux. J’ai ete tenle plusicurs fois de faire arreter Dumouriez, 
mais je me suis dit : si je tente ce grand coup, et que Fennemi, 
prevenu de la disparition du general, vienne a en profiler, je serai 
en butte aux reproches et peut-etre soupconne. Je vous le deinande, 
citoyens, qu’eussiez-vous fait a ma place? 

Cet homme, qui a trahi la cause du peuple, nous 1 avons trouve 
combattant lui-meme et s’exposant a la tete de ses bataillons ; cet 
homme singulier a encore la rage militaire. Nous etions fort indecis 
sur le parti qu’il convenait de prendre. Si vous aviez ete a notre 
place, vous eussiez fait comme nous. Nous voulions une resolution 
du Comite ; le Comite en a pris une. 

Je desire maintenant que cette affaire s'eclaireisse, pour confondre 
les scelerats qui voudraient faire retomber sur les commissaires 
la disorganisation actuelle. Yoila quelle a ete ma mission. 

J’interpelle les commissaires du pouvoir executif de declarer si 
je n’ai pas deploye le zele le plus ardent et le plus efficace pour 
operer une reunion contre laquelle Dumouriez sele\ait con?- 
tamment. Avant de me rendre a Paris, j’ai dit que je partais pour 
rendre un compte severe de tous les fails ; j ai dit avant tout que 
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c'etait pour demander la [>eine de mort contre les generaux qui 
s'immisceraient dans les operations politiques. J'ai reconnu le 
projct perfide dhme faclion criminelle; elle aurail voulu diviser la 
Montague, niais la Montagne est indivisible, coniine les Jacobins et la 
Republique. ( Applaudi. ) 

La France est bien loin d’avoir perdu sa force; il fant combattrc 
nos ennemis interieurs, il fant que les resolutions fortes partent 
des Jacobins. Toutes les Societes populaires sont anjourd'hui an 
dernier degre d’ebullition . Oui : il fant nous lever, et voiei 
comment : 

11 nous faut line armee centrale, qui raflermisse nos freres qui 
sont aux frontieres ; cette armee doit se composer independamment 
du recrutement general; c'est ensuite a nous, Jacobins, faire un 
appel a tous les bons citovens de se rendre an milieu de nous. 
Qu'un camp de cinquante mille homines se forme ; nous devons 
annoncer a Funivers que Paris sera loujours le centre de la liberie 
ou que Paris perira. Les ennemis n’entreront a Paris qu’a leavers 
un monceau de cendres ; et de ma main, seconde par tous les bons 
citoyens, j'y mettrai le feu plutot que de le livrer aux Autrichiens. 
(Applaudi.) 

Point de dissolution de la Convention, mais que les Societes po- 
pulaires disenl au people : « On ne pent representer la nation fran- 
caise que lorsqu’on a eu le courage de dire : il faut luer un roi. » 
Demandons tous que ceux (}ui se sont montres assez pusillanimes 
ou assez pervers pour ne pas augmenter la liste de ceux qui ont 
vote la mort du dernier des tyrans, qu'ils s’ecrient, ce sont des 
letches 1 ! (Applaudissements.) 

Ici nous ne voulons rien qifen vertu de la raison et de la loi. Si 
les departements nous secondent, si les adresses arrivent de toutes 
parts, nous nous serrerons dgins la Convention, et, forts de Fopinion 
publique qui nous bloquera de toutes parts, nous emporterons ce 
decret qui nous delivrera des homines qui n’ont pas su defendre le 
peuple. 

La Convention est infectee d’anciens constituants et d'aristocrates; 
tachons qu’elle se purge sans dechirements. La France entiure 
fera justice, quand nous aurons epuise tous les moyens de Fopinion 
publique. 

Tachons que cette armee centrale puisse devenir assez nom- 
breuse pour se porter de Paris aux frontieres. Puisque nous avons 
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perdu rillusion de la conquete de la Belgique, faisons de la 
France un camp retranche et impenetrable ; exeroons-nons an ma- 
niement de? armes ; nos ennemi? se consumeront, s'aneantiront 
par leur seule force d’inertie. Employon? contre no? ennemi? in- 
terieurs des mesures fortes; ayons soin surtout que le Tribunal 
revolutionnaire ne tonrne pas au detriment de la cbose publique. 
Disons a nos ennemi? : « Nous voulon? bien encore nous montrer 
sage? et froids ; inais, si vous levez encore la tele, vous serez tons 
aneantis. » (Applaudissements.) 

Marat, — Loin de moi la pensee indigne de jeter de la defaveur 
sur un patriotc, flout j’estime le courage et les principes. Danton, 
ce n'est point ton patriotismc que j'ai voulu attaquer, mai? ton im- 
prevoyance. Si tu avais prevenu, par tine mesure ferine, les tra- 
liisons de Dumouriez, ta juste severite n'eut pa? donne le temps a 
nos ennemi? de renouer leur? traine? et creuser 1‘abime sous nos pas. 

Dumouriez e?t la creature de cette faction scelerale qui a provoque 
la declaration dc guerre. l)e protege il e?t devenu prolecteur. inais 
ils out etc toujour? conjure? ensemble 11? out prevenu Fexplo^ion 
de rindignation generate qui les cut aneantis. 11? retiennent encore 
cette explosion. ,!e ne me contente pa? de parlor: il me faut des fails, 
et je ne serai jamais satisfait que lorsquo la tele de? trailres roulera 
sur Fechafaud. [Applaud i.) 

Danton, je te sornme de monter a la tribune et de decliirer le voile. 

Danton. — .Fen ai pri? Fengagement, et je le remplirai. 

Marat. — Acquitte sur-le-cbamp ta parole. (Applaudi .) Acquilte 
ta parole, avec ce noble abandon d*nn cu»ur qui ne commit que le 
saint de la pa trie. Prele avec mni le serment de mourir pour sauver 
la liberte. 

Au meme instant, Marat fait briber aux yeux des spectateurs un 
poignard, et s eerie : 

« Yoila Farme avec laqnelle je jure d'exlerminer les trailres; voilti 
Farme que je vous invite a fabriquer pour le? citoyens qui ne sont 
point au fait des evolution? militaire?. Je vous propose d’ouvrir 
une souscription , et je vais moi-meme vous donner Fexemple. » 
(Applaudi.) 

Cette proposition est arretee par acclamation. 

Les ebapeaux leves en Fair ]>eignent Fenthousiasme et 1‘assen- 
timent universels. 

[Saint-Just rapporte quo, dans sa mission, il a trouve toutes les places do- 
garnios par Finiperitic de Beurnonville. — L'accusateur public ilu Tribunal 
revolutionnaire vient prior les bons citoyens de j)ressor la Commission des 
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six do fa ire promptement cnvoyer an Tribunal lcs pieces tjiil lui sont neees- 
saires pour eommenccr a jnger les traitres. 

J)ubuisson, Tun des trois Jacobins presentes par Desfieux an debut dc la 
seance, declare qu'il a reniis an Comite do defense generale son rapport re- 
latif a Buinouriez. — C ... annoncc (pie Lyon iTa quo des Clubs particuliers 
a chacunc des seel ions de la villc : lcs coniniissaires do la Convention vien- 
nent d'y fonder avee trente personnes une Societe pour laquellc il demande 
l’affilia lion. 

Une deputation des J fat/enrais ineorpores a la Republique est admise et 
fait une declaration patriotique. — Dear deputes du 40 0 regiment en gar- 
nison a Sarrelouis, Soubiran et Defies, annonccnt <pie sur leur denonciation, 
la Convention a destitue commc aristocrates plusieurs de leurs officiers. — 
Le President les felieite et les engage a correspondre avee la Societe. — 
Mail re remanpie qne Dumouriez aurait ete demasque a temps, s'il y avail eu 
des republican]* dans son amide. — Albilte propose qu'on demande an Co- 
mite militaire de destituer les officiers nobles. 

Une deputation de La Societe f ndcrnetlc vient deniander la peine de 
mort contre les marebands d'argent, la destitution des officiers nobles, la mise 
en accusation de Roland.] 


La seance est levee a dix lieu res . 
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SEANCE 1)U LUND I i cr AYRIL 1793 

I’HESIDEXCE DE LAMARQUE 

[Desfieux, vice-president, occtipe lc fauteuil. 

Le citoyen Crenier annonce qne ce matin des delegues des quarante-liuit 
sections, parmi lesquels il se trouvait, so sont rennis a LEveclie et se sont 
constitnes « Asscmblee centrale du saint public et de correspondancc avee les 
departements ». La Commune va leur donner im local. — C... declare qu'un 
Club central hors de la Societe doit etre suspect. « Ce qui doit sauver la 
chose publique, ce sont les Comites dc surveillance concertos avee les Jaco- 
bins. » — Marat declare quo Grenier a des projets anti-civiques et demande 
qifon le fasse conduire au Comite de surete generale par quatre membres de 
la Societe. — La proposition est adoptee, et Crenier emmene malgre ses pro- 
testations. 

Lc Vice-president informe la Societe quo les trois jacobins, coniniissaires 
du pouvoir exeentifen Belgique et qui out etc presentes la veillc a la Societe, 
out ete mis en etat d'arrestation par lc ministre dc la justice, sur Tordre des 
Comites reunis de defense et dc surete general es L A pres quelqnes debats, la 
Societe nomme une delegation de six membres, parmi lesquels est Marat, 


1. Cf. Moniteur , t. XVI, p. 1 i. 
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pour allcr reelamer aux deux Comites la mise cn liberte des trois commis- 
saires. 

C... insiste pour qu'on passe a Fordre du jour les movens de sauver la 
Republique. Adopte. — I Tasscnfrntz denonce Beurnonville, attaque le Comite 
de defense gene rale. — Albitle declare quo, dans ee Comite, on compte lmit 
patriotes sur vingt-quatre membres. Lasonree avait deja emis dans le Comite 
les accusations qu'il a portees aujourd'liui a la tribune de la Convention 
contrc Danton et Delacroix.] 

Robespierre. — Jc dois commencer par declarer qu’il n’y a qu’une 
estime profonde, pour les services que celte Societe a rendus a la 
Republique, qui puisse m’engager i\ prendre la parole, lorsqu’on a 
viole la liberte des suffrages envers un citoyen dont chaque parole 
annoncait un civisme ardent. Jo suis indigne <ju’un citoyen, qui 
n’avait ([ue de bonnes cboscs a dire, ait ete econduil comme un aris- 
tocrate. Le sort des patriotes cst de ne pouvoir faire entendre leur 
voix. Moi-meme j’ai lutte dans celte tribune, et j’ai et6 inlerrompu 
cent fois par les ennemis du bien public. 

Ce matin, les crimes de Dumouricz ont etc devoiles pour ccux qui 
ne voient jamais le danger que lorsqu’il n’est plus temps de le r6- 
parer, pour ceux qui sont assez stupides pour nc pas aperccvoir les 
pieges qu’on tend a la liberte, pour ceux qui sont d’assez mauvaise 
foi pour feindre de n’apercevoir aucun danger. 

On a lu une lettre on Dumouricz declarait ouvertement la guerre a 
la Revolution, annoncait qu’il etait inutile de lui resister, que les 
armees etaient pretes, que e’etait fait du patriotisme. Jc pensc que 
cc danger n’intimidera pas les patriotes; jamais ils nc sont plus forts 
que lorsqu’ils voient le poignard dirige contre leur sein. 

Dumouricz cst un traitre, et (juand il se declare tel lui-meme a 
la face de la France et de l’univcrs, on doit croire que Paris est 
menace. Ses efforts sont diriges contrc cet cternel boulevard de la 
liberte ; il en veut surtout aux Socieles populaires. 

Dumouriez serai t-il aussi bardi, s’il n’etait assure d’un fort parti ? 
Non, Dumouriez a des complices parmi nous. Ses complices sont tous 
les laches intrigants, tous les infames egoi'sles, tous les ambitieux 
enfin, qui aiment la royaute; car la Republique ne convient qu ’au 
peuple, qu’aux sans-culottes. La royaute a beaucoup de partisans, 
parce qu’elle rallie autour d’elle tous les homines corrompus. 11 est 
done evident que Dumouriez a un point d’appui. Qu’aurait fait Du- 
mouriez, si le ministere avait ete l’ennemi de ses projets, si tous ceux 
auxquels la France a confie ses destinees avaient eu Fame pure? 
Dumouriez aurait-il ose nous braver? Non. La conspiration est en 
France; elle est dans le ministre de la guerre, qui est Fami et Feleve 
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cle Dumouriez ; Beurnonville ne sYst empare du ministere que pour 
en chasser tous les patriotes et les remplacer par ties aristocrates et 
des parents des pri sonniers du Temple. 

La conspiration est dans les corps adminislratifs negligents, dans 
les tribunaux qui ont favorise les emigres; elle est dans le Directoire 
des postes, qui depuis longtemps interrompt les d£peches patrio- 
tiques et ne laisse circuler que les ecrits des ennemis de la liberte ; 
elle est dans tons eeux qui veulent la mine de Paris et de la Re- 
publique. 

Pour sauver la patrie, il ne suffit pas de changer un ministre, de 
changer un general; c’etait la le systeme de la eour pour entrainer 
insensiblement le people dans Pabime. Vous sentez que le saint de la 
Republique ne peut venir que de la regeneration entiere du gouver- 
nement et de la resolution imperturbable de preferer la mort a les- 
clavage. Yoila quelle est ma resolution. (Apptauili.) 

Jo n'en dirai pas davantage sur les moyens de defense, car vous 
n'avez pas le pouvoir de realiser ce qu’exige le saint de la patrie. II 
taut trouver cette ressource dans le genie du people et dans la vertu 
de la Convention. 

Dans la force du penple, s’ecrie un membre. 

Robespierre. — Je ne parle pas par interprete, je ne dis que ce que 
je veux dire. La Republique ne peut etre sauvee par une boutade,]»ar 
un mouvcment partiel et ineonsidere. 

11 reste encore dans ce moment une ressource a la liberte, c'est la 
lumiere, c’est la veritable eonnaissance des moyens de salut, et je 
vous dis, dans la verite de mon coeur, que la plus fatale de toutes les 
mesures serait de violer la representation nationale. 

Un membre s'ecrie : « On iPy songc pas! » 

Robespierre continue: « En attendant, connaissons le danger; sa- 
cbons que Dumouriez est un traitre, que son projet est d’ouvrir les 
frontieres a Penncmi, et qu’il a des complices parmi nous. Ce n'est 
point assez de cette periklie : ils veulent nous oter tous les moyens de 
loyale defense, et, pour remplir ce but, ils calomnient les patriotes et 
leur imputent tous les attentats qu'ils meditent. On a execute ce 
plan a la Convention ; on a inculpe Dan ton, on a trouve un pretexte 
de le calomnier, parce qu’il a ete trop credule, paree qu’il n'a pas 
pris sur lui de mettre Dumouriez en etat d’accusation, et Ton a cher- 
cbe a etendre le soupcon sur tous les citoyens qui partagent le ci- 
visme deDanton. Je dois vous apprendre encore que, dans le moment 
actuel, on fait circuler le bruit que le Comite de surete generale a 
fait arreter Danton. Yous savez avec quelle superiorite ce patriote a 
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ecrase ses ennemis. Vous savez avec quelle energie il a eleve toules 
les ames. Les seules mesures prises ont etc de faire arreter quelques 
individus. J'approuve ces mesures, mais je reproduirai ici une me- 
sure que j'ai proposee a la Convention, une mesure qui n’esL pas 
suffisante pour sauver la chose publique, mais qui esl necessaire a 
la delicatesse des patriotes. Ceux qui ont combattu celte mesure ne 
savaient pas que nos ennemis emploient toutes les ruses imaginables 
pour donner le change a bopinion publique et jeter un verms de de- 
faveur sur les patriotes. 

« Oublions tout individu, ne vovons que le saint de la Republiquc. 
Vous savez que des republicains ont propose de clmsser des hommes 
qui font ombrage a la liberte. Je ibai pas blame ceux qui se sont 
opposes a une mesure (jui ibetait juslifiee que par des craintes 
vagues; mais d'autres temps, d’autres mesures. Ouand la Hcpublique 
esl menacee, car les royalties levent la tete, les palrintes ne doivent 
point sacrifier le saint de la Republiquc a des sentiments de commi- 
seration particuliere ; vous m’entendez, des republicains n'ont pas 
besoin d'nne plus ample explication. 

« Je ibai jamais eru au patriotisme des princes en general, je ibat- 
taque point les individus, je cede an sentiment de I’amour du bien 
public, et je demande que vous declariez par un arrete solennel, 
semblable a celui de Marseille et du department des Rouches-du- 
Rhdne, quTin homme appurtenant a la famille ci-devant royal e ne 
suit pas membre d’nne Societe populaire et que vous fassiez parvenir 
cet arrete aux Socieles qui fraternisent avec vous. » (. Applnudl .) 

On propose rajournement ; il est rejete, et la Societe declare, a 
la grande majorite, que nut membre de la ci-devant famille des 
Ilourbons ne pourra etre membre d’aucune Societe populaire de la 
Republiquc. 

[A! hi tie propose d'elendre la mesure a tons les nobles el pretres. Sur les 
observations de Bculffbolr, la Societe passe a bordre du jour. — Mnurc f t un 
des six coinmissaires envoyes aux Comiles de defense et de sure to generates, 
rend eoinpto de celte demarche. — Mural ajoute qibil a traite le president el 
les membres des Comites de faussaires, (jui voulaient jeler de la defaveur sur 
les patriotes, et qu*il a obtenu d'enx que les coinmissaires arreles pourraient 
circuler, aceompagnes de gendarmes.] 


La seance a ete levee a dix heures. 
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WAX 


EXTRAIT DU FROCKS- YERRAL DE LA MEME SEANCE 1 2 3 

Un membre propose a la Societe de declarer que desormais aucun 
Individ « de la ci-devant famiile rovale des Bourbons, ni d'aucune 
famille de rois quelconque, ne pourra devenir ni demeurer membre 
de la Societe. 

La Soeieie, consultec, adhere avec transport a cette proposition et 
arrete que le present article du proces-verbal sera envove a toutes 
les Societes qui lui sont affiliees. 

La Societe, dans sa seance du l er avril an II de la Republique, 
apres avoir entendu la lecture du proces-verbal, a arrete la redaction 
et Timpression de cet article. 

F. Desfieux, Vice-president; Dupeiret, M eI Coixdre, secretaires. 


SEANCE DU MARBI 2 AVRIL 1793 

PRESIDEN’CE be lamarque 


'\Dcsficux, vice-president, occupe le l’anteuil. 

C... annonce quo la Convention a desapprouve la reunion des delegues des 
quarantc-lmit sections a l’Eveche *. 

Le Vice-president annonce qn'il lTy aura ])as de seance deniain. L’ordre, 
ainsi elabli, esl adoptd, malgre quelques protestations niolivees par les dan- 
gers de la palrie. — Murat declare qu'il faul promeltre cent mille ecus a qui 
rapportera la tote de Dnmouriez, el qu’il esl necessaire que lous les palriotes 
soienl prets a prendre les arines. — Dnnton ajoute tju'il l’aul eclairer les 
departemenls afin de pouvoir ebasser de la Convention lous les intrigants*. II 
propose d’oerire, a cc sujet, aux Societes afliliees. (Adopte.) — Dubuisscm , 
Tun dcs connnissaires du pouvoir exeeutif en Belgique, lit le rapport redige 

1. linprime a la suite flu decret de la Convention du 23 avril 1793, qui declarait 
Ounionriez traitre a la patrie et le inettait hors la loi, dans Lb iO/2312, in-8. 

2. Cf. Proces-verbal de la Convention , t. (X. p. 1G-18, et Monifeur . t. XVI. p. 33 
et suiv. 

3. Voir dans le Monifeur , t. XVI, p. 27, le discours par lequel Danton deelara 
definitivement la guerre aux Girondins, dans la seance de la Convention du 
l cr avril 1793. 
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par lui ct ses deux collogues Percyra ct Proly, et presente la vcille a la Con- 
vention 1 . — Mat/re propose qu'on imprime les lettres de Dumouriez avec 
une courte refutation de ses diatribes contre les Jacobins. 

C..., puis Benlabole, protestent contre le decret de la Convention qui a 
annule les suspensions de fonctionnaires aristocrates prononcees dans le Bas- 
Rliin ])ar les comniissaires de la Convention Couturier et Dentzel *. Ils in- 
crimincnt le moderantisine de Biibl, collegue de ces deux comniissaires. — 
Albitte prend la defense de Biibl. — Une deputation de la section du 
Moil 3 , puis une d (‘point ion de hi section des (icarUliers, viennent expli- 
quer pourquoi (dies n’ont point voulu envoyer de delegues a la reunion de 
PEveche. On les applaudit, et le President les invite aux lionneurs de la 
seance. 

La seance a etd levee a dix heures. 


U 

SEANCE DU MERCK EDI 3 AYR IE 1793 * 

PRESIDENCE I»E LAMARQUE 

Desfieux occupe le fauteuil. 

[U... demand e la radiation de tons les niembres de la Societe qui ne se re- 
tircraient point du Comite central de saint public, forme a PEveche par les 
delegues des sections. (Adopte.) — La cihn/enue Lnnnnbe propose qu'on 
saisisse comme olages les aristocrates de Paris et leurs families. — Une de- 
putation de rilnifens vient j)roj)Oser des inesures de saint public. — Snr la 
proposition de Thicinn , la Societe decide qu'afin de ne pas perdre de temps, 
elle fora examiner par des comniissaires les propositions de ces ciloyens et 
ton tes les propositions analogues. 

Desfieux domic lecture d'une lettre des Marseillais, ipii invitent lc peuple 
de Paris a se b*ver comme eux. — C... propose un projet (Padresse aux de- 
partements, pour leur annoncer que Paris se charge de defendre la Revo- 
lution. 

La discussion s engage a ce sujet. - Desfieux , an nom du Comite de cor- 
respondance, promet une redaction qui satisfera tout le monde 5 . — Robes- 
pierre prononce un discours dans lecjnel il propose les moyens suivants : 

t. Cf. Moniletn\ t. XVI. p. 13 et 31. 

2. Ce decrct fill rendu dans la seance de la Convention du l rr avril, sur ia pro- 
position de Birotteau. — Proces-verbal, t. IX, p. 8 ; Monilear, t. XVI, p. 30. 

3. Cette deputation s‘elait deja presentee le nieine jour a la Convention. — 
Proces-verbal, t. IX. p. 16. 

4. On a vu que eependanl la Societe avail decide la veille qu'il n'y aurait pas 
de seance ce jour-la. 

3. \oir plus has la piece qui suit le Proces-verbal de la seance du 3 avril 1793. 
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11 faut lever une armee revolutionnaire; il faut que cette armee 
soit composue de tons les patrioles, de tons les sans-culolles ; il faut 
que les faubourgs fassent la force et le noyau de celie armee. Je ne 
dirai pas qu’il faut aiguiser nos sabres pour luer les calotins, ce sent 
des ennemis trop meprisables; et les fanatiques ne demanderaient 
pas inieux pour avoir un pretexle de crier. 

11 faut chasser impiloyablement de nos sections tous ceux qui se 
sont signales par un caractere de moderontisme; il faut desarmer, 
non pas les nobles et les calotins, mais tous les citoyens douteux, tous 
les intrigants, tous ceux qui out donne des preuves d incivisme; on 
a pris ces mesures a Marseille. Dumouriez doit arriver a Paris avant 
les bataillons de Marseille. Voila pourquoi il preeipile ses pas. Paris 
menace doit se dGfendre. II n'y a personne qui puissc s'opposer a ces 
mesures sans se declarer mauvais citoyen. 

[brsfiru.i' fail lecture de IVxlrail de la corrcspondancc. Le maire de Le- 
noux(? cent que, dans sa commune, la nmnicipalilc et la Soeiete popnlaire 
ne font qinm. La Soeiete de Blois se felieile d’avoir vu Chabol cl son col- 
logue, puis fioupilleau et Tallien. Loquinio eerit de Koeroi, le 28 mars, que 
son premier soin, en passant dans une ville, esl (Pallor visitor la Soeiele po- 
pnlaire. 

Legendre fait passer une petition dans laquelle la Soeiele de Sainl-Qucnlin 
denonce a la Convention des mameuvres eon Ire le recrutemenL] 

La seance a ete levee a dix lieures 1 . 

L Pa Soeiete ordnnna en outre, dans eette seance, la reimpression du decret 
rendn par la (Innvention, le 3 avril, snr la proposition de Tiinriot Monifrur, 
i. XVI. p. it) . sons le titre snivant : Soeiete des Amis de la Liberie el de 
CKqalite . . . Copie du decret de In Convention nutionale du 3 avril 1703 , Can 
II* de la Hepublique francaise , qui declare quo Dumouriez, Iraitre a la patrie, 
est inis lmrs la loi, autorise tout citoyen a enurir sus, et assure une recom- 
pense de trois cent mille livres et des couronnes civiques a ceux qui s’en saisi- 
ront mort on vif. Paris, imprimerie patriotique et republicans, s. 1. n. d., in-8“ 
de \ p., HibP, nat., Lb iO/23I2. — Ce decret esl aecninpague de l'extrail snivant 
du prooes-verbal : « La Soeiete, dans sa seance du 3 avril, apres avoir entendu 
la lecture du derret precedent, a arret e a Punnnimitc que, pour etendre la pn- 
blirite ile eet aete solennel et de riiorreur qu'inspirent aux Amis de Pegalite l)u- 
mouriez et tons les traitres, pour animer d'une juste et salutairc vengeance tous 
les vrais republicains, il serait a l'instant fait line edition de ce decret et que 
des exeinpluires seraieut envoves aux Soeietes atliliees de tons les depar- 
tements. » 
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SEAN CL DU YENDRED1 5 AVIUL 1793 

PRESIDENCY DE MARAT 

[Blanchel constate quo la majorite ties departments demande lo rappel 
des « appelanls »; avanl de laisser parlir res derniers, il faudra lour fa ire 
vider lours poehes. — L'urateur il'nne deputation de FAssemblec eleelo- 
ralc dn deparlemenl de Paris fail leelure d'lmc adrosse a la Convention, re- 
clamanl quYn vortu de la loi dn 19 octohre dernier snr le rononvellemenl des 
corps adminislralifs , Padnunislralion lies posies dn deparlemenl de Paris 
soil oomplelemenl renonvelee par le corps electoral. 11 se plaint que celte 
administration se compose de creatures dn minislre des conlrilmtions Cla- 
viere. — Le President declare qtie la Sociele unit son \<ru a ceux de la de- 
putation. — Dufoarnu observe qu'on ne pent donuer an deparlemenl de 
Paris, a Pexclusion des aulres, le droit. d'elire les agents des posies. 

C... demande qu'on derive a loules les Socieles afliliees pour les inviler a 
tenir la main an decrel <[iii cxigc que les passeports emanes des minislres 
soienl vises par les mnnicipaliles.] 

Boissel. — Nous ne recevons rien, nous ne summes pas paves pour 
sauver la chose puldiquc. Les gens que nous payons sont nos valets; 
sils nous trahissent, il fan t les renvoyer et les punir ; il faut nous de- 
tacher de celte consideration pour les places, qui perdra la Repu- 
bli(|iie. 

Robespierre te jeune insisle snr la necessite de se debarrasser des Ciron- 
dins. II di L nolammenl : 

Il faut que tons les bons eitoyens se reunissent dans leurs sections, 
qu'ils y dirigent Popinion pu blique d’une maniere plus utile quils 
n’ont fait jusqifa present, et qu’ils viennent a la barre de la Con- 
vention nous forcer de metlre en elat d'arrestation les deputes in- 
fideles. 

[11 termine en demandant :] 

1° La destitution de tous les otliciers nommes par Bcurnonville ; 

-° Le decret d’accusation contre les meneurs de la Convention ; 

3° La suppression du direcloire des postes; 

4° Le rappel des commissaires pour rendre la vigueur a la Con- 
vention ; 

5° Enfin, l'expulsion de tous les generaux etrangers, auxquels nous 
avons imprudemment confie le commandement de nos armees. 
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[Drsfteux fait locturc do lVxlrait do la eorrcspondanee. — Sur la proposi- 
lion d'Hrbci t , la Societe arrete rimpression ct l'envoi aux SoeieLe affdiees dc 
plusiours loltres ot adrosses 1 2 . 1 

La seance a dte lev6e a dix lieu res. 


Lin 

GIRCULAIRE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA LIBERTE ET 
DE I/ECALITE, SEANTE AUX CI-DEVANT JACOBINS-SAINT- 

HONORE A PARIS. — DU 5 AVRIL 1793, L’AN IP DE LA 

REPUBLIQUE. 

Paris, imprimerie patriotique et repuldiraine, s. d., i n-S° de (> p. — Bibl. nat., 

Lb 40/2313 V 

Amis, nous sommes trahis ! Aux arines! Aux arines ! Voici Theure 
terrible on les defenseurs de la patrie doivent vaincre ou s’ensevelir 
sous les decombres sanglants de la Republique. Francois, jamais 
votre liberie ne ful en un si grand peril ! Nos ennemis out enfin mis le 
sceau a leur noire perfidie, et, pour la consommer, Dumouriez, leur 
complice, marche sur Paris. Les Irahisons manifestes des gencraux 
coalises avec lui ne laissent pas douter que ce plan de rebellion et 
cette insolente audace ne soient diriges par la criminelle faction qui 
T a maintenu, deifie, ainsi que La Fayette, et qui nous a trompes 
jusqu’au moment decisif sur la conduite, les menecs, les defaites et 
les attentats de ce traitre, de cet iinpie, qui vient de faire mettre en 
etat (Farrestation les quatre commissaires de la Convention et qui 
pretend la dissoudre. Trois membres de notre Societe, commissaires 
du Conseil executif, les avaient precedes 3 ; ce sont eux qui, en 

1. 1° Adresse des deputes des Soeieles poputaires du depart ement des Rasses-Alpes , 
reunis en assembler generate a Uigne , le / I mars 1793 A i la Convention); 2° Copie 
de la leltre ecrite aux Jacobins de Paris , par les Sans-culottes de Manosque , 
le 22 mars 1793 (si "lie : la Societe des anti-politiques republicans a Manoscjue'; 
3° Adresse de la Societe des Amis de VEgalite et de la Libert e scant e a Arles, aux 
vrais represent (nits du pen pie x 23 mars 1 7 U 3 ; 4° Copie de la lettre ecrite aux Jaco- 
bins de Paris par le Comite de eorrespondance et de surveillance de Strasbourg, 
le 29 mars. Can II" de la Republique une et indivisible. — Ces adresses demandent 
le reniplacement des Girondins et des appelants. Elies sont aecmnpagnees de 
I'indication suivaiile : « La Societe a arrete rimpression de ces diflerentes pieces, 
dans sa seance du 0 (sic : 5) avril 1793. Fan ll e de la Republique. » — Paris, imp. 
patriotique et republieuine, s. d., in-S° de 1.7 p. — Bibl. nat.. Lb 40/2310. 

2. lmprime egalement dans la Correspondance , n° 181, 11 avril 1793. 

3. Dubuisson, Prolv et Pereyra. 
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risquant leur existence, ont deehire le voile et fait decider l’infame 
Dumouriez. 

Mais, Freres, ce ne Pont pas la tons vos dangers !. . . II font vous 
convaincre d'une verite doulourcuse ! Vos plus grands cnnemis sont 
au milieu de vous, ils dirigent vos operations. 0 vengeance!!! IIs con- 
duisent vos moyens de defense!.. . 

Oui, Freres et amis, oui, c’est dans le Senat que de parricides 
mains deehirent vos cntrailles ! Oui, la contre-revolution est dans 
le gouvernement. . . , dans la Convention nationale ! C’est la, c’est 
au centre de votre surele et de vos esperances que de criminels 
delegues liennent les fils de la trame qu’ils ont ourdie avec 
la horde des despotes qui viennent nous egorger!... C'est la 
qu’une cabale sacrilege dirigee par la cour d’Angleterre. . . et 
autres 

Mais, dejii 1‘indignation enllamme votre courageux civisme. Allons, 
republicans, armons-nous ! Et, sans nous laisser amollir par de 
vaines terreurs sur nos calamites, que noire sagesse s’arrete sur les 
rnoyens de saint qui nous restent ; les voici : 

Levons-nous ! Oui, levons-nous tons! Metlons on etat d’arrestation 
tous les ennemis de notre revolution <‘t toutes les personnes sus- 
pectes. Exterminons sans pi tie tous les conspirateurs, si nous ne 
voulons etre extermines nons-memcs. Et, pour rendrc a la Convention 
nationale, qui seule pent nous sauver, pour lui rendre sa force et 
son energie, que les deputes patriotes qui sont en mission dans les 
quatre-vingt-trois departements soient renvoyes a ieur poste, qu’ils 
y reviennent le plus promptement possible; et, a l’exemple des ge- 
nereux Marseillais, (pie de nouveaux apotres de la liberte, choisis par 
vous, au milieu de vous, remplacent ces coinmissaires ; qu’ils soient 
envoyes dans les villes et dans les campagnes, soit pour faciliter le 
plus prompt recrutement, soit pour eeliaulTer le civisme et signaler 
les traitres. 

Que les departements, les districts, les municipalites, que toutes 
les Societes populaires, s’unis>ent et s’accordent a reclamer aupres 
de la Convention, a y envoyer, a y faire pleuvoir des petitions qui 
manifestent le voui formel du raj)pel instant de tous les membres in- 
fideles qui ont trahi leur devoir en ne voulant pas la mort du tyrun, 
et surtout contre ceux qui ont egare un si grand nombre de leurs 
collegues. De tels delegues sont des traitres, des royalistes ou des 
homines ineptes. La Republique reprouve les amis des rois ! Ce sont 
eux qui la morcellent, la ruinent, et ont jure de l’aneantir. Oui, 
citoyens, ce sont eux qui ont forme cette faction criminelle et desas- 
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treuse. Avec eux, e'en est fait de votre liberte ! Et par lour prompte 
expulsion, la patrie est sauvee !!! 

Que tons sTmissent egalement pour demander que le tonnerre des 
decrets d’accusation soit lance, et sur les generaux traitres a la 
Republique, et sur les ministres prevaricateurs, et sur les adminis- 
trateurs des posies, et sur tons les agents infideles du gouvernement. 
Yoila nos plus salutaires nioycns de defense ; mais repoussons les 
traitres et les tyrans. 

Le foyer de leur conspiration est ici : e’est a Paris que nos perfides 
ennemis veulent consominer leur crime. Paris, le berceau, le boule- 
vard de la liberte, est, n’en doutez pas, le lieu ou i Is out jure d'a- 
n^antir sous les cadavres des patriotes la cause sainte de Chu- 
rn anite. 

C’est sur Paris que Dumouriez dirige ses vengeances, en radiant a 
son parti tons les royalistes, les feuillants, les moderes et tons les 
laches ennemis de notre liberte. (Test done a Paris que nous devons 
tous la defendre ! Et penelrez-vous bien de cette verite, que Paris, 
sans vous, ne peut sauver la Ilepublique. Deja les intrepides Mar- 
seillais sont debout, et c’est pour prevenir leur arrivee que la cabale 
scelerate presse Faccomplissement des forfaits du traitre Dumouriez. 

Franjais ! La patrie est menacec du plus grand danger ! Dumou- 
riez declare la guerre au peuple, et, devenue tout a coup Favant- 
garde des feroces ennemis de la France, une partie de son armee, 
seduite par ce grand criminel, marc lie sur Paris pour retablir la 
royaute et dissoudre la Convention nationale. 

Aux armes, republicans ! Yolez a Paris; e'est la le rendez-vous de 
la France ; Paris doit etre le quartier general de la Republique. 

Aux armes ! Aux armes . Point de deliberation, point de delai, 
ou la liberte est perdue! Tous moyens d’accelerer votre marche doi- 
vent etre mis en usage. Si nous sommes attaques avant votre arrivee, 
nous saurons combatlre et niourir, et nous ne livrerons Paris que 
reduit en cendres !!! 

Signc : Marat, depute, president; Duuuissox, vice-president; Jay, 
Duouesnoy, deputes, Coindue, Dupeiret, Ciiampertois, Prieuu, secre- 
taires. 
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LIY 

SfiANCE DU D1MANCUE 7 AVIUL 1793 

PRESIDE.NCE HE MARAT 

[Marat vienl occnpcr lc fan tcnil au milieu des applaudissemenls universcls. 
— L’onlrc (lu jour est « de connaitre nos cnnemis ». — Albitlr di( quo les 
« homines d'Etat » etaicnt d'aecord avoc la Faction d’Orleans : la preuve, cc 
sont los rapports dc f.cnsonnc avee Rumouricz. II emct 1(‘ voui qn’un « jour- 
nal bicn fait » soil croc pour eclairer los ddpartomonls ; il propose de char- 
ger six mcnibres de la Soeicte de rediger riiistorique des (lenders cvene- 
ments, pour faire connaitre au peuplo quels sont ses veritables cnnemis. La 
proposition est adoptee. — Albittr continue son discours : il domando quo 
tons les eitoycns soient soldats, comme tons les soldats sont citoyens. — Ma- 
rat declare qu’il vient de recevoir de mauvaiscs non voiles do Famine des 
Alpes et qiFil quitte la seance pour se rendre au Comitc dc saint public 1 . 

Frrrirrrs annonce (pie domain so tiendra, a la salle de lEveche, la der- 
nicrc assembler, pour rediger line petition a la Convention , dans laquelle 
on exposcra im moyen de dimiuuer le prix des denrecs, dcja presente par 
Ini a la Soeicte . Il invite les citoyens compctents a se trouver a cette assem- 
blee. — C... dit qu'il faut (pie le Tribunal revolutionnaire fasse tomber par 
jour line douzaine de teles et non pas une V 

Lecture de la eorrespondance. On lit une adresse de la Sociolc de Lyon, 
et line adresse de la Soeicte de Kennes, qui alTirmcnt lour attacliement nux 
principcs professes par la Sociele-inere, el demandent qu’on s'occnpc avanl 
tout des armees. l T nc lettre du ciloyen Peyron, meinbre de la Soeicte dc 
Marseille, se tennine ainsi : ] 

Aujourd’liui, Marseille voiL clair ; die nc vent plus ii la Convention 
aucun appelant au peuple ; elle voue tons ses mandataires qui out 
voulu transiger avec le tyran a rexecration publi([ue ; elle est de- 
cidee, cette grande cite, ci sauver la Republique a quelque prix que 
ce soil. 

[Les Societes de Xegrepelissc, Arles, .larnac, Tonneins, Saint-Avold, Con- 
dom, C.ontand, Effiat, Trets, adherent aux principcs et au projet d'abonne- 
ment exposes dans les adresscs du l er mars 3 .] 

La seance a etc levee a dix lieures. 

1. Cree par decret du G avril 1793, le Comite de saint public tint sa premiere 
seance le 7 avrit a midi, et sa seconde le nieme jour, a sept heures du soir. — 
Marat n’etait pas meinbre de ce Comite. 

2. Le Tribunal revolutionnaire avait tenu la veille sa premiere seance et avait 
condamne a mort un emigre rentre en France. Voir le n° 1 du Bulletin dc cc 
tribunal. — Bibl. nat., Lc 2/714, in-i°. 

3. Voir plus haut, p. 51 et 57. 

Tome V. 
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LV 


SEANCE DU LUNDI 8 AYRIL 1703 

PRESIDENCE DE MARAT 

Un membve a demande qu’on supprimat du proccs-verbal le para- 
graplie qui rapporte que Marat a ete conduit par les applaudisse- 
ments jusqifau fauteuil de la presidence. 

La redaction du proces- verbal a ete adoptee avec cette sup- 
pression. 

[Une deputation de la section Bon-Conseil vicnt donner lecture d'une 
petition adressee a la Convention, pour reclamer des poursuites contre Buzol, 
Barbaroux, C.uadet, Gcnsonue 1 . — Le President felieile la deputation. — 
Albitte declare qu'il n'esl pas modere et que pourtanl il Irouve la petition 
premalurec. Uappolez-vous, dil-il, le parti que Barbaroux a lire de la petition 
de la Soeiele de Marseille. (It est interrompn f re f/u eminent.) — C ... el Des- 
fteux appuient la demande de petition el sonl applaudis. Cc dernier cite 
parmi les rolandistes Barerc 2 , Gensonne, Petion. 

Un member fait lecture d'une lettre de Landau, qu’il a traduite de l'alle- 
mand : cello lettre apprend que Landau est bloque, que I’ennemi est pres de 
Luxembourg, que, les Mayencais ayant ecrit a Cusline, cclui-ci leur a repoudu 
qu’il leur donnerait la liberte au prinlemps jirocliain. A la fin, le lecteur 
s'ecrie :] 

Autrefois, on disait : « 11 vaut mieux couper quelques totes que de 
faire perir cent mille homines. Aujourd'hui, il faut couper cent mille 
tetes pour sauver vingt-quatre millions d’liommes. (Applaudi.) 

[C... dit ([ue e’est. un aele de seeleratesse d’avoir refuse la demission hypo- 
crite de Custine. 

Un membre , qui fait partie du Tribunal revolutionnaire, invite la Soeiete 
a soutenir le tribunal. — C... dit que les pouvoirs du Tribunal revolutionnaire 
sonl trop bornes :] 

Si yous ne faites pas decreter que le Tribunal revolutionnaire 
pourra faire arreter et guillotiner les deputes et tous les autres fonc- 
tionnaires, je dis que la contre-revolution est faite. 

[C... annonee que Grand, depute it la Convention, lui a annonce que les 

1. Cette petition fut imprimee it part, Bibl. nat., Lb 40/1725, in-8°. 

2. En diet, Barere votait alors et parlait avec les Girondins. Voir son discours 
du 2 avril contre Marat. (Moniteur, t. XVI, p. 35.) 
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Marseillais avaient arrete tons les ex-nobles et gens suspeels. Les Societes de 
Vaucouleurs, Pertuis, Dunkerque, Tarbes, Cremieux , adherent au projet 
(rabonnement.] 

La seance a ete levee a dix heures. 


LY1 

SEANCE DU MERCREDI 10 AVRIL 1793 

PRESIDENCE I»E MARAT 

Le citoyen DuDui-sun, vice-president, uccupe Ie I'auleuiL 

[Milfio /ils, denonce la veille aux Jacobins, par la Societe fralernelle de* 
deux sexes, dont il e>t tin des fondatenrs. eomme agent du ministre Lc Brim, 
se jnstifie. 11 a ete tout simplement rceommande par sa section au ininistre 
des affaires ctrangeros coniine tre> capable d’aller prdclier le patriotisme 
dans les departments. Au re-te, il renonce a eette mission qui lui fait des 
jaloux. 11 est uppluwti J — /.ex dt : fonsonrs n/‘/iriotu\ uommes pour faire 
delivrer le jacobin Oautliier, arrete eomine suspect, rendenl compte de leurs 
premieres demarches. — ['it mombro de la Snciolo do Pcrit/ucux, muni 
d tin diplome de la Societe rentrale, >e plaint d’avoir ete arrete arbitrairc- 
ment. — La Societe renvoie 1‘exainen de eette denunciation au Comite du 
scrutin epuraloire. 

Bout ab\de croit de\oir rendre comptcdes principaux incidents de la seance 
de la Convention d'aujourd’liui. attendu quo tons les journanx trompienl le^ 
motions el les discours des patriotic. Petion a prononee un grand discours 
contre la Montague, a propos d’nne adres<e do la section de la llallo-au-BIe, 
qui demamlait la mi>e en aeeusalion de Roland et des << deputes coupnbles >;. 
Vergniand et Cuadet out pretendn quo les Jacobins etaient d'accord avec la 
faction d'Orleans, et que Lenieute du t> au 10 mars etait un des ofTots de cot 
accord. — Danton a repondu a Petion. Uobespicrre a prononee mi grand dis- 
cours contre Vergniand V 

Il a parle avec beaucoup tie force, mais le? murmured onl souvenl 
eloufte sa voix. 

Jxi dr paled inn do In sorlion do la Ilallo-au-Blo est admise a doniier 
lecture de la petition quelle a presentee a la Convention 2 . — Bobospiorro 

L ^ °ir le Montteue, t. X\ I, p. IU0 a. 1 1 9 . C ost dans ce dObat que Cuadet 
cmnparu les discours des Montagnards aux croassements de quelques erapauds, 
et (pie Marat finterrompit par eette apostrophe : « Yil niseau. tais-toi ! » (|». 104 . 
C est dans eette seance aussi que Vergniand, repundant aux accusations de Ro- 
bespierre, s‘ecria. « Nous inoderes ! je ne letais pas, Ie IU aoiit, Robespierre, 
quand In etais cache dans ta cave ! » p. Ill . 

-• Voir Bibl. nat., Lb 40/1878, in-8\ 
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prend la parole a cc sujet. 11 declare quc le fond de Fadresse esl bon, qu'il 
fant seulcmcnt la rodigcr en tcrines plus mcsures. 11 propose d’y ajouter la 
dcinandc suivanlc :] 

11 faut que le peuple demande que le Tribunal revolutionnaire 
fasse le proces a cette faction d’Orleans, aux Sillery et a tous les 
traitres; c’est une derision de mettre en otages des liommes qu’il 
faut punir; on les met en otage dans les mains de la justice. Yoila 
l’objet essentiel qu’il faut faire entrer dans la petition de la section 
de la Halle-au-Ble. 

[Robespierre lermine son discours an milieu des applaudisscmenls. — 
Dcsfieux dit qu'il est impossible de separer les factions de Bumouriez et 
d’Orleans; elles n'en forment qu’une scale, menee par Gcnsonne, Potion, 
Gorsas et autres. — Albilte prononce un discours violent, dont voici la con- 
clusion :] 

Qu’on vienne nous demander la condamnation a mort de tout ce 
qui porte le nom d'Egalite; qiTon vienne nous demander qu’il soit 
permis de tuer tout emigre que Ton rencontrera dans Paris, et de 
chasser tous ceux qui tiennent ou qui out tenu des propos aristo- 
cratiques ! Alors la cause de la liberte triomphera , et les Monta- 
gnarcls se rallieront pour faire punir les traitres. L’Assemblee est 
toute dans les bons patriotes, et quand il n’y aurait que dix bons 
deputes dans la Convention, la Convention serait complete. 

Robespierre. — L’adresse qui doit etre presentee a la Convention 
doit etre signee par tous les citoyens de la Republique. 11 faut une 
adresse qui soit Phistoire de la Revolution, et qui peigne a grands 
traits tous les crimes des aristocrates, des moderes, des intrigants. 
II faut qu’un patriote eclaire s’en empare ; it faut qu’il deroule les 
frames dont nous sommes investis; il faut qu’il eclaire la France et 
meme l'univers. Je demande que cette adresse ne soit comptee pour 
rien. Il faut en detruire le germe ; elle doit etre refaite en entier. 

Je demande que, lorsqu’il sera question de ce grand acte neces- 
saire au salut public, on convoque pour cet effet une assemblee ex- 
traordinaire dans les sections, pour deliberer sur les moyens de de- 
noncer a la France entiere la trame criminelle des traitres; quand 
cette tache sera remplie, alors vous viendrez a la Convention et vous 
demasquerez les traitres a la face de la nation. Je demande que tous 
les citoyens s’unissent pour repousser cel avorton d’adresse, et qu’on 
adopte la grande et decisive mesure que j’ai proposee. 

Un membre a demande qu’on nommat sur-le-champ des commis- 
saires pour rediger cette Adresse. 
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[Lc bureau a designe, pour aller domain a LEveehe provider a la redaction 
nouvclle do Eadresse do la soclion do la Halle-au-Ble, les citoyons Nos\, 
Lafaye, Sauvov ot Dubuisson.] 

La seance a etc levee a dix heures. 


LVII 

SEANCE I) l VEND 11 EDI 12 AVRIL 1793 


PRESIDE.NCE DE MARAT 


Le citoyen Dubuisson, vice-president, occupe Ie fauteuil. 

[Un membre viout pressor los deputes patriolos do so rondro an plus vile 
a la Convention, pour s’opposer au deerot d'aeciisalion eonlre Marat, cjui va 
otre mis anx voix. — Le Yice-PrMdenl dit qu'un eourrier extraordinaire 
annonce quo le 10 avril la munieipalitd do Dijon a arrete on/.o voituros do 
i'arine allant do Paris a Cluilon-sur-Sanne. La Societe onvoio cinq connnis- 
saires porter cotto nouvollo a la municipality do Paris ot arrete Limpression 
do LaTtiche do la lottro do Dijon. — La Sociele do Molun, jusque-la egaree, 
('st do nouveau dirigee par (b‘s sans-ouloltos, qui priont la Socidle-merc do 
lour aceorder la correspondanco. Adopld par acclamation. 

JIassenfrutz dmet dos soupcons snr la fidelity do Custino. 11 so declare 
oppose an projot qifon proto a Bardro, do vouloir proposer dans le Comild 
do salut public (Lontamor dos ndgoeialions do paix avoc los lyrans dirangers. 
— C... declare quo Custino est ovidoinnient un trailro : il so eonlredit sans 
cosso dans sos lottros. — 11 ost intorrompn pa r nn membre do la Convention, 
Le Cn'inlre, qni annonce que Marat vionl d'etre dderdld (l’arrostation L II 
fait do la seance un rdcit dramaliquo : il affirmo (juo Gorsas a donnd nn 
coup do poing a un depute palrioto, qui prenait la defense do Marat. — Ro- 
bespierre continue la nouvollo. 11 fail lc rdcit dos debats, lone le discours 
(pie Danton a prononce pour defemlrc Marat, ot los reponsos do co dernier ; 
il tormino par la proposition suivante :] 

Je demandc que tons les membres de la Societe, que tous les ci- 
toyens des tribunes, qui nous entendent, se repandent dans les sec- 
tions pour eclairer le peuple sur les manoeuvres des traitres, et que 
la Societe des Jacobins confonde la calomnie en arretant une adresse 
dans laquelle elle preebera le calme en devoilant touie la scelera- 
tessc de nos ennemis. (Applaudi.) 

1. Voir Moniteur , L XVL p. 13G. Marat avail etc denonce par Guadet, pour avoir 
signd, enmme president de la Societe des Jacobins, l’adresse que nous avons 
reproduite a la suite du proces-verbal <te In seance du 3 avril. Voir plus haut 
p. 12G. 
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Celle proposition est mise aux voix et adoptee par acclamation. 
Les citoycns Robespierre, Simond, Dubnisson, Gaillard, Sambat et 
Hebert sont charges de la redaction de cettc adrcsse. 

[Lcchirc do la corrcspondancc. Les Socictes de NIon Ididier, Saint-Elicnne, 
Laval adherent an plan d'abonnement.] 

La seance a etc levee a dix beures. 


LVI11 

SEANCE DL DIMANC11E 14 AVRIL 1793 

PRES1DEXCE I)E MARAT 

Le citoyen Dubnisson, vice-president, occupe le fauteuil. 

[Dcsficux rend eomple des demarches des cinq conimissaires envoyes par 
la Soeiete a la municipalitd de Paris, pour lui annoncer la saisic des voifures 
de farinc a Dijon ; ils sonl alles, aver, cinq conimissaires du conseil general 
dc la Commune, faire leur rapport an Comite de saint public. Celui-ci les a 
removes au ministrc de rintericur, qui leur a assure quo cettc circulation 
- ('tail normale; niais ils lui out fail de vivos remon trances, parcc qu'ils pcu- 
vcnl dire sur les traces d'un complol destine a aflamer Paris. — Mony*\ 
interpelle, repond qu'il n’a eu aucune part a la nomination de son succcs- 
scur L II declare quo lui, Mongo, a cesse loutes relations avoc Brissot depuis 
six mois. — C... fait l'clogc du patriotisms de Dalbarade. — Dubois de 
Crance declare quo Mongo est nil digne meinbre de la Soeiete. 

Robespierre le jeune attaque le ministrc Le Brun. II propose quo les 
qualre-vingt-deux deputes, qui out vole contre la mise on accusation de Ma- 
rat, cxpliquenl leur vote a la tribune des Jacobins. — Thlrion demande, quo 
pour opargner le temps, on so conlenle du compte rendu de Dubois de 
Crance. — Dubois de C ranee rapporlc que plus de soixante deputes, au 
nombre desquels il est, out signe sur le bureau de la Convention Padresse a 
l’occasion de laquelle Marat est poursuivi. La Soeiete arrete Pimpression de 
lopinion de Dubois de Crance 1 2 . — C ... 3 sc plaint d’avoir rent un coup de 
canne de Corsas au moment oil il proposail de mettre Salle en accusalion. 

1. Dalbarade, nomme par la Convention ministre de la marine, le 11 avril 1793. 

Vroces-verbnl de la Convention , t. IX, p. 200P 

2. Soeiete ties Amis de la Liberie et de Vlujalite; du 26 wars 17 93, Can 11° dr 
la Republirjue francaise : opinion de Di/bois-Crance , improvisee a la tribune dr 
la Convention , sur le decret d'accusalion contre Mural. Paris, imp. patriotique 
et republicaine, s. d., in-8° de 8 p. — Bibl. nat.. Lb 10/718. — Malgre la date que 
porte le titre, e'est bien le diseonrs prononce a la Convention, le 13 avril, a 
minuit. 

3. 11 semble que ee suit Levasscur de la Sarthe]. 
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— Le Vice-Premlmt annonce quo le Comilc de correspondance va fairc pla- 
carder l'adrosse du 3 avril. La Socicle approuvc cello decision. 

Jjrsfintx lil Lexlrail de la correspondance. Les Soeictes de Sonli>, Saint- 
Sauveur, Beziers, Lusignan, La Rochelle, CIcrmonl-Ferrand, Rouen, etc., ad- 
herent au projel d'abonnement.] 

La seance a ete levee a dix heures. 


LIX 

SEANCE J)L LUXDI 13 AVH1L 1703 

PUESIDENCE DE MARAT 

[Lecture de deux lellres de Tallinn : la premiere anuouec que les ropubli- 
eains onl occupe Coron el mardieul >ur Chalet ; la deuxiome defend le gene- 
ral Berruyer con Ire tine denunciation 1‘aile ati\ .lacohius. 

LTie Ieltre do Laval du 10 avril porle quo Carrn el IVrlel avaienl empri- 
sonne les sans-citlolles ; inais inainlenanl loul va hien : - La guillotine esl ici 
perinanenle. » — L r n ilrpnlr dr In Sncirlr dr Strasbourg se plaint ([iron 
ail rappele les roprosoiilauts Couturier el Benl/el, «|ii i deslituaieul les fonc- 
lionnaires arislocrales, taudis quo Biihl u’otnil qii'uu niudere, nil egoTsle. 11 
se plaint aus>i (jne Cusline lie dise jamais la verile. 

Brntabnir raconle cm* (jtii s'esl passe a la Convention lorsqno les priilion- 
naires de ionics les sections, preseulees par le main* do Paris, Radio, sonl 
venns presenter niu 1 adresso demandanl le romplacomenl de vingl-dcux de- 
putes L 

Un Mnrsriltnis denonce Legendre, Basire el Revere, represenlanls en- 
voyes a Lyon : i Is sonl les amis d(*s eonlre-revolnlionnaires. — Albittr essaye 
de les defendre. — llnbesjdcrrr lr jrnne eonfmne les accusations porlees 
coutre eux. — Drsjimx declare qn'ils n'onl pas daigne line seule fois repou- 
dre anx lellres du Comile de correspondance. La Societe arrele < ju'(d le lenr 
ecrira pour les rappeler anx vrais principos el qu’elle ouvrira line souserip- 
tiou pour envoyer Irois coinmissaires jacobins a Lyon.] 

La seance a ele levee a dix heures. 


1 A 


SEANCE DU MERC RE DI 17 AVRIL 1793 

PRESIDENCE DE MARAT 

[Desfieux rend compte tpie le Comile de correspondance a, suivanl Carre lc 
1. Voir Proces-verbal de la Convention . t. IX, p. 213-277. 


SOCIKTE DES JACOBINS 


M7 aviul 1793] 


130 

do la Socicte, cnvoyc dcs eourricrs extraordinaircs dans lcs departements, 
pour fairc connailrc la situation do la Uqmblique. Deux ont did cnvoyds a 
Marseille : do la viont qu’on annonco do cotto villo Tarrivoo prooliaino do six 
millo Marseillais armds. Un autre, cnvoyc a Toulouse, a etc arrdtd par lc dd- 
partoment, a son passage a Bordeaux. — Le Peietier annonco qu’a Auxerre, 
on a mis on dtat d'arrestation tons les pretres rdfraetaires. — Un membre 
l'ait lecture (Tunc lettre do Landau, annoncant quo ectte ville est sur lc point 
d'etre bloquee. II declare quo Custine trabit. — Robespierre donnc son opi- 
nion sur les mesures a prendre, dans un discours dont nous extrayons le pas- 
sage suivant :] 

La conjuration cle Dumouriez a fail de grands maux a la France, 
mais elle n'est point arrivee a son lerme. Pour la premiere fois nous 
avons un Comite patriote. Le Comite de salut public n’a pas encore 
pris toutes les mesures pour sauver la patrie; mais il a fail des 
clioses tres utiles, et il n'est question que d’eveiller le patriotisme 
des citoyens qui composenl ce Comite. (Bruit.) 

Tout ec qui ne portc pas le caractere d’emportement est ecoute 
avec defaveur, et ccpendanl jamais nous n'avons un plus grand be- 
soin du sang-froid de la reflexion. 

Cc Comite a deja fait destituer plusieurs officiers aristocrates. Le 
ministere de la guerre va bicn actuellement. Je ne reponds pas de 
Lavenir; mais ce ministere, compose dc vrais patriotes, se concerte 
avec le Comite de salut public, et travaille avec autant de zele que 
de civisme. 

Notre armee s'est ralliee et a remporte deja quelques avantages 
sur les Autricbiens, et e'est un miracle que notre armee ait survecu 
aux trahisons de Dumouriez. Si cette trahison etait arrivee a son 
terme, nos places fortes auraient ete livrees a Fennemi, et e'en etait 
fait de la liberie. 

* Pour assurer le salut de la Republique, il faut que tous les officiers 
suspects, places par Beurnonville et ses complices, soient chasses. Il 
faut ensuite, pour purger Finterieur, chasser tous les agents du 
pouvoir executif. Il faut renouveler le directoire des postes. II faut 
ebasser Claviere, Partisan de tous nos maux, le protecleur de l’agio- 
tage. Toutc la France le proscril, et le Comile de salut public ne lar- 
dera pas a le ebasser. 

Un fleau, non moins redoutable, ce sont les papiers publics sou- 
doy r es par nos ennemis elrangers. 11 est bien singulier qu’ils soient 
les defenseurs de Dumouriez, les inierpretes de Cobourg, et qu'ils 
s’unissent a nos ennemis pour egarer Fopinion publique el etoufler 
la liberte. 

Une mesure revolulionnaire est indispensable, e'est de creer des 
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papiers patriotes el de proscrire tous ceux que 1‘aristocralie enfante 
et protege. 

C'est sur la Convention nationale que nous devons fixer nos re- 
gards. Dans son sein, il existe un parti qui veut la perte de la Repu- 
blique; ce parti a ete deconcerte par la decouverte de la traliison de 
Du mouriez ; mais il conserve encore une grande force, et il la puise 
dans son systeme de calomnie, et dans les journaux qui lui sont de- 
vours e( qui corrompent Eesprit public. Je vous ai dit que les 
ennemis que la Republique a an sein de la Convention veulent favo- 
riser la conlre-revolulion par la convocation des assemblies pri- 
maires. Cette verite est sensible. Plusieurs departments sont deja, 
en quelque sorte, en etat de contre-revolution. Les clioix seraient 
influences par les riches, par les egoi'stes. Le plan de nos ennemis est 
de ressusciter Earistocratie. Les assemblies primaires seraient un 
instrument de guerre civile, parce que le peuple est egare ; il faut 
s’attacber a Linstruire. 

[Robespierre conclut en proposant de rapporter Earrete de la Societe qui 
ordonne Eaffieliage de la leltre dans hupielle les Marseillais annonccnl Ear- 
rivie de six niille lionnnes. 11 faut se garder de donner prise anx calomnies 
do nos ennemis. — A pres des debuts assoz vifs, la Societe adopte la propo- 
sition de Bobespierre. — Dufourntf rappelle que Eordre du jour etait la 
question des snbsistanees : il demnnde qu’on fasse demain, a ce snjet, une 
seance extraordinaire. {Adopt e. — Une deputation dr la Societe fonder, a 
Orleans par JS'onard Bourdon annonce le relablissement de ce commis- 
saire. — Une deputation de la section des (Juinze-Y'nujls vient prendre 
Bengagement solennel de detendre Marat. 

Lecture dr la correspondance. — Boueliolle, niinistre de la guerre, ecrit 
qiEil a remplaee un comniissaire-ordonnaleur denonce par la Societe : il en- 
voic le tableau de tous les officiers des armies, afin que les membres de la 
Societe jmissent donner lenr opinion sur cux. — La Societe d'Anxerre e rt rit 
(pEelle emoie a la Convention unc petition en favour de Marat.] 

La seance a ete levee a dix beures. 


LXl 


SfiANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDI 18 AYRIL 1793 

PRES1DEXCE DE MARAT 

Le citoyen Dubuisson, vice-president, occupe le fauteuil. 

[Bentabole dit que les Girondins vont jirofiter de Eabscnce de cent treize 
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on cent quatorzc deputes palriolos pour Tain* passer lour projel do (7onslilu- 
tion *. Pour dcjouer ee projel, il Taut que le Com i le de Consti tu l ion dc la 
Sociele prosente lui aussi mi plan do Constitution. — C... propose epic les 
sections protestenl el invilent les departemonts a jirolesler eontre le vote de 
la Constitution en Pabsencc des palriot.es. — Terrasson deinande quo le 
Comite de eorrospondanee fasse line adresse dans ee sens. (Adople .) — Ucn- 
hibole, puis Robespierre raconlenl suecessivenient ee qui s'est passe a la 
seance cTaiijou rd'lmi a la Convention, qnand les deputes du departemcnl dc 
la (iironde soul veims rondre eompte do Parrestation du eourrier des Jaco- 
bins*. Les Montagnards on t obtemi qu’on removal les lettres saisies sur le 
eourrier an Comile de saint public, an lieu de decreler immediateinent Par- 
restation de lours auteurs; ils out. oblenu que ecs lettres seraient imprimees, 
afin que Ions les ciloyens pussenl voir que les pieces, sur lesquelles la droilc 
pretend ecliafander une conspiration jaeobine, sont d'insignifianles eorres- 
pomlances on des adresses rdpnblieaines 1 2 3 . Robespierre lerminc en enga- 
gcanl encore une l'ois les Jacobins a el re prndents dans lours demarches et 
dans lours paroles. - Cue deputation dc hi section des Antis dc hi palric 
vient, an cours de la discussion, presenter un arrete epic la section a pris en 
favour de LAmi du peuple. — On passe a Pordre du jour Petal des subsis- 
tances. — On presenle diverses propositions centre les accaparements et en 
lavonr de Papprovisionnoment de Paris. 

Lecture de la eorrospondanee. - La Sociele de Marseille fait part dc difie- 
rcnles accusations centre Le Rrun et se declare prole a partir jionr sccourir 
les palriolos de Paris. — La Sociele d'Autun demande qtPon lui indique les 
journaux a lire. — Celle de Rouen invite les Marseillais a venir lairc un tour 
cliez elle.J 

La seance a ete levee a dix lieu res. 


LXII 

SEANCE DU VENDREDI 19 AVRIL 1792 

PRESIDENCY DE MARAT 


[La Sociele accorde Pcntrec de la seance a des boulangers qui viennent 
fairc une communication relative aux subsislances. — Un member donne 
lecture de Padresse aux departments sur Punion des Cirondins et de la fac- 
tion (POrleans. — Robespierre le jenne, Moure, Albitle, Dnfourntj , Dubois 
de C ranee font a ce propos diverses observations.] 


1. La veille, Barere await commence a presenter a la Convention la Declaration 
des Droits. Monileur, t. XVI, p. 173. 

2. Voir l'roces-verbal (le la Convention , t. X, p. 20 et suiv. 

3. Ces pieces sont reimprimees dans le Proees-verbal de la Convention seance 
du 18 avril t793\ t. X, p. 32- Pi. 
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La Sociele a arrele Limpression et l'envoi du fond de 1‘ailresse, 
sauf les changemenls et amendemcnts cjui scront fails au Comite de 
correspondence par les preopinants 1 . 

[Lecture de la corrospondance.] 

Un des Secretaires fait lecture d’une lettre de Marat, dont voici la 
substance : 


« 1 "re res et Amis, 

« Nos collegues de la Montague dorment. One font les Jacobins? 
Attendent-ils (jue les six millions accordes par nos ennemis au pou- 
voir executif pour soudover de nombreux espions aient produit leur 
ofTet ? Intrepide defenseur des droits du peuple, apotre de la liberie 
depuis (piatre ans, je suis encore a trouver quelqu'un qui me tende 
la main, lorsque je suis sur la brer lie. .le vous envoie copie de la 
lettre que j'ai adressee a la Convention et dont el le a refuse d’en- 
tendre la lecture, sous Je pretexte queje me suis derobe au fer de 
mes assassins. Je vous prie de faire allicber eette lettre. Je vous 
epargnerais cette peine, si je poiivais me montrer. Comptez sur l’in- 
violable attaeliement de votre frerc Marat, depute a la Convention et 
Jacobin. » 

[Colic lellro os l dalco « do nion sou It 1 era in », to 19 avril 1793, cl suivio do 
la lellro do Marat a la Convenlion dont rassomhlde avail, refuse, oo jour 
memo, d'entendre loolure. — La Sociele arrele rinipression do La I’firlio do cos 
deux pieces 2 . 

Lc conseil general de la Commune fait passer niille exeniplaires de sa pe- 
tition con Ire les liommes d‘Elal 3 , et invite la Sociele a les repandro dans les 
departments. 

Une deputation des boultinyers de la bnrriere du Trane vient demander 
a la Sociele son appui pour obtenir de la municipality qn'eUe pair regulierc- 
ment les bonlangers avee les fonds destines a cot usage. — Le Vice-presi- 
dent Dufourny observe que les Jacobins appuicront cette reclamation, chacun 
dans lours sections.] 

La Sociele arrele que les debats sur la Constitution et sur les sub- 
sistences partageront Lattention de la Sociele, et elle invite les 

1. Voir la piece suivante. 

-■ Soc/ete des Amts de la Liberie et de VKyalite ... Led re de Marat au.v Jaco- 
bins. Paris, impriiuerie patrioti<pie et republicaine, 1793, in-S" de 7 p. — Bib!, 
nat., Lb 40/23 1 i. 

3. (Lest jine adresse de 30 sections 13 avril 1793 , demandant la mise on accu- 
sation de 22 deputes girondins. Elle a etc imprimee eu un in-l° de 7 pages ct cn 
placard in-folio. — Bibb nat., Lb iO/lliik 
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membres a se rendre de meilleure lieure a la seance, qui sera dore- 
navant ouverte a cinq heures et demie. 


La seance a ete levee a dix heures. 


LXIII 

CIRCULAIRE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA LIBEHTE ET DE 
L’EGALITE, SEANTE AUX CI-DEVANT JACOBINS SAINT - 
110N0RE, A PARIS, A LEURS FRfiRES DES DEPARTEMENTS. 

Paris, impriinerie patrintique ct republicaine, s. cl., in-S° de 22 p. — IUbl. nal., 

Lb 40/750. 


FrLres ET AMIS, 

Depuis tres longtemps, Ton parlait d'une faction d'Orleans; ces 
clameurs nous ayant paru sans fondement reel, nous avions pense 
qu'elles iTetaient excitees que par 1'adrcssc de nos ennemis, afin de 
detourner d’eux l'oeil de la surveillance, et de jeter en meme temps 
la defaveur sur les patriotes qirils designaient etre les factieux de ce 
parti : car ils ajoutaient que ces memes patriotes n’avaient vote la 
mort du tyran que pour elever le chef de la maison d'Orleans sur le 
trone. Longtemps nous avons convert de mepris ces imputations ri- 
dicules, sans en chercher d’autres inductions; mais les evenements 
qui viennent de frapper (sic) ont dechire le voile et prouvent enfin la 
realite de cette faction, lieea celle despretendus liommes d’Etat, celle 
des Brissot, de la Gironde, deDumouriez; on pluldt, elle n’est qu’une 
des ramifications, qui appartiennent a une scule, qui est la faction 
Brissot. 

II est important, Freres et amis, dans les circonstances desas- 
ireuses od tous ces scelerats ont plonge la Republique, que, par des 
rapprochements lumineux, vous remontiez avec nous a la source de 
nos calamites, pour en extirper le gerine. II est important que ces 
monstres, que nous avons tous tant de fois demasques, le soient en- 
fin aux 3 ’eux de la France entiere, et que, pris enfin la main dans 
le crime, il ne leur reste plus de forfaits a commettre pour echapper 
a la souveraine justice du peuple. 

La conspiration de Dumouriez ayant ete decouverte, avant que ce 
traitre, dejoue par les evenements, ait pu aecomplir ses criminels 
projets ; ses complices devoiles cherchent a se couvrir par de nou- 


SOCIETE DES JACOBINS 


iii 


[10 avril 1 793] 

veaux attentats, et, suivant sans relache leur systeme atroce, veulent 
encore entacher de ce nouveau crime les patriotes qui les ont si- 
gnales. Toujours ce fut ainsi qu’ils agirent. Lorsqu’ils crierent a la 
dictature, c’etait eux, c’etait Brissot, qui, par le inoyen du manne- 
quin Roland, etait le veritable dictateur ; c’etait en criant a l'anar- 
chie qu’ils nous y plongeaient, en occupant sans cesse de leur 
propre defense les vrais amis du peuple, pour leur oter lc temps de 
travailler aux lois qui devait faire son bonheur. Et, lorsqu’ils se plai- 
gnaient des agitatcurs, pour obtenir unc garde pretorienne, c’etait 
les courageux defenseurs de la libcrte, c’etait Le Peletier qu’on 
assassinait. 

He bien ! Freres et amis, maintenant ces bommes pervers veulent 
encore se jouer de votrc bonne foi et tromper vos vertus ; ils croient 
aujourd’hui pouvoir vous abuser au point de vous persuader que les 
suppots des crimes de Dumouriez et de la famille d’Orleans sont les 
patriotes de la Montagne civique. . . , que ce sont les Jacobins. Certes, 
de telles inculpations n’arrivent pas jusqu’a nous; et e’est moins pour 
descendre a les repousser, que pour nous mettre en mesure contre 
tous les pretextes auxquels ces traits empoisonnes pourraient donner 
lieu, comme aussi pour vous eclairer sur les veritables conspirateurs, 
que nous presentons a votrc sagacite le developpement des faits qui 
vous montrera la verite dans tout son jour. 

D’Orleans ne fut jamais lie avec les vrais patriotes. Robespierre, 
que les intrigants ont accuse d’etre le chef de son parti, Robespierre 
s’opposa toujours a la nomination d'Orleans a la Convention natio- 
nale; et lorsque ces memes intrigants, par un calcul deperfidie, pro- 
poserent le renvoi d’Orleans, afin de mettre, par cet acte d'injustice, 
les patriotes en opposition pour les calomnier ensuite, Robespierre, 
penetrant leurs projets, vota pour Texpulsion de la famille des Bour- 
bons; e’est aussi sur sa motion quo les Jacobins ont arrete a l’una- 
nimite qu’aucun membre de cette famille ne pourra etre recu dans 
leur Societe, qui a prononce la radiation du pere et des deux fils. 

D’Orleans n’a done eu pour amis que les chefs de la faction crimi- 
nelle, et pour meneurs ostensibles que Sillerv et Petion ; Petion, 
son devoue courtisan, qui etait alle a Londres, pour y accompagner 
sa famille d’Orleans et qui, d’apres la recommandation de Pitt, a 
traite avec Miranda, pour le placer ensuite a la tete de nos armees ; 
Petion qui, dans sa correspondance coupable avec le fils d’Orleans, 
Ini ecrivait ces mots : « Soyez sans inquietude sur le decret relatif 
aux emigres; je serai le defenseur officieux de votre soeur et de 
M me Sillery aupres de la Convention nationale. » 
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II est un autre fait notoirc, qui doit jeter un trait de lumiere sur 
toute cette coalition. Sillery, le commensal de la famille Egalile, est 
celui qui proposa a la Convention de renvoyer le ministre Pache, 
pour le remplacer par Beurnonville; quatre jours avant cette mo- 
tion, les suppdts et meneurs de la cabale avaient fail venir de Tou- 
louse un intrigant nomme Comeyras 1 , ami imperturbable de Laclos, 
ce Comeyras, ancien avocat et agent de la maison d’Orleans, qui cut 
Paudace de se presenter a la barre, an nom du dcpartemcnt de la 
Haute-Garonnc (ce qui etait faux), pour denoncer le ministre de la 
guerre. Ce fut de cette pretendue denunciation que les intrigants ap- 
puyerenl leurs eternelles calomnies contre le patriotc Pache, dontils 
obtinrent enfin la destitution, et la vertu fut remplacee par le crime ! 
II est evident que ces miserablcs factieux, qui voulaient consommer 
leurs projets libert icides, avaient besoin d’un ministre a leur devo- 
tion, tel que Beurnonville : aussi eurent-ils Padresse de supposcr <[ue 
ce dernier etait brouille avec Dumouriez, afin que les patriotes, qui 
commenraient a suspecter la conduite du general, donnassent leurs 
voix a Beurnonville ; ce qui Is tirent, croyant que la surveillance dTiu 
tel ministre forcerait Dumouriez a faire son devoir. 

La conduite apparcnte tenue par d’Orleans dcpuis la Revolution, 
son insignifiance, sa nullite de talents cl de caraciere, loutes ces 
causes semblaient sulfisantes pour repousscr le danger des vues am- 
bitieuses qu’on lui supposait ; mais Immigration de son fils aine avec 
les Sillery, qui sont Tame de cette famille, Pemigration de Valence, 
toutes ces frames devoilees par la decouvertc de leur complicity avec 
le royaliste Dumouriez, et surtout leur liaison intimc avec les amis 
de ce dernier qui siegent dans la Convention nationale, sont des 
preuves sensiblcs des attentats de la maison d'Orleans contre la 
Be public pie. 

Observcz, Frercs, que tons ces homines qui nous accusent, (pic 
tous ces amis, ces vils courtisans de la maison d'Orleans et du ge- 
neral conspirateur, parlent tous le meme langage et fulminent de 
concert contre les deputes patriotes, contre les Jacobins. Observcz 
bicn <pie ce dernier, qui pretend, ainsi que les autres, que e’est pour 
le maintien des lois et de Pordre qu‘il faut aneantir les Societes po- 
pulaires, que ce Dumouriez, qui les a tous declares scs complices a 
la face de Punivers, on ecrivant a la Convention qn'il marcherail sur 
Paris, pour appuyer par la force des armes ce qn’il nomme la saine 

]. P.-J. Hoiihommc (lc Comeyras avail ele envoyt* on mission dans les depar- 
lemenls merldionaux par le Conseil excciitif jirovisoire, le 1-4 fevricr 1103. — 
•Cf. liecueil des acles du Comile de sat u l public , l. 11, p. 135. 
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major it < ; de I’Assemblec , et ecraser les patriotes de la Montague, 
qn'il appelle des anarchistes; que cet infame Dumouriez traine avec 
lui le fits nine de la maison d'Orleans. 

Comment, d’apres tons ces fait?, les homines d’Etat oseront-ils 
imputer a la Montague une faction en faveur d'Orleans? 

Mais voici un nouveau fait, qui repousse encore plus victorieuse- 
ment Faudace de ces conjures; Danton, repondant a Ouadet, dont on 
employait l’impudenee pour cette ruse calomnieuse, Danton de- 
manda que d’Orleans fut traduit devant un tribunal revolutionnaire. 
(Marat, Robespierre avaient deja fait la meme motion). La faction 
alors, prise dans son piege et malgre Tapprobation generale de la 
inesure proposee, en a fait adopter une, qui soustrait d’Orleans a la 
poursuite des tribunaux. 

Prononcez maintenant, Freres et amis, prononcez dans votre sa- 
gesse, de quel cote on doit cliercher les coupables ; et si les defen- 
scurs des rois, les protecteurs des ministres, les ilagorneurs des 
generaux, si un Gensonne, intime de Dumouriez, qui correspondait 
avec lui, et qui recevait le double de ses depeches, si un Guadet, son 
ardent defenseur, protecteur de Narbonne et cooperateur avec ses 
collegucs Vergniaud, Gensonne, du memoire presente au roi, avant 
le 10 aout, par l’intermediaire de Bozc et Thierry; si Brissot et Yer- 
gniaud, qui, par leur eloquence, voulaient prouver a la nation en- 
tiere, quelques jours avant la memorable epoque du 10 aout, que la 
decheance du despote serait un sacrilege ; si un Barbaroux, qui, 
lors du jugemenl de Louis Capet, fit entourer la Convention par ses 
satellites, pour forcer les suffrages en faveur du lyran ; si un Salle, 
qui a ose ecrire, dans le departement de la Meurthe, qu’on devait 
arreter les deputes commissaires comme des desorganisateurs et des 
factieux ; si un Gorsas, ce ealomniateur ehonte des paisibles habi- 
tants de Paris, qui ne rougissait pas de justifier Dumouriez, il y a 
quelques jours, ce Gorsas, trouve clandestinement a la tour du 
Temple quinze jours avant la morl du traitre Louis; si tous ceux 
enfm qui veulent prouver par des calomnies et des calomnies qu’ils 
sont des republicains, et les patriotes des royalistes, se sont aussi 
arroge le droit d’aneantir la verite, ainsi qu’ils voudraient aneantir 
la liberte et la cause des peuples. 

Eh, quoi 1 Freres et amis, le sort de la patrie doil-il dependre plus 
longtemps des traitres et des laches intrigants qui la dechirent ? 
Chaque jour voit eclore de nouveaux forfaits et de nouvelles conspi- 
rations, chaque jour ils ajoutent a nos calamites. Et c’est par eux, 
citoyens, que la roue du gouvernement recoit son impulsion! C’est 
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d’ctix qu’une grande nation, qui a jure d’etre libre, attend son saint! 
Ce sont eux, enfin, qui balancent lcs dcstinees du monde!!! Ah! 
citoyens, a quelles mains sommcs-nous livres ! Contemplez les maux 
quils nous ont fails et les maux qu’ils nous preparent. Deja leurs 
vengeances atroccs se manifestcnt sur les courageux defenseurs du 
peuple qui ont devoile leur complots, dejh, profitant de Feloignement 
des deputes patriotes 4 , qui sont en mission pour reparer lcs de- 
sordres et les catamites qui sont leur propre ouvrage, et dont l'ab- 
sence leur laisse la inajorite dans la Convention nationale, ces intri- 
gants ont Feffronterie de provoquer un decret d'accusation contre 
Fintrepide et veridique Marat, qui, le premier, a signale a FEurope 
entiere les trahisons du perFule Dumouriez, leur complice. 

Eh bien ! cet homme extraordinaire, meprisant leurs vocifera- 
tions, conservait toute son energie pour dejouer et confondre leurs 
sinistres projets *. Une adresse, dans laquelle la Societe des Jacobins 
faitle tableau rapide de tous les malheurs qui menacent la liberte et 
la patrie, qu’elle vous presse de secourir, cet eveil aux Francais, que 
vous venez de lire, denature par le denoneiateur Guadet, est devenu 
Ie criminel pretexte de nouvclles persecutions contre Marat. Son 
nom se trouve lie a cette circulaire, commc president de la Societe. 
Des lors, il est incrimine, on demande contre lui le decret d'accusa- 
tion : il obtient la parole, ne parle point pour sa propre defense; 
tout entier au salut public, il developpe avec plus de vigueur les 
crimes des aflreux artisans des desastres de la Republique. Ces scele- 
rats nopposent aux arguments victorieux des orateurs patriotes que 
des cris furieux, des menaces et des actes de brutalite. Marat est mis 
en etat d’arrestation. Eh bien ! Findignation publique est encore 
contenue par la prudence de Marat et de ses amis, qui ont exhorte le 
peuple au plus grand calme. Ces sacrileges ennemis de Fhumanite 
ont porte leurs exces contre nous jusqu’a la demence. Tous leurs 

1. Les chefs et les suppots tie la faction profitent de eette absence pour faire 
decreter promptement une nouveile Constitution; eependant le vaui du peuple 
souveraiu est que les sept cent quarante-cinq delegues doivent concourir a la 
formation de la Constitution de la Republique : cette observation est impor- 
tante. Sole de Vuriginal.) 

2. L’arrestation du eourrier extraordinaire, porteur de cette circulaire, que 
nous avions depeche pour eviter la violation de I'administration des postes, 
prouve evideinment la conspiration de la faction avec Dumouriez, puisque cette 
adresse avait pour but principal de vous devoiler cette conjuration. Les depeelies 
de ce eourrier ont etc lues dans une seance de la Convention nationale, seance a 
jamais memorable pour le triomphe des principes, et rpii prouve quel est le zele 
et la sotlicitude de ces Jacobins pour le salut de la patrie ; seance qui aurait 
aneanti de bonle les conjures, si de pareils homines pouvaient rougir. \Sote de 
I'original.' 
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journalistes, et notamment Gorsas, ont eu Fimpudence de denaturer 
noire circulaire dans le compte qu'ils en ont rendu, pour nous ap- 
pliquer leurs propres intentions et leurs crimes, en nous faisant dire 
que nous vous appelions pour massaerer toute la Convention natio- 
nale. Le croiriez-vous, Freres ? Une si absurde calomnie, detruite 
d’avance par la lecture de Fadresse, leur a found le pretexts d'as- 
souvir leur haine et leur rage contre Marat. 11s voulaient porter le 
decret sans le motiver, sans meme entendre la defense de Faccuse, 
eux qui ont donne trois 7nois aux defcnscurs offtcicux du tyran ! Croi- 
riez-vous que les legislateurs jFont pas craint de violer toutcs les 
lois de l’humanite, de la pudeur, de la justice et de la raison, dans 
Fegarement de leur atroce vengeance? 

Les patriotes, ne voulant pas laisser consoinmer impiuiement taut 
d’iniquites, se precipiterent a Fenvi pour souscrire cette adresse; ils 
en declarerent les principes purs et inattaquables, en invo({uant 
Flionneur de partager avee leur collegne un decret transgresseur du 
droit des gens et dont Fabondnation rejaillit sur ses seuls auteurs, 
lis crnrent cepeiidant (jtFil etait temps d’opposer la resistance a 
une oppressioji si manifeste; et, motivant leur opinion a Vappcl 
nominal *, ils protesterent tous contre un jugement tyrannique, 
digne des despotes de FAsie. Ils rendirent a Funanimite bojnmagc & 
Fintrepide civisme de Marat, et couvrirent ees miserables dun op- 
probre indelebile en placard sur leur front toutes les souillures de 
leurs ames ! 

Liscz et jugez, jugcz par cet acte inoui' de despotisme et par Fau- 
dace des eonspirateurs a quel terme doit s'arreter leur ferocite et a 
(piel resultat ils veulent nous amener. 

Marat, qifils viennent de decreter daccusation et qu’ils voudraient 
aneantir, parce qu it les tient sous la massue de la verite ; Marat, ce 
philosophe forme par le malhcur et la meditation, joint a une ame 
de feu et un grand caractcre une perspicacite tjui lui fait prevoir 
les evenements avant leur maturite, une grande eonnaissance du 
CQ3ur humain, qui lui fait demasquer les mediants, meme sur leur 
char de triomphe, et tandis que les esprits vulgaires les encensent. 

1. Cot appcl nominal, ilont le detail iideressant devoilait les pej-fides rna- 
na'uvres de la faction criniinelle contre Marat, n’a point etc recueilli par les 
journalistes, jiar ees journalistes vendus a Piulri^ue, dont les plumes empoi- 
sonnees arretent les progres de la Revolution et font plus de mal a la Repu- 
tdique que les Prussiens, les Autrieliiens et toute 1‘Europe civilisce. [Xote de I'ori- 
ginal.) — Lappel nominal sur le decret d’aeeusalion a porter contre Marat fut 
imprime par ordre de la Convention, imp. uationale, s. d., in-8°. — Bibl. nat., 
Le 38/223. 

Tome V. 
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Cet amant de la liberte ne sait point transiger avec les faiblesses et la 
corruption du siecle ; toujours plus en avant (iue les autres, il exige 
trop de vertu et se trouve rarement en mesure avec des homines 
qui lie veulent meme pas lui pardonner 1’exactiiude de son jugement 
et de sa penetration. 

Marat, cette sentinelle vigilante du peuple, fut, depuis la Revolu- 
tion, la terreur des aristocrates, et, du fond du souterrain ou leur 
machiavelisme 1’avait force de s’ensevelir, il lancait la lumiere qui 
eclaira leurs tenebreux complots. Aussi tous les contre-revolution- 
naires, eonspirateurs, rovalistes et tons les faux amis de la patrie 
se sont-ils coalises pour attacher a Marat un masque de ferocite, 
afin d'armer la prevention contre cet Argus infatigable. Croyant 
avoir entierement eorrompu Eopinion qu'ils dirigerent contre lui, 
ils ont alfecte d'accoler a Marat les plus chauds patriotes pour vous 
les presenter sous le meme aspect, et detruire la cause sainte de 
Fhumanite, en ecrasant ses energiques pronnilgateurs. 

Mais Ie temps et les evenements ont ici decouvert la verite ; 
bientot l’execration generate lera justice de tous les forbans poli- 
tiques et de tous leurs calomniateurs a gages, auxquels Marat a 
applique le cachet de la reprobation ; bientot ils passeront, et la 
reputation de Marat commence. 

Citoyens, lorsque Marat denoncait la Cour, il denoncait une faction 
royaliste ; lorsqu’il denoncait La Fayette, ses complices et ses 
flatteurs, ils denoncait une faction royaliste. 

Lorsque Marat denoncait Brissot, Yergniaud, Guadel, Gensonne, 
Petion et consorts, il denoncait une faction royaliste. 

Lorsque Marat denoncait Dumouriez, Valence et d'Orleans, il de- 
noncait une faction royaliste ; et cette derniere, qui n'est que la 
continuation de celle de Brissot, est d'autant plus royaliste que le 
Ids de Fhyprocrite d’Orleans est evidemment le roi ou le regent que 
veut inaugurer Dumouriez. 

Enfin, Freres et amis, les contre-revolutionnaires de la Convention 
croient etre portes au triomjihe de tous leurs crimes par le honteux 
decret qu’ils ont lance contre Marat pour en imposer a la nation, en 
faisant croire que la Convention le poursuit comme coupable. 

Francais, que peut la Convention dans les dangers de la patrie, 
tourmentee par les mediants genies qui composent cette faction ? 
Voyez cette faction occupant le Senat , lorsqu Annibal est aux portes 
de Rome , d’accusations inensongeres, etrangercs au salut de la Re- 
publique, pour eloigner de son sein un de ses plus ardents pro- 
tecteurs. 
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Voulez-vous vous convaincre fie Fenormite des crimes de ceux 
qui forgent tons nos malheurs? Jetez un regard douloureux sur 
toute la surface de la Republique ; voyez nos places frontieres et nos 
ports maritimes degarnis et desaprovisionnes par la traliison ou 
Fimperitie des ministres ; 

Les rebelles levant une tete audacieuse, portant le fer et la 
flamme dan 1 * * * 5 ? les contrees du Xord par Feffet de la haute protec- 
tion que Vimpuni Roland a accordee ouvertement a tons les contre- 
revolutionnaire? et tous les emigres ; 

Ces hordes inquires et ces fourmilieres de brigands vomies sur 
nos cote? par les Anglais et dont les ministres n'ont donne aucune 
connaissance, de concert avec le trait re Bcurnonville, que la faction 
a replace, malgre le public, ce Beurnonville qui serait encore impu- 
nement au ministere, si sa complicity avec Uumouriez ne l’eut force 
a abandonner son poste. 

Contemplez le sol de la liberty pres d’etre souille par la descente 
des Anglais, qui n’attendent pour FefTectuer < jiie la fin de Fuquinoxe, 
des Anglais, auxquels Brissot, soutenu par les efforts de sa cabale, 
a fait declarer la guerre *. 

Et tous ces pays conquN pour la liberty, evacues avec precipitation 
dans le meme moment par la plus infame des trahisons, traliison 
dont Feffet combine est de mettre en horreur le iium francais 
chez ccs peoples infortune^ rcndus a leurs implacable? tyrans, voyez 
ces memes pays arroses du sang de cinquantc mille patriotes trai- 
treusement sacrifices aux projets sinistres de? cnnemis de notre Re- 
volution, qui, pour nous opprimer, font egorger nos gcnereux 
defenseurs. 

Nos munitions, nos approvisionnements amonceles a grands frais 
pour Fennemi, qui inaintenant tient la campagne a nos frais et me- 
nace d'envahir nos frontieres ! 

Eh bien ! Freres et amis, Fexces de tant de crimes de lese-huma- 
nite est le fruit de Forgueil, de la cupidite et de Fambition d'une 
poignee de scelerats qui composent la faction que tant de fois nous 
avons denoncee. Jusqu’a quand, homines genereux et confiants, 

1. Brissi*t, digne defenseur de Louis Capet, ayaut employe vainernent tous les 
moyens de le sauver, disait, <piel<|ues jours avant rexecution du tyran, que sa 
mort nous attirerait la guerre avec toute TEurope, et que nous etions hors d etat 
de I'entreprendre, n'ayant ni argent, ni munitions, ni ancuns preparatifs. Cepen- 

dant, sitot apres sa mort, Brissot est venu dire positivement le contraire, en as- 

surant que nous etions parfaitement en etat de faire la guerre, et c est sur la 

motion de Brissot qu’elle a ete declaree a l'Angleterre et a la Uollande. ote de 
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supporterez-vuus de tels outrages? Jusqua quand soufTrirez-vous 
que des delegates infidcles, armes du pouvoir que vous leur conflates, 
s’en servent pour perdre vous et la patrie ! 

Francais, all ! vous aviez jure de vivre libres , d’cxterminer les 

tyrans ! Vous aviez jure de maintenir la Republique line et indivi- 
sible Hatez-vous de remplir vos serments sacres. 

Hatez-vous done de faire disparaitre de la Convention nationale 
quelques monstres qui Fagitent, qui fentravent, qui la deshonorent. 
pour devorer plus surement notre malheureuse [>atrie . 

Ne vous laissez plus aveugler sur le nouveau genre de tyrannie 
forme par cette faction; il est a redouter mille fois plus que la ty- 
rannie royale ; celle-ci opprime a decouvert, el le frappe, elle revolte 
tous les esprits ; mais la premiere, au pouvoir de quelques repre- 
sentants du peuple, agissant sourdement sur tous les ressorts du 
gouvernement, les corrode, les desorganise et Unit par les briser. 
Enfin, sous l'egide de Fimpunite et de Finviolabilite, une faction 
tyranique constitue a volonte un gouvernement oligarchique, le pire 
de tous. 

Republicans, si vous etes frappes de cette verite, choisissez les 
moyens d'en ecarter les funestes effets. Le gouvernement attend 
tout de vos efforts reunis aux notres ; Fabime est suffisamment 
sonde; les eonspirateurs, les traitres sontassez devoiles; fimpunite a 

porte leur audace a la derniere periode ; i Is agissent ouvertement 

La liberte gemit, le peuple souffre , les finances s’epuisent, nos 
tresors aliinentent nos ennemis, nos defenseurs out ete livres et 
massacres !!! Qu’attendez-vous? 

Signe : Sambat. 


Postscript uni 

Marat viont enfin d'etre reeonnu innocent par le Tribunal revolutionnairc, 
ainsi qifil fa loujours etc dans fopinion pnblique. 

Ce if est qifapres huit jours d'atlcnte que le Coniite de legislation a bien 
vonlu remettre les chefs d'accusation portes contre Ini, et qui, aux tonnes de 
la loi, devaient etre rends dans les vingt-quatre licnres. 

Marat, paraissant devant ses juges, leur a dit, apres avoir fait le develop- 
pement des tranies perfides de la faction qifil opprime, qu’il provoquait lui- 
nidmc fexamen le plus rigoureux sur sa conduite politique et privee, et que, 
fort du teinoignage de sa conscience, eonune de la purete do son civisme, il 
ne reclamait point findulgcnce, mais la justice la plus seven*; que cepen- 
dant, vu fillegalile du decret porte contre la manifestation la plus marquee 
de fopinion publique, dans le plus scandaleux vacanne et sans discussion, au 

1. Ce pust-seriptmn est posterieur a raequittement de Marat, qui est du 
21 avril 1793. 
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mepris des lois et de la justice, deeret qni n'est point lc voeii de la majorite, 
puisqu'il n'est l'onvragc quo d'une j)artie de ses membres, qui ne eomposent 
memo pas le tiers de EAssemblec, deeret motive snr line adresse patriotique 
et vraiment republicaine, qu'il a signec eomme president des Jacobins, qui 
l'a ete j>ar tons ses collogues de la Montagnc civiqnc et le sera bientot par 
tons les bons citoyens de la Rcpublique, la denunciation de eette adresse 
ayant ete abandonnee par le Comite, le deeret restait nul, puisqn'il ne portait 
plus quo snr d'ancienncs et ridicules denonciations, sur lesquelles la Conven- 
tion avail preeedemmenl passe a l'ordre du jour ; et que, par consequent, s'il 
paraissait devant le Tribunal, ee n'etait pas pour se justifier sur de vaines 
inculpations, mais pour faire triomplier la liberte, confondrc l'iniposture, dcs- 
siller tons les youx, fixer l'opinion, mieux servir la patrie et eimenter la 
liberte. 

Ec Tribunal, ayant reeonnu que les chefs d'aecusation allegues contre 
Marat n'elaient pas constants, l’a acynitte ! Ee people l'a conronne do eheue 
et l'a conduit en trioinplie dans le sein de la Convention Rationale. La, ses 
ennemis, converts de confusion, ayant fait de vains elTorts pour faire lever 
la seance, ont deserte lour postc, e(, pone la premiere fois, le patriotisme a 
habile du cote droit, car le pen pie a rein pi i la salle. 

La Soeiete, apres avoir entendu la lecture cle la Circulaire pre- 
sentee par Sambat an noin du Comite de correspondance, en a arrele 
I’iinpressinn a l unanimile. 

A Paris, ee 19 avril 1793, 1'an deuxieme de la Rcpublique fran- 
eaise. 

Desfieux, President, en l'absence de Marat; Dubuissox, Vice-pre- 
sident; Jav, Dcquesnoy, deputes; Coinube, Prieur, Dupeiret, Ciiam- 
pertois, Secretaires. 


LXIV 

SEANCE DU D1MANCHE 21 AYRIL 1793 

PRESIDENCE DE MARAT 

Le citoyen Dubuisson occupe le fauteuil, 

[Pne lettre dc Cliabot annoncc que les Societes j)opulaircs du Tarn et de 
1 Aveyron, dirigees j)ar Iui, regardent Danton, Robespierre, Marat commc les 
sauveurs dc la patrie. — Lcyendre , Basire et Rove re , revenus de Lyon, se 
justifient. 11s n'ont pas repondu aux lettres adressees a eux par le Comite de 
correspondance, parce que ce Comite Ieur enjoignait une premiere fois d'af- 
ficher des adresses de la Soeiete, ct ensuitc de revenir a Paris pour fortifier 
la Montague, cc qu'ils out fait. 11s ont envoye des denonciations contre lc ge- 
neral Kellcrmann, ont destitue plusieurs fonctionnaires. Yoici comment Ha- 
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sire s'expriino sin* le plan do centre-revolution qu'il prole aux Girondins 
ligues avoc Dumouriez, Kollormann ot an t res :] 


Les emigres ont ties pen d'amis dans le dedans; Faristocralie du 
dedans, qui ne s’est pas reunie aux emigres, craint leurs reproches 
el leur vengeance apres leu r retour. 

L'aristocratie du dedans vent une contre-revolution a sa maniere. 
Ell e s’est 1 iguee avec Fancienne feuillantine pour le retablissement 
de la royante. Ils voudraient retablir le regime constilutionnel. Ce 
plan-la a etc arrete a Paris, lors du dernier voyage de Dumouriez 
avec les deputes de la Gironde, et il y a peut-etre cinqnante deputes 
dans le secret. Ils sont les agents de PAngleterre, de la llollande et 
de la Suisse. Ensuite il y a au sein de la Convention les federalistes 
qui, pour le sucees de leur systeme, comptent beaucoup sur nos 
troubles. 


Robespierre approuvo lo discours do Basire: puis il fait lecture d’un projot 
de Declaration dos Droits do riiomnie. qu’il a rodigo.j 

L’inipression et Falfiche de eette Declaration ont ele unanimement 
votees et arretees ! . 

Le citoyen Maure a demande que la Societe declarat adopter ce 
projet de Declaration. 

Cette proposition, appuyee par Basire , a ete adoptee. Maure de- 
mande ensuite que Basire fasse l’analyse du tableau qu’il a presente 
des differentes factions eontre-revolutionnaires qui agitent la France, 
et que ce travail soil imprime. 

[Lecture do la correspondanco. Los Societes do Lesparre, Honflenr, Nancy, 
Saint-1 icrniain-en-Laye ot d’autres dononcont les traitres de la Convention 
ot inonacont do so lever encore nnc foi>. j 

La seance a ele levee a dix heures. 


LXV 

SEANCE DU 22 AVRIL 1793 

PRES I PENCE d’aLBITTE 

Le citoyen Dubuisson, vice-president, occupe le fauteuil. 


1. Societe ties Amis de la Liberie et de I'Er/alite... Declaration des Droits de 
riiomme et du citoyen presentee par Maxlmiliex Robespierre. Paris, imprimerie 
patriotique el republicainc. s. d., in-S° do 1 '2 p. — Bibl. nat., Lb 
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[Lc Vice-president annoncc qiLAlbitte est eln president et C.aillard vice- 
president. — Legendre continue a rcndrc compte de sa condnite et de cello 
de ses collogues a Lyon. 11 accuse Kellermann d'etre nn traitre et fait lc 
memo reproelic an ministre Carat. — Lecture d'un arrete de la section de 
Bondv el d'une adressc de cette section, qui menace de traitor on suspects les 
insouciants qui nc viennent pas aux assemblies de section. — Gonchon fait 
lecture d'une petition du faubourg Saint-Antoine, adressee a la Convention 
contrc les Oirondins.] 

Dufourny. — II y a une erreur grave clans cette adresse. On y 
annonce qu'il y a deux partis dans la Convention ; lc mot parti se 
prend toujonrs en mauvaise part ; les patriotes ne Torment pas un 
parti, cette denomination ne pent s’appliquer qu’aux intrigants de la 
Convention. 

[Fabre d'Jujlanline prononce un long discours pour etablir quo Boland 
est responsable et memo qu'il est l'inspirateur du vol comniis an Cardc- 
Meuble apres le 10 aout. — Hestoux, nomine par Boland garde general du 
C.arde-Meuble et present a la seance, est vivement pris a partie el convaincu 
de n'avoir pas fait dresser l'inventaire des objets eonfies a sa garde. — La 
discussion sur ee sujet est renvoyee a mercredi.] 

La seance a ete levee a dix heures. 


LXVI 

SEANCE DU MERCREDI 24 AYRIL 1793 

PRFSIDEXCE D'ALBITTE 

Plusieurs citoycnnes deposenl sur le bureau des couronnes pour 
Marat et recoivent le baiser fraternel, au milieu des applatulis- 
sements L 

La notivelle de la mort de Lazowsky repand la consternation dans 
Passemblee. 

[Peyre declare quc cc palriote a ete empoisonne.] 

La Societe arrete que tous les Jacobins et les cito}’ens des tribunes 
sont invites a assister au convoi de Lazowsky. 

1. Le mime jour, Marat, acquitte par le Tribunal criminel extraordinaire, avait 
ete porte en trioinphe par le peuple jusqu'a la Convention. ( V roces-verbcd . t. XI, 
p. 38.) 
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On se reunira domain a deux heures an club des Jacobins pour sc 
rendre a lssy, dans la plaine de Crenelle, 

[L'ordrc tin jour cst lc vol du Gardc-Meuble. — Suite de la discussion stir 
cc sujet. — Thuriot 1 declare qu'il a etc commis par nne bande de volcurs 
proteges par de hauls personnages.] 

L'orateur est inlerrompu par Lannonce de 1’arrivee de plusieurs 
citoyennes chargees de couronnes civiques pour Marat. 

Ces citoyennes entrent an milieu des applaudissements et recoivent 
le baiser fraternol. 

Le President s'ecrie : « La reconnaissance publique est la preuve 
que Marat a fait son devoir. » (Applaudissements.) 

[Desfieux dit qu'il faut faire revivre cette allaire, morte avec le tribunal du 
17 aout, ct la porter au Tribunal revolutionnaire. 

Legendre . puis Pepin Desgrouettes demandent la creation dans la Societe 
d’un Comite pour recueillir les temoignages sur cette allaire, analogue an 
Comite deja charge de recueillir les preuves de la trahison de Roland. — Ilo- 
bespierre le jeune preferc (pie Ton consaere tons les jours unc demi-heure 
a une discussion sur cc sujet. — Lequinin propose et la Societe arretc qiTon 
aura a la fois la Commission propose© et la discussion publique pendant 
quelques jours. 

Lequinio rend compte de sa mission a Tarmee de Belgique. « tin des 
devoirs les plus cliers a notre occur, dit-il, a etc do frequenter les Societes 
populaires. »] 

Le citoycn Desfieux lit une lettre de Duprat Tainc, qui envoie copie 
de cello qu'il a ecrite a son frere pour le sommer de prouver que Lar- 
gent avec lequel il a pave ses dettes a ete legitimement acquis 2 . 

[On lit les deux lettres.] 

Sur la proposition de plusieurs membres, la Societe arrete l'im- 
pression, Taffiche, la distribution et l’insertion au proces-verbal dc 
la lettre du citoven Duprat 3 . 


\. Thuriot et plusieurs des Jacobins qui prirent la parole dans cette discus- 
sion avaient fait partie du tribunal du 17 aout. Pepin Desgrouettes etait commis- 
saire national aupres de ce tribunal. 

2. C*est une allusion au vol du Garde-Mcnble, que les Jacobins attribuaient, 
cominc nous Faxons vu, a Boland et aux Girondins. Jean Duprat, depute des 
Bouches-du-Rhonc, etait t’aiui de Barbaroux. II fut condamne a inort le 9 bru- 
maire an 11 (30 octobre 1793'. Son frere, Tauteur de la lettre dont il est question 
ici , etait membre de la Societe populairc d’Avignon, affiliee aux Jacobins. 

3. Societe des Amis de la Liberie et de VEgulite... Jeax-Btienxe-Bexoit lh prat, 
President du district de Yauchtse. a Jean Di prat. so?i frere , depute a la Conven- 
tion nationale , precedee d'une lettre dudit Jean-Etienne Duprat a la Societe des 
Jacobins. Paris, imp. patriotique et republicaine, s. <1., in-S° de 8 p. — Bibt. nat., 
Lb 40/2313. lmprime egalcment dans la Correspondence , n° 190, 27 avril 1793. 
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[Robespierre prononce nn ologc dc’Eazowsky, dont void fexorde ct la 
peroraison :] 

Robespierre. — Si la tyrannic avail eu un defenseur tel que celui 
que la Republique vient de perdre, son eloge eut ete prononce avec 
tous les charmes de Eeloquencc, et de toutes les extremites de la Re- 
publique on lui eut decerne des lionneurs publics, tels que ceux 
qu'on a decernes a Mirabeau. Alois, quand un grand homme ignore 
termine sa modeste carriere, quand il if a pour panegyristes que les 
hommes qui lui ressemblent, ce grand homme n’est loue que par 
le peuple. Et , landis que le heros du despotisme et de l'intrigue 
est celebre , meme par ceux qu’il a mecontentes, le heros de la 
Republique et de la Liberte ne trouve que des cam rs indiflerents. 
( Applaudi .) 

[11 raconte les eflbrts de Eazowsky pour fa ire entendre la verite a la Con- 
vention. — Pendant son discours, unc tribune inaclievee s’ecronle sous le 
poids des auditenrs qui s'y etaient entasses, ne trouvant plus de place ail- 
leu rs . — Robespierre continue ainsi :] 

Citoyens, connaissez le prix de la liberte, puisqu’il faut taut de 
crimes pour opprimer ses defenseurs. Pleurez voire frere... Je le 
pleure, mais je jure que ma douleur prolbnde tournera au profit de 
la liberte. (Applaudi.) Je jure que tous les amis de Eazowsky, 
e'est-a-dire tous les patriotes, sont mes amis, je jure que je Ieur 
suis devoue jusqua la mort. Je jure par l’ombre de Lazowsky, 
je jure par son tombeau, line liaine implacable a tous les fripons, 
un amour immortel a tous les homines vertueux, a tous les mal- 
heureux. 

Citoyens, si vous voulez conscrver ce que vous avez de plus cher, 
honorez la memoire des patriotes, donnez cette consolation a leurs 
successeurs, et que de la cendre des defenseurs de la liberte 
renaissent des millions de vengeurs. (Applaudi. Tons les citoyens 
elevent leurs chapeaux et jurent simultanement de venyer la mort de 
Lazowsky.) 

Citoyens, ne soyez plus la dupe du charlatanism e de nos ennemis, 
qui n'honorent que les heros de l’intrigue. Lazowsky etait au sein du 
peuple. 

Vous avez des magistrals dignes de vous, car on assure qu’ils 
veulent rendre des honneurs a la memoire du vertueux Lazowsky. 
Donnez l’exemple au reste de la terre d’honorer les amis de la li- 
berte. 11s ne sont pas dans la classe opulente, ils sont parmi les sans- 
culottes. Soyez persuades que, quel que soil le nombre de nos enne- 
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mis, nous sommes plus forts qu’cux ; nous avons la raison, la vertu 
et le pen pie. ( Applaudt .) 

Millie fils demande qu’un artiste, choisi parmi les membres de la 
Societc, soit charge d'executer le buste de Lazowsky, qui sera place 
a cote de celui de Brutus. 

Robespierre propose de charger des membres de rediger line 
adresse aux Societes affiliees sur 1‘evenement malheureux de la 
mort du patriote Lazowsky. 

Cette proposition, appuyee par Peyre, est adoptee 1 2 . 

C... — Citoyens, il faut que la cendre d’un sans-culotte repose 
an Pantheon. 11 oecupera la place que Mirabeau profane actuelle- 
ment. Nous ne pouvons pas ordonner cette translation, mais nous 
devons recueillir religieusement la cendre de Lazowsky, en atten- 
dant qu'une Convention plus pure que celle qui existe bonore ce 
patriote. 

David propose que son coeur, renferme dans une pierre, soit place 
sous la tribune, et il demande a remplir les fonctions de commissaire 
pour ordonner les obseques de Lazowsky. 

On propose de nommer des commissaires pour connaitre la cause 
de la mort de Lazowsky et en rendre compte a la Soeiete 

[Une deputation de la sertion du Finistere , a laqucllc appartcnait La- 
zowsky, ct qui a assiste a la seance, demande a eonserver le coeur de ce 
patriote.] 

La seance a ete levee a dix heures. 


LXYII 

SEANCE DU 2G AYRIL 1793 

PRESIDENCE D ALBITTE 

[Dcsfienx demande rinipression, Eaffichage et Tenvoi anx Societes affiliees 
des arlicles calomnieux des journanx de Brissot et de C.orsas, que Mauve, 
son collogue a la Convention, appelle « ce coqnin de Corsas ». — Dubois - 
Craned demande qu'on joigne a ces articles ceux dans lesquels Brissot a 
fait fapologic de Dumouriez, alors que personne n'ignorait que Dumonriez 
traliissait.] 

1. Nous n'avons retrouve aucune trace de cette adresse. 

2. Sur la mort et les funcrailles de Lazowski, voir Mortimer Ternaux, lltslotre 
de la Terreur, t. VII, p. 107 et suiv. 
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Marat entre au milieu ries applaiulissements ; il recoit tme cou- 
ronne cles mains du president. II monte a la tribune, on un enfant 
de quatre ans lui presente une autre couronnc. 

[C..., mcmbrc (hi Tribunal rovolutionnaire, demande (pie la Soeidte invile 
scs collogues a fairc impriiner la declaration du jury dans Ie proves de Marat. 

— Lcyrnrfrc observe qn’il suffirait de qnalre lignes pour eclaircr les depar- 
tcments. — Marat declare qn'il se charge de ce travail. 

Mnurc lit une adresse redigee en favour de Marat par les sections de la 
commune d'Auxerre, reunies en assembler generate, ba Soeiete en nrreterim- 
pression et l’envoi aux Soeietes affilioos. — Thuriol dcinande (pie le Comile 
de corrospomlance invite les Soeietes popnlaires a « prenmnir Tesprit public 
dans les departemonts con Ire le poison » de Corsas et de Brissot. (Arfopir.) 

— Chdlcs accuse les generanx ipii dirigenl les forces de la Bdpubliqne 
contre les Vendeens. Le ci-devant baron Menon a dit «pi"il desesperait du 
saint de la Hepnblique, parce (pie les officiers etaient nonnnes par les soldats. 
Berruyer ne songe qu’a boire, a manger et a s'anniser. — Marat attaque Le 
Brim et les eommis de Bonchotte et du ministre de la marine. — Ifassrafraiz 
attaque l'administration d(‘s subsistanccs. 11 demande qn'on dresse une list*' 
des gens qui composent les bureaux, afin de eliasser tons les aristoerates. 

— Basin' propose qu'on demande cette liste aux ministres.] 

UonESriEitHE. — .le dis qn'il cst des ministres avee lesquels la So- 
ciete nc doit avoir aucun commerce, atieune correspondance. On 
peut obtenir cette liste par le canal des employes pntriotes qui sont 
dans les bureaux. J'ajouterai une observation decisive, e'est que la 
reforme des employes suspects depend du Comite de saint public, 
car son premier soin doit etre d'epnrer toutes les administrations. 

Marat. — Le motif (pie le preopinant vient d’allcguer me para it 
frivole, car un patriotc pur pourrait communiqner avee le (liable. 
Nous dirons aux ministres : « Nous vous demamlons la liste de ious 
les employes pour etre a portec de vous indiquer quels sont ceux 
que Tinteret public vous permet de conservcr. » 

Robespierre. — Jc reponds a cela qn'on pent prendre cetle mesure 
avee les ministres reeonnus patriotes : quant aux aulres, il faut 
commcncer par les eliasser, au lieu de correspondre avee eux. 

[La proposition de Marat, avee ramendement de Bobespierre, cst adoptee. 
Di verses delegations sont admises.] 


La seance a ete levee a dix heures. 
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LA SOCIETE DES AMIS DE LA LIBERTE ET DE L’fiGALlTE 
SLANT E AUX CI-DEVANT JACOBINS SAINT-IIONORE, A PARIS 
AC EEUl’LE FRANQAIS , LE 26 AYRIL 1793, 

L AN IP DE LA REPUBLIQUE 

Paris, imp. patriotique et republicans s. <L, in-S° do 2'j p. — Bibl. nat., Lb 40/2316. 

ClTOYENS, 

I T n grand crime vient d’etre com mis. II a blesse les droits naturels 
des hommes ; il a blesse les droits civils d’une nation qui a toujours 
etc loyale, et qui esl redevcnue libre depuis qualre annees. Nous de- 
noncons a la Republique toute entiere un attentat a la foi, a la con- 
fiance publique, a la surete des personnes, aux secrets particulars 
des families, aux communications de l'aimtie, a Finteret du com- 
merce. 

Par qui a ete commis cet attentat? Par tons les administrateurs 
d’une grande cite, situee sur un des points frontieres de la Repu- 
blique. 

A Pinstigation de qui l’attentat a-t-il ete execute? A l'instigation, 
ou pi u tot par les ordres de mandataires infideles du peuple, qui 
n out pas craint d'abuser de leu r autorite el de leur ascendant parti- 
cular sur leurs concitoyens (qu’ils continuent d’egarer), pour leur 
faire commettre l’infraction la plus eriante a loutes les lois. 

La Republique alln.it devenir la vietime de la trahison des gene- 
raux de ses annees, trahison combinee avec quelques-uns de ses re- 
presentants et de ses principaux agents civils, trahison executee et 
dans son ancien et dans son nouveau territoire. 

Le nord-ouest de la France commencait d’etre en proie a une 
guerre civile abominable, sur laquelle les agents generaux de la Re- 
publique el les agents des postes n'avaient pas donne le moindre 
eveil a la nation. 

Qu’a du faire, qu’a fait, dans des circonstances aussi deplorables, 
une Societe qui s’est identifier avec la Revolution el qui la mainlien- 
dra? File a depeche, dans les departements de l’interieur et du midi, 
a toutes les Socictes qui concourent avec elle ii ce maintien, des 
courriers extraordinaires. 


[20 avril 1701)] 


SOCIETE DES JACOBINS 


1 57 

Partoul ces courriers, porteurs de paquets caehetes et renfcrmant 
des imprimes patriotiques , out ete accuei His par Ions les lions ci- 
toyens. Aucune administration , ancnn tribunal , aucnne autorite 
constitute ne s'est ingeree a troubler la marclie de ces courriers, en- 
core moins a attentcr a leu r liberte et a violer leurs depeches. 

Mais Tun de ces courriers avail ete precede a Bordeaux par un 
autre, depeche en grande hate par Gensomie, Yergniaud, Guadet, 
deputes a la Convention, chefs d'une faction qui a des espions par- 
tout, et qui avail ete averlie que la Societe des Jacobins envoyait, le 
7 avril, des courriers, dont Pun irait a Bordeaux, d'ou il devait re- 
venir a Toulouse. 

Gensonne a demande, dans la seance de la Convention du 18 avril, 
Padmission do deux deputes extraordinaires *, envoyes par le depar- 
tement de la Gironde. 

Ces deputes, admis, out dit qne les conimi^saire* de la Convention 
dans le departeinent de la Gironde avaient engage la municipalite 
de Bordeaux a former un Comile de surete genera le, qui a pense (|uc 
e'etait principalement clans les corrcsponclances qu'il trouverait le fil 
des conjurations; qu’en consequence, il avait requis la gendarmerie 
de conduire au bureau de la poslc aux lettres les courriers qui tra- 
verseraient le departeinent, a fin quils ne pussent remet Ire ciucun pa- 
quel qui neut ete examine ; que, le 10 avril, la gendarmerie en amena 
un, porteur de paquets ft Padresse de quelques individus, renfcrmant 
des imprimes et des letti'es particulieres manuscrites ; qite tout a ete 
deeachete et lu. 

Apres avoir fait de ces pieces le tableau le plus liideux et en memo 
temps le plus propre a atttnuer, s’il etait possible, les crimes de 
Y arrestalion de la personne du courricr et de la violation de ses de- 
peches , les deputes Partarieux et Grangeneuve cadet observent que 
les auteurs des imprimes et lettres out profile de Phorreur qu’inspi- 
rait la nouvelle des trabisons de Dumouriez, pour faire regarder 
quelques deputes d la Convention comme ses complices . 

Un depute de la Correze 1 2 a demande Pimpression du discours de 
Partarieux et de Grangeneuve cadet et de la repouse du President. 

Mais la Convention, avail t pense que la lecture des ecrits inter- 
cepts etait un prealable, un depute de la Gironde 3 a la Convention a 
fait cette lecture. 

1. Le frere de Grangeneuve. depute, espece de Boulton, el Partarieux, espece 
de praticien. (Sate de Voriginal). 

2. Chambon. Sole de Voriginal. 

3. Boyer-Fonfrede. [Sate de Voriginal.) 
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11 parail quo des citovcns, ayant des relations d'amitie et dc com- 
merce a Bordeaux, avaient remis an courrier des letlres particulieres 
pour leurs correspondants. 

Barbaroux a pretendu qu'il fallait commencer par la lecture de ces 
lettres. 

Un de ces particulars 1 annoncait a sa femme des pieces de cinq 
sous et ajoutait que les Marseillais feraient passer a tous les roya- 
listcs lc gout du pain. 

Un autre 2 ecrivait a son correspondant el I’entretenail d’opera- 
tions commerciales et de fournitures faites pour la Republique 3 . 

Lc jacobin Desfieux ecrivait a un de ses amis, a Bordeaux, quhine 
malle, remplie de papiers de Dumouriez, etait arretee, et que le 
bruit s'elait repandu que les trois Girondins elaient compromis par 
ces papiers. 

Desfieux est un citoyen d’un patriotisme ardent. Ayant habite Bor- 
deaux, il a connu le caractere et les habitudes de Gensonne, Yer- 
gniaud, Guadet, ci-devant avocats. 

Depuis un an, Desfieux les a demasques dans la Societe des Jaco- 
bins, dans tout Paris, dans toute la France. II n’est personne qui ne 
sache les calomnies que ces trois deputes se sont permises contre 
un simple citoyen, qui les a refutecs par des pieces legales et authen- 
tiques, et par un placard affiche dans Paris, et envoye dans tous les 
departements, placard dans lequel il a inculpe Yergniaud d’une nia- 
niere speciale. Yergniaud est encore a repond re. 

Le Jacobin Pereyra ecrivait a un de ses amis et a sa soeur a Bor- 
deaux. Pereyra est un des trois commissaires que le Conseil exeeutif 
a envoyes, dans le temps, pres Dumouriez, et qui ont si bien fait le- 
ver le masque a ce traitre. 

Tels sont les eitoyens qui ont juge a propos de remettre des lettres 
particulieres a un des courriers extraordinaircs que la Societe a en- 
voyes dans les departements cle Pintericur et du midi. 


1. Blanchard . Les ennemis de la Societe ont dit et eerit qu’il est Jacobin. Le 
fait est faux. La Societe ayant pris des renseignements, il s'est trouve que Blan- 
chard est un pauvre lonnelier, ignare et incapable d'idees inotivees toucliant les 
aifaires politiques. Fonfrcde et son pere sont dans le cas de connaitre Blanchard, 
a moins qu'il n'y ait un inur de separation entre 1'opulence du premier et la 
pauvrete d u dernier. ole de I'orir/inal . i 

2. lJelpech. Les ennemis de la Societe ont aussi dit et eerit qu'il en etait 
membre. Le fait est faux. An surplus, la Societe a pris, a regard de Delpeeh, 
des renseignements, d’apres Iesquels e’est un excellent citoyen. (Sole de Vori- 
f/inal.) 

3. On trouvera cette leltre, ainsi que la precedentc, dans le Moniteur, t. XVI, 
p. ISO. 
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Un membre de la Convention s’est oppose a la motion de Barba- 
roux, dont nous avons parle plus bant, et a demande Vimprobation 
de la conduite du depart ement de la Gironde , qui avail viole le secret 
dcs lettres. 

Fonfrede a observe qne ee n’est point le departement qui a auto- 
rise eette violation, mais bien les coinmissaires de la Convention, les 
citoyens Garrau etPaganel. 

Le fait nest ni vraisemblable ni vrai; seulement ces deux com- 
missaires avaient conseille la formation a Bordeaux d'un Comite de 
surete generate ; et e’est ce Comite qui a present et efleetue Tar- 
restation de la personne du eourrier et la violation du secret des 
lettres. 

Quoi qu'il en soit, Grangcneuve Paine, depute a la Convention, a 
demande que Blaneiiard et Delpecb fussent arretes. 

Un autre depute 1 s'y est oppose el a fait voir la tyrannie de Par- 
restation de la personne du eourrier et de la violation de ses de- 
puties, eoinme aussi de la discussion qui tendait a pal tier l line et 
Taut re. 

Buzot a demande le renvoi de toutes les pieces an Comite de legis- 
lation, ainsi que d une adresse de citoyens de Barbezieux. 

D’autres out insiste sur le renvoi an Comite de salut public. 

En fin, Yergniaud Pa demande aux deux Comites reunis. 

La Convention l’a ainsi decrete, a deerete au-si la reimpression 
des imprimes 2 , et qu'il Ini serait fait un rapport de eette affaire. 

Citoyens, ce rapport doit etre bien simj)Ie; mais nous vous obser- 
vons qu’il sera fait par Kouzet, depute de la llaute-Garonne, membre 
du Comite de legislation. 

Toutes les lois defendent les arrestations arbitrages des personnes 
et la violation du sceau des lettres. Le Code penal inflige des peines 
aux infracteurs de ces lois. 

La declaration des Droits de lTiomme et du citoyen, et la nouvelle 
declaration de 1793, portent que tout homme a le droit de manifester 
sa pensee et ses opinions, que la liberte de la presse et de tons les 
autres moyens de la manifester ne peuvent etre mterdits , suspendus , 
ni limit es. 

Des personnes avaient ete arretees a Angouleme, et leur corres- 
pondance arretee aussi, mais une partie non decaehetee Sur ce, un 
decret de TAssemblee eonstituante du 5 deeembre 1789 : 

1 . G'elait Robespierre. ^ Moniteur , t. XVI, p. 181.) 

2. Voir Bib], nat., Le 38/226, in-8°. 
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« A pi c? avoir cntemlu la lecture «ln proccs- verbal dresse par le 
Comite d'Angoulemc centre les sieurs abbe de Bligniercs ct marquis 
de Baraudin, et de? lettres transerites, declare quo les sieurs de Bli- 
gnieres et Baraudin son l, comme tous les autres citoyens, sous la 
sauvegarde de la loi ; 

« Que, n'elant accuses d’aucun deli t, ils n’auraient pas du etre 
arretes, ni le secret de leur correspondanee viole; 

« [L’Assemblee nationale] decrcte que le paquet des lettres porlant 
pour souseription : Correspondanee du i aconite de Saint-Simon avec 
sa femme , depose au greffe de Tliotel deville d’Angoulemc, n’apasdu 
y etre retenu , et qu it doit etre rendu, sous le sceau qui y a ete ap- 
pose; declare, au surplus, que, conformement aux principes adoptes 
par l'Assemblee, le secret des lettres doit etre constamment respecte. » 

Dans la discussion, il avail ete observe, entre autres choses, qu’il 
fallait joindre au projel du Comite des rccherelies cette reserve, 
« que l'Assemblee a conserve le droit h ebaque citoyen offense, de 
se pourvoir devant qui de droit », a quoi il a ete repondu que la re- 
serve etait inutile, paree que ce droit existe neeessairement. 11 avail 
ete observe aussi que l’article concernant la violation du seeret des 
lettres n'etait pas encore entre dans la declaration des Droits, quoi- 
qu’il cut ete propose plusieurs fois a l'Assemblee. 

Autre deeret du 10 aout 1790 : « Considerant que le secret des 
lettres est inviolable, et que, sous aueun prelexte, il ne peut y etre 
porte atteinte, ni par les individus, ni par les corps , decrete qu’elle 
improuve la conduite de la munieipalite de Saint-Aubin, pour avoir 
ouvert un paquet, etc., etc. » 

Troisieme deeret, du 10 juillet 1791 : « Considerant (pie les pre- 
cautions qu’elle a ordonnees pour la surete de FEtal par son deeret 
du 10 juin dernier ont ete exagerees en plusieurs lieux ; que, par 
Peffet d’un zele inconsidere, des corps administratifs et des municipa - 
Hies avaient cru pouvoir , en consequence, soumettre a leur surveil- 
lance et d leurs reckerches la correspondanee des parliculiers ; que 
l’arrestation qui a ete faite en plusieurs villcs des eourriers, des 
malles, ete., la verification des lettres, etc., sont autant d’abus qu’il 
est indispensable d’arreter, ete., etc., deerete qu'il est enjoint aux 
corps administratifs de surveiller Eexecution du deeret du 10 aout 
1790, concernant le secret et Bin violabili te des postes, etc., ete. » 

Enfin, le Code penal du 25 septembre 1791 *, prononce la degra- 
dation civique conlre quiconque sera convalncu d'avoir volontaire - 


1. partie, litre premier, sect. Ill, art. xxm. Sole tie I'oriyinal.) 
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ment ct sciemment supprime une lettre confiee a la poste , on d'en 
avoir brise le cachet et viole le secret. 

La Declaration des Droits de Lhormne et du citoyen par TAssem- 
blee constituante et celle par la Convention proscrivent toutes aeros- 
tations arbitrages. 

L'article xix de ladite section da Code penal porte : « Tout atten- 
tat contre la liberie individuelle , base essentielle de la Constitution 
franeaise, sera puni ainsi qu'il suit : 

« Tout homme, quelle quc soit sa place, autre que ceux qui ont 
recu de la loi le droit d arrestation, qui donncra, signera, exccntera 
1 ordre d arreter une personne vivant sous Tempire des lois fran- 
eaises, on 1 arretera efTectivement, si ce n est pour la remet tre sur- 
le-cliamp a la police, dans les cas determines par la loi, sera puni 

DE LA PEINE DE SIX ANNEES DE GENE. » 

Citoyens, la Convention, quoique deposilaire de tons les pouvoirs 
de la nation, nest point certes au-dessus des lois naturelles et posi- 
tives. II cst done de la justice la plu< incontestable que la Convention 
renvoie, mais an Tribunal extraordinaire, on a tout autre que ceux 
du departement de la Gironde, la punition de 1‘attentat com mis en la 
personne du rounder extraordinaire, le citoyen Uormat, arrete arbi - 
trairement a Bordeaux, et de la violation du secret des lettres , dont 
se plaint la Societe des Jacobins , et dont se plaindront sans doute 
aussi les citoyens qui avaient remis a son courrier extraordinaire 
leurs lettres particulieres. 

Le Tribunal ne pourra se dispenser de prononcer’ les peines ci- 
dessus contre le president ct le secretaire du Comite de surete gene- 
rale de Bordeaux, les chefs du directoirc du departement de la 
Gironde, du district de Bordeaux, et de la municipality de cette ville, 
les autres principal! x fonctionnaires publics, memo les deputes a la 
Convention (a 1‘egard de ces derniers, e'est a la Convention a les de- 
creter d'accusation), qui ont concouru a Tarrestation de la personne 
du courrier extraordinaire, dont il sagit, a Eouverture desdits plis 
cachetes, renfermant lesdits ini primes ct des lettres manuscriles, a 
la saisie de ces pieces et a leur envoi a la Convention. 

II est bien inconcevable que les fonctionnaires publics d’un depar- 
tement, d’un district, d ‘une municipalite, les membres d’un simple 
Comite de surete, se soient permis ee que le Comite de salul public 
de la Convention, cc que la Convention elle-mcme ne sc permet- 
tent pas. 

Plusieurs circonstances aggravant encore leur attentat; c‘est qu’ils 
ont arrete sur le courrier en question, decachete, lu et renvoye a 
Tome V. 11 
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Paris les paquets de la Societe des Jacobins do Paris dont cc courrier 
eto.it porteur pour les Socictes de Bayonne, de Saint-Jean-de-Luz, 
d'Agen, de Montauban, de Toulouse et autres villes etrangeres au dc- 
partement dc la Gironde. 

Non seulement nos eourriers etaient munis de passeports des au- 
torites constitutes, mais la Societe lour a donne une declaration 
signee et soellee, touchant Pobjet de leui* voyage, declaration por- 
tant invitation de donner a ces eourriers sceours et aide au besoin. 

II y a plus : les declarations dc la Societe ont etc visees et scellees 
aussi par la munieipalite dc Paris. 

II a done ete donne a l’envoi de nos eourriers toute la publicity 
possible ; et cependant, les ennemis de la chose publique nous re- 
proelient, a cet egard, la clandestinite. 

Ces ennemis, comine nos amis, le savent bien: la dissimulation, 
la politique, n’ont jamais ete les moyens employes par les Jacobins; 
leur politique est de n'en avoir aueune : et e’est par eela meme qu’ils 
ont, depuisle commencement de la Revolution, ancanti trois factions, 
et qu’ils aneantiront celle de la Gironde. 

Citoyens, vous lc sentez, tons les habitants de la Republique sont 
interesses a la punition du debt national commis dans Bordeaux. 
La suretc des personnes a etc violee en celle du courrier extraordi- 
naire dont il s'ayit; la foi publique a ete profance ; les communica- 
tions legates et Hires de Societe a Societe , de citoyen d citoyen , inter - 
ceptees ; les secrets des families, de Vamitie , le secret et Vinteret du 
commerce ont etc enfreints . 

Quand on supposerait, pour un moment, qu’il v aurait, ce qui ne 
parait pas, des expressions indiscretes ou deplacces dans quelques- 
uncs des lettres particulieres remises au courrier par des citoyens, 
lettres interceptees , comme elles ne l’ont ete que par un crime, il est 
de principe, il est de regie naturelle, il est de droit positif que ces 
pieces doivent etre rendues a leur auteur, ou a leurs adresses , en 
meme temps que les intereepteurs doivent etre punis. 

Mais il ne suffit pas a la Societe des Jacobins de la punition des 
arrestateurs de leurs eourriers, des intereepteurs de leur correspon- 
dance ; ils vont en dire un mot, non pour la justifier, elle n'a eertes 
aueun besoin d’apologie, mais pour en donner une idee a eeux des 
citoyens qui n’auraient pas lu nos depechcs en question, decaelictees 
a Bordeaux et renvoyees a la Convention. 

En voici la nomenclature : 

1° Le numero II des Lettres de Jean-Baptiste Lacostc, depute du 
Cantal d ses commettants, du l cr fevrier 1703, Ban deuxieme de la 
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Repnblique, contre la faction Brissot, Gensonne, Vergniaud, Guadel, 
Roland 1 . 

On remarque, a la page 17, la fin de eette note : « Pendant qinl 
(Roland) a ete membre du Comite de eorrespondance des Jacobins, 
ses ecrits y ont ete constamment rejetes, tant ils etaient plats et in- 
correct?, et ses apparitions a la Convention ont confirme la nullite de 
ses talents. » 

Nous ajouterons ici que, le soirdujour ou Roland a ete fait mi- 
nistre pour la premiere fois, il a apporte au Gomite de correspon- 
dance deux projets de lettres qui y ont ete fortement corriges. 
Gomme tous les autres, ils etaient denues d’idees et de style; et voila 
Thomme que Brissot, Gensonne, Vergniaud, Guadet ont fait dlcta- 
teur d' opinion , pendant son second minislere ; voila Phomme quits 
ont essaye de fa ire creer dictateur en litre, pour regner d'autant plus 
aisement sous son nom. . . 

Citoyens des departements , vous etes plus ou mo ins eloignes du lieu 
de la scene des revolutions et des projets de conlre-revolution ; rap- 
portez-vous-en aux bons citoyens de Paris sur la connaissance des 
homines d'Etat, des homines d pretentions dictatoriales et fedcralistes , 
comme ces citoyens s'en rapportent tous les jours a vous sur les per- 
sonnayes importants de vos departements , relativement a ce qui s’y 
passe . 

2° Le rapport fait aux Jacobins, le 3 mars, par Collot d'llerbois, 
sur les nombreuses accusations d porter contre Vex - minis tre 
Roland 2 . 

3° Un mot d'Anacharsis Cloots, de mars 1793, sur les conferences 
secretes entre quelques membres de la Convention 3 . 11 sy declare 
membre du Comite d' indignation contre la faction, et certainement 
tous les bons Francais en sont membres aussi. 

i° Gopie de Fadresse des citoyens de Marseille, du 17 mars, a la 
Convention nationale. 

5° Profession de foi de Marat, du 30 mars 4 . 

G° Rapport a la Convention, par Cambaceres 5 , suivi du proces- 
verbal des conferences que les Jacobins Proly, Pereyra et Dubuisson, 

1. Lettres de Jeun-Baptiste Lacoste , depute du Cantu!, d ses eommellants , 
21 dec. 1792 — l er ievrier 1793, 2 numerns in-8°. Le mimero II. dont il est ques- 
tion iri, porte en sons litre : « La faction Brissot devoilee. » — Paris, 1793, in-8° 
do 19 p. — Bibl. nat., Lb 41/2730. 

2. Voir pins haut, p. 03. 

3. Bibl. nat., Lb 40/747, in-S°. 

i. Bibl. nat., Lc 2/220, in-8°. 

o. Bibl. nat., Le 38/218, in-8°. 


SOCIKTK 1)KS JACOBINS 


20 avril 1703 


16 V 

commissaires du Conseil executif, ont cues avcc Dumouriez, a Tour- 
nay, proces-verbal clos a Paris, le 31 mars. 

7° Cireulaire dc la Societe, du 2G mar? 1 . 

Elle poinme Brissot, Gensonne, A'ergniaud, Guadet d’y repondre. 

8° Gopie du decret de la Convention, du 3 avril, contre le scelerat 
Dumouriez. 

9° Cireulaire de la Societe, du 3 avril 2 , dictee par un civisme bru- 
lant, a la vue des armees prussiennes et autrichiennes entamant 
notre territoire au nord, et d'une armee contre-revolutionnaire de 
40,000 homines, faisant au nord-ouest une guerre civile abominable, 
armee sur laquelle aucunc autorite constituee n'avait donne le 
moindre eveil a la nation. 

10° Le numero AT, en date du G avril, du Premier journal de la 
Convention ou Le Point du jour, eontenant aussi le journal des de- 
bats et de la corrcspondance des Jacobins. De tons les journaux, 
dont la majeure partie continue d'etre contre-revolutionnaire, e'est 
le seal qui rende un compte impartial et plausible de nos debats et 
de notre correspondance. 

11° Cireulaire manuscrite du Comite de correspondance, du 6 avril, 
dont Tobjet a ete de prouver aux Societes afliliees que les imprimes 
qu'elle accompagnait etaient reellement ceux de la Societe . 

Cette cireulaire a ete d’autant moins inutile, qu'au nombre des 
pieces ci-dessus, dont la Convention a decrete, le 18 avril, la reim- 
pression, se trouvera Tadresse du 12 avril, a la Convention, de par- 
ticuliers se disant former la Societe populaire dc Barbezieux , de- 
partement de la Charente, qui alfectent d’y revoquer en doute que 
les imprimes ci-dessus soient reellement emanes des Jacobins de 
Paris. 

Cette pretendue adresse a ete transmise a la Convention par l’in- 
termediaire d’un de ses membres, Ribereau, depute de la Charente. 

Idles sont done les pieces que la Societe a remises, sous cachet, 
a des courriers extraordinaire?, pour les porter aux Societes afliliees 
dans les departements de Tinterieur et du midi. 

Quelques citoyens ont remis au citoyen Uormat, Tun des cour- 
riers, quelques lettres particulicres pour leurs correspondants a Bor- 
deaux. 

11 etait evident a tons les bons esprils que la Convention, par son 
decret du 18 avril, n'avait entendu ordonner himpression que des 


1. A’oir plus haul, p. 102, 

2. Voir plus limit . p. 120. 
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pieces deja imprimees et ernanees de la Societe , et qu'il aurait repu- 
te a sa justice et a sa loyaute de faire imprimer des lettres manus- 
crites et particulieres, ecrites par des citoyens de Paris a leurs cor- 
respondants dans les departeinents. 

Mais la faction en a decide autrement, et ces lettres particulieres 
s’impriment en ce moment. 

La piece la plus importante d imprimer etait , sans conlredit, le 
proces-verbal, du 10 avril, d arrestalion du courrier extraordinaire 
Hormal , faite d Saint- Andre- de-Cubzae, a deux Heues de Bordeaux , 
par la gendarmerie, de Vordre du Comite de surete generate de ladite 
ville ; eomme aussi de Pouverture des paquets cachetes, de leur des- 
cription et de leur renvui a la Convention. Eli bien ! citovens, cette 
pi<*ce, dont tin a point etc fait mention d la Convention , dans la 
seance du 18 avril; cette pirce qui, jusqu’a present, n'a ete rap- 
portee ni meme datee dans aucun papier public ; cette piece, dont 
la Convention a entendu decreter Eiinpression, plus que de toutes 
les autres, cette piece , vraisemblablement, ne sera point imprbnee / et 
eela, parce que Gensonne, Aergniaud, Guadet out pense avec raison 
4 iue ce proces-verbal les compromettrait infiniment, de meme que 
tons les Bordelais qui out concouru a Parrestation arbitraire de la 
personne du courrier et a la violation de ses depeches. 

Citoyens, nous vous conjurons de contcnir votre indignation a la 
vue de pareilles inanoMivres particulieres; mais, par elles, jugez des 
manceuvres generales employees par la faction pour perdre la Re- 
publique dans son bcrceau , et la faire dechirer par des guerres 
etrangeres, civiles et religieuses. 

A 1 egard de son courrier llorinat, toujours retenu a Bordeaux, la 
Societe n a recu que des nouvelles indirecles . Le 10, depuis une 
lieure apres-midi, ce citoyen a ete retenu en la maison du departe- 
ment de la Gironde, jusqu’a une lieure apres minuil. On avait re- 
pundu dans Bordeaux giiil etait un courrier d'aris to crates. 

Le departement lui a retire une lettre dont les commissaires de la 
Convention d Orleans l avciient charge pour le Club national , lui a 
pris son passeport et lui a in time lord re de rester a Bordeaux et de 
se presenter chaque jour a la barre. 

Le depjartement id a donne d ce courrier ni recu de ses depeches 7 ni 
copie du proc'es-verbal d'arrestation de sa personne et desdites de- 
peches. 

Ici les expressions manquent pour caracteriser un tel genre de 
despotisme et de tyrannie. 

Cet infortune courrier n'a pu trouver ni secours ni aide dans Bor- 
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deaux, dont le Club national a ete despotiquement, avec Peclat le 
plus scandaleux, et au mepris de toules les lois et de ioutes les 
formes, aneanti par la faction de la Gironde, il y a deux mois, comme 
toute la Republique le sait. 

Deux des membres de ce Club, pour se soustraire a de plus grandes 
persecutions, ont ete obliges de venir a Paris. L’un d*eux, le citoyen 
Renaud, a apporte, le Vi de cc mois, au Comite de correspondance 
de la Societe, une lettre du courrier Hormat a sa femme. Cette lettre 
avait ete remise, toute decaclietee, a Padresse du citoyen bordelais 
Renaud, a sa demeure a Paris, el en son absence. 

En un mot, depuis le 10 avril, il n'est plus permis aux membres du 
Club de se trouver impunement deux ou trois ensemble. Le Comite 
de surete, ou plutot de tvrannie, de la ville de Bordeaux arrete, 
ouvre et decache le toutes les eorrespondances qu’il lui plait. 

Citoyens, la Societe des Jacobins de Paris a cru qu’il etait de son 
devoir indispensable de denoncer a toute la Republique l arrestation 
arbitraire, tyrannique et despotique de la personne d’un courrier et 
la violation de toutes ses depeches, la continuation d’une pareille 
tyrannie dans Bordeaux, tvrannie exercee par les ordres secrets des 
factieux Gensonne, Vergniaucl, Guadet, qui ont egare leurs conci- 
toyens, comme Barbaroux, Rebecquy et autres avaient egare pour 
un moment les Marseillais. Les Bordelais aussi seront detrompes 
par leurs freres de Paris et de toute la Republique. 

Quoi qu’il en soit, citoyens, il n’y a personne qui ne soit interesse a 
la punition des attentats a la liberie des personnes, qui se eommet- 
tent dans Bordeaux depuis deux mois, et des attentats au sceau des 
lettres, qui s’y commettent depuis trois semaines ; punition que ne 
manqucra pas de faire intliger a leurs principaux auteurs la Con- 
vention nationale, malgre toute l’intluence qu'y conserve encore la 
faction de Gensonne, Vergniaud , Guadet et Brissot. 

La Societe, dans sa seance du 26 avril 1703, Pan deuxieme de la 
Republique, a arrete l’impression, P envoi aux Societes atfiliees, a 
tous les departements et aux armees de son Adresse ci-dessus au 
Peuple francais . 

Signe : Alritte^ President; Joseph Gaillard, Yice- president ; 
Coupe, de POise, Duquesnoy, deputes; Cuampertois, Prieur, Giot, 
Jault, Secretaires. 


[28 ayril 1793] 


SOCIETE DES JACOBINS 


1 07 


LXIX 


SEANCE DU DIMAN CHE 28 AYRIL 1793 

PRtiSIDEXCE D ALDITTE 


[Un membre invite ceux qui posscdcnt lcs numeros du 23 des jonrnaux de 
Gorsas ct de Gircy-Ruprd a lcs cnvoyer a Hebert, procurour de la Commune, 
(}ui denonccra les auteurs a l’accusateur public du Tribunal revolutionnaire. 

— C ... donne lecture d’une lettre de Beziers, qui donne lcs rcnscignements 
suivants : des visites domiciliaires, a Toulouse, out, fait decouvrir cent ein- 
<piante pretres refractaires ; la guillotine est en aclivile. A Bedarieux, on a 
arrete dix-liuit fabricants de faux assignats. — Lcf/endre vient racontcr Ta- 
gression dont Duprat aine a ete la victiine, de la part d’assassins qu’on a 
arretes ensuite chcz Duprat cadet. — Duprat (line se presen tc a la Societe et 
fait voir lcs blessures qu’il a recues an bras. — C... i>ropose qu'on invite les 
particuliers a ecrire a leurs amis des departements des lcttres pour lcs 
eelairer. Ces lcttres partieuliercs lie seront pas arretces conime Test la cor- 
rcspondance officielle des Jacobins. — Dnfourmj annonce que la Conven- 
tion a rendu un decret declarant que Brissot est un calomniatcur et. qu’elle a 
arrete Tcnvoi de ce decret aux departements. On applaudit. — Dcsficux 
donne lecture de Textrait de la correspondancc. — Julien, membre de la 
Societe et commissairc de la Convention 1 , eerit que la Societe d'Orleans vient 
de proceder a un scrutin epuratoire et n'a conserve qiu* cent (rente de ses 
membres sur liuit cents. — Collot d'Herbois, membre de la Societe et com- 
missairc de la Convention, eerit de Nevers, 1c 20 avril, qu'il etablit des « Mon- 
tagnes » j)artout. — Les Soeietes de Toulon, Dunkerque, Fcrnev-Yoltaire, La 
Tremblade, Saint-Omer, Bourbonne, La Charite-snr-Loire, adherent an pro- 
jet d’abonnemeut et aux principes exposes dans les circulates du I cr mars. 

— Plusieurs Soeietes envoient des adresscs contre les Girondins. — Dcsficux 
communique une lettre de Bordeaux annoncant qu’on T a pendn en effigie 
dans cettc ville, Ini Dcsficux, ainsi que Marat.] 

La seance a ete levee a dix heures. 


1. Julien (de Toulouse), depute de la llaute-Garonne a la Convention, avail 
etc envoye en mission a Orleans, avec Bourbotte, Mathieu et Prieur (de la Marne), 
pour faire une enquete sur Pattentat coinmis contre Leonard Bourdon. — Cf. 
llecueil des actes du Comite de salut public , t. 11, p. 390. 391, 392. 
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SEANCE DU LUND1 29 AVB1L 1793 

PRESIDENCE D*ALBITTE 

Les administrateurs chi Lycee des Arts font hommagc a la Societe 
de trois places qu’ils mettent a sa disposition. [Mention civiquc .) 

Dans cet etablissement, Hassenfratz fait un cours (Farts et metiers 1 , 
cours qui n’a encore ete entrepris sous aucun despote. 

[Desfieu.r annonce (pie Fabrc d'Eglantine lui a remis des pieces etablis- 
sant quo Hoi and a rctardd expres rinvenlairc dn C.arde-meuble jnsqn’au 
jour dn vol.] 

Boissel propose de recueillir toutes les adresses qui out pour objet 
le rappel des appelants et de les faire imprimer et alficlier pour faire 
connaitre le vo?u general. 

Desfieux appuie cette proposition et demande que Boissel, comme 
president du Comite des archives, soit charge de ce travail. 

Boissel repond que son grand age ne lui permet que de surveiller 
Fexecution de cette mesure. 

Hassenfratz. — Les adresses et petitions a la Convention, ten- 
dantes au rappel des appelants, arrivent de toutes parts, et on n’en 
lit aucune. Je demande que deux commissaires soient charges de 
faire un extrait de toutes ces adresses et petitions, et de presenter 
cet extrait a la Convention, pour qiFelle en entende la lecture et 
qu'elle prononce. 

Cette proposition, ainsi que celle de Boissel, est mise aux voix et 
adoptee. 

Les citoyens Boissel, Hassenfratz et Eynault sont nommes commis- 
saires ad hoc . 

[Lecture de la corrospoiidance. La Societe de Millau, par uno lettre en dale 
du 17 avril, annonce qu’un soulevcment conlre-revolutionnairc a eclate a 
Severac et a etc reprime. Lecture d'une petition adressee a la Convention par 
la Societe dc Strasbourg, dans laquelle cette Societe emet des plaintes contre 
les Girondins. — Un milUaivc annoncc que le feu vient dc j>rendre pour la 

1. Voir la liste des professeurs du Lycee a cette date dans (>h. Dejob, De Ve- 
tablissement connu sous le nom de Lycee et d'Athenee ei de yuelques etablisse- 
rnenls analogues , Paris, A. Colin, 1889, in-S\ 
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scconde fois an minislerc de la justice. Phisieurs membrcs s'accordcnl a voir 
dans ee fait L oeuvre de la malveiliance. — Pocholle rend conipte de sa mis- 
sion 1 . A Piouen, a Amiens, il a trouve les esprits corrompus par les journaux 
dc Gorsas et de scs pareils. II n’a trouve qu'unc Soeiete digne des Jacobins, 
c ost colic dWbbcville. 11 ajoutc :] 


.J’ai vu a Dieppe line Soeiete autrefois aniinee clu meilleur esprit, 
et qui parait pervertie depuis quelques mois. C’est encore le crime de 
la faction de Roland ; c’est encore le crime des journaux, qui sont 
presque tous peiTidement ccrits ; je n’en exemptc que le Bepublicain 2 
et le journal d’Audouin 3 . 

Une citoyenne des tribunes s’ecrie : « Et Marat ? » 

(( Je ne cite pas Marat, ajoute Vorateur , parce que je n’entends 
parler que des journalistes qui rendent conipte des seances de la 
Convention. » 


11 n'a trouve de patriotisme quo dans les peliles villes. Rouen, Amiens 
n'ont pas fonrni de volonlaires, car les ciloyens s'y sont tous radicles. 11 s'in- 
digne quo la Convention se prepare a l’aire la Constitution on Falisenee des 
re presen tail Is envoyes en mission. — Legendre Finvile a repeler a la Con- 
venlion ee qu’ii vient de dire devant les Jacobins. 


Git ales* — Ilicr, par un pressentiment tres particulier, nous di- 
sions : « La seance de domain sera tres orageuse; nous ne savons pas 
ce qui se passera, mais il y aura du bruit. » ,le me presentai a dix 
heures precises; la porte etait fermee; la sentinelle me dit que la 
seance n’etait pas commencee ; j’ouvris la porte et je fus convaincu 
du contraire. Louvet, Ruzot et Barbaroux etaient deja a leurposte. 
Buzot fit une jeremiade sur le Tribunal revolutionnaire ; il s'apitoya 
sur le sort des sans-culottes que ce Tribunal avait condamnes a mort. 
On lui repondit, et nos reponses ne parurent pas satisfaisantes au cote 
droit, qui etait en force. Iteureusement Thuriot arriva, et la victoire 
se declara pour nous. Cette seance est une des plus belles qui aient 
encore eu lieu, car les scelerats sont demasques de maniere a ne pou- 
voir plus tromper les departements. I n quart d'heure avant midi, 
Marat a demande la parole, ct tout le cote droit s'est leve pour ne 
pas l’entendre ; Eheure de midi a fourni le pretexte du grand ordre 
du jour, mais un decret a assure la parole a Marat pour domain. 


1. La Convention avail, par le decret du 9 mars 17U3, envoye Pocholle el Sa- 
ladin en mission dans ia Seine-Inferieure et dans la Somme pour y surveiller le 
reerutement. 

2. G'est sans doute le Republicain , journal des homines Hives , par Charles 
Duval. — Cf. Tourneux, Bibliographic, t. II, n° 10,839. 

3. C’est le Journal universeL par P.-J. Audouin. — Cf. Tourneux, ibid., n° 10,373. 
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La discussion s'est engagee sur la mesurc de justice prise a regard 
des vingt-un deputes qui se trouvaient cliez Duprat au moment on 
Mainvielle et ses deux complices ont etc arrdtes. 

M. Guadet a tellement embrouille la question qu’on ne s'y est plus 
reconnu. On a vu un projet tres forme de precipiter la Convention 
dans un avilissement qui devait operer sa dissolution. 

On a refuse la parole a Thuriot. On a pose la question d’une ma- 
niere insidieuse. Delacroix a parle, et la Montagne s’est a pen pres 
ralliee a son opinion. 

M. Gensonne,qui a la tete feconde en projets de contre-revolution, 
que je crois le premier de tous les traitres, car Dumouriez est a mes 
yeux infiniment moins coupable que lui, M. Gensonne, dis-je ; a pro- 
fits d'un moment pour demander l’appel au people. 

La Montagne s’est tenue calme, et Gensonne a ete battu par le seul 
calme de la Montagne. Delacroix a dit de gran des verites. 11 a cou- 
vert nos ennemis de confusion ; il les a reduits au silence, mais il a 
fi ni de la maniere la plus detestable ; il a dit que la convocation des 
assemblies primaires ne lui paraissait pas effrayante pour les pa- 
triotes, mais que c'etait sous la condition qu’aucun membre de la 
Convention actuelle ne put etre nomine. Le silence de l’indignation a 
repondn a Delacroix. 

Thuriot s'ecrie : « Tu te trompes, Chales ; voici la verite : lorsque 
Delacroix etait a la tribune, plusieurs membres l’ont menace de de- 
mander les assemblees primaires; alors Delacroix a dit qu’on con- 
sentirait a cette convocation, sous la condition que ceux qui la de- 
manderaient renoncassent a etre reelus. Ainsi vous voyez que cette 
renonciation ne s'appliquait qu'au cote droit. J’ai cm devoir donner 
ces eclaireissements, afin qu’un patriole estimable ne perde pas, en 
un instant, le fruit de ses travau x. » 

Guales. — Si je me suis trompe, c’est par exces de patriotisme, et 
je suis enchante de rendre justice a Delacroix. Depuis quatre jours, 
nos ennemis, qui sont ceux de la patrie, n’ont pas voulu laisser 
aborder la question des subsistanees, et, s’il arrive des malheurs, on 
ne doit s’en prendre qu'a eux, parce que les patriotes ont fait tout 
ce qui dependait d’eux 1 . 

[Dear It amps accuse Santorrc de n ‘avoir j>as envoye les canoiuiiers de la 
garde liationate aux fnnerailles de Lazowsky, parce qu’il etait jaloux de ce 
patriot!*. 

1. Ue reeit complete sur certains points les coniptcs-rendus du Moniteur , 
t. XVI, p. 23S-2G4, et du Journal les debats et decrets, t. VI, p. 4UJ-4G3. 
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Santerre , invite a se justificr, repond que la garde nationale assistait ee 
jour-la a une revue eommandee depuis longtemps.j 

Une deputation de la Societe des Cordeliers est admise ; l'orateur 
dit : « Les Cordeliers ont senti, corame vous, qu’il fallait jeter le 
grappin, le croc revolutionnaire, dans toutes les administrations 
eniles el militaires et en chasser tous ceux que le fouet de l’opinion 
publique n aura pas econduits. En consequence, cette Societe a 
nomme des commissaires pour se concerter avec vous sur cette im- 
portante reforme. » ( Applaadi .) 

Heponse flatteuse du president, et invitation aux honneurs de la 
seance. 

La seance a ete levee a dix heures. 


LXX1 


SEANCE DE MEKCREDI l cr MAI 1703 

PKESIDENCE D ALB1TTE 


Le citoycn Desfieux monte a la tribune cl fail lecture de 1’extrail 
tie la correspondance. 


Les Societes du Bourg-Saint-Andeol, de Givry, d’Arles, de Mont- 
de-Marsan. de Civet, de Tarascon, de Munster' et de Saint-Chamond 
adherent au plan L d'abonnement] presente par le citoven Ferrieres- 
toutes vous envoient la lisle de Ieurs membres et quelques-unes leu r 
contingent. 


[Les ailmnnstrateurs tin departement dTndre-et-Loire demandant que le 
general Berruyer soil fraduit au Tribunal revolutionnaire, it cause de s a ne- 
gligence dans la guerre do Vendee. -La Societe de Munster « sonnne » les 
Jacobins de Paris de se presenter it la barre tie la Convention pour reclame.- 
I expulsion des appelants. - La Societe de Saint-Cliamond fail la memo de- 
mande. — besfieux se plaint que les appelants aienl compose le bureau de 
la Convention de mem), res de leur parti *, qui ne donnent pas lecture a T Vs- 
scmblee des petitions anti-girondines. Une discussion s’enw a ce s„jet 


La Societe, consultee, arrete qu’il sera presente, dimanche pro- 
chain, une petition a la Convention pour demander qu’il soit fait 


1. Dans le departement du Ilaut-Rhin. 

'• .f u 1S avril au - mai 1703 - president de la Convention fut Lasource : les 
secretaires. I><iulcet de Pontecoulant, Lehanli, Chambon. 
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lcclurc des adresses tenduntes a oblcnir le rappel dcs deputes ap- 
pelants. 

Un des membres de cette Societe a dit quo Marat en etait le 
patron ; jo demande qiTil soit improuve, car nous n’avons d’autre 
patron que Brutus. 

[Fubre d' Ey lan line so plain t que le bureau de la Convention etoull'e la 
voix des pu (notes : ainsi, on a ferine la discussion, snns lui laisser le temps 
de lire son opinion sur la petition de la Commune de Paris, relativemeiit au 
renvoi de vingt-deux deputes. 11 developpe son opinion. Le Journal des 
Jacobins donne la substance de son discours; en voiei les passages les plus 
importants.] 

« La Commune de Paris ne vous a pas dit : convoquez les assem- 
blies primaires, car vous nen avez pas le droit. Vous devez attendre 
a votre poste ce que la volonte souveraine du peuple prononcera. 
Com me Convention, vous ne devez qu'obeir au peuple souverain ; et 
vous parlez d'ordonner un nouveau choix, un nouveau triage ! De- 
puis quand la sentinelle ordonne-t-elle a son chef de l’inspecter ou 
de la relever? Vous etes ici en faction, restez-y. (Appaudi.). . . 

« 1° Vous n’avez pas le droit de convoquer des assemblies pri- 
maires. 2° La Commune de Paris a l’i initiative sur les propositions 
qu’elle croit utiles au peuple. Vous n'avez aucun droit de repression 
sur un tel acte, et toute censure serait attentatoire a la souverainete 
du peuple. » 

[I/impression de ce discours est arretee pa r acclamation 1 . 

Thuriot et plusieurs autres membres parlenl eontre Boland, Potion et les 
Cirondins. 

Ley end re demande que la Societe invite les citoyenncs de Versailles, ve- 
nues a Paris pour presenter domain matin a la Convention une petition sur les 
Mibsistanees, a (piitter la salle dc la Convention, ou elles se disposent a passer 
la unit, et a venir s'installer dans la salle de la Societe, qui sera eclairec et 
chauflec. La Societe designe des eommissaires pour aller porter cette oilre 
aux citoyenncs de Versailles. Ces eommissaires, a lour retour, annoncent que 
les eitoyens et les citoyenncs de Versailles out etc reeueillis par la section dcs 
Tnileries, <pii leur a servi un repas civique. La municipalite et plusieurs sec- 
tions out envoye dcs deputations pour les saluer. « (Vest la grande moralitc 
de la Revolution », dit duties, Tun des eommissaires.] 

Dufouhny. — Pourquoi s’eleve-t-il des debats et des ditlicultes 

1 . Societe des Amis de la Liberie et de I'Eyalile . . . Discours prononce dans la 
Societe par P.-F.-X. Fahuk i>‘Ei;laxtixk. . . sur Facte de la Commune de Paris ten- 
dant a demander la retrait c de vingt-deux membres de Ja Convention. Paris, 
imprimerie patriotique et republicans, s. d.. in-S° de 31 p. — Kibl. nut., Lb 
40/732. 
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scandaleuses sur la taxc des subsistances ? Pourquoi la Convention 
n'est-elle pas disposee a prendre un parti ? C'e-t qu'elle n’a point 
pose les bases de la Declaration des droits de Lhoinme. 11 faut de- 
terminer ce que e'est que le commerce. 

Quand done les riches ne feront-ils plus les lois ? Jusqu’a quand 
des lois contre nature diront-ellcs an consommateur : « Si lu veux 
manger, Ie drapeau rouge se deploiera, et tu recevras la mort ! » 

L’orateur s eleve avec force contre les accapareurs et demande 
qu it n existe plus aucun intermediate entre le cultivateur et le con- 
sommateur. 

Le President 1‘invite a faire tine seconde lecture de son interessant 
discours a la prochaine seance. 

L I>ans cette seance, I’admission d'Andre Dumont, depute de la Somme, a etc 
voice par acclamation.] 

La seance a ete levee a onze heures. 


LXXII 

SEAXCL DU VEND RED I 3 MAI 1703 

P RESIDENCE D ALB1TTE 

[Coupe (de Piise fait lecture d'mi projel de Loiislilulion, dan> le<pie il 
affirme le droit a l'insurrcction.] 

Dubois de Chance. — Je suis nomine, avee le citoyen Albitte, pour 
me rend re aupivs de< armees, en qualite de commissaire 1 . Je sais 
qu’il est dangereux de quitter dans ce moment la Convention, dans 
les circonstanees actuelles; mais, lorsque nos armees seront bonnes, 
lorsque les agitateurs seront surveilles et ebasses par de bons sans- 
culottes, il ne faut pas douter que la liberte triomphera. 

Jobserve que nous navons pas un seul bon papier public qui cir- 
cule dans les armees : le Hepublicain est le seul journal qui soil dans 
les bons principes; encore n’entre-t-il pas assez dans les details de 
tactique. 

Nous entretiendrons avec vous une correspondanee suflisante pour 

1. Albitte et Dubois-Cranee avaient ete en voces en mission a 1'armee des 
Alpes, avec Gauthier et Xioche, par decret du 30 avril 1703 . — Cf. Voir Recuetl 
des actes du Comite de saint public, t. III. p. 330 , 312 . 
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vous eclairer sur tout cc qui so passera ; mais je dcmande quc la 
Societe, par reciprocity, charge son Comite de correspondance do 
rend re compte de tout cc qui se passera dans Einterieur de la Repu- 
blique. 

C kales propose d’etablir un Comite particulier pour correspondre 
avec les commissaires pres les arinees. 

L Cctlc ])roposition est adoptee, et la Societe arrete en outre qu'il sera fait 
un Bulletin pour etre envoye anx arinees; elle designe des commissaires qui 
presenteroiH dimanche le mode de redaction de ce Bulletin. 

Un Membre annonce, de la part de la Societe des Cordeliers, qu’elle 
a rave de son sein le citoyen Fournier. Cette mesure a ete dirigee 
d’abord par tine adressc que ce citoyen a fait afficher sur Je compte 
du citoyen Marat l , adresse remplie d’immoralites et de principes 
anti-republicains. On s’est rappele au surplus que le nomme Four- 
nier avail arrete le cheval de La Fayette et avait fait feu sur ce ge- 
neral ; que, neanmoins, il avait joui cl'iine impunite dout le motif a 
paru d’autant plus suspect que plusieurs patriotes etaient dans les 
fers, tandis qu'il se promenait tranquiilement. 

[Un des jnres du Tribunal revolulunmuire rend compte d'une conspi- 
ration contre-rovolutionnaire dont les auteurs, convaincus de conspiration 
avec les princes, ont ete condamnes a mort par le Tribunal 2 .] 


LXXlll 

SEANCE DU DIMANCHE 5 MAI 1793 

P RESIDENCE D'ALBITTE 

Cuuthon annonce qu'il revient do sa mission dans la prineipaute de 
Salm 3 . II a ete Ires aftlige d'y rencontrer « l’ancien regime dans son vicnx cl 
degoutant costume, celui des moines et des aristoerates ». II termine son dis- 
cours par les paroles suivantes :] 


1. Sur les diiteronds de Marat et de Fournier, dit 1 Americain, voyez Me moires 
secrets de Fournier CAmerirnin , publics par F. -A. Autard , introduction, 
p. IY-Y. 

2. II s'agil du proces de rex-feriuier-general Roily et de ses complices, qui 
s'etaient charges de fa ire passer de l’argent anx princes emigres, freres de 
Louis XYi. — Cf. ihiUelin du Tribunal criminel rruohitionnaire , u°- s 23 a 20, el 
Walton, llisloire </n Tribunal revolulionnnire, t. 1, p. tt2 et suiv. 

3. Of. liecueil t les (teles du Comile de salul public, t. II, p. 210-218. 
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Nos ennemis disent, dans tous les departements, qne la Monta^nc 
ne veut point de constitution, qu'elle ne vent que l’anarchie. II faut 
que les patriotes se Irouvent en force k la Montagne; nous ne serous 
pas du plus grand nombre, mais nous serons du cole de la raison 
et surtout du cute du peuple. Je demande que les membres du 
Comite de constitution ne desemparent pas. 


I.o (Irpnt,'. Gusset • writ a la Soeiete pour dcman.ler a ctrc admis dans son 
s ein. L admission Ini (*st aecordcc provisoircmont. 

Anachm-sis Clouts prononec an long .liseonrs sur la situation actuellc • 
. lait a W ,cl ;l 1 insurrection contre la majorite girondine. Son discours est 
mterroni]i" par l'arrivec dune deputation du Conscil general de la Commune 
de Paris, qui vient inviter les Jacobins a dejouer les eomplots l ,ui se arena- 
rent dans I os suclions *.l 11 


Le President. — L henreuse harmonie qui regne entre les Jacobins 
et la Commune de Paris deconcertera les malveillants ; la Soeiete 
restera permanente comme vous, pour dejouer les eomplots des mal- 
veillants.' 


[L’/t Membra se plaint que la section de lion-Conseil s 0 it remplie de mal- 
voillants 2 3 4 .] 


IIassentratz. — Vous a vc/, nomrnd bier des commissaires pour 
vous presenter un mode de redaction du Bulletin de la Montagne V 
Nous avons arrete un plan dont le resultat e>t de diviser les l.ommes 
en trots classes, deux de la Convention, deux de la Commune et deux 
de cette Soeiete. 

Les deux premiers donneront le tableau de la situation de la Con- 
vention; les deux seconds rapporteront l'historique de la Convention 
et ofihront le tableau fidele de sa physionomie; les deux membres qui 
ne seront ni de la Convention ni de la Commune, feront le tableau 
des mensonges des journalistes. Ces notes seront remises a un r6dac- 
teur pave, qui les Iivrera a l'impression. Nous avons une somme suf- 


1. Sur Gusset, depute de Hhone-et-Loire a la Convention, voir Heated des 
tides du Coniite de saint public , t. II, p. 120. 

2. II s’agit .le fopposition a la levee de 12.000 In, mines, prescrite par la Com- 
niiine pour renforcer I’ainiee de Vendee. 

3. Le jour meme. une deputation de la section de li.ui-Conseil setait preseu- 
tee a la Convention et avail emis un vam en faveur de lmtegrite de cello assem- 
ble. La Convention avail decrele I'insertion an Bulletin des paroles de l’oraleur, 
malgrel opposition de Marat. Monileur, t. XVI, p. 319. Le lendemain, G mai' 

es petitionnaires de la section de Lon-Conseil furent arretes par ordre de la 
Lonmnme de Paris. Proces-vecbal de la Convention, l. XI, p. 104. 

4. Voir plus haul, p. 171. 
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iisante pour pouvoir imprimer pendant deux mois mille exemplaires 
do ce journal. Nous nous ferons aider par les ministres patriotes. 

('hales a demande qu il lut adjoint deux cooperateurs pour ins- 
truire la Republique de ee qui sera relatifaux armees. 

Mauhe. — Je n’ai pas entendu purler de la redaction des seances 
de eelte Societe. 

La Societe adopte le rapport des eommissaires, avec 1'amendement 
de Chales. 

[Prion r (de la Marne! , rend rompte de sa mission a Orleans L Ponze ties 
assassins de Leonard Bourdon out ete arretes; nn hataillon de rinq ccnh 
homines, destines a Parmee do Vendee, a ete love el organise; la Societe po- 
jmlaire, composec de lmit cents nienibres, a ete dpuree.] 

La seance a ete levee a onze heures. 


LXXIV 


SEANCE DU LUNDI 0 MAI 1793 

PRESIDENCE DALBITTE 

Benlabole demande qn'on s’occupc immediatement de lVntreprise du 
Journal de. la Mon fay nr*, dont on discule le projet. depuis (pielqnes jours. 11 
ilemande que Lavcanx soit le redacteur de ee journal : il sera seconde par les 
eommissaires que la Societe doit nomnier. 11 demantle aussi qne la Societe- 
niere invite les Societes al'filiees a sAibonncr an Journal de la Montague.] 

Toutes les propositions de Bentabole sont mises aux voix el 
adoptees. 

Le Bureau propose et la Societe nomine les coimnissaires dont les 
noms suivent : Camille Desmoulins et Chales, pour les seances de la 
Convention nationale; Rousseau et Auvrest, pour les seances des 
Jacobins et la refutation des calomnies; enlin, pour les armees et les 
nouvelles de la Republique, Bentabole et Hussenfratz 3 . 

! Bentabole propose qn'on lenr adjoigne un membre dn Trilmnal revolu- 

1. (If. Recueil des actes dn Comile de saint public . t. L p. H. cl t. 1!. p. 300-31)2. 

2. On remarquera (pic, dans la seance prcccdeutc. Ic journal prnjele clait Re- 
sidue, p. 173, sous lo limn de Rulletin. 

3. Sur tientabotc. depute du Bas-llhin a la Convention, et sur Chales, depute 
d'Eure-et-Euir a la Convention. et'. Recueil des aetes du Comite de saint public , 
t. V, p. 7 43 ; sur Tii. Rousseau, aivliivistc des Jacobins, voir ibid., I. 11, p. 203; 
sur llassenfratz. voir ibid., t. It. p. (>3. 
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tionnaire. Adopte. — Un depute extraordinaire de la Societe de Toulouse 
dddare quo I’administration des posies laisse eirculer les feuilles dc Gorsas 
ot aulres, niais non les pieces emanees de la Societe des Jacobins : depuis 
un mois, la Societe dc Toulouse n'a rien recu de eelle de Paris. 11 annonee 
(pie la defense nationale nest pas assurer sue la froulicre des Pyrenees _ 
l/annee a etc porlee a 100,000 liommes par un dcercl; ellc nVn eoinplr 
en realile quo 33,000, dont 9,000 soul incapables de faire campa-ne - 
Scrvan, qui commando cello amice, est coupable de haulc iraliison* - On 
a envoye mix volonlaires dix-sept mille fusils liors dc service; « il pnraissail 
(|uon les avail trempes dans l ean ». — Desfieux el Lerjcnclre accusentVi 
laction bnssoltne de compromellre la defense nalionale. - Ilnssenfratz pro- 
pose «|ue la Societe correspond.' aver, tonics les Socieles affdiees. pour l'aire 
creer parloul des manufactures d'armes. Adopte. — Chairs rajqielle qu’i! a 
c Pieimer denonce les complols conlre-revolnlionnaires. II declare qu'il 
craint qu on lie tombe « an federalism!' et ensuile au royalisme ». II aflinne 
(|iie les deparlemenls de la ci-devant Normandie soul realises, et (jue la ci- 
devant Bretagne va se reunir a la ci-devant Normandie j.our organiser * line 
armee, sons prelexte de repousser les Anglais. II propose quo )e Comite de 
( orrespondance demande des exjilicalions mi general Berriiyer. Adopte. — 
Ley end re (lit qu’il faut presser le remilemenl des volonlaires destines a la 
Vendee. — Plusieurs membres partenl egalement de la necessile de presser 
Jos (Mirolcments, <|iii ne niarrhcuL guciv. 

Lecture de la corresj.ondauce. i.es Socieles de Monistrol et dc I’.ien de- 
niaudont raffiiialion.l 


La seance a dte levee a onze hem 


re< 


LX XV 


SEANCE DU MERC RED! 8 MAI 1703 

PHESIDEXCE i/almTTE 


('kales do nne lecture d’unc letlre dun des represenlanls en ini>- 
sion dans lc deparlemenl de la Sartlie conlenant les fails suivanls: 

“ Au j° urd ’ hui 11 i' a cu «ne Loire, et j’ai ete fort etonne devoir 
qu on y vendait des cliapelcls de Louies les coulcurs et de toutes les 
longueurs, et des crucifix. C’est avec de pareils Rochets qu’on fann- 
tise les gens dc la campagne. 

» 11 importe de prohiber la vente de pareilles marcliandises. Ri- 
chard et moi nous avons trouve un pavsan qui venait d’acheter un 


1. L ’auteur dc cette lettre parait etre Choudieu. II avait etc envoye en mission 
dans le Mame-et-Loire et la Sartlie avec Richard et Goupillcau. Cf. Uecucil des 
actes itu Comite de salut public , t. II, p. 303, Trl. 

Tome V. 
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crucifix de plomb. Nous ltii a von? demande ce qu*il en voulait fairc. 
II nous a repondu qu’on ne pouvail s’en passer. Nous lui avons ob- 
serve qu'il aurait beaucoup mieux fait d’employer son argent en 
choses utiles. Si nous n'extirpons le fanatisme et si nous n’en arra- 
clions pas jusqu'a la derniere racine, je declare que la liberie 
perira. » 

J’ai recu line autre lettre, qui prouve que le Conseil executif nous 
tue. {Until.) Cette lettre apprend que, nialgre les progres des contre- 
revolutionnaires des departements, les troupes que Ton envoie vers 
eux ne font que deux lieues par jour, et la eavalerie, quoique bien 
montee, ne fait que trois lieues ; encore se repose-t-on le troisieme 
jour. [Bruit.) Je demande que la Societe ne s’occupe plus que des 
niesures de saint public. 

[Ac tjrnrral Bcmnjcr 1 a la parole pour se jnslifier. — Chairs. son aeon- 
saleur, affirme que tons les fails sont eonlre le general. La juslifiealion de 
lierrnyer est inlerrompue par divers ineidenls. — Fit inembre denonce une 
lellre de Rarharoux a Uebccquy, et declare que les sections de Paris ne son! 
pas composers de patriotes.] 

<( Tons connaissez Padresse de la section des Quatre-Nations 2 , 
ajoute Porateur ; citoyens, veillons sur les sections; les Societe? po- 
pulaires sont composees de patriotes connus, mais les sections sont 
le rendez-vous des contre-revolutionnaires. » 

C... — J'annonce a la Societe que le patriotisme a remporte une 
victoire complete dans la section des Quatre-Nations. Le scelle, ap- 
pose sur les fermetures du Comite revolutionnaire, a ete leve par 
deux officiers munieipaux. Les commissaires out ete reintegres dans 
leurs functions, les aristocrates ont ete ecrases, et ils ne reviennent 
[>lus dans cette section. 

Un militaire. — Je declare que le cure de votre section est un 
f... gueux. 

C... — A dix lieures du soir, apres Pexpulsion des aristocrates, 
nous avons continue la seance, et les patriotes sont restes les maitres 
du champ de bataille. 

Robespierre. — En arrivant dans cette Societe, on nPa appris qu’on 
avait convoque les deputes presents a cette seance de (sic) se rendre 

1. Sur les accusations purtecs contre' Bcrriiycr ct Ic rappel de ce general. 
cL Itecueil des (teles du Comite de solid public. 1. III. p. TOO et 733. 

2. Voir ritnpriine intitule : .t//.r (/rands maux les (/rands remedes , present es it 
la Convention nafionale , le 5 avril an II. au nom de la section des Ountre-Xa- 
tions , aujottrd'hui section de V Unite , par le cilo/jen Lacnoix. e.v-conunissaire du 
Conseil executif provisoire. Paris, 1703, in-S°. — Bibl. nal., Lb 10/2080. 
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a la Convention. Je regarde comme un piege dangereux tout ee qui 
eloigne de cetLe Societe les veritables defenseurs de la Republique. 
Ce n’est pas sans raison (pie la Convention tient des seances du soil* ; 
son but est d’ecarter les patriotes d’une assemblee qui est le boule- 
vard de la liberte. Ce matin, a la Convention, on nous a annonce avec 
l'appareil de la terreur les progres des insurges dans les depar- 
lements. 

Je ineprise les rebelles et leurs protecteurs. Yoila le premier ar- 
ticle de ma profession de foi. 

On invite Robespierre a monter a la tribune ; il cede a ce voeu et 
continue en ces termes : 

11 developpe le diseours 4 ju'il avail prononee le matin a la Convention, snr 
la neccssile dYcraser l(‘s ennemis de Fintcricur 1 ; en voiei un passage :] 

Celui-la est un insense, qui se persuade que les laches partisans de 
Dumouriez et de Cobourg aient serieusement Fintention de repousser 
les brigands de la Vendee. 11 n’y a plus que deux partis en France : 
le peuple et ses ennemis. II faut extenniner tons ces etres vils et sce- 
lerats, qui conspireront eternellement contre les droits de Fbomine 
et contre le bonheur de tons les peoples. Yoila Fetat oil nous 
so mines. 

Celui qui n'est pas pour le peuple est contre le peuple ; celui qui a 
des culottes dorees est Fcnnemi ne de tons les sans-culottes. 11 
n'existe t^ue deux partis, celui des homines eorrompus et celui des 
homines vertueux. Ne distingue/, pas les homines par leur fortune et 
par leur etat, mais par leur caraclere. 11 n'est que deux classes 
d'bommes, les amis de la liberte et de Fegalite, les defenseurs des 
opprimes, les amis de Findigence et les fauleurs de Fopulence in- 
juste et de Favistocratie tyrannique. Voila la division qui existe en 
France. Eh bien ! Ces deux classes d'bommes doivent etre separees, 
si l’on veut eviter la guerre civile. 

Les sans-culottes, toujours diriges par 1'amour de Fbumanite, out 
suivi pour regie les veritables principes de l’ordre social, n'ont ja- 
inais pretendu a une egalite de fortune, mais a une egalite de droit 
_ eL de bonheur. Une partie des defenseurs du peuple s'est laissee cor- 
rompre ; moi aussi, j’aurais pu troquer mon ame contre Fopulence; 
mais je regarde Fopulence non seulement comme le prix du crime, 
mais encore comme la punition du crime, et je veux etre pauvre pour 
n’etre point malheureux. (Applaudi.) 


1. Voir Mvnilei/r, t. XVI, p. 338-339. 
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L'oralour c'onelul par les paroles suivanles :] 

Vous avez dans les lois tout ce qu’il Taut pour exterminer legale- 
ment nos ennemis. Vous avez des arislocrates clans les sections : 
chassez-lcs. Vous avez la liberie a sanver : proclamez les droits de 
liberte, et deployez toulo voire energie. Vous avez un peuple im- 
mense de sans-culottes, bien purs, bien vigoureux ; ils ne peuvent 
pas quitter leurs travaux : faites-les payer paries riches. Vous avez 
une Convention nationale ; il est tres possible que les membres de 
cette Convention ne soient pas egalement amis de la liberte et de 
l'egalite, mais le plus grand n ombre est decide a soutenir les droits 
du peuple et a sauver la Hepublique. La portion gangrenee de la Con- 
vention n'empechera pas le peuple de combattre les arislocrates. 
Croyez-vous done que la Monlagne de la Convention n'aura pas assez 
de force pour contenir tous les partisans de Dumouriez, de d 'Or- 
leans, de Cobourg? En verite, vous ne pouvez pas le penscr. 

Si la liberie snccombe, ce sera moins la faute des mandataires que 
du souverain. Peuple, n’oubliez pas que voire destinee est dans vos 
mains; vous devez sauver Paris et l’humanite ; si vous ne le faites 
pas, vous etes coupable. 

La Montague a besoin du peuple ; le peuple est appuye sur la Mon- 
tague. On cberclie a nous elfrayer de toutes les manieres ; on veut 
nous faire croire que les departements meridionaux sont les ennemis 
ties Jacobins. Je vous declare que Marseille est 1'amie eternelle de 
la Montagne ; qu'a Lyon les patriotes ont remporte une victoire 
complete. 

Je me resume, et je demande : que les sections levent une armee 
sufllsante pour former le noyau crime armee revolutionnaire qui 
entraine tous les sans-eulottes des departements pour exterminer les 
rebelles; 

Ou'on love a Paris une armee de sans-culottes pour contenir 1‘aris- 
tocratie; 

Que tous les intrigants dangereux, que tous les aristocrates soient 
mis en etat crarrestation ; que les sans-culottes soient payes aux de- 
pens du tresor public, qui sera alimente par les riches, et que cette 
mesure s'etende dans toute la Hepublique. 

Je demande qu'il soit etabli des forges sur toutes les places pu- 
bliques. 

Je demande que la Commune de Paris alimente de tout son pou- 
voir le zele revolutionnaire du peuple de Paris. 

Je demande que le Tribunal revolutionnaire fasse son devoir, qu’il 
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punisse ceux qui, clans les derniers jours, ont blaspheme contre la 
Republique. 

Je demande que ce Tribunal ne tardc pas a faire subir une puni- 
lion exemplaire a certains generaux, pris en flagrant deli t, el qui de- 
vraient deja etre juges. 

Je demande que les sections de Paris se reunissent a la Commune 
de Paris, et qu'elles balancent par leur influence les ecrits perfides 
des journalises alimentes par les puissances etrangeres. 

En prenant toutes ces mesures, sans fournir aucun prelexte de 
dire que vous ayez viole les luis, you- donnerez Pimpulsion aux de- 
partements, qui sTiniront a vous pour sauver la liberie. Applaudis- 
sements.) 

Une grande agitation rdgne dans Passemblee : le president par- 
vient a ramener le calme et annonce a la Societe qu'il y aura seance 
domain a cause de la fete. 

[Un depute e.rtranrdinuirr dr Lynn expose les mesures revolutionnaires 
qui on l etc prises a Lyon. << Les sans-euloltes de Lyon, dit-ii, ont senli 
conime vous la neeessite d'exereer le maehiavelisme populaire. » 11s onl eta- 
Idi la guillotine en permanence el force le deparlemenl a consentir au reeru- 
lement de soldals destines a I’arniee de Vendee el a la levee d une contribu- 
tion de l) millions. — Le President le felieile el declare que les Jacobins de 
Paris aceompagueronl a la Convention les delegues des Jacobins de Lyon. 

Le Vice-president annonce que le resultat du scrutin a nomme 
pour President Benlabolc, pour Vice-president Cliampertois. 

Bentabole occupe le fauteuil, et aceorde la parole a Berruyer. 

Le yeneral Berruyer repond aux aeeusalions de Clinics el de Maras*, pro- 
cureur general syndic du deparlemenl d'Eure-et-Loir, tons deux presents a 
la seance : 1° s'il n’a pas correspond!! avec les corps adminislratifs, e'est 
qu'il vonlail que les mesures prises par Ini fussent leunes secretes; 2° il n’a 
jamais eu trois voilures et qnalorze adjmlants, coniine on le In i reproclie ; 

« trois clievanx, un palelrenier, un soul domostiqnc, tel a etc le luxe du ge- 
neral. » — Prieur [de In Marne) est favorable a Berruyer. — Thu riot le 
defend.] 

Tiiuriot, — Berruyer est ne comme nous dans la classe plebeienne ; 
e'est parce qu'il a rempli son devoir qu'il est accuse. 

Gardons-nous des pieges qu'on nous tend. Si nous suivions la 
marche precipitee qu'on veut nous faire adopter, nous fmirions par 
nous egorger de nos propres mains. 


1. Sur Ctaude-Julien Maras, qui plus tard siegea a la Convention, cf. Recueil 
des acles du Comite de saint public , t. VIII, p. Gi4. 
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Sovons en garde contrc Maras; il etait Eami de Petion. D’ailleurs 
tons les fails qu’il a articules sont etrangers an general Berruyer, et 
je vais le prouver. 

L'oratetir est interrompu par le tumulte, qui elouffe sa voix pen- 
dant pres d’une demi-licure ; eependant il parvient a refuter les re- 
proches diriges contre Berruyer, malgre les interruptions frequentes 
de duties , qui s’elance a la tribune et declare etre muni d’une lettre 
qui lui parait prouver la traliison de Berruyer. Thuriot lui reproche 
de ivavoir pas depose cette piece an Comite de surete generate. 

Chides, sans repondre a ce reproche, dit qu'il est a la suite d'une 
grande conspiration, et que le projet des traitres est de faire aller la 
revolte jusqu’a Tours ; et alors, au moyen d’un mouvement qu'ils 
exciteraient a Paris, une partie de la Convention se rendrait a Tours, 
et les insurges formeraient sa garde departementale. Chales finit par 
convenir que la lettre qui lui fait pressentir ce complot, et qui lui 
est adressee par une personne qu 'il ne connait pas, ne contient 
aucun fait personnel a Berruyer. « On m’a reproche, ajoute-t-il, 
d'etre pretre ; je m’applaudis d’avoir ete pretre, paree qu’en vivant 
avec eux, c’est-a-dire avec tout ce qu'il y a de plus corrompu dans 
l univers, j'ai appris a mepriser et a combattre les seelerats qu’on 
nommc pretres. » 

Prieur monte a la tribune et declare que la ville d'Orleans lui pa- 
rait destinee a devenir le foyer de la contre-revolution projetee, 
qu'il a fait arreter dans cette ville deux predicateurs du royalisme, 
dont un a ete guillotine, et que, malgre les mesures severes qu'il a 
deployees, les aristocrates abondent dans cette ville. 

Thuriot sTmit a Prieur pour demontrer la necessity de surveiller 
les traitres et assure qu’il serait le premier a appeler le glaive de la 
loi sur la tete de Berruyer, s’il le croyait coupable, de meme qu'il se 
fait un devoir d'etre le defenseur de l’innocence opprimee. (Ap- 
plaudi.) 

La seance a ete levee a minuit et demi. 


LXXYI 

SEANCE DU JEUDI 9 MAI 1793 

PRESIDENCE RE BENTABOLE 


[Lecture du proces-vcrbal. Chales prolcstc contre E expression de <c justifi- 
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cation do Berruyer ». — a Si eo general n'csl pas conpahle, dit-il, il est an 
moins un imbecile. »] 

La Societe nomine des commissaires pour examiner les chefs d‘ae- 
cusalion intentes contre Berruyer. 

Thuriot, Cliales, Marat et deux aulres memhres sont choisis. 

Marat. — Berruyer aura dans Thuriot un defenseur, mais il 
trouvera en moi un antagoniste incorruptible. Je demande d’abord 
en vertu de quels ordres Berruyer est a Paris et a quitte son poste. 
Les genera u x de la Vendee sont ires coupables ; ils out abandoning 
aux ennemis les magasins de vivres et de fourrages. 

Le President. — Le Comite epuratoire est a la veille de finir ses 
travail x ; il faut un dernier effort. On demande une seance definitive 
pour deliberer sur les radiations proposees. 

La Societe fixe pour samedi, a quatre licures, une seance dans 
laquelle seront admis tous ceux qui out reeu des lettres dad- 
mission. 

Il est arrete, an surplus, que le Comite lie pourra delivrer des 
cartes qu a ceux qui representeront un extrait du proces-verbal du 
scrutin epuratoire. 

1 La Societe tic Metz denonco coniine suspect Duplain, qui a redige un jour- 
nal intitule Le Counter imicersel^ et qni a etc arrete an 10 aout. — Un 
ntembre lit une let I re des trois commissaires du pouvoir exccnlif arretes a 
Chalons. Legendre el Marat sont designes pour aller an Comite de saint pu- 
ldi(‘ demander la punition des adminislrateurs qui out arrete les commis- 
saires. — Ltiveatw an nonce une vietoire du general Dampierre. — ('/idles 
propose des mesnres de saint public : il l'aut arreter les ministres, les gene- 
raux, les lonctionnaires suspects, « rendre imperatives tont< , s les dispositions 
du department de ITIeraull 1 2 et metlre en dial de requisition la personne et 
la fortune de tous les eiloyens ».] 

La seance a ete levee a dix heures. 


1. Pamu les ditlcrentes feuilles de ee noni que decrit M. Tuurneux BibUocjra- 
p/tte, n°‘ 10817, 10S5S, 10908, 11003, 11037, 11830 , auctme ne semble avoir etc re- 
digee on imprimee par Duplain, ni etre anterieurc an 10 aout 179:>. 

*■* Ce depai tement a\ait arrete un plan tie reerntement, que le Comite de saint 
public reconmianda aux aulres departements et qui fut applique a Paris. — Cf. 
Recued des actes du Comite de salut public , t. Ill, p. 48:?, 309, 3°0, 3 21, 334, 
398, G03. 
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LXXVII 

SEANCE DU YENDKEDI 10 MAI 1793 

PRESIDEXCE DE BENTAB0LE 


La Society de Salins, foiulcc par Leonard Bourdon 1 , domande ot oblicnt 
Taffiliation. 

Leonard Bourdon fait loclure d’unc lcttre dans laqnello les six sections 
de Dijon affirmcnt lcur atlacliement a Paris, quYlIes considered coniine le 
quartier-general de la Repnhliqne. « La villc de Lons-lc-Saunier, dit Lora- 
teur, va vous eerire une lettre dn memo genre. » Bourdon est charge par la 
Societe d'ecrire a cette villc pour la reniercier.] 

Get orateur fait ensuite Lhistorique de ses travaux patriotiques a 
Orleans. Le pain sY vendait 9 sous la livre ; il en a fait diminuer le 
prix. 11 a fait donner des secours a la classe indigente. II s’est ensuite 
transports avec son collegue dans le departement du Jura, qui est 
infecte par le fanatisme. « Liberie , religion », voila le cri de rallie- 
ment des gens de la campagne. Nous avons obtenu, ajoute-t-il, que 
tous les pretres refractaires fussent transposes jusqu’aux frontieres 
de la Suisse 2 . Ce departement a douze bataillons prets a marcher ou 
le danger de la patrie les appellera. Le projet de taxe ou impot pro- 
gressif sur les riches a fait le plus grand effet. Le people a vu avec 
regret que ce projet n’avait pas ete decrete par la Convention. Le 
people n’a aucone confiance dans les nobles ; il est persuade que 
cette caste d’hommes ne peut etre l'amie sincere de la Republiqoe. 

Les journaux aristocratiques pullulent dans les departements. 
Tous demandent des mesures repressives pour empecher la circula- 
tion de ces ecrits liberticides. Il faut tomber, la loi a la main, sor les 
aristocrates. 

Tous les citoyens s'elevent contre les colosses d’administrations 

1. Leonard Bourdon, depute dn Loiret a la (Convention, avail etc envoye en 
mission avec Prost dans les departements du Jura et de la Gote-d'Or. Gf. lie- 
cueil des actes du Comile de mint public , t. 11, p. 303, ett. IV. p. 391. 

2. Le 3 mai, on avail lu a la Convention mi arret 6 pris par le departement du 
Doubs pour ordonner de mettre en etat darrestation tons les ecelesiastiqnes et 
tous les suspects. Vroces-verbirt de la Convention , t. XL p. 33. — Dans ie con- 
rant du inois de mai, un grand nombre de departements et de muniripatites pri- 
rent des arret es analogues, sur Linitialive des Societes populaires ou des re- 
presenlanls en mission. 
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fie cl epar lenient, qu'ils proposent tie remplacer par de grandes mu- 
nicipalit&s. 

J'ai recu parlout de grandes plainlcs contre la Montagne. On ne se 
plaint pas de son energie, on n’accuse pas ses principes, mais on se 
plaint quelle nest jamais a son posle, lorsqu’il s’agit dc nommer 
des secretaires. 

Je crois qu’il est tres important que la Societe arrelc que tons les 
membres de la Convention seront trcs exacts aux appels nominaux, 
aux nominations et a la redaction du proces-verbal. Cet arret<5 est 
d autant plus important que plusienrs membres de la Montagne ont 
ete declares absents lors de l appel nominal qui a eu lieu relative- 
ment a Marat. 

La Societe arrete quelle nc regard era coniine ses fivres les membres 
de la Convention qu autant qu'ils seront exacts a la lecture du pro- 
crs-verbal, aux appels nominaux et aux nominations des Presidents 
ct Secretaires. 


[Unjomn mcmbiv <lr In Snrir/r fmlrrnrllr fait led lire <('11110 Idtre dans 
laqnelle I allien annoncc la prise de Thonars par les rcbelles. lies eris de 
doi.lonr se font entendre. - 1'n mrmbrr ,lu 'Inlnmnl n'vnlulimnnm: se 
plaint fjne la Convention refuse d'aiigmenler le nonilire des membres et des 
eommis de ee tribunal. — Jlobnspierrr demande <pi'on eliasse les eonlre- 
revolnlionnaires dn Conscil execut'd et des Elals-majors. Void le principal 
passage el la conclusion de son discotirs ;1 


II faut <pie I’aulorite executive soit placee dans des mains popu- 
laircs et incorruptibles, dans la main de ces liommes purs, <pii pl a - 
cent lour bonheur dans le bonheur general. II faut que I’autoritc 
publique soit populaire. 

Ne vous arretez plus a des details, ne denoncez plus la .Montagne, 
car elle est ce qu’il y a de plus pur dans la Republique. Altacliez- 
vous aux principes. Tarissez la source de la corruption; voilii la 
chose dont on ne s est jamais occupe ; on a loujours ddclame contre 
les ministres et les generaux, et on les a loujours laisses en place. 
C opinion publique est encore dans la main de nos ennemis, parce 
qu'ils peuvent soudoyer les ecrivains mercenaires. 

L homme c[ui aurait les families morales les plus etendues ne pent 
hitter sent contre la corruption de son siccle, sil n'est seconde par 
1 energie de ses conciloycns ; la liberie nc perira pas, mais elle ne 
sera que le fruit des plus grandes et des plus longues catamites. 
Des torrents du sang le plus pur couleronl, et nos ennemis entraine- 
ront dans leur tombe une partic des defenseurs de la Republique. 
Citoyens, que le premier dc vos principes soit celui-ci : que la patric 
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ne pent plus etre sauvee que par les plus grands efforts de lenergio 
repuhlicaine et de Lheroisme populaire. 

Je n'ai pas autre chose a vous dire ; car, si 1’csprit public ne se ra- 
ninie pas, si le genic de la liberte ne fait pas un dernier effort, j’at- 
tendrai sur la chaise curule, on le peuple m'a eleve, le moment on 
les assassins viendront m'immoler. ( ApplaudL ) 


Bourdnn (de I'Oisr) declare qn'il fant forcer les riches a secourir les sans- 
culodes qui son! sans ressonrces. An milieu de son discours, il s'ecrie :] 


Je somme tons les citoyens qui vous proposent des mesures rcvo- 
lutionnaircs d'en adopter une comme celle-ci. (En prononcant ces 
mots, l’oratenr fait briller son sabre aux regards des spectaleurs, 
dont une partie applaudit avec transport.) 


Desfieu.r annonce que la Convention s*est transporlee dans son nouveau 
local 1 ; il presente deux reclamations : 1° on refuse des cartes d'entree aux 
patrioles; 2° les tribunes soul construites de telle sorte qifon ne pent rien 
entendre : e'est la faute de Roland, qui a ecarte le plan dn patriote Rover.] 

La seance a ete levee a dix lieures. 


LXXYII1 


SEANCE DU DIMANCHE 12 MAI 1703 

PRES1DENCE DE I3E XT A BOLE 

hue delegation de la Societe des ropnblicaines revolnlionnaires, seantc a 
la Bibliotheqne des Jacobins, est introduite. L'orateur de la deputation dil. 
qne la Societe se propose d'armer les femmes patriotes de dix-huit a cinquante 
ans et de les organiser en corps d’armee eontre la Vendee. Le President le- 
licite la delegation. — Les citoyens de la section de la Uallc-an-Ble, prets 
a partir pour la Vendee, defilenl dans la salle an son de la musiqnc. — 
[Ju milUaire declare que, « si la Convention ne marelie pas, nous feron> 
marcher la Convention ». — Onelqnes membres conversent avec leS citoyens 
de la Halle-an-Ble.] 

Le precedent militaire. — Citoyens, dans les grands maux les 
grands remedes, et je vais vous en communiquer un qui, je crois, 
est salulaire. 

1. En cifet, la Convention, qui jusqiudors avail siege dans la salle dn Manege, 
s'insialla le 10 mai 1793 aux Tuileries, dans la salle de Spectacle on salle des 
Machines : elle y resla jnsqu’a la fin de sa session. 
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Depuis trois mois, on nous egorge en detail ; les scelerats nous 
trompent. Youlez-vous savoir les moyens de sauver lapatrie? Y a-l-il 
un republicain qui ose me contredire? Ge moyen consiste a exter- 
miner tous les scelerats avant de partir. [Bruit. ) J’ai etudie la Con- 
vention : elle est en parlie composee de scelerats, dont il faut'fairc 
justice. II faut que tous les partisans de Dumouriez et tous les cons- 
pirateurs perissent; il faut lirer le canon d'alarme, termer les bar- 
rieres. Je suis ne d’un pays (Liege) ou j'exterminerais cent aristo- 
crates, sdls etaient devant moi. Dix patriotes peuvent aneantir cent 
aristocrates. 

Le President. — Le moment le plus eonsolant pour la Societe est 
de voir qu’une grande partie des citoyens s'empresse de marcher 
contre les rebelles. 

Malgre les efforts des intrigants, malgre les eflorts des factieux, 
nous osons encore nous (latter que la majorite dc la Convention, qui 
a fait perir lc tvran, sauvcra la patrie. Citoyens, nous sommes deter- 
mines a veiller avee volis. Quelle que suit la serie des evencmcnts, 
voici la resolution dc la Societe : perissent sous nos coups et sous les 
votres les traitres, les conspiratcurs et les ennemis de la Vendee, et 
que les mode res apprennent (jue, quand la patrie est en danger, il 
n’est plus perm is de s’isoler, et qu’il faut ou qu’ils s'attendent a peril* 
ou qu’ils s’miissent a ceux qui combattent pour la Republique ! 

Le mi lit aire PREoriNANT. — Je dis que Bentabole n’a pas repondu 
a la section de la llalle-au-Ble, 11 s’est exprime en Feuillant, en mo- 
dere; il faut, avant de partir, aneantir nos ennemis ici. 

L’oraleur fait briller son sabre. [Bruit mclc d'applaudissements.) 

[Bnbrspirrrr prononce un discours, dont voici le passage le plus impor- 
tant :] 

J’ai propose des mesures radicates, energiques, et j’ose dire sufli- 
santes pour assurer la s Arete et la trail quillite des citoyens, et ces 
mesures n’ont ete adoptees ni par la Convention, ni par le ministcre, 
ni par les sections, ni par aucune des autorites constitutes. 

J’ai ete le premier a dire a la tribune de la Convention qn'il fallait 
que les patriotes fissent encore un effort, et qu'il fallait assurer la 
liberte dans les murs de Paris. J'ai dit que Paris etait la citadelle de 
la liberie; or, pour conserver cette citadelle, j’ai dit qu'il fallait qu’il 
existat au sein de Paris une armee revolutionnaire inliniment supe- 
rieure a tous les aristocrates. 


[Cette armee, ajoute foratenr, ne pent etre composee que des sans-cu- 
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lottos; les sans-culoltes no vivenl quo do lour travail : il faul clone forcer 10s 
riches a armor el a onlretcnir ooiix qui eomposeronl I'annec rovolutionnaire. 
— Le milituire qui a cloja parle appronvo la proposition de Kobespierre. — 
Un membra annonco quo la section tie la P»uttc-dos-Moulins invite les Jaco- 
hins a cliassor les contre-revolutionnaires do leurs sections. — Un dr pule 
ties antorites dr Lyon, qui so declare « soldat cle Parmee rovolutionnaire do 
Lyon », exprime le vceu quo « le maehiavelismc populaire » lasso senlir ses 
diets dans ton to la France. — Unc deputation ties sans-eu lottes du Jar- 
din-ites-Plantcs aceompagne Varlet, cliasse do la Societe sous prctcxtc qu’il 
etait brissotin. — Variety sur le point de part i r pour la Vendee, demande a 
etre reintegre parmi les niembres de la Societe. - — La Societe rcnvoie la de- 
niamle an Comite epuratoire et refuse d'entendre Varlet. La deputation sort 
avec lui.] 

La seance a ete levee a dix heures. 


LXXIX 


SEANCE DU LUNDI 13 MAI 1793 

r RESIDENCE DE BENT ABODE 

[Un mitdaire demande quo la municipality d'Amiens soil cassee. — Un 
member appuie la proposition : il est a craindre, dit-il, quo les grands manu- 
facturiers d'Amiens et les riches marchands de grains de Chartres no cher- 
client a reduirc Paris par la famine. 

Maximilian Robespierre demande encore une fois Fapplieation des me- 
sures qn'il a proposees. 11 clonne lecture du discours sur la Constitution qn’il 
a prononce dans la journee a la Convention L] 

Compression de ce discours est votee et arretee par acclamation 2 . 

Bourdon de lOise. — Quand le preopinan! a (lit que les principes 
de constitution qu'il a developpes tenaient lieu de loutes les mesures 
revolutionnaires, il a eu raison ; car, en extirpant les vices et en 
etablissant le regne des vertus , on delimit le foyer des conspira- 
tions. Les intrigants se sont reunis chez Petion, ils se sont coa- 
lises. (Bruit.) 

lLos citoyens enroles de la section du Houle, puis le bataillon des citoyens 
des Tuileries, qui partent pour la Vendee, defdent dans la salle des seances, 
an son dc la musiqtie.] 

\. Voir Moniteur , t. XVI. p. 338-300, et 3(>2-36o. 

2. Societe des Amis de la Liberie et de VEyalite... Id scours de Maximiliex 
Ro bespieure sur la Constitution . — Paris, impriineric patriotiquc ct republicainc, 
S. il., in-8° dc 34 p. — Bibl. nut., Lb 40/733. 
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Ux militaire commissaire de police. — Nous savons que nous lais- 
sons a Paris nos freres les sans-culottes, mais il reste encore beau- 
coup de malveillants clans cette vaste cite. An surplus, tant que les 
Jacobins existeront, nous serous tranquilles. Nous deinandons que, 
des que ees seelerats leveront la tete, vous les ecrasiez a l'instant. 11 
faut qu‘il ne reste que des patriotes a Paris, land is que nous eom- 
battrons les fanatiques des departements. Je demande que nos places 
soient eonservees, puisque nous les abandonnons pour voler au se- 
cours de la patrie. 

Le President donne cette assurance aux citoyens et les invite aux 
honneurs de la seance. 

Ux des militaries. — Je pars pour coinbattre les fanatiques de la 
Vendee; mais je demande que les volontaires cpii out quitte leur 
corps, et qui se eaehent a Paris, soient obliges de rejoindre. 

Hassenfr vtz. — Le ininistre de la guerre a proclaine cet ordre. 
J 'in vi te done les meinbres des Comites revolutioiniaires de demander 
aux volontaires refugies a Paris s'ils out une permission particu- 
liere, et de les obligor a rejoindre, s’ils n’ont ni pouvoir, ni inflr- 
inites. 

Un des militaire s prie la Societede leur envoyer tons les journaux 
et ouvrages patriotiques, et particulierement Marat. 

Le President invite le petitionnaire a se rend re au secretariat oil 
on lui remettra, tant pour lui que pour ses eainarades, un certain 
nombre d’imprimes patriotiques, et le journal de Marat, dont la 
Soeiete recoit tons les jours un certain nombre d’exemplaires. 

l T .\ membre. — Il a ele mis en principe qu'on leverait un i m [>ut 
martial sur les riches. Cette mesure, qui est certainement le meilleur 
levier revolutionnaire, n'est point encore executee. 

11 est tres instant que l’impdt de guerre soit decrete, mais il ne 
faut pas que la contribution se fasse par section; les seeours doivent 
se repartir egalement entre les citoyens de Paris. Hemarquez que les 
sections sont plus ou moins riches^ et le fort doit aider au faible ; le 
surplus de l’impot servira a nourrir les sans-culottes qui sont sans 
ouvrage. 

Je erois que, dans les circonstanees oil nous sommes, les barrieres 
doivent etre severement gardees. 

Desfieex. — Depuis longtemps on parle d'une taxe de guerre. 
Cette taxe ne vient pas. La section de lionconseil a fait une lisle des 
riches financiers, des riches notaires qui sont restes a Paris. Eh 
bien ! leur contribution a i*aison de 10 p. 0 0 s'eleve a Oi millions, et 
la liste n'est composee que de cent personnes. Cette section a envoye 
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cette liste a la munieipalite, qui a invite toutes les sections a la com- 
pleter, pour qifelle soit envoyee a la Convention, qui decrctera cel 
i input. 

La seance a ete levee a dix lieures. 


LXXX 


SEANCE DU MERCREDI 15 MAI 1793 

RRESIDEXCE BE BENTABOLE 

Un des Secretaires fait lecture du proces-verbal, dont le dernier 
article fait mention de l’arrete relatif a la nomination de six commis- 
saires, pris dans le sein de la Societe, pour assister aux moyens re- 
volutionnaires qui peuvent sauver la patrie. Ce citoyen a observe que 
ces commissaires n’etaient pas encore nommes, et qu'il etait d’au- 
tant plus important de proceder a leur nomination, que la Montagne 
a actuellement le dessous a la Convention. (Bruit.) 

La discussion sur cette proposition est suspendue. 

[Un membre demande quo Mongc expliquc pourquoi il a pris, an Coniitc 
epuratoire, la defense de Pcrignv, qui a laisse entrer les revolt.es sur les cotes 
de Bretagne ct du Poitou, et qui a nomine plnsienrs officiers-generaux contre- 
revolutionnaires. La Societe arrete quo les chefs d’accusation seront mis par 
ecrit, et que les membres incrimines seront cnlendus a la prochainc seance. 

Bourdon (de l’Oise). — Citoyens, je vous prie de m’entendre avec 
recueillement. La lecture de la correspondance m’a confirme dans la 
resolution de vous adresser des reproches fondes. Yos correspon- 
dants vous disent avec raison : « Qu’etes-vous devenus, Jacobins? 
Oldest devenue la Montagne? » Celui qui n'est pas sensible a ce re- 
proebe est indigne d’etre Jacobin. Pour moi,je suis humilie, accable. 
(Bruit.) Je declare que celui qui m’interrompt est un mauvais ci- 
toyen. 

On demande d’un cote que le membre qui a interrompu Bourdon, 
soitpuni; d’un autre cote, on invoque lordre du jour. 

« S'il existe un mauvais citoyen, reprend Bourdon, qu il ndecoute 
et qu’il rougisse. » (Grand tinnulte.) 

« Citoyens, s’ecrie Bourdon, maintenez-moi la parole, vous etes 
mauvais citoyens, si vous continuez de m’interrompre. » 

Le calme renait. 
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« Tons avez, continue Bourdon, nomine, il y a trois mois, un 
Comite de constitution. Qu'a fait ce Comite? Quel resultat vous a-t-il 
presente? Et, dans le temps quon a propose ce Comite, on a ce- 
pendant choisi d’excellents patriotes. Quelle est l’existence de votre 
Society si vous perdez le temps en vaines declamations ? 11 s'agit au- 
jourd'hui de la chose la plus importante ; il s'agit de la division 
territoriale, et vous vous occupez de discussions que je lie veux pas 
blamer ; elles ont un bon principe, mais elles sont inconsiderees. 

Creons des Comites pour ceux qui ont besoin de nos secours, mais 
toute affaire cessante, occupons-nous de la Constitution ; vous serez 
responsables a la nation de l'emploi de votre temps ; en frappant le 
tyran, vous if avez pave que la inoitie de votre dette. Il vous reste a 
prouver que, si vous avez eu le courage de faire mouter un despote 
sur Fechafaud, vous aurez celui de donner a la France one Constitution 
populaire. Je vous somme d'institucr des Comites cxtraordinaires 
pour les travaux courants, et je demande que nous soyons ici a toute 
beure au Comite de constitution. Il s’agit de nouveaux fers que Ton 
1‘orge a la nation, et vous restez tranquilles ! Allez, vous etes indigncs 
de votre gloire. Citovens, je provoque votre serment, et je le prononce 
avec vous. ( Applaudl .) 

Tous les membres pretent avec Bourdon le serment de s’occuper 
de la Constitution. 

[C hales se plaint des ineommoditrs de la nouvelle salle de la Convention. 
« .fallesle, dit-il, que la salle nouvelle tuera la Montague, luera la llepu- 
blique, li*(*ra la Const i In lion. » — Leyondrc exprinie les memos plaintes. 
B'apres lui « la salle est conslruite de maniere ([lie celui qui parle a la pre- 
miere banquette n'est pas enlendu a la cpialrieme 1 2 l/orateur lermine sou 
diseours par riuvitation suivante:] 

Je vous prie de porter un ceil rigide et observateur sur la tactique 
du President-. Il est prevenu quand il doit arriver une grande dis- 
cussion ; alors tantot il fait paraitre une deputation, tantot il ecrit 
tine liste de dix a douze membres; il sait que ses amis ne le demen- 
tiront pas, et, quand les Montagnards demandent la parole, il dit qifil 
a une liste de dix a douze personnes. 

Un bataillon de la section des Gardes-Francaises entre et defile dans 
la salle an bruit de la musique militaire et des applaudissements. 

L bes volontaires et les membres do Societe pretent sinniltanemenL le ser- 
ment de mourir pour la defense de la liborte.] 

1. Sur le local que la Convention oecupait aux Tnileries, voir les Orateurs de 
la Legislative et de la Convention , par F.-A. Aulard, t. I, p. 34-36. 

2. Du *2 au 1G mai 1793, la Convention fut presidee par Boyer-Fonfrede. 
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Hebert. — L T n cles plus fermcs appuis de la liberie 1 2 va parlir pour 
co in bait re les rebelles de la Vendee; il faut un chef aux sans-cu- 
lotles, je demande que les Jacobins s'occupent de discutcr le civisnie 
des candidats qui doivent le remplacer. 

Plusieurs membres clesignent Boulanger -. 

Dcs/ictu: soulienl la camlidalure do Boulanger, qui fail partie do la Sociele 
dt‘s Jacobins depuis Lorigino.] 

IIassenfratz. — II est impossible de sauver la Republique, tail l 
que le Comite militaire de la Convention subsistera. II s’esl oppose a 
lexpulsion des adminislrateurs des subsistances, qui sont tous des 
contre-revol utionnaires. 

La seance a ete levee a dix lieures. 


LXXX1 

SEANCE DU VENDREDI 17 MAI 1793 

^RESIDENCE DE BENTABOLE 

Le Conseil general du departement du Bas-Rhin, dans une lettre 
dont un cles Secretaires a donne lecture, exprime le desir de frater- 
niser et de correspondre avee la Societe. 

Une discussion s’engage sur cette demande. 

Vn membra observe qu'avant d’accorder la eorrespondance a ee 
departement, il faut s’assurer du civisnie des membres qui le com- 
pos ent. 

Le President. — Le departement du Bas-Rhin, qui etait compose 

1. II s'agit dc Snnlerre. commandant-general de la garde nalionale a Paris. 

2. Servais-Baudoin Boulanger, ex-nuvrier joaillier, etait commandant en second 
dn bataillon de la section de la llalie-au-lUe. La Gonummc de Paris le nomnui 
commaiulaut general provisoire de la garde nationale parisienne, pendant Lab- 
senoe de Santerre, par arret 0 du 17 mai 179:1 Munitcur , t. XVI. p. 117). Le 
IS mai, la Commune urreta de sonmetlre cette nomination aux 18 sections, dont 
plusieurs avaient proleste. Sans attemlre le resullat de cette consultation, Bou- 
langer donna sa demission ie 20 mai. II ne Tut rcmplace que par la Commune 
insiirrertionnelle du 31 mai, qui nomma llanriot commandant general provisoire. 
Plus tard, Boulanger flit employe eoinme general de brigade dans 1'amice revo- 
Intionnaire. C'est lui que le Comite de saint public cliargea, le 3 prairial an II, 
d’anvler Theresia Cabarrus. iCf. Revolution frunraise , Revue historique , t. XII. 
p. 391.’ — 11 etait aide-de-camp d'flanriol lors do la jouraee du 9 lliermidor. Mis 
hors la loi, il fut guillotine le 11 tliermidor an IL 
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de Fenillanls, a ete purge enticement el remplace par des Jacobins. 
11s on l envoys des adressos d'adhesion a la condamnation de Capet 
etau rappel des appelants. Ainsi il ny a aucim inconvenient a lenr 
accordcr ce quils desirent. 

La Societe autorise son Comite a correspondre avec le Con-eil ge- 
nera! du Bas-Rhin. 

La ciloijcn f) as ft am; communique une leltre de la Sociele de Stras- 
bourg, donl voici la substance : 

" Xotrv Sociele, dans sa derniere seance, a disente la conduile de 
Cu-tine. Nous demandons, non-seidement la destitution de ce general 
perfide, mais son arrestalion, ear il est temps que la souverainete du 
people no soil plus un vain mot. 

« Notre accusateur public est a la suite des scelerals qui out erie : 

I ivc le roll Un de ces scelerals en a ete qnitte pour unc exposition 
pobliquc. Plusieurs soldats de Languedoc out (bide aux pieds la 
eocarde nationale. » 

La ciloijcn T/tirion fait lecture d'une adrosse des sans-culottes de 
.Metz, emoyee a la Convention par un depute extraordinaire. Kn 
voici la conclusion : 

« Si d'odicux agitateurs, lels que les lirissot, Cnadet. Vergniaud el 
consorts, persistent a entraver la marclie de vos operations, ayez le 
courage de les denoncer au Tribunal revolutionnairc ; le people y 
sera venge de leurs perlidies. Son saint, il Lalteml de vous, on il se 
sau vc ra lui-meine. » (/fruit.) 

Tiiirion. — A ous voycz quo les cilovcns de Metz sont dan- l'errcur ; 
ils croycnl que la Montague forme la majority. II fan l leur npprendre 
que nous sommes dans I’oppre-sion, et alors ils sauront ce qu’ils 
doivent faire. (Agitation.) 

Camille Desmoulins annonce un onvrage de sa composition inti- 
tule : Les homines d'Ctat clemasrjues. 

La Societe, apres quelques debats, arrete que des commissaires 
rend ron t compte de cet on v rage l . 

1. L 'impression tie cet ouvrage fut decidee le surlendemain par la Societe. II a 
ete iinprime sous deux titres : 

1° Societe des Amis de la Liberie el de VI u/alite... Frar/meni de Vllisloire se- 
crete de la Revolution, sur la faction d'Q cleans, le Comite anr/lo-prussien et les 
six premiers mo is de In Repablique. par Cvmille Desmoulins, depute de Paris a 
la Convention. — Paris, impriinerie patriotirpie et republicaiue, s. d.. iu-S° tie 
80 p. — llibl. lint.. Lb 40 134 : 

bno autre edition de cet uuvrage porte le titre suivant : IIistuire des Bhis- 
sotixs on frar/menl de Vllisloire secrete de la Revolt/ 1 ion el des six premiers 
mots de In Convent ion, par Camille De-moclixs, depute de Paris d la Convention. 

Tome V. 
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[T/? mrmhrc propose quo la Societe forme dans son scin nn Co mile de 
salut public compose do cinq membros, cl dont « 1c sage Coulhon » lora 
partie. __ Thnriot s’oppose a cctlc creation on monlranl qu’elle donnerail 
nn p ret ex to a ceux qui aceusent la Societe de preparer des Iroubles. II fail, la 
proposition suivanle :] 

Je demande que la Societe se declare permanente. Les patriotes 
ne doivent point se separer quand la patrie est cn danger ; pour que 
tout se rallie, pour que tout tende au meine but, il faut absolument 
qu’il y ait un point central. Je sais que notre presence est necessaire 
dans les sections, mais nos membres peuvent etre divergents d’opi- 
nions par la seal qu’il n’y a pas de rapprochement, et que Ton n’a 
pu approfondir la cause et le but de telle on telle opinion. 

Etablissez la permanence de vos seances : il en resultera que le 
systeme general se developpera dans toutes les sections de Paris. 

Je coneois qu’il y a beaucoup de peres de famille qui ne peuvent 
assister regulierement aux seances de cette Societe ; mais il y aura 
ici toujours cent personnes, et cola suffit pour porter aux sections le 
voeu des patriotes. 

Quant au Comite de salut public, il ne pent etre que la suite de 
1’idee que j’ai developpee. On pourra prolonger les seances suivant les 
circonstances. Tous les citoycns viendront ici deposer leurs craintcs 
et nous adopterons les mesures que les circonstances commande- 
ront. Si vous donniez un caractere legal au Comite de salut public 
que vous voulez organiser, il pourrait en rcsulter de grands incon- 
venients. (Bruit.) 

La loi autorise formellement l’existence des Societes populaires ; 
elles peuvent s'assembler quand bon leur semble; mais la loi qui a 
institue des Comites de surveillance et de salut public a trace un 
cercle dont on ne peut s’ecarter l . 

Quand vous aurez forme un Comite de salut public, on pourra vous 
imputer des choses desagreables. Vous en avez un au sein de la Con- 
vention, qui est compose de patriotes de la Montagne, et ce Comite 
doit vous paraitre suffisant, etc. 

Ici Forateur repete la motion de la permanence des seances. 

— Paris, imprimerie patriotiqne et republieaine, 1793, in-8° de 80 p. — Bild. 
nat., Lb 40/735. 

L'une et Pautre edition sent acooinpagnces d'une note finale ainsi conrue : 
« La Societe. dans sa seance du 19 mai, 1793, a avvete Vimpression , la distribu- 
tion et I'envoi de cet ouvrage aux Societes affiliees. » — Siyne : Beat a hole, Presi- 
dent; Champertois, Vice-president; Cor m2 de I’Oise), Dcquesnoy, deputes; Samuat. 
Coinrre, Priei r, Secretaires. » 

1. Voir les lois des *21 et 30 mars 1793. 
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Legendre. — Si j'ai besoin de Pindulgence de la Societe, c'est dans 
ce moment, car ma poitrine, ma gorge, moil organe, tout est aneanti. 
Je m'oppose a la mesure des assemblies permanentes et a letablis- 
sement dun Comite de saint public. Si vous etablissiez des assem- 
blies permanentes, il se glisserait dans votre sein des avocuts de 
Perreur. Si vous organise/ un Comite de saint public, on dira que 
e’est un Comite d’insurrection. Cette Societe est le port ou doivent 
venir les vaisseaux en lest pour s'approvisionner, e'est le centre ou 
aboutissent tons les rayons de lumiere. 

Je voudrais qu'il y eut ici un Mercure revolutionnaire pour porter 
tout ce qu’on v dit dans toutes les parties du globe ; la publicity im- 
pose silence a la calomnie. Le peuple assisto a vos seances, et, si on 
vent Ini dire que vous professez de mauvais principes, il sera con- 
vaincu du contraire. Si an contraire vous etablissez un Comite secret, 
on dira an peuple : vous allez dans les tribunes pendant les heures 
de la seance, mais vous ipentendez pas ce qui se passe an Comite re- 
volutionnaire. Je dis, inoi, que nous devons tmi t dire a cette Societe, 
dussions-nous perir : dc notre sang renaitra une autre Societe de 
Jacobins. Ce que vous dites ici estentendu de quinze cents individus, 
et ces quinze cents en instruisent quinze cents autres. 

Je declare, moi, que je commencerais a suspecter cette Societe, 
s'il y avail un Comite secret. 11 faut tout dire a cette tribune, et no 
nous plaindre que de ce que nous iPayons pas un organ e asscz fort 
pour nous faire entendre tie toule la Kepubliqtie. 

[1/orateur eonlinne a devoloppor son opinion eL adjnrc les Jacobins tit* in? 
rien tlirc* et tb* m* ricn faire qui no soit public, ba Societe passe a Pordre du 
jour sur les propositions eombatlues par Legendre.] 

Une deputation des volontaires de la section de ITnite est admire, 
et fait ses atlieux a la Societe, avail t de partir pour la Vendee. 

Le cltofjen Desfieux , vice-president, repond : « Vous allez com- 
battre les fanatiques de la Vendee ; leurs chefs sont a Paris, les bri- 
gands de la Vendee ne sont que leurs instruments. Detruisez la cause, 
et Pellet ccssera, La Societe applaudit a votre courage et fait les 
veeux les plus ardents pour le succes de vos armes. Elle vous invite a 
prendre an secretariat des journaux et imprimis patriotiques. » 

[Desfieux fait lecture d'une lettre de Vcrgniand, adrossoc a la Societe des 
Rccollcts de Bordeaux et dans laqucllc il dit que sa vie et celle de plusicurs 
de ses collogues est mcnacee par les agita tours do Paris. — Dufourny lit 
une lettre dc Brusle 1 an niaire de Paris ; rette lettre donne des rcnscignc- 


i. Brusle etait coimnissaire du Conseil cxocutif pres I'armee de reserve. — 
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nients stir la revolte do Vendee. I/armec des brigands est mal organisee; 
die manque do pond re ; die fail la guerre a la maniere des sauvages, dans 
les genets. Les chefs des rebelled voudraient ]>asser la Loire a Nantes pour 
marcher sur Paris ; mais lours forces sont eirconscrites entre Nantes, Angers, 
Saumur, Tours, Poitiers, Niort. L'annee republieaine pent les envelopper el 
les prendre par la famine.] 

La seance a ete levee a onze lieu res. 


LXXXII 

SEANCE DU DIMANC11E 10 MAI 1793 

PRESIDENCE BE BENTABOLE 

Apres la lecture du proces-verbal, un membre monte a la tribune 
et dit : « On j’ai mal entendu, ou le proces-verbal que Eon vient de 
lire fait mention de la proposition faite par un membre de faire des- 
cends le people des tribunes de la Convention et dc Einviter a 
sieger avec les Montagnards pour rendre leur parti dominant. Pour 
moi, je ne croirai jamais que les Jacobins, qui sont les amis des 
lois et qui rendent hommage an principc de la souveraine nationale 
qui reside dans la Convention, aient pu adopter une parcillc mesure, 
qui comproinet la Societe. » 

Cette mesure est appuyec. 

Ln membre observe qu’on n’a point adopte cette mesure. [Bruit.) 

C.,. — Le nombre dc nos detracteurs augmente tous les jours; les 
ennemis de la patrie cherchent a calonmier les Jacobins. 11 importe 
done qu its ne donnent aucune prise a la mechancete qui les pour- 
suit; le passage (pie Eon vient dc citer produirait cet effet, et je de- 
mande qu'il soit relranche du proces-verbal. 

Apres quelqucs debats, le cito}’en Dufourny met aux voix cette 
proposition. Elle est adoptee. 

[Loqninio. revenu de sa mission a I'annee du Nord, rapporto quo la ville 
dc Condi* est bloqneo et qu'on n’a pu v faire entrer ni vivres ni munitions. 
II so felieite de l'appui qu'il a tronvo dans la Societe de Valenciennes. — Le 
collogue dr Lrquinio 1 declare que les fournisseurs soul des fripons et qu'il 

Of. Recucil des odes du Cumite de saint public , i. IV. p. bb'i. — On Irouvera la 
let t re de Brusle dan's le Muuifeur , t. XVI, p. ill. 

1. Dans sa mission pros tnrmee du Non I a Valenciennes. Lequinio await eu 
pour collogues Corlion, Omiriois et Dubois de Bclleg.arde pi cere I du 23 avril 1703. 
Nous ne snvons lcquel de res trois couvcnti* nmols prend ici la parole. 
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laut les punir. 11 tcrmine on disant quo les ennemis do la Republique sont 
dans la Vendee.] 

Quelques voix orient : « C'est dans la Convention ! » 

« Je me resume 1 et j invite lous les citoyens a nous eommuniquer 
leurs lumieres sur les vols qui se commettent dans Fannie. Je vous 
en conjure an 110111 de la fortune publique. Je pourrais vous donner 
de plus grands details; mais Fechanlillon que je viens de vous ofTrir 
doit vous faire juger de la piece. » [Applaudissements.) 

Marat. — On vous Fa dit, et oii ne peut trop le repeter : c'est an 
sein de la Convention qu'est le foyer de la eon tre-re volution ! ( Grand 
bruit. Les Censeurs orient : « Silence 1 » Le tumulte se propage.) 

Leur plan de machination, concerto avec des ministres perlides 
ot des gineraux conspirateurs, tend a retarder le recrutement et a 
faciliter Fen tree des hordes etrangeres; vous voyez que leur but cst 
de proteger leurs supputs, ct de les arracher aux mains de la justice, 
lorsqu’ils sent incarceres. 11 est bien etonnant que des autorites 
constituees se pretent a de pareilles manoeuvres. 

Ilier, la commune de Paris a remis on liberte un juge de paix 
(Roux), qui avait tenu dc^ pro[ios tendaut a retablir le myalisme 2 . 

Gliaumelte est ici, je Finvitc a se justilier, ear il cst un de eeux 
ijui sont pro venus d'avoir fa vo rise ce euntre-revolutionnaire. 

Cuaumette. — Marat a raison de dire qu '011 protege des arislo- 
crates incarceres. 

Marat vous dit line grande verite. Cela provient de ce qu'il existe 
une grande disorganisation. Les autorites constituees sont orga- 
nises a la maniere du 10 aout; on les tourmente, on les agite, on 
leur tend des pieges. 

Nous ne sommes pas la commune de Badly; nous ne savons pas 
nous servir du dra[>eau rouge ; nous Favons brule, et sa cendre vivi- 
tlera Farbre de la liberte. 

11 est vrai que j'ai fait relacber Roux; mais il faut considerer que 
son arrestation etait illegale, puisqudl avait ete arrete la nuit. 

Mais on garde toutes les denoneiations qui ont ete faites contre 
lui. Mais je me suis oppose a ce qu'on relachat un homme qui avait 

1. C'est lc « eulleguc de Lcquinio » qui parle. 

■2. Roux, ou plutut Leroux Almanack national de 1193 , p. 289], juge de paix 
de la section de EUnite, avait etc arrete par le Comite revulutionnaire de cette 
section. Apres un vif debat, la Convention ordonne sa liiise en liberte, le 17 mai 
1793, an moment meine on la mnnicipalite de Paris prenait la meme mesure. 
Cf. Mofiiteur, t. XVI, p. i(JG, 497. 408, et Mortimer Tcniaux, Wstoire de la Ter - 
reur, t. VII, p. 231-233. 
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ses poches pleines de libelles, dont un commencait par ces mots : 

« Peuple souverain , peuple imbecile. » 

Citoyens, permettez-moi do vous presenter la Societe des homines 
du 10 aout , qui se sent reimis en Societe populaire dans la maison 
des Filles-Dieu, rue Saint-Denis. 11s ont dit qu’ils ne commence- 
raient point leurs travaux avant d’avoir obtenu Faffiliation de la So- 
ciete des Jacobins. (Applaudi.) 

La Societe leur accorde, par acclamation, raffiliation et la corres- 
pondance. 

Le President fait lecture d une lettre par laquelle le citoven Bou- 
langer, nomine a la place de commandant-general 1 , annonce qu'il ne 
peut accepter cette place, et que sa demission n’est pas determine© 
par une feinte modeste, mais par le sentiment intime de son inca- 
pacity. 11 invite la Societe a choisir d'autres candidats. 

La Societe arrete qu’il sera envoye, seance tenante, des commis- 
saires pour engager Boulanger, au nom du bien public, a accepter 
une con dance que son civisme justide. 

Une deputation du Club des Cordeliers et des citoyennes de la So- 
ciete revolutionnaire des femmes est admise. L'orateur annonce une 
petition, redigee par les membres reunis de ces deux Societes, et fait 
lecture de cette petition, dont voici la substance : 

« Mandataires du peuple, la patrie est dans le danger le plus im- 
minent; si vous voulez la sauver, il faut employer les mesures les 
plus vigoureuses... » [Bruit.) 

« Je reclame, s'ecrie roraleur, la plus grande attention ! » 

Le calme renait. 

11 continue : « Sinon le peuple va se sauver Jui-meme. Vous n'igno- 
rez pas que les conspirateurs n ’attendant que le depart des volon- 
taires, qui vont combattre nos ennemis de la Vendee, pour immoler 
les patriotes et tout ce qu'ils ont de plus clier. Pour prevenir l’exe- 
cution de ces horribles projels, batez-vous de decreter que les 
homines suspects seront mis sur-le-champ en elat d’arrestation, qn'il 
sera etabli des tribunaux revolutionnaires dans tons les departe- 
ments et dans les sections de Paris. 

<' Depuis longtemps, les Brissot, les Guadet, les Vergniaud, les 
Gensonne, les Buzot, les Barbaroux, etc., sont designes pour etre les 
etats-majors de Barmee contre-revolutionnaire. Que tardez-vous de 
les decreter d'accusation ? Les criminels ne sont sacres nolle part. 

« Legislateurs, vous ne pouvez refuser au people francais cc grand 


1. Vuir plus haul, p. 102. 
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acte de justice. Ce serait vous declarer leurs complices, ce serait 
prouver que plusieurs d’entre vous craignent la 1 umit> re que ferait 
jaillir l'instruction du proces de ces membres suspects. Nous de- 
mandons que vous etablissiez dans chaque villc des amices revolu- 
tionnaires coniposees de sans-culottes, en proportion de leur popu- 
lation ; que l'armee de Paris soil portee a quarante niille homines, 
payes aux depens des riches, a raison de quarante sous par jour. 
Nous demandons que sur toutes les places publiques s 'eleven t des 
ateliers oil le fer se convertisse en armes de toutes esprees. 

« Legislaleurs, frappez les agioteurs, les accapareurs et les ugo'istes 
inarchands. 11 existe un complot affreux de faire inourir de faim le 
peuple, en portant les denrees a un prix enorme. A la tete de ce 
complot est Paristocratie mercantile d’une caste insolenle, qui veut 
s’assimiler a la royaute et accaparer toutes les richesses, en faisant 
liausser les denrees de premiere necessite, an gre de sa cupidite. 
Exterminez tons ces scelcrats : la patrie sera assez opulcnte, s'il lui 
reste les sans-culottes et leurs vertns. Legislateurs 1 venez an sccours 
de tons les infortunes; e'est le cri de la nature, e'est le vuui des vrais 
patriotes! Notre eu*ur est deebire par le spectacle de la misere pu- 
blique. Notre intention est de relever riiomnie; nous voulons qu il 
ny ait pas un malheureux dans la Uepublique. Epurez le Conseil 
executif; chassez un fiohier, un Garat, un Le Nrun, etc., renonvelez 
le directoire des postes et toutes les administrations corroin- 
pues, etc. » 

« 11 est necessaire, s’ecrie Eurateur, quune masse importantc du 
peuple porte eette adresse a la Convention. Quoi I les patriotes dor- 
ment encore, el s'oeeupent de discussions insigniliantes, tan dis que 
les journaux perlides provoquent ouvertement le peuple! Nous ver- 
rons si nos ennemis oseront s'opposer a des mesures dont depend la 
felieite d’une repul diquo. » 

Le president. — La Societe entend avec la plus vive satisfaction 
les accents du patriotism!? Ie plus pur, le plus ardent; elle secondera 
vos efforts de tout son courage, ear elle a les memes principes et 
elle a manifesto les memes opinions. Quels que soient les moyens 
el les efforts de nos ennemis, la liberte ne perira pas, car il res- 
tera toujours dans le cu*ur des Francais ce sentiment, que Einsur- 
rcction est la dernierc raison du people. ( Applaud *. ) 

[6 T a membrr defend Collier, qui a toujours tres bien recu les deputations 
des Jacobins, et qui lui a dit Eautre jour qu’il desirait faire jiartie de la So- 
eiete. — Marat declare que Collier est un faux patriotc et blame 1 errasson 
(Tavoir aceepte line place an ministore de la justice. — Hassrafratz presen tc 
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ml projrl do lotlre mix citovons de Bordeaux. — Sur la domandc do Thuriot , 
Hasscnfralz est invite a donner a cello lotlre une redaction plus conlorme aux 
principes do fralornild. — Billcnul-Xurennc annonoe quo lo rapport sur 
Boland a die distribud oe matin. La Societe arrdle la rdimpression do cc 
rapport ot son envoi aux Soeidles affilidcs *.] 

La seance a cte levee a onze heures. 


LXXXIII 

SEANCE DU LUNDI 20 MAI 1793 

^RESIDENCE DE BEXTABOLE 

[Un m ombre aunonco quo Lo Clore, dd})utd extraordinaire de la ville do 
Lyon, a die frappd bier sur le Pont-NeiiL] 

Le citoyen Louis - fait lecture d’une lettre de Strasbourg, qui ap- 
prend que cette ville est infectee par l aristocratie, et qui revele 
divers complots. II ajoute : 

« Je viens de recevoir des lettres de Marseille. Je lie dois pas vous 
dissimuler que les nouvelles qu’elles conticnnent sent affligeantes ; 
mais les patriotes ne doivent pas se decourager. Ce sont les sections 
de Marseille qui ont fait en quelque sorte la Revolution; mais les 
sans-culottes n’ont rien perdu de leur energie, et ils reprendront 
bientot le dessus. Ce sera Lexemple des Parisiens qui reglera la 
conduite des citoy T ens du midi. » 

L’orateur lit en suite une lettre qui lui est adressee par un patriote 
de Marseille. 

1. Rapport fail par le citoyen Brival, au nom da Comile de sihrele generate, 
relalivement aux papiers Ironies chcz le citoyen Roland et inventories par les 
commissuires de la Convention. Imprime par ordre de la Convention nutionale . 
— Paris, impriiucrie patriot ique ei republioainc, s. d., in-S° do 08 p. — Bibl. nat.. 
Lb 40/104. 

A la fm dn rapport sc (rmive la note suivanle « La Societe a arrele dans sa 
seance da Can second de la Republique , que le discours ci-dessas sera im- 

prime el envoy e aux Socieles uffiliecs. Signe : Dibussox, Vioc-prdsidcnt, Jay, 
Duquesxoy, deputes, Coixurk, Ciiamveutois, Priei r, Secretaires ». En Idle de la pre- 
miere page de rexemplaire de la Bibliotbeque Rationale, on lit one note uianns- 
crite ainsi conene : « Refit le lundi 24 join 17 a la Societe des Jacobins. » 
Celle nolo cl Pabsence de toule indication oluoiiologique dans le lexte imprime 
ont amend 1’auleur dn Catalogue de Pllistoire de Fra nee de la Pdbliothdque na- 
lionale, ainsi quo M. Tourneux, a (Inter retie piece du 21 join 1193. en faisanl 
loutefois leurs reserves. — Cf. Le 38/221, in-8°. 

2. II s'agit probablement de Jean-Anloiue Louis, depute du Bas-Hliin a la Con-* 
vention. 
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[Cette lettre annoncc quo les sections de Marseille so sont declarers eu 
permanence, qu'elles out declare quo la souverainete (Ju peuple residait on 
dies, qu’elles out etabli un Comite central, un Tribunal soi-disant ]iopulaire, 
enfin qu’elles vont annoncer toutes cos niesures dans ime adrosse a la Con- 
vention. « Ee ]>arti Barbaroux » est maitre do la ville.] 


C... — Dans la section clu Mail, il y a dix a douze coquins, a la 
tele d esq u els est un nomine Burtel, qui a crie : « Vive la souverainete 
de la Convention ! » (Bruit.) 

La Societe arrete i’impression et l’afticlie de la lettre de Stras- 
bourg et l’envoi au Tribunal revolutionnnire. 

La Societe arrete au surplus d'envover les lettres de Marseille au 
Comile de salul public. 

Le President. — J'annonce a la Societe qu'apres un combat entre 
la Montague et le Marais, qui a dure depuis midi jusqu’a "Opt beures, 
il a ete decrete qu’il sera ouvert sur-le-champ un emprunt force d’un 
milliard sur les riches, qui sera pave trois ans a pres la paix 1 . (.1/;- 
plaudissemcnls re i hires : les transports de joie eclatent et se prolan- 
r/ent pendant pres d' un quart dCiieure.) 


[Maura continue la nouvdlc du role do remprnnt force.] 


Leonard Bourdon. — La mesure de l’emprunt force est d autanl 
plus avantageuse qn’elle attache les riches a la Revolution, et qu’ellr 
devient line raison puissante pour eux de desirer et d’aecelerer 
la paix. 

La division qui regne dans la Convention a hcaucoup indue sur les 
sections. 

Les aristocrates et les feuillanls, voyant quTIs avaient un parti 
dans la Convention out cm qu’ils pouvaient se montrer impune- 
ment. Si les patriotes se rendaient plus assidument a leurs sections, 
s'ils imposaient silence aux aristocrates, quand i Is prennent la parole, 
ceux-ci n oseraient plus se montrer. Aucun intrigant ne se presente 
actueltement dans la section des Gravilliers, parce que les patriotes 
ont chasse tons ceux qui se sont montres. 

Le citoyen Chdics denoncc Courcclles comme un chef de tripot, qui 
se vante de manger la soupe chez Buzot, Barbaroux et autres intri- 
gants, et annonce que les presidents de sections doivent incessam- 
inent se porter a Ja Convention avec lous les clercs de notaires, de 
procureurs, les commis de bureaux et autres petits messieurs, etc. 
Ils demanderont la dissolution des Societes populaires et particulie- 


1. Voir Moniteur , t. XVI, p. 431-139. 
p. 63-71, 


et Proces-verbal de la Convention , t. XIL 
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reinent de cello des Jacobins. « J’ai ete, ajoute Chales, instruit de ce 
projet par un citoyen qui m’a pris pour Salic; vous voyez qu’on 
Iravaille les sections, et qu’il iTy a pas un moment a perdre pour de- 
jouer les complots de nos ennemis. » 

Maure. — Si les sans-eulottes ne se portent pas cn masse aux sec- 
tions, les intrigants qui y dominent feront passer le decret de la force 
departementale, et vous vcrrez que les homines d'Etat seront ap- 
puyes par les bai'onnettes. ( Grand tumulle.) 

Leonard Bourdon communique un arrete de la Societe de Lons-le- 
Saunier qui blame line lettre du citoyen Vernier 1 , qui accuse la mu- 
nieipalite de Paris du projet de retablir le despotisme en exercant un 
pou voir dictatorial . 

[Muzuel propose qu’on choisisse pour remplacer Santerrc le citoyen La 
Vale tie. — Hassenfralz tronve qu’il n’cst pas assez energiquo et demande 
quo la Societe prcsse Boulanger de revenir sue son refus. La proposition 
d'llassenfratz est adoptee. — Des deputes de Lyon rcndent compte du pa- 
trintisine de leur cite : elle a forme un(‘ armee revolutionnaire, love un om- 
prunt. force sur les riches, proscrit les feuilles de Carra, de Gorsas, de Bris- 
sot et la Quolidienne*.] 

Le President. — Le monstre de Paristocratie, du fanatisme, du 
feuillantisme fait un dernier effort pour aneantir la liberte. Mais le 
genie de la liberte triompliera. La Convention a tout fait pour le 
peuple, en obligeant les riches de verser un milliard dans le tresor 
national. La tranquillite et le bonheur seront les heureux fruits de 
ce decret populaire. Bientht les intrigants et les journalistes perfides 
vont etre aneantis, et la liberte triompliera. 

[Ln meinhre afflrmc qu’il v a des patriotes a Marseille et a Toulon ; il fanl 
l(*s encouragera resistor aux contre-revolutionnaires. La Societe 1’invite a so 
reunir aux commissairos charges do porter an Coniite do saint public los 
loltres do Marseille.] 

La seance a ete levee a onze h cures. 


1. Theodore Vernier, depute du Jura a la Convention. 

2. Sur ce journal, voir In R/bfinr/rnphic de Pans, par Maurice Tonrneux, t. It, 
u 0 10,810. 
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LXXXIV 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU MARDI 21 MAI 1793 

PRESIOENCE RE BENTABOLE 

[Un membre denonce La Valeltc coniine nn ci-devant nolde, suspect d*avoir 
ele feuillant avant lc 10 aout. La Societe arrdto qu’elle u'appniera pas sa no- 
mination. — La Societe de SainMiermain-LavaL presentee par colic do Lyon, 
obticnt Larfilialion. — La Societe arrdto quo TalTairc de Pdrigny et de Mongo 
sera renvoyee a une commission parlicnlicre.l 


LXXXY 


SEANCE DU MERCREDI 22 MAI 1793 

PRES1DENCE DE BENTABOLE 


L Pn ciloyen de Cherbourg ecril pour denoneer Eadjudant general La Rue L] 

/ n membre annonce la destitution do Patris, imprimeur do la Com- 
mune, et qui a ete precedeinment chasse de la Societe des Jacobins. 

[bufourny declare (pie Patris a refuse d'imprimrr un journal redige pur 
Camille Desmoulins. II passe ensnite a la question des billets de tribune. 11 
(lit qu'on en oll’re quaranto aux sans-eulott(‘s. 11 faut (pie eeux-ei les declii- 
rent. — Un mililaire se plaint (pie Paris soil convert d altielies brissotines. 
La Societe nomine deux eommissaires pour aceelercr les impressions (‘t a II i - 
dies qui out ele deciders dans les preeedenles seances. — Une deputation 
de la Societe de La Rochelle demande des eommissaires pom* Eaceompagner 
an Tribunal revolutionnairc, on elle va porter des preuves de la trahison du 
general Marco*. La Societe nomme a eet elle l bourdon pie LOise\ Maure, 
bentabole, Lejcune et Tliirion. — Un membre denouee Westerniann ; il de- 
clare quo des pieces deposecs an grelVe dn Chatelet prouvent qifil a vole de 
Largenterie chez un traiteur. — Bourdon accuse le ddnonciatonr d'etre un 
nneien garde-du-corps. Celui-ci s'en defend.] 

La seance a ete levee a onze heures. 


1. Voir Recueil des actes du Comite de solid public , t. IV. p. '>>•>. 

2. Sur la trahison du general Marce, voir Recueil des actes da Comite de solid 
public, t. 111, p. 12G. 
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LX XX YI 


STANCE DU VENDHED1 24 AIM 1793 

PRESIDENCE DE BENTABOLE 

Un membra demande qu’il suit cnvoye, aux quarantc-huit sections 
de Paris, copie de la lettre de Nimes et de celle du Comite central de 
Clialon f . 

Un membre observe qiFil est inutile d'envoyer ces lettres dans les 
sections, qui sont toutes gangrenecs. (Bruit.) 

« C’est unc raison de plus, repond le preopinant, pour envoycr ces 
lettres : si la majorite des sections de Paris est gangrcuee, il faut 
leur prouver que tout le monde no pense pas com me elles. » 

Un membre demande que ces lettres soient envoyees aux citoyeus 
et non aux presidents des sections. 

La Societe arretc Pimpression de ces deux lettres et leur envoi aux 
Comites revolutionnaires des quarante-huit sections de Paris. 

| Cn membre annonee quo le Coniile de saint jinblic lui a promis dYnvoycr 
dans les bureaux du minislere de la guerre des notes sur Fineivisme de Fad- 
judanl general La Hue.] 

Le President annonce que le general Kellermann, qui part pour la 
Vendee, demande la parole avant son depart. 

Kellermann monte a la tribune et dit : « Freres et amis, les accu- 
sations dont j’ai ete Fobjet out constamment ete reconnues fausses. 
Pose assurer que le plus leger soupcon iFest pas reste dans l’esprit 
de ceux qui out eclaire ma conduite. Je ne me plains pas d’avoir ete 
en butte a la defiance des patriotes; la Republique a ete tant de Ibis 

1. 11 s’agit suns doute dc la piece snivante : 

Copie d' ad reuse a la Convention, envoyee a la Societe des Jacobins de Can’s 
par la Societe de C/idlon-sur-Sadne . . . Paris, imprimerie patriotique et repuldi- 
eaiue, in-S° dc 8 ]). — Bibl. nat.. Lb 10/2317. — Une note linnle, indiquant que Fim- 
pression de eette piece aurait ete voter, par la Societe le 19 mai, semble erronee. 
La Societe lit reiinprimer, dans les (lenders jours de mai, plusieurs ndresses 
envoyees a la Convention et redigees en faveur de la Montague par dcs Societes 
(*ii des Adniinistrntions dcs departcinents. Voici une dc ees pieces, dont nous 
n'avons pu determiner la date exact e : 

U Administration da district, le Conseil ycneral de la Commune, le Tribunal 
civil el la Societe repablicaine de Saint-Col . drpartement da Cas-de-Calais, it la 
Convention nutionale. Paris, imprimerie des quatre-vingl-six departments ct de 
de la Societe des Jacobins, s. d.. in-S" de 3 p. — llibl. nat., Lb 40/2318. 
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et si luchement Irahie, qu’il esl naturel de soupeonner les gene- 
raux. En subissant Pexamcn le plus severe, jo >uis devenu plus 
digne de votre confiance. A present que je vais encore reprendre le 
commandement a la Vendee el ensuite au-dela des Alpes, je viens 
dans le sein de cette Societe manifester mes prineipes e! ma profes- 
sion de foi qui repose sur ces bases : haine pour les tvrans, amour 
pour le people. . . » (Applaucli.) 

Ux Membre. — Je demande que la Societe se tienne dans le plus 
grand calme. Ou’on se rappelle que Duniouriez, qui tenail a cette 
tribune {bruit) le memo langage <|ne Kellennann, fill convert dap- 
plaudissements , et cepemlanl Dumouriez n'esl parti de cette ville 
que pon r renouveler ses traliisons dans la Belgique, et Kellennann 
est a mes yeux son complice d’aprrs. . . (Appluudi.) 

Kellennann continue : « Je viens an sein de cette Societe vous al- 
tester que je suis digne de voire confiance et que mes prineipes sont 
fondes sur trois bases : haine pour les tvrans, amour pour le 
people, lidelite a la Repuldiqne nne et indivisible. Je fais le ser- 
pent, Fro res el amis, que telle a etc, que telle sera loujours la regie 
de ma conduite. Partout je comballrai pour la defense et pour les 
droits du people. » 

Hassexi'ratz. — Kellermann, le 20 seplembre, a rendu un service 
a la Republique; Kellennann a ensuite arrete le> troupes de la Repu- 
blique entre Verdun et Longwy. Deux fois h. Hermann a ele de- 
nonce. 11 nous fait un serment que tout republicain cl oil fa ire ; mais 
nous avons ele si cruellomenl trompes, que nous devons in viler tons 
les membres de cetle Societe a surveillcr Kellermann Cette surveil- 
lance aura deux objels d’utilite : le premier de le defendre, s'il est 
accuse injustement; le second de le domineer, s'il ne fait pas son de- 
voir. [Applaud* .) 

[Kellermann tail Lapologie de sa conduite pendant la eanipagne de 1792. 

11 esl inleiTOnipu par rarrivoo des volonlaires de la section du Louvre, qui 
defileiit dans la salle des seances, el qui renouvellent. hair scrmenl de inourir 
cm defendant la liberie et la Republique line el indivisible. — Jlnbesplerre 
le jenne declare qu'il laid soccuper du saint public, el non de Kellermann. 
ha taction des homilies <t Elat pent la Repuldiqne : elle vc*n I supprimer le 
Tribunal revolutionnaire. I/oraleur ajoute :] 

Gitoyens, apprenez ee qui s’esl passe ce matin. Cette garde depar- 
te men tale, si longlemps repoussee, a ele enfin decrelee ce matin. 
[Bruit), II a ele decrete ee matin que la Convention nationale n’elait 
point cn su re to en Paris, et que par consequent elle avail besoin 
d une garde. Et dans quel temps ces mesures liberlieides ont-elles 
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e U* adoptees! C'esl dans un temps on Paris perd ses defenseurs les 
pins energiqnes ; e’est dans un temps ou Paris envoie chaque jour 
une armee dans la Vendee, dans le temps oil Paristocratie leve la 
tete a Paris. II arrivera une garde fournie par les corps administra- 
tes vendus a la faction, et bientdt la faction aura assassine les pa- 
triotes par les tribunaux revolutionnaires qui lui seront devoues. 

[C nssot so plaint quo la Convention ait rendu nn deerot (pii onlonno aux 
assemblies do section do nc pas prolonger lours seances au-dela do dixlicnres 
du soir L II propose qu'on nomine des eommissaires pour rediger line 
adresse aux Soeietes populaires. La Soeieie adopte ee projet. — [frisson f ml z 
fait la proposition snivanlo :] 

Je desire qu'il v ait, une ou deux fois par semaine, des banquets 
montagnards, des banquets jacobins, ou Pon puisse manger a 30 sous 
par tete. II faut ioujours diner. On dinera fraternellement, on pren- 
dra des mesures de salut public. Je ne demande pas qu'on mette aux 
voix cette proposition, mais je demande qu'on se reunisse an moins 
deux fois par semaine chez un restaurateur quelconque. 

La Soeieie arrele Penvoi, Pimpression et Paffiche de la motion 
d’Hassenfralz. 

[La Soeieie decide quo les premiers niuneros du journal qu'elle a annouco 
paraitront prooliainomcnt.] 

La seance a ele levee a onze lieures. 


LX XXV II 

SEANCE DU DIMANCHE 2P» MAI 1793 

PRES1DENCE DE BEXTABOLE 

[Plnsionrs incnibres donnent lour opinion sur la maniere dont les pa- 
triotes ponrront se rendre maitres des sections.] 

Le President invite les membres de la Society a se rendre au Co- 
mile d'adminislration pour deliberer sur la prompte organisation du 
Journal de la Monlagne, qui doit paraitre le premier du mois pro- 
chain. 

1. Robespierre et (Musset font allusion au deeret rendu le 21 niai par la Con- 
vention, sur la proposition de la Commission des douze. Croces-vcrbal de la 
Convention , t. XII, p. 137-139. 
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[26 mai 1 703] 

Le President lit line lettre d’un citoyen, qiti se plaint amerement 
de la formation du Comite des douze, qu’il regarde comme rouvrage 
d’une faction qui vent faire monter les patriotes sur Fechafaud. 
Quclques murmures interrompent la lecture dc cctte lettre. Les in- 
terrupteurs sont rappeles a l’ordre. 

[Plusienrs membres parlcnt contre les menecs des Cirondins.] 

Marat. — Entreprendre de demasquer la faction des homines 
d’Etat, ce serait perdre du temps. Kile esl suffisamment connue ; 
inais il importe de devoiler ses complots criminels. C‘est en abusant 
des mots, c’est en leur dormant une fausse application, que les 
homines d’Etat sont parvenus a faire illusion ct a am? ter Find i- 
gnalion des bons citoyens ; c’est en appelant republieains purs 
les fan tears du despotisme et les suppdts de la tyrannic qu'ils 
ont souleve contre les patriotes lous les aristocrates des sections. 
L’autre jour, ils appelerent a la harre les aristocrates de trois sec- 
tions 1 ; aujourd’hui, ils ont appele les agioteurs de la section du 
Mail, pour donner quel que consistance a leur calomnic, contre les 
pretendus auteurs d’un complot ourdi contre la representation natio- 
nale, complot qui n’existe que dans leur lete. II cst important de se 
reuni r deinain pour harrer leurs projets. 11 est important de faire 
aneantir la Commission contre-revolutionnairc des douze, dont le 
projet est de livrer au glaive dc la loi les amis cnergiques du pcuple ; 
il faut quo toute la Montagnc se souleve contre cctte indigne Com- 
mission, qu’elle soit vouee a l’cxecration publique et aneantic sans 
retour. [Applaudi.) 

[Shnond appuie les propositions de Marat ct se plaint que les deputes de 
la Montagnc ne soienl pas assidus a la Convention.] 

Legendre. — Vous eonvoqueriez inutilement les patriotes ;je suis 
sur qu’il n’y en a pas quinze ici. Ceux qui viennent aux Jacobins 
sont assidus a la Convention. Ceux qui ne viennent point aux Jaco- 
bins ne sont point assidus a la Montagne. 

[Conthon propose qu’ou invite les Societes atTiliees a envoyer un blame' 
aux deputes de leurs departments qui ne seraient pas assidus aux seances 
dc la Convention. Adopte. 

1. Ces trois sections sont cedes des Tnileries. de ta Fratemite et de la Bultc- 
des-Monlins, qni vinrent, les deux premieres le 20 mai, la derniere le 21 mai, 
protester a la Convention contre la conduite de la Commune de Paris. 1> races- 
verbal de la Convention , t. XII, p. 99, 112, 130. An snjet de la demarche iaite le 
26 mai par la section du Mail, voir ibid., t. XII, p. ISO. 


208 


SOCIKTK DES JACOBINS 


[20 MAI 1703 ] 


Lr frrrc tl' Hasscnfmfz, <i ni arrive do Farmt'e du Nord, annonee quo Va- 
lencienues esl bloque el. Condo Mir le point d'etre pris. On lit deux let Ires de 
Yergniaud anx Bordelais, dans lesquellcs il invite ses eleeteurs a le venger, 
s'il esl tue.] 

La Sociele arrete Fimpression et FafFiehe des lettres tie Yergniaud, 
avec une note caracteristique . 

Bobespierre. — Jo demande tpie Fattenticm publique se porte sur 
cette lettre. qui vous donne le secret des trames criminelles de nos 
ennemis. 11 faut rappeler an people que Yergniaud est le meme 
lionime qui, par Thierry el Boze, offrait an roi de le maintenir sur le 
trone, s'il voulait rappeler aupres de lui les trois intrigants qui ont 
fait le inalheur de la France, et s’il voulait noinmer un gouverneur 
au prince-royal; de maniere que, si cette proposition eut ete ac- 
ceptee, le peuple etait pour jamais rattache a la tyrannic. It faut 
savoir que cet homme hypocrite est celui qui s'opposa a la de- 
cheance du roi, lorsqiFelle etait demandee par les plus chauds pa- 
triotes. D'apres cela vous devezjuger la faction dont il est Fame. 
Partout elle rappelle la royaute du tombeau ; partout elle aiguise 
les poignards centre les patriotes. 

Je demande que vous imprimiez au pied de la lettre une note qui 
rappelle tous ces faits. 'font ce que Yergniaud ecrit et debite, ses 
semblables Fecrivent dans les departements ; ils tiennent le meme 
langage a la tribune, ils y repetent les lieux communs de Jiberte et 
de republicanisme. 

Ouel est le moyen de deconcerter leurs complots? Ce n'est pas de 
so livrer a de vaines terreurs, et j'ai vu avec peine que vous vous 
etes alarmes a la nouvelle de la prise de Conde, car il est tres pos- 
sible qii’une mauvaise nouvelle nous soil celee, et alors les Jacobins 
doivent conserver Fattitucle la plus calme, la plus imposante. Si vous 
aviez garde cette attitude, tout le monde aurait dit : « Its ne craignent 
point les ennemis etrangers, ils ne craignent que les traitres de Fin- 
terieur. » 

La faction de Dumouriez existe ; si Conde n'est pas pris, il pent 
etre pris demain. No vous efTrayez pas de cette loule d'adresses qui 
vous sont envoyees par les marchands contre-revolutionnaires, par 
les negociants royalislcs. Quand le peuple se leve, tons ces gens-la 
disparaissent. Que le triomphe niomentane de Faristoeratie ne vous 
elYraie pas davantagc que le succes des intrigants flans quelques 
sections corrompues. Le faubourg Saint-Antoine eorasera la section 
du Mail, comme les sans-culoltes de Bordeaux ecraseront les aris- 
tocrates. 
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[Robespierre continue: il est inierrompu par un membre, qui annonce quo 
les patriotes de la section du Mail sont en ce moment en lutte avec les aris- 
tocrates et le president de leur section. Robespierre acheve son discours.] 

La Societe arrete que les lettres de Yergniaud seront imprimees 
avec les observations faites par Robespierre, d’apres la redaction 
qu'il est prie de faire lui-meme. 

[Le Comite recolntionnuire de la section de la Croix- Rouge et ]da- 
sieurs members deniandenl. que la formalite des cartes soit suppriinee pour 
Tentrec des tribunes de la Convention.] 

La seance a ete levee a onze heures. 


LXXXYIIL 

SEANCE DU LUND! 27 MAI 1793 

PR12SIDEXCE DE BENIA BOLE 

) 

C... declare cju'il arrive de Marseille : plus do vingt patriotes sont empri- 
sonnes; le tribunal populaire est aux mains des aristocrales ; lan-ete des 
commissaires montagnards, qui cassait ce tribunal, a ete Tonic aux pieds.] 

In memhre interrompt Torateur en invitant les patriotes a se 
rend re sur-le-champ dans les sections, qui sont tres agitees. L'ora- 
teur se resume et prie la Societe de le prendre sous sa protection 
coniine patriote opprime. 

Dufouhxv. — A ous save/, que le Comite des douze a mande le maire 
de Paris II a mande ensuile six commissaires de police. ( Bruit dans 
les tribunes.) Trois seulement se sont reiulus. Les cours etaient rem- 
plies de citoyens. Pendant qifon etait dans une attitude tres pai- 
sible, ties i espectueuse, la force armcc est arrives. Deux cents 
homines de la section de la Butte-des-Moulins se sont presenles, 
armes de fusils et de baionnettes L On a crie : A bas les baton - 
nettes! et cede force armee a replie ses baionnettes et s’est dis- 
perse quelques moments apres. Je vous apprendrai que le Comite 
de saint public a change la destination de Kellermann, qui devait 
commander nos volontaires dans la A'endee 1 2 . 

1. Les gardes nationanx de (a section de la Butte-des-Moulins avaient eld 
invites par la Commission des douze a venir concourir a la defense de la Con- 
vention. Proces-verbal de la Convention , t. XII, p. 197 et 20U. 

"• kellermann, innocente par un decret de la Convention du IS mai 1793, ve- 

To.me V. , , 
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Le citoven Dufourny entre ensuite dans des details interessants 
sur les pond res, 

Un membre finterrompt briisquement en disant : « 11 faut s’oecu- 
per du moment present. » Mais ce membre est rnppele a l’ordre par 
une improbation presque unanime. 

Dufourny continue : « II s’agit de considerer quels sont les moyens 
de garantir a la nation la surete des poudres. Je ne veux pas qu'on 
me reproehe d'avoir neglige de veiller a ce depot. » 

Un militaire. — II est necessaire de vous rcndre compte de di lie- 
rents fails qui se sont passes dans l’enceinte et autour de la Con- 
vention. An moment on Eon commeneait l’appel nominal, deux cents 
homines armes de la section de la Butte- des -Moulins ont paru. 
[Bruit.) 

Le militaire est oblige de quitter la tribune. 

Mazuel. — Vous ne devez pas ignorer quo le people se leve et qu it 
se leve en masse. Mon devoir exige de me porter dans tons les coins 
de la vi lie de Paris, d'ecouler tout et de maintenir l’ordre. J’ai ete 
dans le faubourg Saint-Antoine. Le peuple lisait avec indignation la 
reponse menacante d’lsnard 1 . 

One faut - i 1 fa ire ? Nous lever tous entiers [sic), en tourer la Con- 
vention sans armes et lui demander si elle vent sauver le peuple. 

.le me suis rendu eliez le ministre de la guerre; il m’a charge de 
me transporter aupres de la Convention pour lui rend re compte de 
ce qui se passait. Je nfy suis rendu. J’ai vu beauconp de peuple a la 
porte du Gomite des douze, laissant entrer tout le monde et ne 
laissant sortir personne. J'ai parcouru toutes les avenues de la Con- 
vention, et j’ai entendu le peuple dire : « Nous ne sortirons pas que 
la Convention n'ait declare si elle pent nous sauver, ou s'il faut que le 
peuple se sauve lui-meme. » 

Des homines des sections se sont presen tes pour defendre la Con- 
vention avec des fusils neufs, tandis qu’ils montent la garde avec des 
piques. Voila mon cainarade qui, comine moi, a refuse de s’artner 
conlre le peuple. Je vous invite a nnmmer des eommissaires pour 
aller dans les sections precher le patriotisme, ecrire aux depar- 
tements que Paris est tranquillc et terrasscr ce eoquin ddsnard, qui 
veut s’elever sur les debris du trone. Vous voyez que tous les depar- 

iiiiit de recevoir de nouveau le eommandenient de Parmee des Alpes, et ou avail 
place aussi sons ses ordres Faniit'e d ltalie, eonniinndee par Rruiiet. 

1. 11 s'ajdt de la reponse lnenarante (pie. le 23 mai 171>.‘>, isnanl. president de 
In Convention, avail faite a line deputation de la Commune de Paris. Cf. Morti- 
mer Ternaux, t. V11L p. 27". 
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tements vous contemplent, et qu’ils attendent de vous le salut de la 
Republique. {Grand tumult e .) 

Dufourmv. — J* ai annonce a la Societe qu'il y aurait demain, a 
EEveche, a cinq heures, une assemblee composee d’electeurs et des 
patriotes. 

Hassexfratz. — Je lie sais par quelle fatalite le chateau des Tui- 
leries est destine a etre le repaire du despotisme. Dans ce moment 
la Con\ ention fait des lois, les Comites les font cxecuter et rendent 
les ministres des mannequins. La Convention cumule le pouvoir 
legislatif et executif, puisque les Comites font arreter des homines 
la nuit, sans les entendre. 

Lorsque la Convention a ete nominee, le souverain lui a dit : 
,( te chargeons de juger le tyran et de nous donner une Consti- 
tution. » Le souverain ne lui a delegue aucun autre pouvoir. Qu'ont 
fait les intrigants? Its ont fait decreter que les ministres etaient 
responsaldes, et ils en ont fait leurs commis. Ils ont fait plus : ils ont 
envahi le pouvoir judiciaire. Je desirerais qu’on instruisit le peuple 
sur cet envahissement, qui reproduit le despotisme. 

Terrassox. — L’auteur de ce journal qui instruit si bien le peuple 
en parlant son langage, Hubert, est la victime du despotisme 1 2 . On 
a commence par Marat et Hebert, on linira par faire subir le meme 
sort aux patriotes energiques. Vous voyez qu’on fait enlever les 
presidents des sections. Jai vu avec beaucoup de satisfaction ce 
mouvement de la section de la Cite qui a regarde l'atteinte portee 
a la liberte de son president coinme un attentat a la souverainete du 
peuple. Reunissons-nous pour demander I’aneantissement de l’o- 
dieuse Commission des douze. 

l r n membre demande qu'on mette aux vcix la proposition de 
nommer des commissaires pour precher le patriotisme dans les 
sections. 

Hassexfratz s eerie : « Nous sommes tous commissaires, nous pre- 
chons tous le patriotisme ! » 

La Societe passe a l’ordre du jour. 

Le Vice-president proclame le resultat du scrutin qui a appele a 

1. Hubert, snhstitut du procureur He la Commune de Paris avait ete arret e 
le -4 mai, par urdre de la Commission des douze. Le 23, une deputation de la 
Commune vint a la Convention reckoner sa inise en liberte. Croces-verbal de la 
Convention , t. XII, p. 139. 

2. Le 27 mai, une deputation de la section de la Cite vint reckoner la rnise en 
liberte de son president el de son secretaire, et la mise en accusation de la 
Commission des douze, qui avait ordonne leur arrestation. I'roces-verbal de la 
Convention , t. XU. p. 193.) 
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la presidcncc Bourdon (de POise). Les secretaires sont Lyon, Courtois 
et David. 

Moine demande que les principes developpes par Ilassenfratz et 
Terrasson soient eonsignes dans line adresse aux departements. 

Cette proposition est adoptee ; Hassenfratz et Terrasson sont 
charges de la redaction. 

[La cUoycnne Lecoinlre , parlant an nom d'une delegation de la Societe 
dos republicaines revolutionnaires, affirm c que ses eompagncs lie sont pas 
« des femmes servilcs, des animaux domesti(pies ». lilies sc fornieront en 
phalange ]>our aneantir les aristocrates. Le President les lYdicitc, puis il de- 
clare que la seance est levee ; il est ncuf henres et demie.] 


LX XXIX 

SEANCE DU MERCREDI 29 MAI 1793 

PRES1DENCE DE BOURDON (DE L’OISE) 

[Leonard Bourdon rend comptc de ee qui s’est passe dans la journee a la 
Convention. — Hebert entre au milieu des applamlissemenls. Il fait le reeil 
de son arrestation ; voici le principal passage de son discours :] 

Il est bien sur que les eontre-revolutionnaires avaient voulu es- 
sayer leurs forces. Vous en screz convaincus, quand vous saurez que 
le vertueux Petion elait a ce Comite. .le Pentendis tres disl inclement 
dire : « Esl-ce Hebert? Est-ce Pauteur du Pere Duchesne ? » On me Pit 
les questions les plus extravagantes. [Bruit.) 

le President. — Que notre sensibil i te ne nous empeche pas d'en- 
tendre. 

Ici Porateur fait le recit de Pinterrogatoire qiPil a subi. 

Il ajoute : « On me reproeba d’avoir preche le meurtre, parce que 
j’avais dit que, s'il y avail en France trois cent mille fripons de 
moins, les clioses iraient beaucoup mieux. Je leur repondis que e'e- 
tait mon opinion, et qiPon serait oblige d’en exterminer plus de trois 
cent mille pour sauver la chose pul>lique. » 

[Lerjcndre prononce a ce sujel un tres long discours, dans lequel il de- 
mande (pi’on charge Hebert de rediger line adresse jiour eelairer le people 
fran^ais sur son arrestation arbilraire, qui est une violation de la liberte de 
la prcssc.] 

Quelques members s'ecrient que Legendre est un endormeur. 
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Legendre. — .Lai une observation a faire a la Sociele, c'est de 
mettre aux voix si j’ai eu Lintention d'endormir l'esprit public. 

Maure. — Nous ne devons rien determiner avant d'avoir examine 
le plan de Barere L 

Bentabole. — II s’en faut debeaucoup que les Jacobins doivents'en 
rapporter au rapport de Barere. II a dit de bonnes choses ; ce depute 
a rendu beaucoup de services, mais il a un esprit de nioderantisme ; 
il a Tadresse de faire ressortir contre les Jacobins tout ce que nos 
ennemis disent. S’il avail ete de bonne foi, il cut tom be sur Roland 
et sur les chefs de faction dont les crimes sont generalement connus. 
Je demandc que les Jacobins lassent un rapport dans lequel ils ne 
deguisent rien ct ne menagent ab-olument pcrsonne. (A p plaudit) 

llobf’spicn'P prononce un diseours dans lequel il invite la muniripalile do 
Baris a resistor a l’oppro»ion ; on voici la fin :] 

Je suis incapable de prescrire au peuple les moyens de se sauver. 
Cela n'est pas donne a un seul homine ; cela n'est pas donne a moi, 
qui suis epuise par quatre ans de revolution ct par le spectacle de- 
chirantdu triompbe de la tyrannic, et de tout ce qu’il y a de plus vil 
et de plus corrompu. Ce n’est pas a moi d’iudiquer ces mesures, a 
moi, qui suis consume par une fievre lento, et surtout j >ar la lievre 
du patriotisme. J’ai dit ; il ne me reste plus d’autre devoir a remplir 
dans ce moment. (Applaudissemcnls. Grand tumulle.) 

[Billaud -Yaren nr insists sur le^ mauvaiscs nouvolles : Cusline a etc 
baltu ; les rebelles lbnl d(‘s progivs en Vendee. 11 ajoule : 

Dans le rapport de Barere, on a parlc d’nnion, comine s i 1 etait 
possible a la vertu de s’associer au crime. Ce sont trente mencurs 
qui forment le plan de conjuration. 

[11 propose des mesures de salut public.] 

La seance a ete levee a onze heures. 

1. 11 sagit du rapport presente a la Convention, au noni du Comite de salut 
public, par Barere, le 29 mai 1793, et auquel Danton avait collabore. Voir, a cc 
sujet. Danton collaborates de Barere , par F. Bornarel, dans la revue la Revo- 
lution frangaise , t. XIX, p. 183. 
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SEANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDI 30 MAT 1703 

PRESIDENCY DE BOURDON (DE l'0ISe) 

[U u ciiojjcn domic lecture d'une lcttrc dans laquclle Boncliottc, ministro 
dc la guerre, annonce qu'il a donne sa demission L — In militaire annonce 
quo les eitoyens de Toulon viennent de donner nn bcl exemple : ils ont em- 
prisonne soixanle-treize aristocrates el leur ont impose nn empnint force de 
sept millions. — Duprat lit une loltre de Marseille, dans laquclle il cst dil 
que les patriotes ont totijonrs le dessous dans cettc ville. — Un mnmbre fail 
lecture de deux lei t res des commissaircs dans le departement de la Vendee, 
qui annoncenl la prise dc Saumnr j>ar les rebclles.] 

Hassenfratz. — La section de la Cite a invite les quarante-sept 
autres sections a se reunir a elle par des commissaires, pour deli- 
berersur les moyens de saint public. Hier, la reunion s’est efTcctuee. 

La premiere deliberation a eu pour objet de calmer les inquietudes 
des proprietaires. Pour cet efTet, la section a arrete que toutes les pro- 
prietes sont sous la sauvegarde des sans-culottes, qui s'engageront 
tons de livrer an glaive de la justice quiconque cxecutera la plus 
legerc atteinte aux proprietes ; et toils les membres de cette section 
ont jure de mourir pour faire observer cette loi. 

11 importe que les citovens s'occupent d’abord du soin de tranquil- 
liser les esprits sur le sort des proprietes. Les scelerats out imprime 
et sont persuades intimement qu'il y a impossibilite physique qu'il se 
comniette la moindre violation des proprietes, et cependant ils feignent 
toujours cle redouter ce pillage pour avoir occasion de calomnier les 
patriotes. 

Rabaut a dit : s’il y a pillage, il doit commencer par les meubles. 
Or, il y a cent soixante mille homines domicilies qui sont armes et en 
etat de reponsser les voleurs. Il est clair qu'il y a impossibilite abso- 
luc d’attenter aux proprietes. G'cst done pour desunir les jiatriotes 
et operer la contre-revolution qu’on feint d’eprouver et qu’on cbercbe 
a exciter des alarmes. 11 faut que toutc la Rcpublique sache que les 
proprietes sont sous la sauvegarde des sans-culottes, et je demande 
que tous les membres de cette Societe prennent ici l'engagement de 

1. lleauharnais, elu miuislrc <lc la guerre u la plnce <le Bouchotle, rofusa, et 
Ruuchotte fut maintenu eu fondions. 
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perir plutot que do laisser porter atteinte anx proprietes. lei Ions les 
membres se Invent et pretent unanimement ce sentient .) 

Je demande que eet etat sublime du patriotisme soit imprime dans 
le proees-verbal, insere dans tons les journaux et public dans toute 
la Republiqne. 

Je viens de rendre compte des mesures de la majorite des sections 
de Paris. Elies s’occupent de punir les traitres. Je vai< a mon poste. 

Un Militaire. — La mesure que vient de prendre la section de la 
Cite va faire trembler tons le- despotes de la Convention. An 10 aout, 
on a respects les proprietes, et ce respect a fait palir les satellites de 
la tyrannic; les patriotes sent vertueux. 

Je demande Pimpression et Penvoi aux Sucietes alllliees de la seance 
d'aujoLird'bui. 

La Soeiete arrete Pimpression de Parrele de la section de la Cite 
et de la prestation du serment fait par la Soeiete 1 . 


XCI 

SEANCE DU VENDREDI 31 MAI 1793 

I’RESIDENCE DIC HOCRDON HE L’oisE 

L(‘ Vice-president invite les membres de la Convention presents a la 
seance a rendre compte de ee qui t pa»e a PAssemhlee. — Boissel fail 
ce compte rendu. — Cn depute du (’untile rrrtdnliun/ifiire fir hi section tie 
hi Bnlle-tles-Mnnlins vient annonrer quo le Cnmile e^t (Ml train d’epurer les 
aristocrales de la section." 

Boissel. — 11 faut que les sections se constituent en S »cietes popu- 
laires. Elies ne doivent pas se melerdes affaires publiques; autre men t 
elles rendraienl inutiles toutes les mesures revolutionnaires (pie les 
representants decreteraient. 11 ne faul pas que ces mesures soient 
entravees par les ennemis de la chose publique. Les sections, en un 
mot, lie doivent qne snrveiller et s’occuper uniquement du desarme- 
ment des personnes suspectes. 

[Terrasstm declare qu'il ne faut pas qne les sans-cnloltes se reposenl avail 1 
d’ avoir delimit le Comile des douze.] 

Un membre s'ecrie : « II iPexiste plus, il vient d'etre supprime 2 ! » 

L Nous n’avons pas retnmve eet imprime. 

2. Voir lleeueil ties notes du Canute de saint public. (. IV, p. 300, cl Muni tear. 
t. XVI. p. 33 G. 
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« Taut mieux ! s’eerie l’orateur; mais fallait-il attendee jusqu’a 
ee jour pour detruire le monument le plus caraeteristique du despo- 
tisme? Yous n’avez pu arraclier que ce soir ce decret salutaire. Nc 
nous reposons pas. Ladies ennemis, renoncez a voire espoir, il est 
chimerique, et la Constance de la liberte est telle qu’elle triomphcra 
de tons vos efforts ! » 

Le Vice-President fait Lannoiice suivante : 

« Le commandant-general provisoire 1 invite la Societe des Jaco- 
bins a communiquer avec lui par l’intermediaire du citoyen Bail- 
lemont, et a lui dire si die a quelque inquietude sur la chose pu- 
blique. » 

La Societe nomme pour commissaires ad hoc Terrasson et un autre 
jnembre. 

L T i\ Militaire. — II y a trente-six heures que je devais partir, et j’ai 
retarde mon voyage, parce que le canon d’alarme devait tirer il y a 
liuit jours. J'ai vu avec indignation que bier la garde Rationale escor- 
tait encore le saint sacrement. 

Vous pouvez m'employer en tout et partout. Je commande sept cents 
hommes a Chateaudun. L’aristocratie m’a refuse des fusils f mais je 
compte en trouver au moyen de la sainte insurrection. On a envoye 
ma iigure a Coblentz, parce que j'ai guillotine Louis Capet, maisje 
frapperai bien d'autres scelerats. 

Un Citoyen. — Le citoyen Mittie vous a dit que la peur avait fait 
faire une bonne motion a Yergniaud 2 ; moi je la regarde comme un 
remerciment aux aristocrates d’avoir empeche les patriotes de donner 
a leur insurrection le caractere (ju'elle devait avoir. Hebert vous a 
dit que les membres du Comite dictatorial etaient hors de la loi et 
qu’on pouvait courir sus. Je dis que tous les citoyens doivent pour- 
suivre ces ex-dictateurs et les vingt-deux deputes indignes de la con- 
liance du peuple, et je pense que le peuple ne doit pas cesser d’etre 
debout tant que ces vingt-deux n’auront pas porte la peine due a 
leurs crimes. 

Un Militaire. — Nous avions, apres le jugement de Capet, etabli 
un Comite de surveillance. On a invite plusieurs fois les membres de 
cette Societe a se rendre a ce Comite. Je demande que vous declariez 
la seance permanente. Ouand nous sommes debout, les aristocrates 
tremblent et se cachent. Je demande que ma motion soil mise aux 

1. C’elait tlanriot. 

Yergniaud avait fait deereter que les sections de Paris avaient bien merite 
de la Patrie. Gf. F.-A. Aulard, Les Orateurs de la legislative, et de la Convention , 
t. I, p. 3o6, et Mortimer Ternaux, t. VII, p. 538. 
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voix et que les citoyens qui sont ici soient invites a passer la nuit 
avec moi. 

Cette proposition est mise aux voix, et la seance est declaree per- 
manente. 

l x Militaire. — Jai dine an faubourg chez un traiteur. Un depute 
a parle de l'insurrection avec une espece de dedain. II a dit que la 
Commission des douze tenait le fil d'une grande conspiration et qu’on 
Fa aneanti an moment oil Rabaut allait donner des lumieres qui de- 
vaient sauver la chose publique. Je lui ai observe que le Comite de 
saint public pouvait donner ces lumieres. II a replique : « Ne me par- 
lez pas du Comite de saint public ! » Je lui ai tourne le dos et je Fai 
entendu faire le plus grand eloge de Yergniaud et autres deputes du 
cote droit. Yoila ce que j'avais a vous dire. 

Billaud-Varenxe. — J’arrive de la Convention ; la seance vient de 
se lever. On a decrete le projet qui avait etc propose par le Comite de 
salut public ; la Montagne, qui a lutte toute la journee, s’cst conten- 
ts de ce triomphe (de la cassation du Comite des douze). Moi je 
pense, d'upres Faudace des conspirateurs, que la patrie n'est pas sau- 
vee. Certes, il v avait de grandes mesures de salut public a prendre, 
et c est aujourd'hui qifil fallait porter les derniers coups a la faction. 
Je ne coneois pas comment les patriotes out pu quitter leur poste 
sans avoir decrete d’accusation les miuistres Le Rrun et Claviere. 
C est centre les contre-revolutionnaires du cote droit qu’est dirigee 
I insurrection; elle ne doit consequcmmcnt cesser que quand ils seront 
tous aneantis. 

Ne vous dissimulez pas que le niouvcment qui vient d’avoir lieu a 
Faris va tourner centre nous dans les departements. On a envoye 
dans les departements des courriers extraordinaires pour annoncer 
qu on egorgeait les deputes. Je declare ici que j'ai entendu dire a un 
membre de la Montagne que le temps etait venu oil la nation devait 
se clioisir un cbef. Je declare aux Jacobins, je declare a Funivers que 
je ne veux courber ma tete sous aucun cbef, et je demande que lout 
homme qui osera faire cette proposition soit puni dans les vingt- 
qualre heures. 

Nous devons nous attendre que nos ennemis, qui sont d'intelli- 
gence avec la faction pour faire une trouee... 1 . J*ai entendu dire a 
des hommes faibles que e’etait une trop forte mesure d’arreter trente- 
deux deputes. Je declare que nous ne devons point transiger avec la 
lyrannie. Paris doit rester debout. II faut, comme Brutus, se poi- 


i. Cette phrase inache vee est textuelle. 
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guardcr, c| iicitnl la 1 i herle est perdue, on s'ensevelir sous ses mines. 
Je demand© (pie les 48 sections soient averties epic la Societe ties 
Jacobins s’est declarec en permanence, Les patriotes sont debout, et 
ils ne doivent poser les armes quo quaml les scelerats dr la Conven- 
tion seront aneantis. 

Un membre propose de renvoyer aux departements les deputes in- 
fklrles et ajoute que Paris n'a pas le droit de les arroter. (Grand bruit. 

Ciiarot. — Aujourd'hui les sans-cidottes sont la majorite de la Bo- 
publique; il est done inutile d'en appeler aux departements; les de- 
partements nc peuvent pas deseemlre jusqu'aux details de la vie de 
leurs mandataires, fut-ee M. Gensonne on M. Brissot. Soyez assures 
que la Gironde agit encore pour conserver ses deputes etoxpulser les 
aid res. 

Un membre demande que Billaud-Varenne soit invite a decliner le 
nom du depute qni a dit qu'il fallait un chef. 

Billaud-Yarenne. — On m’a rendu compte que dans le plus grand 
tumulte, on avail entendu dire que le moment elait venu on la nation 
devait se donner un cbef. Je dis que la Montague doit sevir, non pas 
contre cet individu, qui a pu s'egarer, mais centre tons ccux qui vou- 
draient nous enchainer. Si j'avais entendu ce membre, je I'aurais de- 
nonce a 1’instant; mais irexcellents patriotes m’ont assure Vavoir 
entendu. 

C. . . . — 11 importe que les patriotes soient a la recherche de eelui 
qui a fait une telle proposition; car, si on ensevelissait dans Poubli ce 
fait, si b on cherchait a le cacher, on dirait que les Jacobins out envie 
de donner un chef a la nation. 

Robert. — Ce sont (juatre memhres du Marais < jni out dit qu’un 
membre de la Montagne, les prenant pour des Montagnards, a de- 
clare qu'il fallait un chef a la nation. Oelui auquel on attribue ce 
l»ropos, e'est Marat. 

Cuabot. — II est peut-etre malheureux que Billaud-Yarenne, avanl 
de vous raconter ce fait, ne se soit pas explique avec Marat; il nr 
faut pas que vous passiez a l’orcl re du jour sur une pareille inculpa- 
tion. Pour l honneur de la Montagne, il faut que Marat se justifie. Je 
connais le copur de Marat; mais je me detie de sa tete. 

Bourdon (de l'Oise). — Je suis loin d’inculper Marat, qui, depuis 
1789, s'est montre 1'ami du people, et je dis que e’est leservir que de 
Pinviter a nous donner des explications fraternelles. 

La Societe arrete que Marat sera invite, par une lettre, a donner 
des explications sur le propos qu'on lui attribue. 

Ckabot continue : « La Convention national© a decrete qu'elle pour- 
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suivrait tous les eonspirateurs et leurs complices. II fan t que le 
peuple demande justice des traitres, de tons les complices de Bu- 
rn ouriez. » 

Un citoyen des tribunes s’ecrie : « EL les signataires de petitions ! » 

Le President observe que le citoyen qui vient de faire cette } propo- 
sition n'a aucune idee de la liberte, parce que tout bomme a le droit 
d'enoncer son opinion a la barre de la Convention et de signer une 
petition quelconque, sans pouvoir etre recherche. 

Chabot continue : « Comptez, citoyens, que l’armee est a vous. Jc 
dirai plus : les departcments sont a vous. Peut-etre, si rinsurrcction 
avait tarde, vous auriez eu a bitter contre finfluence de la corrup- 
tion ; ce soir, le courage a abandonne Buzot et ses affides. Tons les 
egoistes de Paris devaient avoir des bai'onnettes an service de 
MM. Brissot et Barbaronx; mais les egoistes ou sont restcs cliez eux 
ou se sont reunis aux sans-culottes en favour des Montagnards. 

« Le peuple restera debout jusqu’a ce que les egoistes aient baise la 
poussicre du sans-culottisme. Cependant j’ai une inquietude ; Banton 
a perdu de son energie depuis qifon a casse la Commission des 
douze. Cette Commission etait un instrument dans la main des intri- 
gants. Elle n’agissait pas par elle-meme, c’etaitla faction qui la diri- 
geait. Le peuple s’est insurgc contre cette faction, et il ne s'arretera 
pas que cette faction ne soit terrassee. Coniine il serail possible qu’ils 
cherchassent a se fain* blesser pour calomnier Paris, il faut que le 
peuple surveille les malveiliants qui voudraient faire du mal a ces 
intrigants. 

« ,le conclus : la proclamation de la Convention partira demain; 
faites uneadresse aux departcments, non pas pour justifier votre in- 
surrection, mais pour que les departements se mettent a notre ni- 
veau. » ( Applaudi .) 

Bourdon (de l’Oise). — Permettez a un patriote, qui se connait en 
insurrections, de vous faire quelques observations. 

En 1789, lorsque les stigmates de Pesclavage etaient encore em- 
preints sur nos fronts, nous nous levames, et notre insurrection fut 
ensanglantee. Ce qui fera a jamais epoque dans Phistoire de nos re- 
volutions, c’est la gloricuse jonrnee du 31 mai. Le peuple a ete calme 
et imposant, il a respecte Pouvrage de ses mains. 

Depuis quatre ans le peuple s’est agrandi. Il g pense qu'il ne de- 
vait pas se mettre en colere, quand ses commis trahissaient sa con- 
fiance. Vous me demandez ce qu’aurait fait le peuple, si la totalite de 
la Convention avait ete corrompue. .le reponds qu’il eut fait coniine 
le peintre qui n’est pas content de son ouvrage. 11 Pent ecartee, et se 
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ful mis a sa place; il cut (lit k ses mandalaires : « Sortez <le cette 
enceinte ; nous allons la garder jusqu'u ec (pic vous soyez remplaces ! » 
11s le savenl hien, les coquins. Aussi voulaienl-ils etablir tout douce - 
ment une pelite aristocratic bourgeoise. Soyez snrs que tons ces co- 
quins, qui veulent remplacer la noblesse et le clerge, von l reflechir 
cette nuit. Tonies les fois qu’on leur disait que nous vonlions resister 
a loppression, i Is nous repondaienl : « Mais eontre qui vous insur- 
ge z- vous ? II ny a plus de royaute. » 

Chaboi declare que Thypotliese de Bourdon est absurde, et qu'il 
if est pas possible que la to Lai i te de la Convention soil mauvaise. 

Ux Militaire. — Mon opinion a moi est qu'il y a au moins quarante 
membres dans la Convention qui sont d'intelligence avec les puis- 
sances etrangcres. Je partirai avec douieur, si je laisse ces membres 
' dans la Convention, et je declare que, si vous ne les metlez pas en 
etat d'arrestation, il est impossible de faire le bien. Si la Convention 
ne souve pasle peuple, le peuple sera oblige de se sauver lui-meme. 
Si vous metticz en etat d’arrestation ces membres, vous verriez tom- 
b t les masques de tons les generaux. 

La seance a ete levee a onze heures. 
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SEANCE EXTRAORDINAIRE DU SAM EDI l er JUIN 1793 1 

PRESIDEXCE DE BOURDON (DE UoiSE) 

Le citoyen Mittie fils occupe le fauteuil. 

Maure. — Plusieurs de vous, oecupes a leur poste, ignorent ee qui 

1. A partir du l cr juin 179.“} parait le Journal de la 1 Montague, officiel pour les 
Jacobins. (Voir [Introduction placee en tete du tome I, p. cxx et cxxi.) 

Les comptes rend us des seances des Jacobins donnes par le Journal de la 
Montague sont beaucoup plus succincts que cenx que Ton trouve dans le Journal 
des Jacobins. Nous avons memo vemarque que le Journal de la Montague corn- 
met plus d'omissions graves que le Journal des Jacobins. Ainsi, dans le coinpte 
rendu de la seance du 14 juin 1793, il n'indique pas lVU/resse mix citogens egares 
de quetques departments, presentee par Lechard, dout la Soeiete vota Limpres- 
sion et l'envoi aux Soeietes afliliees ; le Journal des Jacobins ment inline Padresse 
et le vole en deformant le nom de Lechard en Nicard (n° 133). — En outre, on 
lit an debut du compte rendu de la nieme seance dans le Journal de la Montague 
(n° 15, p. 117) les observations sun-antes : « Le citoyen Nicolas, imprimeur du 
Journal de la Montague , se justifie des reproebes qu’on lui a fails sur la negli- 
gence avec laqnelle ce journal esl imprime, sur ce que des malveillants, desi- 
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s’est passe a la Convention. Je me suis trouve a la fin de la seance, 
et j’ai ete temoin de la victoire remportee par les amis de la liberte. 
Je vais vons rendre compte de ma conduite particuliere. J’ai ecrit 
aux departements, et je leur ai presente un lidele tableau des eve- 
nements d’bier. 

Un militaire. — Dans la seance d'hier soir, si on avail voulu 
soixante decrets, on les aurait obtenus. Aujourd'bui les intrigants 
ont repris une nouvelle audace. 

Ne nous dissimulez pas que les departements ont les yeux on verts 
sur la Convention. 11s savent qu'il y a trente ou quarante membres 
qui sont salaries par les ennemis et qui s’opposent aux mesures du 
salut public. Si ces membres gangrenes restent, il sera impossible 
de sauver le peuple, et il faudra que le people se sauve lui-menie. 
La guerre de la Vendee serait bientot finie, si nous depluyions toutes 
nos forces, et si nous poursuivions ces brigands fanatiqucs comma 
on poursuit les sangliers. Il faut des eclaireurs qui fassent lever 
ce gibier; il ne faut point faire de prisonniers, il faut les bruler 
tous. 

Citoyens, je vous demande un passeport pour entrer dans la 
premiere compagnic de grenadiers. Je combattrai en veste les bri- 
gands de la Vendee, et je vous laisse nion habit. 

Le President. — Quand tu demandes un passeport pour combattre 
les ennemis de la liberte, tu es bien sur de Eobtenir des Jacobin-. 
Uends-toi dans les Societes populaires. eclaire ceux qui sont encore 
dans Perreur, dis-leur que les Jacobins ont livre uu combat a morl 
aux intrigants. 

Sur la mention de Itentabolc, la Societe accorde un diplume a ce 
brave militaire, et charge les citoyens Marat et Billaud-Varenne de 
lui procurer de Temploi. 

unit de faire mauquer cette entreprise, out iutrodiiit dans son imprimerie des 
gens payes pour y met tre le desordre et corronipre ses ouvriers. » On voit <pie 
la Societe des Jacobins elle-ineme se plaignait du Journal de la Montayne eu 
join 1703. — Kile en avait pourtant fait son journal otliciel, pour ainsi dire. Elle 
avail compte que les redaeteurs de cette feuille donneraient dcs eoniptes reudiis 
des seances des Jacobins moins perlides fpie ceux du Journal des Jacobins. En 
etfet, ce dernier dmine lout au long les motions violenles, les debats scandaleux. 
d'ailleurs avec une exactitude qui senible complete. puisqne les passages les plus 
caracteristiqucs des discours ou des opinions qn'il cite sont litteraleinent les 
inemes dans le Journal de la Montayne. Comparer par example les comptes 
re nd us des seances du 7 et du 14 septembre dans les deux journaux. On pent 
done affirm er que, si les comptes rendus du Journal des Jacobins sont plus mal- 
veillants que ceux du Journal de la Montayne , ils ne sont pas moins exacts et 
ils sont plus complets. Nous eontinuerons done a suivre, jusqu'a nouvel ordre. 
le texte du Journal des Jacobins. 
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IIassenfratz. — Lanjuinais a demande centre inoi le deeret d’ac- 
cusation. Je vais vuns lire la lettre que je Ini ai adressee : 

« Le rcpubllcani /fassenfralz a 31. Lanjuinais . • — Tu es nil im- 
posteur. Je n’ai jamais tenu un discours aussi sot, aussi plat, aussi 
injurious anx departements que cclui que tu me pretes. (Test par un 
systeme de calomnic, dirige centre les patriotes, que tui el tes pa- 
reils devaient perdre la Uepublique et la liberte. Yousetes demasques, 
et men pays est sauve. » 

La villc de Paris, qui doit neeessairement ctre plus cclairee que les 
aulres departements, a juge les projets des malveillants et s’est 
levee tout entiere. 

Ciiabot. — Je viens annoncer a la Soeiete que la seance de la Con- 
vention va s’ouvrir. On a battu la generale L 

On ne sait pas pourquoi le peuple s’agite aujourd’hui. La Conven- 
tion doit an peuple la satisfaction d’entendre ses petitions, et pour 
cet diet les Montagnards se sont reunis. J'invite la Soeiete a envoyer 
a la Convention les bons deputes a mesure qu’ils arriveront. Les 
inembres du cote droit commencent a venir. 

Leclerc. — Je serait court. L’agonie des aristocrates commence : le 
tocsin sonne ; le canon d'alarme a ete tire ; la Commune est debout ; 
le peuple se porte a la Convention ; vous etes peuple, vons devez vons 
y rend re. 

Moine. — La generale et le rappel viennent de battre. La Convention 
est entouree des meilleurs eitoyens. On se demande quel estle but de 
ces rassemblements. En voici la cause. La faction criminelle, qui est 
Eopprobre de la nation, a ecrit dans les departements : « Eaites venir 
t rente mille homines. Ce nombre sulfira pour exterminer les bri- 
gands. Soyez dans la plus grande quietude sur le succes, car les 
proprietaires sont armes. » 

Ne nous clemandez done plus la cause de ces mouvements. Les 
scelerats se qualifient de representation nationale et ils disent qu’on 
vent dissoudre la Convention. 

Les premiers qui ont commence a battre la generale, ce sont les 
eitoyens de la section de Bon-Conseil. 11s voulaient desarmer la 
Butte-cles-iMoulins et le Contrat-Social. On a arrete que les eitoyens 
armes se rassembleront avec leurs armes, et on desarmera ceux qui 
sont sur la liste des personnes suspectes. 

Un militaike. — Hestons ici. Nous sommes a notre poste pour 
sauver la chose publique. 


1. Ynir Pvoces-vcrbal de Ut Convention , t. XIII. p. 15. 
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Ux memure. — Le poste des patriotes est an Conseil general rle la 
Commune el dans les Comiles revolutionnaires. 

La seance a ete levee a dix henres. 


XC1H 

SEANCE DU DIMANCllE 2 JUIN 1793 

Le citoyen La fay e occupe le iauteuil el annonce que le Conscil 
general de la Commune envoie trois cxemplaires de la petition 
qu’il a presentee bier 1 a la Convention, dans laquelle il demande le 
decret d'accusation contre Censonne, Guadet, Bris-ot, Gorsas, Boyer- 
Fonfrcde, Lehardi, etc. 

*. Sur la motion d'un membrc, le Vice-president fait lecture de 
cette petition. 

Portallier. — 11 parail (pie vuus n'avez pas etc instrnil de l’execu- 
tion de fadresse que Ton vient de vous lire. J'etais un des membres 
charge de la presenter. Nous avons eerit deux lettres. Le President 
a cede le fanteuil a fabbe Gregoire ; les crapauds du marais so sont 
mis derriere nous, et out dit qifils allaient demunder un decret 
d'accusation eontre les douzc signataires de cette adresse. J ai 
adresse a un de ces crapauds res mots energiques : 

« J...-f si nous sommes arretes, tu marcheras aver nous. 

« II a demande moil nom. .le Ini ai repombi : « , tu le 

eonnais, je m’appelle Portallier. » 

Marat a demande la parole, il a dit qu’il etait etonne de voir dans 
notre liste Dusaulx, Ducos et Lantbenas 2 . « Dusaulx, a-t-il dit, est 
nris toe rate, mais il est trop bete ; Lantbenas est un pauvre d’esprit, 
mais il etait l’ami, le confident de Boland. » 

Nous sommes persuades que ces intrigants seront decretes d 'accu- 
sation, et, si ce decret n’est pas rendu, nous le rendrons nous-memes. 

Legendre a demande le decret d’accusation contre tous les ap- 
pelants. 

On a ordonne le renvoi au Coinite de salut public. 

1. 11 faut sans doute lire avanl-hier. et il s'agit sans iloute de la petition <pie 
la Commune ruvolutionuaire presenta a la Convention dans la seance du 31 mai 
1793. 

2. Voir Moniteur , t. XVI, p. 331. 


SOCIETE BES JACOBINS 


[2 juin i 703] 


22 V 

Legendre voulait que la suspension ne ful que de trois henrcs. 

Nous avons quitte la Convention a onzc heures et demie ; au- 
jourd’hui le peuple occnpe les avenues de la Convention, et il obticn- 
dra le deeret, on il fexeeutera lui-meme. ( Applaudi .) 

Lecture de la correspoiulance. Lecture (Lime lettre adrcssee par la Societe 
d'Auxerre a colic do Marseille ; e'est nn plaidoyer en favcur de la Monlagne. 
Lecture d'une eimilaire dans laquellc la Societe de Chalons invite les So- 
cietes alTdiees a s'occuper de reglcr le moth* de reinpruut force et de chasser 
h‘s suspects des assemblers primairos. — Un mcmbre fait fliistoriquc de ce 
qui s'est passe a la Convention. Plusieurs autres membres ajoutcnt dill’erents 
details a son recil. L’un d'eux s'exprime ainsi : « 11 parait que le Comite de 
saint public a fail line espeee de transaction aver, les eonspiratcurs : il les a 
engages a se demetlreb »] 

C... — Je connais un moycn de nous assurer des intrigants qui 
sont dans la Convention ; qu’on ne leur fasse aucun mal, mais qu’on 
les arrete tous : je reponds sur ma tetc que ce sont des conspira- 
teurs. Le bataillon de la Correze est nul ; cela m’a fait saigner le 
cceur. 

Le ciloycn IJoissel annonce que le deeret de la Convention est 
rendu. 

L’assemblee et les tribunes expriment leur allegresse par des bra- 
vos et des applaudissements reiteres. 

« Les commissaires du departement, ajoute IJoissel , out lu leur 
petition. Le President, apres leur avoir adresse un discours oratoire 
et insignifiant, les a invites aux honneurs de la seance. On a d’abord 
reuvoye eette petition au Comite de salut public. Bientot on a sonne 
le tocsin, et le peuple s'est leve tout entier. 

<( Barere a fait un rapport tendant a exhorter les membres sus- 
pects a faire le sacrifice de leur amour-propre, a sesuspendre d'eux- 
memes, que la patrie leur en tiendrait bon compte, et que leur de- 
mission satisferait le peuple. 

« Barere a dit que le mouvement du peuple ne pouvait tenir qu’a 
une cause eontre-revolutionnaire, qu’il y avail un Espagnol qui pa- 
raissait pay 6 pour susciter des troubles, et qu’il fallait que la Con- 
vention parut en masse devant le peuple. Cela s’est execute 

« Apres la rentree des deputes, Couthon a donne laliste dcs deputes 
suspects. Le president etait comme une statue; on a demande qu’on 
exeeptat deux membres. On y a substitue Le Brun et Claviere, et le 
deeret a passe tout de suite. J’ai annonce celte nouvelle a la force 

L Voir liecueil des aeles du Comite de salut public , t, IV, p. il.”. 

2. Voir Monileur , t. XVI. p. £ioi. 
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armeeet a tou? les citoyens. On m’a clemancle si j'etais depute. J’ai 
repondu que non, mais que .j'elais Jacobin. 

« Oouthon a conclu au clecret d'accusation contre le* membres du 
Comite des douze. La discussion est ouverte sur cette question, et, la 
Montagne etant en force, je crois que le dccret aura lieu. Quant a 
Roland, n’etant plus ministre, il ne merite pas que la Convention 
s’occupe de lui ; mais le people lie Poubliera pas. » 

Un membre raconte que les vingt-deux deputes denonces ont 
seulement ete mis en etat d'arrestation chez eux, et quYn a fait une 
exception en faveur des trois membres qui ont offert leur demission, 
et de ceux des membres de la Commission de* douze qui n’ont pas 
concouru aux arrestations 1 . 

[Houssillon dit qu'il faut quo les departements et les quarau te-lnii t sec- 
tions presen tonl une adresse a la Convention pour reclamer farreslation des 
cinq deputes auxquels on a fait grace, et en outre de C.arran de Coulon. 

Dnprat ajoute qu’il faut arretcr tons les appelants. — Un membre an- 
nonec que le Departement de Paris a prepare une adresse a tons les depar- 
tements pour les eclairersur re qui sYst passe dans cette journee.] 

La seance a ete levee a onze licures 2 3 . 


XC1V 

SEANCE DU LUNDI 3 JUIN 1703 

PRESIDENCE DE BOURDON (DE L’oiSE) 


L Un membre se felicite de la victoire que les citoyens de Paris ont rem- 
porlee dans la journee d'liier. Pour la completer, dit-il, il faut cliasser nos 
ennemis des Comites de la Convention *.] 

1. Deux membres seulement avaient otfert spontanement leur demission et 
furent, pour cette raison, exceptes de la liste des deputes mis en etat d’arres- 
tation : e’etaient Isnard et Fauchet. Trois autres deputes de la droite fureut 
exceptes de la liste sur la proposition de Marat et tie Couthon : ce furent Dus- 
saulx, Ducos et Lanthenas; enfin, Boyer-Fonfrede et Saint-Martin Yalogne furent 
aussi exceptes, parce qu’ils etaient les seuls membres de la Commission des 
donze qui eussent refuse de signer les mandats darret. Proces-verbal de la 
Convention, t. XIII, p. 29-30. 

2. La seance de la Convention avail ete levee a dix heures et demie, suivant le 
Moniteur, t. XVI, p. 354, a dix heures, suivant le Proces-verbal, t. XI 1 , p. 31. 

3. Le renouvellement de tons les Comites de la Convention, a 1’exception du 
Comite de salut public, avait ete decide dans la seance de la Convention du meme 
jour. Proces-verbal de la Convention, t. XI II, p. 31. 

Tome V. 
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C... — Dans les eireonstanees ou nous nous trouvons, il importo 
aux citoyens dc dotruire la calonmie. Jelisdans Ie Journal des Lois', 
redigc par Osselin- : Siege de la Convention par la force armee de 
Paris . Quoi ! tandis qne la Montague a reconnu qu’clle etail par- 
faitement librc dans ses deliberations, un membre de la Montague a 
ose imprimer le contraire ! Je demande que le citoyen Osselin soil 
invite a retracter eette asserlion calomnieusc, ou qu'il soil raye de 
la liste des membres de cette Societe. (Applaudi et appuye .) 

C... 3 — Nous sommes tons convaincus du civisme de Boucbotte. 
On decida, bier, par ensemble qu'on proebderait au renouvellement 
dcs ministres Boucbotte, Le Brim et Clavierc. On observa qu’il ne 
fallait pas ainsi confondre les rangs, parce que Boucbotte se reti- 
rait volontairement, tandis que les deux autres ministres etaient 
renvoyes. Eh bien ! Osselin a mis ces ministres sur la meme ligne. 

• La Societe arreto qu'Osselin sera mande pour donner des expli- 
cations. 

[Marat se presente pour fournir les explications qui lui ont etc de- 
ni an dees.] 

Marat. — J'ai etc denonce a cette tribune, pour avoir demande un 
maitre, un chef, e’est-a-dire un tyran. Je ne parais ]>as ici pour me 
justifier, car je suis persuade que personne n’ajoute fui a la calomnie 
dont je suis Bobjet. Je declare qu 'il est dur de parler franeais devant 
des ignorants qui ne Bentendent pas ou des fripons qui ne veulenl 
pas Bentendre. Hier soir, a neuf heures, des deputations de plusieurs 
sections vinrent me deman der des conseils sur ce qu’elles devaient 
faire ; je leur dis : « Le tocsin de la liberte sonne, et vous demanded 
ce que vous devez faire! » J’ajoute a cette occasion : « Non, il n'csl 
pas possible que le peuple se sauve sans un chef qui dirige ses mou- 
vements. » Des citoyens, qui m’entouraienl, s’ecrierent : « Quoi ! vous 
demandez un chef? » — « Non, repliquai-je, je demande un guide, 
un chef et non pas un maitre, et ces mots ne sont pas synonymes. » 

[Chdles ])ro})Ose que la Societe nomme un Comite charge dc recueillir les 
preuves de la conspiration girondine. Ce Comite est etabli et compose de 
Jeanbon Saint-Andre, Leonard Bourdon, Couthon et Lafave. — Chabot croit 
la mesure inutile : il prononce, sur les movens d’attacher le peuple a la Ue- 
volution, un long discours dont voici le passage le plus important :] 

1. Sur cette feuillc, voir Tourneux, ttibliof/raphie, t. II, n° 10,841. 

2. Charles-Nicolas Osselin etait depute de Paris a la Convention natiouale. 

o. On ne voit pas nettement, <!ans Toriginal, si cct oratcur est le meme que 
le precedent. 
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Vous avez donne une grande impulsion ; c’est a la Convention a 
assurer les bases du bonheur public, ltien de plus facile : il faut faire 
notre profession de foi, Nous voulons que tous les citoyens qu on 
qualifie de sans-culottes jouissent du bonheur et de Faisancc. Nous 
voulons que cette classe utile soil aidee par les riches, en proportion 
de leurs facultes. Nous ne voulons point violer les proprietes. Mais 
quelle est la propriete la plus sacree? C'esl celle de Eexislence. Nous 
voulons qu'on respecte cette propriete, et qu’on donne du pain a 
tous les malhcureux. ( Applaudissemenls .) 

Nous voulons que tous les homines qui n'ont pas cent mille livres 
de propriete soient interesses a maintenir notre ouvrage. Nous lais- 
serons crier ceux qui ont plus de cent mille livres de rente. Le bon- 
heur public nous consolera de leurs clameurs. Nous dirons a ecs 
homines : « Convenez que nuns sommes les plus nombreux, et, si 
vous ne poussez pas a la roue avec nous, nous vous chasserons de la 
Republique, nous prendrons vos proprietes, que nous partagerons 
avec les sans-culottes. » Observez, citoyens, que je ne preche pas ici 
la loi agrairc. >i les riches ne veulent pas partager les bienfaits do 
notre revolution, its cessent d’etre meinbres de la irrande fa mille ; ils 
ne sont plus proprietaires. La Convention a conlisque les biens des 
emigres parce qu’ils ne voulaicnt pa* partager avec nous les perils 
de la Revolution. Les aristocrates rebelles a la voix du palriotismc 
doivent etre assimiles aux emigres. [Applaucli.) 

[L’oratenr propose trois niesnros : 1° Erlairor fopinion pul>Ii<jiie ; 2 ° fixer 
Ic jirix dn pain a Paris cl dans les departcnients; 3° pressor rotablbsement 
dc la Constitution. 11 eonelnt par les miianpies snivanles f 

Jacobins, j’ai une verite a vous dire : vous ne eonnaissez pas vos 
plus mortels ennemis ; ce sont les prelrcs constitulionnels, ce sont 
eux qui crienl le plus dans les campagnes aux anarchistes, aux 
desorganisateurs , au dantonisme, au robespierrisme , au jacobi- 
nisme ! Ils voudraient etablir leur trdne sacerdotal sui‘ les ruines de 
la liberie. 

Ne caressez plus les erreurs populaires ; coupez les racines de la 
superstition ! Dites ouvertement que les pretres sont nos ennemis. 
Ce sont des aristocrates, ce sont des royalistes, parce qu’il n*y a que 
les rois qui favorisent les pretres. Ne composez done plus avec les 
prejuges, allez droit a voire but, et vous etablirez le bonheur public 
sur des bases inebranlables. [Applaucli.) 

Le bataillon des Colonies enlre el defile dans la salle au bruit de la 
musique guerriere et des applaudissements universels. 
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Une ciloyenne de couleur, agee de cent quatorze ans, est portee a 
la tribune. 

L'oratour du 1 >a (ail Ion so felicite do la reunion des noirs ot ties blnnes. 
C babul s'ecrie : « bos Jacobins doivent. juror qu'ils rendront libros los 
hoinnios do couleur, o( jo Io juro on mon noni particulicr ! » On I'applaudib — 
Jientabule doinamlo la Formation de Parmee revolutionnaire. — Han rial vicnt 
enoouragcr los Jacobins a soutonir les patriotes : il declare qn'il sera ton- 
jours avee cux, coniine dans la journee tl'liier. — On lit une roponse des re- 
jmblicains do Metz anx lottros de Marseille ot de Bordeaux : olio est eonformo 
aux vtt'ux des Jacobins. — On domic lecture d'unc lottro do Bourbottc ot de 
Chondicn, on mission dans la Vendee, qui demandent des explications snr lo 
niouvenicnt qui vient do so produire a Paris. — llobespicrre prononcc un 
discours pour oxliortor los Jacobins « a poindro (Pune manierc noble ot encr- 
gique tout co qui s’ost passe dejmis quatro jours ».] 

La seance a ete levee a onze heures. 
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SEANCE DU MERCREDI 5 JUIN 1793 

P RESIDENCE DE BOURDON (DE l’oiSE) 

[Bcniahole annonco qn'il a rocu do la Societe do Strasbourg Li ,872 livres 
pour contribuor a rarmoniont d'nn corsaire qui s’appellera Le Jacobin. II 
parlo do la necessity do lover immodiatcnicnl Pcniprunt force ot d’organiser 
promptonient Parmee rovolutionnairo. II dit notaninicnt :] 

Nous pourrons nous procurer dans un mois le liers de Pimpot sur 
les riches ; nous les traitorous avee bonte en lour accordant un delai 
d'un mois. Le departement de Plleranlt no leur a accorde que huit 
jours. Je demande que nous etablissions sur le champ Parmee de six 
mille hommes, dont la formation a etc decretee i , et que tons les 
corps administratifs soiont au surplus invites k presenter une petition 
pour organiser une armee revolutionnaire centrale. 

Peyre. — J’ai fait la motion il'etablir une armee revolutionnaire, il 
y a plus d’un mois ; mon projet a ete enseveli dans les Comites. Je 
demandais qu’aucun noble ni privilegie ne fut admis dans cette 


1. La formation d'unc armee revolutionnaire parisienne dc (>,000 homines avait 
etc decretee le 4 join par la Convention, apres 1111 rapport du Comite dc saint 
public {Moniteur, t. XVI, p. .“Hit). Mais Parmee revolutionnaire proprcuicnt dite 
nc fut decretee (pie le 3 septembre 1703. 
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armee ; je voulais la composer de patriotes munis de certificats de 
civisme, et recommandes par les Societes populaire*. J‘ofTre de re- 
produire ma petition. 

Dufourny et un militaire appuient ces propositions. 

Ce dernier observe qu’il faut faire entrer dans eette armee les 
chasseurs et les jeunes gens des vi 1 Les, et qu’il faut bien se garder de 
la composer d’agriculteurs, attendu que les campagnes sont appau- 
vries. 

Dufourxy. — Nous avons de grandes obligations au Comite revo- 
lutionnaire, puisqu il a sauve la patrie, mais il a senti qu’il ne pouvait 
conserver plus longtemps un pouvoir qui tient de la dictatun?, et il a 
oficrt sa demission. On a reconnu que les aristocrates unt forme 
1 horrible complot de faire attaquer les prisons pour deshonorer les 
patriotes et leur faire perdre le fruit de leur victoire. On a pris des 
me si ires pour dejouer cette trame et en punir les auteurs. 

11 est bon d avertir les citoyens que demain le Comite central 
revolutionnaire doit s assembler ici a neuf heures, pour deliberer 
sur les mcsures de salut public. J’invite les patriotes a s y trouver. 

Ciiales . — Je erois devoir presenter a la Societe la liste de douze 
Societes ires populaires, Ires sans-eulottieres, que j'ai etablies, de 
concert avec mon collegue, dans le departenient de l Eure. 

L oralour denonce le plan de federalion dont oil reconnait les traces a 
Bonnes et a Bordeaux ; des coinmissaires envoyes par le> Bordelais out 
cherelu* a donncr des ordres a la manufacture d'armes de Tulle. — Duprnt 
pari e sur les eitoyens egares de .Marseille et dcs departemenh du Midi, ct de- 
inaiidc qu on lour envoie des connnissaires. — Leonard Bourdon propose 
cju oil declare en etat de conlre -revolution les citoyens qui dominent dans 
les sections de Marseille. 11 continue ainsi :1 

Le people veut le bien, mais il peut etre trompe, et ce sont prin- 
cipalement les directoires de departenient qui peuvent l’egarer. 
Hatons-nous done de decreter, comme au 10 aout , le renouvelle- 
ment de tous les directoires. Je vous denonce Dumas le jettne, qui 
a 1 ambition de vouloir dominer dans le departenient du Jura. Ce 
departenient vient d’envoyer des coinmissaires a Bourges pour faire 
noinmer suppleants, parce que, dit-il, la Convention n’existe 
plus. Quand les directoires de departements seront bons, la chose 
publique sera sauvee. Je demande done le renouvellement cle tous 
les directoires. 

in membre combat cette proposition et avertit les patriotes de se 
defendre des pieges qu’on leur tend. 

« lous les patriotes, ajoute-t-il, sont actuellement aux frontieres et 
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ni‘ pnurraicnt concourir aux nominations. Les homines corrompus 
et eoiTupteurs regncront dans les assemblies primaires. >, 

Leonard Bourdon a repondu que, dans tons les departeinents, les 
homines suspects avaient ete mis en etat d’arrestaiion. 

Jeanbox-Saint-Andre. — Ge n’est pas un moyen de regeneration de 
casser les corps administralifs. Des hommes plus dangereux que les 
aristocrates decides domineraient dans les assemblies primaires. II 
faut etablir des Gomites de salut public, qui fassent marcher les 
administrations en depit d'elles-memes. Si ces Comites sont bien 
organises, s'ils sont composes de vrais patriotes, pris dans le sein 
des Societes populaires, ce stimulant assurcra le triomphe de la 
liberte. 

Terrassox. — Je soutiens que les Societes populaires ne doivent 
point avoir I'initiative pour la formation des Gomites de salut public. 

Un s'ecrie que ce n'est pas 1‘esprit de la motion de Jeanbon-Saint- 
Andre. Celui-ci repete sa proposition. 

Terrassox continue : « 11 faut (pie les Societes populaires se bornent 
a surveiller les autorites constitutes, et qu’elles se renferment dans 
ce cercle ; le but de leur institution est d’eclairer le people. » 

On passe a l'ordre du jour. 

Le President accorde la parole a un des membres du Comite de 
correspondance, pour lire Ladresse aux departeinents qui a ete 
dirigee (sic) pour expliquer les motifs de la derniere insurrection. 

Apres la lecture de ccttc adresse, Terrasson declare qu’elle est plus 
propre a endormir qu'a eveiller le patriotisme, et demande que le 
redacteur soit invite a en fairc une plus cliaude et plus energique. 

i J n memhre demande qu'on fasse dans cette adresse un tableau 
sublime et imposant de l’ordre qui a preside a Einsu erection ; pas 
une egratignure, pas une insulte; pas une propriety n’a ete.violee. 

Leonard Bourdon. — 11 faut faire en deux mots une adresse aux 
departeinents, il faut leur dire. « 11 y avait deux partis dans la Con- 
vention ; a un etaient attaches tous les aristocrates et les contre- 
revolutionnaires ; a Eautre etaient attaches tous les sans-culottes. » 
Je n examine pas si des malveillants out change les consignes. Ce 
qu il y a de certain e'est (pie, pendant quatre jours, le people a pre- 
sente ['attitude la plus imposante, la plus majestueuse ; les proprietes 
ont ete respeetees; la Convention a fait justice de quelques individus. 
A'oila quel doit etre le texte de Eadresse. 

Camille Desmoulins. — Le crime des Parisiens est de s’etre leves 
trop tard. Les conspirateurs ont consomme leurs forfaits. Yous avcz 
vu l’adresse de la ville de Rennes. Jamais il n’y cut une conjuration 
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mieux prouvee, et les conjures nous demandent eflrontement ou sont 
leurs crimes ! N’est-il pas constant que Bordeaux a des agents a 
Londres, et quit est question de rompre Lunite de la Republique? Je 
declare qifen matiere de conspiration, il ne faut pas attendre les 
preuves jnridiques ; car, avant qu’on aie pu se les procurer, le mal 
est sans remede. 

La Societe arrete la redaction d'une nouvelle adresse et nomme 
pour commissaires-redacteurs Billaud-Varenne, Camille Desmoulins, 
Jeanbon-Saint-Andre et Bourdon. 

lUn member annonce quo los Societe* populates do plusieurs departe- 
inenls, et nolanmicnt du bas-Rliin, out fete par avanee riiourouso issue de 
rinsurrection qui vient d'avoir lien a Paris. — Louis propose qn'on arrete 
eoiiimo otages les trenle-donx deputes des sections do Marseille qui sont ac- 
tuellement a Paris. La Societe arrete que cet amendement sera insere dans la 
petition quVlle doit presenter a la Convention.] 

U.\ miutaire. — Le general Gustine, qui est actuellement notre 
generalissimo, n'a cesse de nous abreuver de desagremenls, de nous 
saturor d’arislocratie. II faut surveiller les generaux. J'en ai denonce 
six, d’Aiguillon. Mirtignae, Sombreuil, Deprez-Crassicr, etc. 

Gustine a livre vingt-lrois mille Francais, qui sont a Maycnce. 
Nous irons delivrer nos freres, ou nous mourrons. 

La Societe nomme des commissaires pour recueillir les fails 
avances par ce militaire, et lui fairc rend re justice. 

La seance a ete levee a onze heures. 


XCYl 

SEANCE DU YENDUEDI 7 JU1N 1703 

PRESIDEXCE DE BOURDON (DE L OISE) 

Le citoyen Monestier occupe le fautcuil. 

Camille Desmoulins a la parole pour faire lecture de P adresse aux 
departements qu’il a redigee. 

Boissel. — Camille ne peut avoir fait qu'une excellente adresse ; 
mais, s'il est charge de la lire, elle perdra a la lecture. Je demande 
qu'un membre, dont l’organe soit plus sonore, soil invite a lire cette 
adresse. 
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Camille Desmoulins ; malgre cette observation, lit cette adresse. II 
est applaudi. 

Dufourny. — On dit toujours qu’il y a deux partis dans la Conven- 
tion. Je soutiens qu’il n’y en a qu'un seul, celui des mechants, celui 
des enncmis de la Republique. Le mot parti se prend en mauvaisc 
part, et je demande qu’il ne soit employe que pour designer la 
faction. [Applaudi.) 

Un membre denonce trois affiehes inciviques, dont deux sont si- 
gnees par Choudieu et Marcandier 1 , et declare qu’il a arrache toutes 
celles qu’il a vues. 

Ciiabot. — Je rends justice aux talents et aux bonnes intentions 
de Camille ; mais je dirai qu'il a manque son but. D’abord son 
adressc est trop longue. Dans les departements , Finteret de notre 
insurrection diminue en raison inverse de leur distance ; de trop 
longs details fatigueraient les sans-culottes, qui sont fortement atta- 
ches a la Republique et qui s’embarrassent fort peu de l'historique 
d’une revolution. II faut leur faire un tableau rapide de l’oppression 
sous laquelle gemissaient les patriotes; il faut leur dire : « Les cons- 
pirateurs etaient les amis de Dumouriez, ils nous empechaient de 
vous donner une Constitution populaire, fondee sur les bases de la 
liberie et de Fegalite. » 11 faut ajouter : « L’insurrection n’a fait cou- 
ler aucunes larmes; aucunes proprietes n’ont ete violees ; nous ne 
voulions que purger la Convention du venin corrupteur qui entravait 
sa marche. Jugez-nous d’apres ces faits. » 

11 ne faut pas s’appesantir sur toutes les trames criminelles 
de ces conspirateurs; Facte d’ accusation arrivera; il faut leur dire 
que la Convention a ordonne Farrestation, par mesure de surete pu- 
blique, et que plusieurs de ces scelerats, accables par le sentiment 
de leurs crimes, se sont caches dans des caveaux. L’adresse de Ca- 
mille Desmoulins est trop longue ; il s'etend trop sur l’apologie d’une 
insurrection qui sera justifiee par les heureux etfets qui en resulte- 
ront. Je demande que le Comite soit invite a refondre cette adresse. 

Un eitoyen de Marseille combat Fopinion de Chabot et demande 
Fadoption de l’adresse. 

Gaillard. — Camille vous a dit avec raison qu’en matierc de cons- 
piration , les presomptions morales et politiques sufFisent pour 
mettre les jures en etat de prononcer. Mais rappel ez- vous qu’il 

1. I/nnc de ecs trois affiehes est pciit-elre le journal de Roch Marcandier, 
intitule Le veritable Ami du peuple , 10 inai-28 juin 1793, 12 numeros in-8 (Tour- 
neux, Bibliographies t. II, n° 10933). Mais nous n'avons trouve aucun imprime 
de Choudieu se rapportant a cette eporpic. 
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existe un decret qui charge la Commune do rediger Facte d'accusa- 
tion. Or, la lettre que Vergniaud a ecrite en 1792 au tyran des Fran- 
cais doit entrer dans Facte enonciatif des crimes de la faction. En 
vain objecterait-on que la Convention a passe a Fordre du jour sur 
cette lettre : je soutiens qu’elle presente une preuve incontestable de 
la perfidie de Vergniaud. 

Au surplus, ajoute Forateur, je ne trouve pas Fadresse trop 
longue, et il n’y a a supprimer que le paragraphe ou Camille parait 
craindre que Bordeaux ne de vienne ville libre et hanseatique. 

Bentabole. — Je pense que Fadresse doit etre adoptee. Elle n'est 
pas trop longue; on ne saurait trop developper le plan de la conju- 
ration. II serait memo a propos d'ajouter que le? crimes de la faction 
sont demontres dans le dernier degre d'evidence, et qu'il n’y a plus 
que quelques formalites a remplir pour cnvover les coupables a 
l’echafaud. 

La Societe, consultee, adopte Fadresse de Camille Desmoulins, qui 
consent a faire les retranchements indiques par Caillard L 

I n membre declare qu'il a de violent? soupeons sur les sentiments 
actuels de Danton : « Ce depute, dit-il, n'est plus aussi revolutionnaire 
qu’il Fetait. II ne vient plus aux Jacobins. II m'a quitte, l’autre jour, 
pour aborder un general. » 

Camille Desmoulins fait Fapologie du civisme de Danton. 

La Societe passe a Fordre du jour. 

Bentabole. — Gaillard vient de vous dire qu'on s’occupait de ras- 
sembler toutes les pieces contre les accuses et que parmi ces pieces 
etait la lettre envoyee enjuillet 1792 par Censonne, Guadet et Yer- 
gniaud. Mais il faut observer qu'on n'a pn trouver Foriginal de cette 
lettre, qu’il a ete soustrait de Farmoire de for, ou bride au chateau, 
ainsi il ne faut point s’occuper de ce fait. 

Boissel. — Ce fait est tres important, c'est un crime de lese- 
nation. 

C... — Il ne faut omettre aucune des preuves qui sont a la charge 
des accuses. Calculous qu’il est ici question du salut de la Repu- 
blique. Guadet, Vergniaud et Gensonne etaient representants de la 
nation au 25 juillet 1792; ils savaient ce qui devait arriver; ils n’a- 
vaient point communique avec leurs collegues; ils voulaient affermir 
le tyran sur le trone du despotisme. Thierry et le peintre [Boze] 
etaient en relation avec ces trois seelerats, qui s’efTorcaient, a cette 
epoque, de dctruire la liberte et Fegalite. 


1. Voir la piece suivante. 
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Bourdon. — J ’engage la Societe a demander que le rapport sur 
1 afl’aire des conjures soit suspendu jusqu’a ce que les pieces de la 
procedure contre d’Orleans soient inventoriees. Un de mes collogues 
m'a assure qudly avail des preuves que Petion avait feuillantise d'Or- 
leans, et Montpensier ecrivait : « II est bien malheureux que mon pure 
so soit laisse feuillantiser par Petion, et que nous ne puissions plus 
mettre les pieds dans les Societes populaires. » 

MUtie fils presente a TAsseinblee le ciloycn Trcnrk, victime du despo- 
I isme des tyrans d'AlIeniagne. II annonce qu’il va publier tin jjdriodique ap- 
pele Journal de Trench *. — Le President vent admetlre Trenck an nombre 
des Jacobins; la Societe decide qn'il sera soinnis aux formes ordinaires.] 

Un memhre annonce que le Comite epuratoire doit terminer domain 
ses operations, et invite les citoj^ens qui out recu des avertissements 
a se trouver a ce Comite domain a quatre lieures precises. 

JJoissel demande le retablissement du Comite de presentation, pour 
aider le travail du scrutin epuratoire. 

Cette proposition, appuyee par Legendre , est adoptee. 

I n des Secretaires fait lecture d'une lettre de Marat, par laquelle il 
demande que la Soeiele entende la lecture de son journal, dans le- 
quel il propose une federation pour dimanehe proebain. 

Un memhre demande qu'on supprime le motde federation, et qu’on 
le remplace par celui de fraternisation. 

Bentabole. — Il ne faut point s’arreter aux mots ; il est question 
de faire une etroite alliance, un pacte d'union entre les patriotes ; 
voila Fidee qu’il faut attaclier ii la proposition de Marat, et son pro- 
jet de federation est aussi agreable qu’ulile dans les circonstances 
actuelles. 

Un memhre combat cette motion. 

La Societe ajourne la proposition de Marat. 

[Mazuel declare que le maire de Montpellier est faible id s'est laisse bris- 
sotiscr. 

Gaillard lit une lei Ire des eitoyens d’Arcis-sur-Aube, qui demandent qu'on 
einoie les vingt-denx deputes arrelds an Tribunal revolulionnaire ; il annonce 
(pie la ville de Paris a reeu l'adliesion du district d'Aniboise et cclle de la 
ville d’Orleans a I'insurrection des jours derniers. 

Un ndministratenr do drpnrtemcnt de I'Enre declare que, s’il a signe 
fadressc envovee dans les derniers jours d'avril a la Convention par son 
department, et redigee sous Tiniluenee de Buzot, e'est qu'on ne la Ini avait 
pas montree lout enliere. Il annonce (pi'il arrive de Marseille, ou le parti de 


I. Sur ce journal, qui parut en ellet sous ce litre, du 13 join an 29 juillct 1793, 
voir Tourncux, Hibliof/rnplde, l. 11, n° 10.89 \ et 10,891 A. 
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Barbaroux os t vaiinfuour. — GaillaivI annonco qn'une petition est roclioee 
pour invitcria Convention a declarer Marseille en (Mat d’insurreetion. II invite 
les me m Bros a la signer. La Societe ajourne la dixnisMoii sur eette propo- 
sition.] 

La seance a ete levee a onze heures. 


xcyii 


LA SOCIETY DES AMIS DE LA LIBERTE ET DE L’EGALITE 
DE PA HIS, A EX CITOYEXS DES DEPARTEMEXTS, 

SUR LIXSURRECTIOX DU 31 MAI 

l’.iris. iinprunrrir pn I ri< >ti< (no ct ri-|mlilicaiiie. s. d.. in-S" ile 1 i p. — lijbl. na t., 
IJ| l °/ 7;;c - — 1 1 1 1 pi-i 1 1 1 l* (.'"aleuicnt .Ians la Correspondunce. n- 2 U 7 

Kreres et amis, 

Sentinclles avaucees du peuple francais autour (lc ses representants, 
nous n’avons point trompe vos esperances, rt vous alloz feli. iler les 
Parisiens d'etre toujour? digues de ce posle important .pie vous leur 
avez eonfie. Cette grande cite, qui n'a e! qui ne veut avoir d'autre 
ressemblai.ee avec Uancienne Home quo cello-la seule qu’il n y a 
point de Jugurtlia, point de roi assez riche pour laeheter ; eette vilie 
incorruptible par son immense population, et nous osons presque 
dire infaillible par ses lumieres, par son habitude du theatre de la 
Revolution, paree que, plus pros de ce theatre, aucun mouvcmenl 
des acteurs ne saurait lui eehapper ; Paris n‘a ]>u soutenir plus long- 
temps lc spectacle de tanl de perfidies el de sceleratesses. II vient de 
laire ce quit nest aucune vilie patriote qui neilt fait a sa place; il 
vient de se lever tout entier nne troisieme fois, trop tard sans doi’.te 
pour la gloire des homines du 10 aout et du 14 juillet; trop tard 
sui tout poui epargner a notre malheureuse patrie la guerre civile 
de la 4 endee et les maux qui se debordaient sur elle de toutes parts 
depuis que des traUres dominaient dans la Convention ; mais assez h 
temps pour sauverla Republique et la France ; et ce qui fera fremir 
de rage la hgue des tyrans, ce qui confondra les detracteurs de Paris 
et ses calomniateurs contre-revolutionnaires, qui 1'appellent sans 
cesse une vilie de sang et danarebie, e’est que eette troisieme insur- 

nioulins a * lau *’ P - d ue eette adresse Otait I'a'iivre de Camille Des- 
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rcction, la plus salulaire, la plus sainte de toutes, n'a pas line seule 
tael i e de sang. 

11 n y avail ici parson ne de bonne lbi qui d on la l des crimes des 
meneurs d 1 1 cote droit de la Convention, de lcur royalisme, dc leur 
intelligence avec Dumouricz ct Cobourg, avec la Prusse et l Angle- 
terre, de leur complicile de toutes les trahisons; el les bons ciloyens 
geinissaient desesperes de voir le gouvernail dc la Hepublique confie 
a line bande de conjures con tre la Hepublique. S il ny a point de 
preuves physiques et matcrielles de la conjuration, e’est qu'il n’v en 
cut jamais contre des conspirateurs, pas meme contre Catilina; e'est 
que Ciceron, tout 1 labile qu’il etait, ne put acquerir de conviction 
contre Catilina qu'en le forcant a fuir, comme vient de faire Hrissot. 
Parcourez toulc 1 histoire des conjurations, depuis celle des 01s de 
Brutus, denoncee par Pesclave, jusqu’a celle Jdu Comite autricliien, 
denoncee par Brissot et Gensonne, ct dites s'il y cut jamais de con- 
jures plus convaincus que ne le sont les meneurs du cote droit, par 
le seul ecrit, tout incomplet <j n’il est, que vient de publier un 
inembre dc la Sociele, sous le ti tre de Fragment de V histoire secrete 
de la hrvolut/on 1 , et que nous vous avons adresse. Le simple bon sens 
a levele au peuple cc dont la meditation a convaincu tons les pu- 
blicistes et les pbilosophes, qu'il n’y a point de plus grande folie que 
de chercber des preuves juridiques en maliere dc conjuration ; ear, 
a\ant que vous ayez acquis ces preuves, la trahison csl consommee 2 . 
A\ant que vous ayez decrete Dumouricz d’accusation, la Belgique 
cst evacuee et tons les magasins livres a Pennemi ; avant <juc vous 
ayez decrete l’arrostation provisoire de Brissot, vos colonics sont 
perducs, Ja Corse, Bordeaux, Marseille sc detachent de la llepu- 
Clique; ce tison, jele pai* Pitt au milieu de la France, y a allume a la 
toiV la guerre intestine et unc guerre avec toute PEuropc; il s’est 
deiobe par la iuite a votre justice, qui poursuit a pas dc lortue les 
conjures qui out des ailes, et vous le verrez jouir a Londres ou en 
Amerique d’une fortune immense, salairc de ses forfaits et des maux 
de la patrie. 

Penetrc du sentiment de ces verites, le peuple ne voyait de salut 
que dans le remede d’une troisiemc insurrection, qnand les dernicres 
nouvelles des departements et des armces out achcve de repandre la 
consternation ct de faire sentirla neeessite et Purgcnce de ce remede 
extreme. Nantes elargissait les ennemis de la liberte et en ecrouait 
les defenseurs; Hennes ne reconnaissait plus les commissaires de la 

1. 0 6ta.il 1 ecrit dc Camille Hcsimmlins donl il a etc ipiesliun plus jiaui, p. l‘Jo. 

“• Antequam iutclligas proditorem, prmlitus cs. Sokqi k. Sole de Voriyinal.) 


SOCIETE DES JACOBINS 


237 


[7 Ji’ix 1793] 

Convention ; la Lozere imitait la Vendee ; Fontenay-le-Peuple 
tombait an pouvoir des rebelles ; le camp de Famars etait livre a 
l’ennemi; on repandait que Bordeaux negoeiait avec Pitt pour etre 
ville independante ; Marseille desavouaitsa gloire, brisait ses trophees 
et jetait dans les cachots les meilleurs citoyens ; Lyon les egorgeait. 
Pourcomble de maux, dans la Convention, deux cotes, Pun insolent 
de sa majorite, visiblement l'ame de tons les complots, de toutes les 
ligues du dedans et du dehors, insensible a nos revers, paraissant 
pin tot en triompher et attendee les Autrichiens avec plus d'impa- 
tience que ne fit jamais Louis XVI ; l’autre, decourage par Faveugle- 
ment incurable des departements, abattu par le sentiment de son 
impuissance, repousse de la tribune, ne pouvant maniiester son 
patriotisme que par son indignation et des mouvements tumid tueux, 
sans tactique, sans pilote, sans concert, comme dans la tempete, et a 
qui tout etait permis comme a un malade desespere. Ces deux cotes, 
agitant la Convention de Ieurs debats, inontraient aux tribunes dans 
l’Assemblee nationale, non plus le temple de la liberte, 1’autel du 
people francais, l’ancre du vaisseau de l’Etat et sa derniere espe- 
rance, mais une armee de gladiateurs et souventune hallo . 

Cette vue et les dernieres nouvelles, jointes au souvenir de taut de 
trahisons, amenent entin Eexplosion generale. Paris, lVeil de la Ue- 
publique, fatigue de taut dc crimes, voit que pour la sauver il faut 
qu’il s’en regarde un moment comme le bras. La ville s'emeut, on 
tire le canon d’alarmc, le tocsin sonne pendant un jour sans dis- 
continue!'; la Commune nomine un commandant provisoire a la 
place de Santerre parti pour la Vendee; les sections nomment des 
commissaires, qui torment un Comite revolutiounaire pour prevenir 
reffusion du sang et le renouvellement des scenes du 2 septembre, 
Paris est debout tout entier, et il voit avec fierte que, malgre les 
quatre-vingt mille hommes enrhles dans son sein depuis quatorze 
mois, et qu’il a envoves aux frontieres, comme il est prouve par les 
etats de son commissaire des guerres, il lui reste encore plus de cent 
vingt mille citoyens sous les armes a opposer aux tyrans et aux fa- 
liatiques. Les barrieres sont fermees, toutes les avenues du Palais 
national gardees par des bataillons. Ce n'est point la Convention qui 
est assiegee, e'est dans son sein une faction scelerate, c’esl une con- 
juration qui est poursuivie. La ville reste quatre jours entiers sous 
les armes ; elle ne les posera point que la Convention ne soit purgee 
des principaux conjures. Toutes les sections, tons les pouvoirs 
constitues de Paris se succedent a la barre pour demander le de- 
cret d’accusation contre les vingt-deux, centre la Commission des 
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1 1 ouzo et contre deux minislres, instruments de centre-revolution. 

Vax vain llarbaroux, Yergniaud, Boyer-Fonfrede et Lanjuinais, ce- 
lui-ci pin to t fanatique queprussien et lepapede laA T endee, demandent 
une liste de leurs crimes, les preuves judiciairos de leur conspiration, 
et quil on soit fait avant tout un rapport. Le peuple, sans avoir ja- 
mais lu les trades politiques des ancicns, savait toutes ces maximes 
eternellement etablies en matiores de crimes d’Etat; ii savait, aussi 
bien que Dion Cassius, qu it cst absurde de s’embarquer avee des 
conjures dans les longueurs d'une procedure, mais qifil fan t com- 
mencer par etouffer la conjuration en s'assurantde leurs personnes l . 

II savait, aussi bien que Ciceron, « que les conspirateurs doivenl 
etre retranches de la soeiete sans pitie et sans ajournement, non pas 
tant pour la vindicte que pour la surete publique, afin que la multi- 
tude des mauvais citovens, portes naturellement ci conspirer contre 
TEtat, ct enhardis encore par la difficulty d’acquerir des preuves, en 
soient du moins detournes par la promptitude des mesures repres- 
sive?, et par les suites du soupeon sent en cette matiere 2 ». 

II savait, aussi bien que Salluste, « que des traitres, qui mettent en 
peril la liberte de tout un peuple, if out aucun droit aux naenagements 
eta la circonspection de la justice, ct que dans un gouvernement nou- 
veau, il faut se determiner ou a epouvanter les conspirateurs ou a les 
craindre sans cesse 3 ». 

Enfin il savait, aussi bien que Platon, « que, fimpiete contre la pa- 
trie etant le plus grand crime a pres fimpiete contre les dieux, il ne 
fallai t d'autres juges aux conjures que ceux qtfon donnait aux sacri- 
leges, e’est-a-dire les conduire a l’autel et les immoler 4 ». 

Cependant les Parisiens if out jamais pense a repandre le sang des 
traitres, comme eelui des vi dimes, ainsi que le voulait Platon. Loin 
de nous la pensee de les condainner sans rapport, comme fit Ciceron 
ii fegard de Catilina. Il ne voulut que s ’assurer de leurs personnes ; 
et enfin, an bout de quatre jours, le cote droit a cede k cette volontc 
ferine et soutenne, a cette obstination republicaine des citovens dc 

1. Non talcs in jinlicinni adducere nportet, sed illico, more lioslinm. sunt op- 
primendi. l)io.\ Cassius. (Soft 1 dr VoritjhiuL) 

2. Abscindendi sunt, bdlendi sunt, linn tain uleisccndi causa 411 am ul, cl in 
prisons, scclcralos civcs tinmre ah impupnanda patria dclcrrcas, ct in posle- 
riem docnmcnlnm statues, no qnis talem amentiam velit iinitaril. Ciceho.w 
L ot tre a Brutus. (Soto dr Vor'njuutl.) 

3. Per istos libertas ct anima omnium in dubio : puniendi iptur, ct semper 
ne mansnetudo ant miscrieordia cadcris in miscriam vcrtal. ant liabcndus me- 
ins, ant l'aciendus cst. Saluste. [Sole dr I'oricfinul.) 

1 . Patria nonne in proximo a iliis gradu cst ? lstis judiecs denlur qui saerile- 
gis soient. Platon, lib. IX dc lcgilms. \Sofr dr I'orirjinal.) 
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Paris, stipulant pour leurs freres des departements, et la Convention 
a prononce, a one tres grande majorite, le decrct d’accusalion conire 
les vingt-deux, la Commission des douze , ct les ministres Claviere et 
Le Brun. A peine ce decret etait-il rendu, qne des membres des sec- 
tions sont venus s’offrir en utages de la sfircte des detenus; et, pour 
venger Paris des libelles anglais et royalistes, et prouver son respect 
pour la representation nationale, il suftit d’observer (pie, durant les 
vingt-quatre heures qiPun people irrite a ete sous les armes, pas un 
des conjures n’a rccu line egratignure. 

Tels sont les fails, Citoyens. Yous voyez que Paris, dont les membres 
du cote droit provoquaient la destruction sur leurs bancs, a la tri- 
bune, sur le fauteuil memo du president, a contenu son indignation 
(bien pardonnable) devoeux si impies; qu‘il n’a voulu qu’user de l’ini- 
tiativc de Pinsurrection, qui lui etait deferee par la residence de la 
Convention dans ses murs, et empechcr que la contre-revolution ne 
s’operat dans son sein, comme dans tantde villes renommees d’abord 
par leur eivisme. Paris conservcra aux detenus Ieur inviolability, il 
ne veut point s’arroger plus que la portion de pouvoir, ct il attend 
avec respect lcjugement des autres departements et du sonverain. 
Mais, de quelque maniere que des aristocrates deguises ct des riches 
negotiants de Lyon, de Bordeaux ct de Marseille, prennent tine me- 
sure qui etait commandee par la supreme loi, la necessity de sanver 
la Kepublique, Paris jouit d’avance des regards et du suffrage de la 
posterity plus reconnaissante. 11 ne renoncera point a la gloire que 
lui assure son patriotisme, soutenu depuis le commencement de la 
Revolution. Il ne transigera ni avec le despotisme, ni avec le modc- 
rantisme. On lui devra le bonheur du monde, et une constitution, le 
modele des gouvernements libres, ou il perira glorieusement sous les 
coups des tyrans et de l’aristocratie. Et, s’il etait vrai que, dans eette 
entreprise si belle et dont la gloire devait etre commune a tous les 
Fran^ais, il fut abandonin' de quelques cites puissantes; s’il etait vrai 
que les intrigues de Paristocratic eussent prevalu pour toujours a 
Lyon eta Bordeaux, que Marseille n’eut pu resister a la contagion 
du sejour de deux ou trois Capets, et que de nos grandes cites, na- 
guere si republicaines, Paris seal appelat aujourddiui la baine et Ics 
vengeances des rois : eh bien ! Paris est resolu a meriter de plus en 
plus la colere des tyrans et a s’ensevelir sous ses ruines, plutdt que 
de renoncer a la conquete de la liberte. Il defenclra jusqu’a la mort 
cet heritage commun de la France, au partage duquel elle a appele 
tous les peuples, etil n'opposera point a la ligue des despotes seulc- 
ment trois cents hommes comme Leonidas, mais il trouvera dans son 
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sein deux cent mille soldats, qui auraient Ie courage des Spartiates. 
Et s'il sueeonibait, si, comme Ten a menace le president lsnard, on 
pouvait cherchcr tin join 1 sur quelle rive cle la Seine Paris a existe , 
alors, comme a si bien repondu la petition clu departement de Paris, 
ces mines, cette place ou il exista, seraient consacrees a jamais par la 
religion des peuples, et le voyageur attendri viendrait y pleurer le 
neant des esperances de Phomme de bien, et 1’impuissance des efforts 
d’un grand people pour rendre le genre humain heureux et libre. 

}lais non, Citoycns, freres et amis de tousles departements, lorsque 
Paris, qui ne florissait que de la monarchic, qui iPexistait que de 
la monarchic, a fait la republique, vous auriez trop de honte de tenir 
plus mal que les Parisiens le serment de la maintenir; vous applau- 
direz a Pinsurrection genereuse et pacifique du 31 inai et au decret 
d'arrestation des traitres. Ah ! si, comriie nous, vous aviez ete te- 
moins oculaires, aux tribunes, des scandales de la Convention, 
provoques par une faction liberticide et desorganisatrice, scandale 
dont on ne vous ferait que des recits infi deles (tous ou presque 
tons les journaux, et meme Carra et Prudhomme, etant plus ou 
moins devoues a cette faction); si vous aviez eu a supporter, comme 
les Parisiens, huit mois d'une calomnie infatigable au milieu de la 
Convention, et en votre presence ; si vous aviez vu avcc quelle te- 
nue, pendant ces huit mois, ils s'appliquaient a agiter les proprie- 
taires par Pabsurde mensonge d'une loi agraire, et les sans-culottes 
par le rencherissement des denrees ; comme ils aigrissaient les depar- 
tements centre Paris, le riche contre le pauvre, les villes contre les 
campagnes, et toute l'Europc contre la France; comme ils corrom- 
paient le pouvoir exeeutif et les etats-majors ; comme ils ilagornaient 
Dumouriez et diffamaient Pache ; comme ils faisaient sortir des pri- 
sons Panteur du Journal francais 1 et les plus impudents contre-revo- 
lutionnaires, poury envoyer Pauteur de l’/l??«i du Peuple et les pa- 
triotes les plus prononces; comme ils mentaient dans leurs journaux ; 
comme, dans leurs placards, leurs discours et leurs correspondances, 
ils soufflaient pour ranimer les cendres tiedes de la monarchic, pour 
attiser les haines contre Paris, pour operer leur grande oeuvre, objet 
de tous leurs vceux, le demembrement de la Republique ; si vous 
aviez vu surtout avec quelle impudence ces hypocrites, defenseurs de 
la glaciere d' Avignon, qui avaient aliene de nous PAngleterre, l’lr- 
lande, les Beiges, la Hollande, nous avaient mis en guerre avec toute 
l’Europe, avaient couvert la France de deuil, les colonies de mines, 

1. Lc Journal francais (13 novembre 1792-2 juin 1793, 19G n os iu-8°) etait reiligu 
par Henri Nicolle de Ladeveze. Cf. Tourncux, liiblioyraphie , t. II, n° 10845. 
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et fail perir plus de deux cent mille hommes , pour rendre Paris 
odieux, ne parlaient d’autre chose que du sang impur verse a I'Al »- 
have, a Bicctre et aux prisons, et verse, en grande partie, par des 
Marseillais et des federes, mais que ces laches sycophantes voulaient 
faire retomber sur la tete des Parisiens; si vous aviez ete temoins 
comme nous de tant d'indignites et de perfidies, il y alongtemps que 
vous auriez fait Finsurreetion 1 Et si nous avons eclate si tard, c*est 
que c’etait nous qui etions calomnies. Depuis ce moment, la erainte 
de la nation a ete pour le cote droit le commencement de la sagesse. 

Les passions se taisent, la Convention marche, les bons decrets se 
succedent avec rapidite, et la France aura une Constitution avant la 
fin du mois. Mais, Freres et amis, venez nous juger vous-memes. La 
Convention a decrete un rassemblement de la grande famille et une 
fete generate le 10 aoiit au champ de la Federation ; jamais la France 
n’eut plus grand besom de se rattachcr ainsi a elle-memc. Ycnez 
dans nos murs; nos maisons, nos liras vous sont ouverts. Vous ver- 
rez que les homines du 2 juin sont les memos hommes du 14 juillet 
et dn 10 aoiit, et vous les trouverez encore dignes de vous, digne< 
d’etre les gardiens de la Convention. Nos embrassements se eonfon- 
dront, nos piques s’entrelaceront. autour de I’autel de la patrie, et la 
coalition des rois trcmblera encore de noire union et de ce faisceau 
d’annes. de vingt-cinq millions d’honimos. 

La Societe, dans la seance du 7 juin 1793, l' an second de la Re pu- 
li li que une et indivisible , a arrete l' impression et l' envoi aux de parte- 
menls } aux Societes affiliees et aux armees de la circulaire. 

Signe : Bourdon (de FOise), President; Ciiampertois, Vice-President, 
Anacu.vrsis Cloots ; Dcquesnov, Deputes ; Sambat, Ciot, Lyon et Coub- 
tois, Secretaires. 
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SEANCE DU DI.MANC1IE 9 JUIN 1793 

PRESIDENCE DE BOURDON (DE LOISE) 

C... — Hier, en revenant, passant le long du quai des Miramion- 
nes, j’ai vu beaucoup de monde attroupe ; on se plaignait de ce que 
les bouchers voulaient vendre le veau vingt-deux sous la livre. On a 
fait une experience, en achetant un veau et en le partageant ; il a 
Tome V. 10 
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ete reconnu que la livre de vi ancle ne revenait qu’a clix et onze sous. 
Je me suis rendu a la section des Gardes-Franc.aises, on Ton a arrete 
qu’on rendrait eompte a la Commune d'un fait anssi interessant. 

Portallier. — 11 est evident qu’il v a line espcce de gabegie entre 
les marchands pour augmenter arbitrairement toutes les denrees. La 
voie de bois, an lieu de 55 livrcs, vaut actuellement 32 livres. II en 
est de meme de toutes les denrees ; je demanderais qu’on en fixat le 
prix pour mettre un frein a la cupidite des marchands, qui sont de 
vrais aristocrates. (Applaudissements .) 

[Lorateur demande (pie les Jacobins presenlont a la Convention line peli- 
tion pour rinvitcr a taxer le j)ri\* des comestibles.] 

La Societe, sur la proposition du President , arrete qiFelle n’enten- 
dra que les orateurs qui proposeront des mesures de salut public. 

[llillmid- Varemie a la parole sur les mesures de salut public. A pres un 
expose rapide de la situation, il (lit :] 

11 est temps que le glaive de la loi s’appesantisse sur des bommes 
qui, par Felevation de leurs functions, doublent la gravite de leurs 
forfaits. 11 faut que la Convention ordonne le licenciement des obi- 
ciers d’un grade superieur qui appartiennent a la noblesse ; il faut 
aussi qu’elle prononce la destitution de tons les ofbeiers eivils et mi- 
litaires nommes par Dumouriez et Beurnonville. Le crime ne va 
jamais ehercber la vertu. Un autre decret, non moins essentiel, serait 
de rendre les generaux responsables sur leur tete, non pas du sort 
des combats, mais de toutes les delaites qui seraient evidemment 
la suite de Fimperitie. Sans doitte la guerre exige que Ton donne 
quelque chose au basard 

Ici Lorateur est interrompu par Farrivee d’une compagnic com- 
posee des sections du Mont-Blanc, de Moliere et la Fontaine, dn 
Mail et des Gardes-Franeaises. Cette compagnie defile dans la salle 
au bruit de la musique militaire. 

Lorateur prononce un discours et jure, au nom de ses freres, de 
porter partout l’esprit republicain qui les anime; il demande la cor- 
respondance de la Societe et les diseours de Dorfenille. 

Le President. — Un vaste plan de contre-revolution a ete trame 
d’accord avec les ennemis exlerieurs et ceux <]ue nous avons dans 
notre sein. Nous eonnaissons leurs projets. Allez, braves defenseurs 
de la patrie, traversez avec vos armes victorieuses les departe- 
ments de la ci-devant Bretagne et de la Normandie. Nous ne vous 
demandons point de serments ; votre ii deli te nous est connue ; nous 
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vous invitons a maintenir parmi vous une sage discipline. Nous vous 
accordons avec plaisir notre correspondance, et nous vous invitons 
a la seance. 

Un citoycn lit une lettre de Saumur, qui annonce que les citoyens 
de cette ville, qui d’abord etaient moderes, sont actuellemcnt au ni- 
veau des principes. 

Billaad-Varenne continue : « Mais quand un general n’a pas pris 
toutcs les mesures que la prudence exigeait, il doit compte du sang 
(pii a could. On no peut mettre dans la inume balance un bomme et les 
destinees tFune grande Republique. Sans doute, citoyens, vous sup- 
prim ere/. toutcs les elections a la disposition d'un seul bomme; vons 
declarerez les ministres personnellement responsablcs dcs agents 
dioisis par eux. Si vous aviez adopte ces mesures, vos armees ne 
seraient point composees d'anciens amis de La Fayette et de Cazales, 
el vos bureaux ne seraient point infectes de Fexcrement de la finance 
et de Faristocratie. 

« Ordonnez la detention dans nos villcs des femmes des emigres. 
Non seulement elle perpetuent Fenlevemcnt du numeraire, mais dies 
fanatisent le people. II faut, pour premiere mesure, les reduire a une 
pension alimeritaire egale pour toutcs. Occupons-nous du soin de 
recompenser les defenseurs de la patrie, c’cst la dette la plus sacree 
des legislateurs. Jamais vous ne pourrez trop faire pour les homines 
etonnants qui prodiguent lour sang, leur existence, pour soutenir des 
interets qui leur sont encore etrangers. (ApplaudL) 

« Citoyens, voulez-vous sincerement laliberte? Youlez-vous termi- 
ner cette lutte entre Faristocratie et le patriotisme? Suspendez Fexer- 
cice du droit de citoyen envers tous les homines anti-sociaux qui 
meprisent ou qui usurpent ce droit; repoussez du sanctuaire poli- 
tique tous les individus qui le profanent. 

« II est important que vous decreliez a Finstant cette garde soldee, 
qui doit procure]* a taut de citoyens des moyens de subsistance. 
Quant a la defense de Paris, qu i l faut aneantir pour detruire la li- 
berte, vous pouvez dtablir une force imposante en formant des com- 
pagnies de eanonniers, et en mettant sur pied une cavalerie pour 
laquelle nous prendrons les chevaux de luxe. II faut enfin que cette 
race de Sardanapales soit restituee a Fordrc de la nature. Desor- 
mais n’attelez vos chevaux qua des charrucs ou a des chars de 
triomphe ; il est temps (pie Forgueil cesse de fouler aux pieds la vertu 
modeste. 

« Tclles sont les mesures de saint que j'ose soumettre a voire de- 
liberation, et je repondrai a ceux qui les trouveraient trop fortes que 
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ce sont les demi-mesures qui ont cause tons nos maux. C'est le mo- 
derantisme liberticide cjui a encourage les trabisons de Dumouriez. 

« Terrassons nos ennemis d’une main, et de Fautre presentons an 
peuple nne Consdtution. II v a quatre ans qu'on dit que la patrie est 
en danger : hatons-nous de lui dire que la patrie est sauvee ! » (Ap- 
plaudi.) 

On deinande Fimpression de ce discours. La Sociele arrete par 
acclamation que ce discours sera imprime, envove aux departements, 
aux Societes affiliees et aux armees 1 2 * . 

[Cn militairr , qui sc declare envove par quinze niille homines, denonce 
Custine comme un general imprevovant et l'accuse d'avoir rejete a tort la 
fautc de ses echoes sur le general Ferrier 4 . — Legendre demande que la 
Societe nomine des connnissaires pour suivre cette aftaire. — Billaud-Ya- 
renne lit nne lettre de Cambrai, datee du 4 juin : elle annoncc que le l cr ha- 
taillon des repuldicains de Paris a combat tu pendant vingt heures de suite, 
qu'il a perdu et repris cinq fois de suite une redoute qu'il occupait. La lettre 
renferme contre Custine les accusations suivantes :] 

« Quant au general Custine, il a un ton et des opinions anti-repu- 
blicains. 11 dit que Paehe est tin scelerat. Marat et Robespierre sont, 
suivant lui, des conspirateurs, et il temoigne de l'impatience de ce 
que Fon ne decouvre pas leurs trabisons. Tous les soldats sont in- 
dignes de se voir commandes par des otliciers femelles, etc. » — « Je 
demande, s'ecrie Yoraleur , si nous devons souffrir qu'on livre ainsi 
nos soldats a la boucherie et quon mette dans de pareilles mains le 
sort de la Republique ! » 

[La discussion continue sur les accusations porlees contre Custine et contrc 
les generaux nobles.] 

Boissel. — D’apres les nouvelles que nous recevons de Farmee, il 
est necessaire et urgent que le Comite de saint public presente inces- 
samment a la Convention un projet de clecrcl pour exclure tous les 
ci-devant nobles des fonctions civiles et militaires. Il faut que la 
Montague se leve pour faire adopter une mesure sans laquelle il n'y 
aura jamais ni condance ni surete dans Farmee. 

Tuiriox. — Sur la proposition de Danton, il a ete decrete qu’il se- 


1. Discours de RiLL.un-VAUEV.NF:, depute ii la Convention nationale, sur des 
mes?(res de salat public indiquees par les circonslances, prononce a la Societe des 
Amis de la Liberie el de VEgalite dans la seance du 9 juin 1793, Can second de 
la Republique fraiifuisc , une et indivisible. Iiiipriinerie palriotique et republicaine, 

s. d., in-S° de 34 p. — Ribt. nat., Lb 40/737. 

2. Sur le general Perrier, voir le Recueil des acles du Coniitede salut public, 

t. V, p. 443. 
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rait forme une armee revolutionnaire. II n a ete fait aucunes dispo- 
sitions a ce sujet. II y a un plan arrete parmi les ex-nobles pour de- 
gouter tous les oiliciers qui n’appartiennent pas a leur caste. Custine 
lui-meme a calomnie les talents du citoyen Iloucliard. 

Iloucharcl est un general patriote, un vrai sans-culotte, et cepen- 
dant on clierche a le discredited Plus la classe ci-devant noble fait 
d’efforts pour se maintenir exclusivement dans les etats-majors des 
armees, plus nous devons faire d’efforts pour la cha^ser et la rem- 
placer par des sans-culottes. 

Le citoyen , qui avait obtenu la parole pour denonccr le general 
Paoli, reparait a la tribune. La Societe arrete qu’il sera entendu a la 
prochaine seance. 

La seance a ete levee a onze ben res. 


XCIX 

SEANCE DU LUND I 10 JUIN 1703 

P RESIDENCE D E BOURDON (DE l’oISE) 

[Un des Secretaires fail le rccit des evencments qui viennent dc se passer 
a Lyon, bcs museadins se sont empnres de [’arsenal et du magasin a poudre. 
11s ont mis en prison le patriote Clialier. ID out public une fausse corrcs- 
pondanee des Jaeobins avec les puissances etrangeres. — Ley end re dit quo, 
pendant sa mission a Lyon, il a constate que le departement etait faible, le 
district egalemcnt, et que la municipality seule etait patriole. II eonelut en 
invitantles Jacobins a sontenir la municipalite.] 

Bentabole. — Depuis environ trois semaincs, vous avez ordonne 
Eimpression d’une adresse circulaire pour eclairer les departements 
sur Pexistence de la faction rolando-brissotine ; cette adresse, qui 
est du plus grand interet dans les circonstancc s actuelles, n'a pas 
encore paru. 

Le Journal de la Montague , redige par un excellent patriote, est 
imprime avec tant de negligence et offre des fautes lypographiques 
si grossieres, que le citoyen Laveaux m'a declare qu'il serait force de 
Eabandonner, si Pimprimeur continue de repondre aussi pen a la 
confiance de la Societe. Je demande que le citoyen Nicolas soit 
mande pour rendre conipte de sa conduite, et, s'il ne se justifie 
pas, nous nous occuperons de son remplacement. 

J'ai fait ces observations au Comite de correspondance ; il m’a re- 
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pondu qu’il n'etait pas en son pouvoir de reformer cet abus. Je 
demaiulo (pie rimprimeur soil tenu de s’expliquer, seance tenante. 

La Societe arrete que cet imprimeur sera mande pour la procbaine 
seance. 

[Desfleux annonee qn'ii rcvient de Hale et quo, dans celtc villc, la iiouvclle 
de la victoirc du « parti des maralisles » a fait liausser le cours des assignats. 
— Dupmt ahir fail lecture d'une petition redigee par Eaillard et adressec a 
la Convention pour Hu viler a declarer (pic lcs anionics consliluecs de Mar- 
seille sonl cn etat de rebellion. La petition cst adoptee.] 

Rorespierre. — Tandis que les Jestinees du peuple francais flot- 
taient dans Einceiiitude, tous les intrigants tachaient de s’emparer 
des debris du gouvernement, et appelaient les despotes pour aider 
leurs projets criminels. Tous les bons citoyens demandaient une 
Constitution, et craignaient de la demander en vain. Elle a ete enfin 
decretee ce matin 1 , et elle a reinpli les vghix du peuple. ( Applaudi .) 

Nous pouvons presenter a E uni vers un Code constitutionnel, inli- 
niment superieur a toutes les institutions morales et politiques, un 
ouvrage susceptible sans doute de perfection, mais qui presente les 
bases essentielles du bonheur public, qui offre le dessein sublime et 
majestueux de la regeneration francaise. AujoimEhui la calomnie 
pent lancer ses traits empoisonnes. La Constitution, voila la re- 
ponse des deputes patriotes, car elle est Eouvrage de la Montagne. 
[Applaudi.) 

YoilcL notre reponse a tous les calomniateurs, a tous les conspira- 
teurs, qui nous accusaient de ne vouloir que Eanarchie. Nous les 
accusons a notre tour ; car les intrigants ne voulaient point de notre 
Constitution ; mais nous la soutiendrons, et tous les amis de la liberte 
se rallieront a ce signal. [Applaudi.) 

II s’est trouve dans la Convention des homines purs, qui ontprouve 
que les bonnes institutions n’etaient point puisees dans l’esprit subtil 
des intrigants, mais dans la sagesse du peuple. Cette Constitution est 
sortie dans huit jours du sein des orages, et elle devient le centre 
ou le peuple peut se rallier sans se donner de nouvelles chaines. 

C’est en vain que les amis des intrigants ou leurs dupes out de- 

1. La redaction de facte constitutionnel avail etc conlice a une commission 
de cinq ineinbres, qui etaient Itcrault-Sechelles, Kamel, Mattiieu, Saint-Just et 
Couthon. Le 30 luai, res cinq deputes furent adjoints an Coalite de saint public, 
et le Coniite, ainsi augments, recut la mission de preparer la Constitution. La re- 
daction definitive fut presentee par ilerault-Seclielles a la Convention le 10 join. 
(Voir ttecueil des act es du Comile de salut public, {. IV, p. 381, 492, 498, et Moni- 
leur , t. XVI, p. 616-618.) — L’expression de Robespierre : « Elle a ete deerelce 
ce matin.,* », doit done etre rcctifiee ainsi : « Elle a ele presentee ee matin... » 
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mande que cettc Constitution ne fut point decretee, que les hommes 
arretes ne fussent rappeles dans le sein de la Convention ; en 
vain ont-ils proteste contre cette Constitution et meme contre tout ce 
qui a ete fait en l’absencc des chefs de la faction des hommes 

d’etat : les patriotes n’onl fait aucune attention a leurs clameurs 

Les aristocrates sent confondus ; les intrigants ne pourront pour- 
suivre le cours de leurs perfidies sans se declarer ouvertement 
enneinis de la liberte, sans prouver qu'ils voulaieat un tyran. Ac- 
tuellement, il faut nous occuper des grandes mesures du salut pu- 
blic ; il faut opposer une force invincible aux enneinis armes dont 
nous sommes environnes. 

Nos ennemis interieurs ne sont pas moins dangereux par les in- 
tell igenees qu’ils ont avec les despotes ctrangers. On prelond que les 
deputes eloignes de la Convention se sont repamlus dans les depar- 
tements, on ils seeouent les brandons de la guerre civile. On pretend 
quo des bataillons s'avancent sur Paris. Sans examiner si ces bruits 
sont fondes ou non, je proposerai de dejoucr tons les complots en 
eclairant Topinion publique. Je n'indiquerai (prune mesure pour 
a miter les efforts des intrigants, e’est (pie nous nous appliquions 
sans cesse a eclairer les departements sur ce qui s’est passe, et il e>t 
certain que nous avons autant d'amis qu’il y a de patriotes et que 
nous n’aurons d'enneinis (pic parini les fcuillanls, les moderns, les 
administrafeurs ; car e’est la meme intrigue (pie eelle que nous avons 
eombattue et aneantielc 10 aout. 

Pour eclairer les departements, je demande (pic la Societe fasse 
une adressc sur la Constitution (pii vient d’etre decretee; (pie dans 
cette adresse die developpe ses principes ; qifensuite nos seances 
soient toujours consacrecs aux grands objets, et que la discussion 
sur les mesures de salut public et sur la Constitution partage les tra- 
vanx de cette Societe. 

Je demande qu'il y ait une union inti me entre la Municipalite et 
les Societcs populaires. Je demande, quant a present, qu'il soilredige 
une adressc aux departements sur l’heureux evenement qui parait 
concilier les suffrages du people et de tous les amis de la liberte. 

[ Applaud I .) 

Dufouhw. — La majeure partie de Passcmblee ne connait point 
la Constitution que I on a decretee, et ce serait ceder a un mouve- 
ment d'enthousiasme que de celebrer ce qu'oii ne connait pas. Je 
demande quon commence par faire lecture de cette Constitution. 

Ciiakot. — Le projet qui vous a ete presente aujourd’lmi merite 
sans doute de tres grands eloges, parce qu’il surpasse tout ce qui 
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nous a ete donne jusqu a ce jour ; mais s'ensuit-il que les hommes de 
la Montagne doivent le proner avec enthousiasme, sans examiner si 
le bonheur du peuple est assure par ce meme projct? On ne s’appe- 
sanlit pas assez sur le sort du peuple, et c’est ce qui manque a lacte 
constitntionnel que l’on a presente. II y manque d'assurer du pain a 
ceux qui n'en ont pas. II y manque de bannir la mendicite de la Re- 
publique. (Applaucli.) 

L'Assemblee constituante lavaii decrete, et cependant j’ai la dou- 
leur de voir Faristocratie eclabousser Findigence ; j’ai la douleur de 
voir les infortunes, aux prises avec le desespoir, lutter en vain contre 
Fegoi'sme et la durete des riches. G'est un assassinat que de tolerer 
Findigence, que de tolerer la mendicite dans une Republique. 

Premier defaut de cette Constitution : elle ne parle pas des droits 
naturels de Fhomme. 

Second defaut : elle laisse a Farbritraire de la legislature Fetablis- 
sement des contributions ; car, quand bien meme vous auriez 
decrete que Fimpdt doit peser davantage sur les proprietes foncieres 
que sur les proprietes individuelles, vous devez prevoir que des le- 
gislatures (il y en aura longtemps d’aristocrates) viendront renou- 
veler votre ouvrage, si vous ne decretez pas Fimpdt progressif. 

Troisieme defaut : cette Constitution eleve un pouvoir colossal et 
liberticide. Lorsqu’on etablit un pouvoir executif, on seme les racines 
de la royaute. On dira : mais ce pouvoir lFaura pas un veto. Mais 
s'il s'introduit dans le Conseil executif un Brissot, il paralysera par 
son inaction toutes les mesures d’utilite et meme de salut public. 
On me demandera quelle sera la garantie de la liberte; je reponds : 
la garantie sera la guillotine. ( Applaudissements .) 

La Constitution que Fon a presentee olTre la racine du bien, et 
avec des amendements on peut en faire la base du bonheur public. 
Je demande done Fajournement jusqu’a cc que nous ayons discute 
tout ce qu'il y a de desastreux aux yeux de la philosophic et des 
amis de la liberte. 

Robesiuerbe. — Je declare que je desire la discussion, et que je 
ne regarde point cette Constitution comme un ouvrage iini ; j’ajou- 
terai moi-meme des articles populaircs qui v manquent, et je ne 
demande qu'une adresse analogue aux circonstances, dont le but soit 
de relever Fesprit public abattu, et de repondre aux calomnics de 
nos ennemis. 

Jeanbon-Saixt-Andre. — La Constitution (jue Fon a presentee a 
frappe quelques membres du cote droit, qui n’avaient ete qu'egares, 
mais dont le cauir est pur. Cettc Gonstitution rallicra tons les esprits, 
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elle porte avec elle le principe de sa reformation et de sa per- 
fection, et je crois que la proposition que vous a faite Robespierre 
de la discuter avec methode et detail ne contribuera pas pen a son 
perfeetionnement. 

J’appuie la proposition faite par Robespierre d'annoncer, par une 
adresse, Eacte constitutionnel. Vous l’eur direz : « Le Comite nous a 
propose un ouvrage on les droits du people sont etablis; nous avons 
done tout lieu d’esperer que la liberte triomphera. » 

Qifattendent les departements? une Constitution. On leur a dit que 
les Jacobins n’en voulaient pas ; vous prouverez a vos freres, qifen 
vous opposant a la Constitution que les intrigants avaient redigee, 
et qui etait encore plus vicieuse que celle de 1789, vous n'avez 
fait que defendre les interets du peuple ; quand vous direz a vos 
freres que les racines sont plantees, ils arroseront ces racines pour 
en developper les ramifications, et vous rallierez une foule d’hommes 
egares qui n’attcndent que cette explication pour serrer dans leurs 
bras les patriotes de la Montagne. 11 n’entre point dans Eesprit de la 
Montague qu’il existe un etre laborieux et malheureux. Nous serons 
martyrs, s'il le faut, pour faire triompher ce principe, fondc surEhu- 
manite et Eeternclle justice. 

Je me resume, et je demande la redaction de Eadresse proposee 
par Robespierre et Eenvoi a tons les departements. 

La Societe arrete cette proposition et nomme pour redacteurs de 
l adresse les citovens Robespierre, Chabot et Jeanbon Saint-Andre. 

[Dnfmmnj demande qu'on renvoie a Irois jours la discussion sur la Con>- 
litulion. — Simmul re pond <pi'il osi necossaire, pour mottro fin anx desordres, 
de faire savoir anx departements que la Constitution est definitivement 
arretec. 1 

La seance a ete levee a onze lieures. 


C 


SEANCE DU MERCRED1 12 JUIN 1793 

PRES1DENCE DE BOURDON (DE L’OISE) 

[L’ordre du jour porte la discussion des mesures de saint public. Un 
citoyon invalid ? demande qu'on fixe un tarif du prix des dcnrecs.] 

Bentabole annonee qu'il a recu cupie d*une adresse a la Convention, 
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presentee par la Soeiete populaire de Strasbourg. Cette adresse, qui 
reunit. grand nombre de signatures, parmi lesquelles on voit lesnoms 
des meilleurs citoyens, exprime leur adhesion a toutes les mesures 
adoptees par les palriotes contre les Girondins et leurs complices. 

La Soeiete, sur la proposition de Rentabole, ordonne Pimpression 
et l'envoi de cette adresse aux Societes aililiees, et arrete qu’avant 
son impression, il en sera envoye copie a la commune de Paris. 

Un des secretaires fait lecture de plusieurs adresses des Societes 
populaires qui expriment leur adhesion a Pinsurrection du 31 mai. 

C... — Je demande que toutes les adresses qui approuvent not re 
sainte insurrection soient imprimees dans le Journal de la 1/on- 
tagne, et qu 'il soit fait un rapprochement de loutes cedes qui expri- 
ment des principes contraires, telles que cedes des villes de Rennes 
et de Nantes, qui se sont declarees en etat de conlre-revolution. 

Jeanb on- Saint- Andre invoque I’ordre du jour sur cette proposition, 
el observe que le Journal de la Montague ne doit pas etre souille 
par des adresses inciviques. 

[Lecture de la eorrespondancc. On lit une iidresse de la Soeiete de Metz an 
people franca is, dans laqnelle cello Soeiete se declare pour la Montague. On 
lit une lei Ire de Boycr-Fonfrede a la Soeiete des Recollets de Bordeaux, dans 
laqnelle il invite cette Soeiete a ne pas envoyer de force arniee a Baris, at- 
tendu qnNdle v serait egorgee, et que Ini-memo n'y ost jias en surete. Sur la 
proposition de Desficn.r , la Soeiete arrete que cette lottre sera imprimee et 
plueardec avec des notes, envoyee a la Munieipalito , aux quarante-liuit 
sections cl aux Societes populaires. 1 

Ce citoyen Osselin oblient la parole pour se justilier du reproche 
qu’on hi i a fail, dans une des precedentes seances 1 , cPavoir insere 
dans sa fenille la phrase suivante : Singe de la Convention par la 
Montague. 

« Jamais, dit-il, je n’ai donne mon assentiment; j’ai prete mon 
uom a i’imprimeur, sous la condition qu'il ifen ahuserait pas. Il m’a 
compromis, je retire ma grifie, et je declare que mon man ne parai- 
tra plus dans ce journal. » 

Cue deputation des citoyens de Versailles est admise ; Eorateur 
in forme la Soeiete que les departments du Canlal, du Finistere, du 
Calvados et du Morhihan les ont sol I ici les de se reunir a eux pour 
marcher sur Paris; mais qu’ils leur out repondn qu’ils leur ferme- 
raient les barrieres et qn’ils u’arriveraient a Paris quVn marchant 
sur eux. (. Applaudissements .) 


1. Voir plus haul, p. 22(». 
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Le I resident fait une reponse digne de ce trait de civisme ct d"at- 
tachemcnt aux vrais principes. 


[Un membre declare quo lc Comite de saint public a oil tort de surseoir a 
1 execution dn decret damnation contre Paoli. La Societe arrete qu'on fera 
une adresse cn if alien pour ramcncr les Corses dans le devoir. — Dnfourny 
1‘ait lecture (Pune lettre dans laquelle La Clievardiere et Momoro aunoneent’a 
leurs collogues du departement de Paris la prise de Saumur par les rebelles. 
— II annonee que lc departement de Paris a pris des mesures ]>our envoyer 
nnmediatenient en Vendee mille canonniers et (piarante-huit pieces de 
canon L 

, Chahut annonee que deux deputes out etc arretes a Bordeaux ; il accuse 
(iana, representant a l armee de Vendee, d'etre an brissotin. 11 ne s'est pas 
presente a la Societe populaire de Blois, il a casse le Comite central de cette 
vdle, compose de patriotes. 11 demande que la Societe adresse a la Conven- 
tion une petition ])Onr demander le rapjiol de Carra. — Lc President re- 
maupic <pie Cairn a ete rejete de la Societe par le serutin epuratoire. 

Robespierre fait observer quail lieu de demander sans rosso an ponple de 
partir pour 1 armee, on lerait. bien d epnror les etats-majors. ~ Letjentlre 
prononce un discours pour approuver les pro])ositions de Robespierre. 11 dit : 


Robespierre, qui ne s'est jamais trompe sur les evenements poli- 
tiques, descendra du roclier, electrisera tons les occurs par Pascen- 
dant de son eloquence. (Bruit.) Jc ne sais pas si je Idesse les orcilles 
de quelqu’im en parlant de Robespierre ; mais je repete que j'lionore 
ses principes, que j'admire son courage. 

De nouveau x inurmures se font entendre, l’orateur apercoit Lin- 
tei rnpteur et s elance vers lui avec la rapidite de l eclair. 

Dne grande agitation regne dans Eassemblec, le President se 
couvre et ramene le calme. 


l Legendre termine son discours en continuant a t'aire Teloge de Robes- 
pierre: il est applaudi.] 

Robespierre. — Je declare que moil intention ne fut jamais de 
m elever contre les autorites constitutes. Je ne doute point de Ieur 
zelc et do leur devouement a la chose publique. Quant a la presence 
de la Montague h la Convention, je dis que ce moyen est boil ; mais 
il est msuffisant : e'est en vain qu’on se presente tous les jours a la 
Montague, si on n'a pas un plan suin’. Si nous etions unis, si nous 
avions un accord de principes, cheque patriote aurait une conliance, 
une eneigie qu il n a pas. Quant & moi, je declare queje reconnais 
mon insullisance. Je n ai plus la vigueur necessaire pour eombattre 
les intrigues de l’aristocratie. Epuise par quatre annees de travaux 


1. \uir Proces-verbal de la Convention , t. Nil], p. 3i(j. 
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] lenibles et infructueux, je sens que mes facultes physiques et mo- 
rales ne sont point au niveau (Tune grande revolution, et je declare 
que je donnerai ma Remission... ( Plusienrs volx s'ecrient : « Non, 
non ! ») 

Je conelus a ee (pie tons les deputes patriotes se reunissent dans le 
sein de la Soeiete, pour coneerter les moyeris de saint public. II faut 
qu’on se reunisse avec la volonte ferine d’opposer une phalange re- 
doutable aux efforts combines de nos ennemis ; car telles sont les 
circonstances perilleuses ofi nous sommes. 11 faut (pie le peuple de- 
ploie toute la force don l il est capable, et qtCil soit seeonde par tout 
ce qu il y a de plus pur et de plus incorruptible pour resister a ses 
ennemis exterieurs et interieurs. Voila mes dernieres reflexions. [Ap- 
plaudi.) 

La seance a ete levee a onze heures. 


Cl 

SEANCE DU YENDREDI 14 JUIN 1793 

PRES1DEXCE DE BOURDON (DE l'OISE) 


[Lecture dc la corrcspondancc. La Soeiete de Cayenne (Guvane) ecril, a la 
date (lu 29 dcccmbrc 1792, qu'ellc adhere a la suspension de Capet. — Xi- 
colas , imprimeur du Journal dr la Montague , invite a repondre aux accu- 
sations de bentabole 1 , (lit que le journal est inal imprime parcc qu'il y a des 
malveillants parmi h‘s ouvriers. — Bentabole annoncc quo le Conseil general 
du departement de la Manclic a pris parti contre les intrigants du Cal- 
vados. — Un membre rapporte (pie les saus-culottes d’Amiens out briile pu- 
bliqucmcnt 1’arrete du Conscil general du departement de la Somme, qui 
prescrivait de faire marcher la force armec sur Paris, et invitait les an Ires 
departements a suivre cot exemplc. L'affdialion est accordee a la Soeiete 
d’Amiens.] 

Un membre fait lecture d’une adresse du citoyen Lecliard, membre 
(le la Soeiete sur le triompho que les patriotes ont remporte sur la 
faction des homines d’Etat. 

La Soeiete arrete l'impression de eette adresse et l'envoi aux So- 
cieles afliliees 2 . 

Bant on obtient la parole. (Appiaudi.) 


1. Voir plus limit, p. 2 to. 

2. Voir la piece suivante. 
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Le President lui adresse ces mots : « Dan ton, tu as sauve hier la 
Republique dans la Convention 1 ; monte a la tribune ! » 

Danton. — Freres et amis, genereux fondateurs de la Republique, 
vo us qui dans tous les grands perils avez ete le point de ralliemenl 
du peuple, je ne vous entretiendrai point des mesures de salut 
public; mes collegues out vu que j’avais donne hierle maximum de 
ma force et de ma pensee. Je suis actuellement aneanti. Si je ne viens 
pas parmi vous aussi souvent que je le desirerais, c'est que je suis 
occupe dans les Comites et a la Convention Sachez que je vous ega- 
Ierai en genie, en audace revolutionnairc, et queje mourrai Jacobin, 
bouvent je suis oblige d'employer des managements pour ramener 
des esprits faibles, mais d ailleurs excellents; mais le bonbeur public 
est toujours l'objet de mes travaux, et je vous presage a 1 ’avance (pie 
nous serous vainqueurs. Ne redoutez point les efforts de la faction ; 
il 11’y a rien de commun entre le peuple et les administrateurs ; je 
suis instruitde bonne part que le peuple se dispose a en faire justice. 
On fera encore iin exemple terrible des contre-revolutionnaires. ( Ap - 
plaudi.) 

Hannot parait a la tribune. Le President lui declare qu‘il a bien 
merite de la patrie. 

« Attendez, s’ecrie ce citoyen, que j'aie flni ma carriere; alors vous 
mettrez ce cadavre dans un coin, et vous direz : II a bien merite de 
la patrie. l T n general n est que le premier soldal de la Repuhlique; 
on ne doit applaudir qu'au courage et aux vertu*. 

« Qu’est-ee qui m’amene parmi vous, qui etes des Brutus? C’est que 
vous avez toujours ete purs, c'est que vous avez toujours ete les amis 
du peuple. Vous savez qu’on a mis a la tete du departement de la 
guerre un ci-devant noble. » 

L orateur lit ensuite une adi*esse du corps electoral, dans laquelle 
on peint avec force la sceleratesse des ex-nobles, qui a determine 
Larrete d’exclure de toutes les fonctions civiles et militaires ces es- 
claves blanchis par l’ambition, que quatre annees de forfaits et d’hor- 
reurs font envisage!* avec effroi, etc. 

[Bcntabote se plaint quo la Convention ail nomine Beauharnais, un ci- 

1. Danton avait prunonce un grand discours a la Convention dans la seance 
du 13 jn in 1793. Cf. Moniteur , t. XVI, p. 639. 

2. Danton s’occupait alors tres activement de negoeiatinns diploniatiques en 
vne de la paix. Le 29 join, il fit partie de la section de la guerre en meine temps 
que de celle de la diplomatic au Comile de salut public. 1 iecucil des tides du Co- 
nnie de salut public, t. V. p. 119. Voir Aulard, La diploma lie du premier Comile 
de salut public , dans la revue La Revolution franca he, t. XVI II. 


S0C1ETE DES JACOBINS 


[t \ jnx 1703’ 


254 

devant nol>le, ministrc do la guerre. II rcproclie an Comite de saint public* 
ile s'etre trop presse de presenter ectte nomination a rAssemblee.] 

Legendre. — Je viens d’enteiidre dire par quelques citoyens : il est 
Lien in fame (pie la Montagne ait nomme Beauharnais ministre. Je 
declare qu'il est faux que la Montagne ait nomme Beauharnais mi- 
nistre. Elle a ele prise an depourvu ; elle ne s’attendait pas qu’on 
nommat un ministre dans une seance du soil*. Elle croyait qu'on lui 
presenterait settlement une liste de candidats. Le Comite de salut 
public, sans songer a la responsabilite a laquelle il s'exposait, a dit 
que Beauharnais seul pouvait remplacer digncment Bouchotte. 
[Bruit.) 

[1/ ora leu r ajoute :] 

Je ne concois pas comment Beauharnais a pn etre nomme ministre 
de la guerre. Le Comite de salut public commence a etre use. Il ne 
faut pas attribner a la Montagne le moderantisme de quelques-uns 
de ses membres. Je dis que la Montagne est pure, qu’elle fera le 
Lien, et que, si elle etait trop faible, elle appellerait le people pour 
laider a fa ire le bien. Beauharnais ne possede aucune des connais- 
sances propres au minislere ; vous faites d’un bon general un ntau- 
vais ministre. 

Le Comite, en appelant Beauharnais au ministere, a semble recon- 
naitre le principe qu'on ne pent etre bon ministre sans etre noble; 
(1’oii il s ensuivrait que, s il n’y avail plus de nobles, il faudrait en taire 
pour avoir des ministres. 

[llohcspinrrc prononce a re propos un long discours dont voici les prinei- 
panx passages : 

(( peuple est sublime, mais les individus sont faihles; cependanl dans une 
ton r men to politique, dans une loin pete revohitionnairc, il faut un point do 
radiomen L he pcuplo en masse* no pent sc gouverncr ; ce point do ralliement 
doit etre dans Paris ; c'csl la qu’il Faut ramener les contre-revolutionnaires 
pour les fairc tomber sous le glaive de la loi. C’cst, la que doit etre place 
le centre de la Revolution. Tout ce que le pouplo pouvait oxigor, c'elait quo 
la Convention in archill dans le sens de la Revolution; elle v marcbe actuel- 
lement. 

« Je reviens au point de la discussion. J’ai etc le premier a mani tester ma 
defiance a l'egard des nobles. Jo puis assurer que je suis un des palriotes les 
plus defiants et d(*s plus melaneoliques cpii aient parn depuis la Uevolution. 
Eh bien ! je vous declare quo j’ai vu avoc une douleur extreme que Boueholto 
n'etait plus ministre de la guerre. Je n’ai jamais parle a Boucliotle, je ne 1 ai 
jamais vu, et je declare que je le regarde comme riiomme qui reuuit le plus 
de talent et de patriotism!*. 

« 11 est possible quo Bouchotte ait plus de talent quo d nc l ix i ti* ? qu il soit 
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plus propre a delibdrer clans un conseil quVi rdgler les operations de nos ar- 
mdes, mais il est certain (pi'il ronnit les lumiercs an palriotismc lc plus pur. 
rtnanl a Beauliarnais, je ne me prononcerai point sur ses qualilc's morales. h\ 
reunions memo qiTa FAssemblee const itnnnte, il n’n pas jone le role (Fun 
eontre-revolulionnaire ; mais il est noble, il est (Fune famillo qni etait lies 
accreditee a la eonr, el cola snlTit pour iiFempdeher de Ini accorder one en- 
tiere confiance. An surplus, jo sais quo le Comile do saint public Fa propose 
de bonne 1‘oi. 

11 est des momenls oil jVi jtige scverement ce (Somite ; mais, (Fapres un 
serieux examen, je me snis convaincu (pie ce Comite desirail sincorement 
le saint de la Bepubliqne, et il esl impossible (pie des homines occupes (Fin- 
hurts aussi pressanls quo multiplies ne soient pus exposes ii des surprises. 
Il fan l les juger j »ar Fensemble de lours Iravaux, et non pas par lours opera- 
tions partiolles. Xe crovez pas (pie je preclie le moderantisme : an conlrairc, 
je preclie la surveillance la plus rigourouso 

« *Ie viens de vons dire le moyen (ju il faut prendre pour calmer vos in- 
quietudes; voici celui cpie la prudence et vos principes doivent vons con- 
seillcr. Parlez a Fopinion piibliquo, adressez-vons aux patriotes de la Con- 
vention, adressez-vons aux membres du Comite de saint public. S'il existe 
des fails conlre Beauliarnais, vos virux soront remplis. 

Sur la proposition tY Ifassnifmlz et de I'rrmsson, la Soeiete nomine ciinj 
commissaires pour preparer un projut (Forganisation du ministere de la 
guerre, cpii sera presonle ii la Convention. — /> Prrsidnil lit une leltre du 
citoyen llnrel, imprimeur a Monlins, cpii annonce Farreslalion de BrissoL 
ii Monlins.] 

La seance a ete levee a mr/.e henres. 


AD HESSE AUX CITOYEXS EGA RES DE QUELQUES DEPAI1TE- 
MEXTS, PROXONCEE A LA SOCIETE DES AMIS DE LA LI- 
HEH'FE ET DE L'EGALITE, PAH LE CITOYEX LEE HARD JEUXE, 
3IEMBRE DE CETTE SOCIETE. 

S. 1. n. (I.. in-S" de 11 p. t Bibl. mat., Lb 40/7.78. 


ClTOYENS NOS INHERES, 

De grands niaux menacaient la pa trie ; ses plus ardents defenseurs 
eiaient lombes sous les coups de la trahison des generaux periides; 
la voix des patriotes ne pouvait plus se faire entendre ; en vain les 
fideles representants du peuple denoneaient le perfide Dumouriez et 
ses complices ; ils etaient qualifies de calomniateurs. Demandaient-ils 
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lc rappel de tons les generaux qui ont livre au despote autricliien la 
malheureuse Belgique, encore toute fumante du sang des patriotes ? 
Ils etaient appeles desorganisateurs. Demandaient-ils vengeance des 
generaux perfides qui avaient trahi la patrie, des fournissenrs qui 
avaient dilapicle les deniers de la Republique? Ils etaient nommes 
des homines de sang. Les patriotes demandaient-ils le deeret d'accu- 
sation contre les deputes parjures, tour a tour protecteurs et proteges 
de Dumouriez, contre ces mandataires intideles, que ce nouveau Ca- 
tilina, alors qu’il levait l'etendard de la rebellion, alors qu’il deman- 
dait un roi a la Convention nationale, designait comme les seuls 
homines autour desquels devaient se ranger tons les honnetes gens, 
tous les amis des lois? 11s etaient accuses de vouloir dissoudre la 
Convention nationale. Demandaient-ils le deeret d’accusation contre 
ces homines qui avaient secoue la torche de la guerre civile, en de- 
mandant l'appel au people, contre ees homines qui avaient voulu 
sauverle tyran, dont le nom seul faisait horreur au inonde? Deman- 
daient-ils le deeret d’accusation contre ces homines tares de crimes, 
dont la posterity ne prononcera les noins qu’en fremissant d’horreur? 
11s etaient accuses de vouloir dissoudre la Convention nationale. 

Telle etait, Citoyens nos freres, la triste situation de la Republique, 
lorsque beaucoup de departements demandaient vengeance de tant 
de forfaits, dans des petitions energiques, enfouies dans des Comiles 
presides par ces inemes scelerats. Tel etait l'etat atfreux des choses, 
lorsque Paris, berceau de la liberte, se relevant spontanement de 
son sommeil coupable, fit le serment saere de sauver la Republique 
et de rendre a tous ses freres la liberte, quTine quarantaine de fae- 
tieux voulaient lui ravir. 

Les Parisiens n’ont pas considere si quelques departements, egares 
par les calomnies repandues contre eux par la faction Brissot, bla- 
meraient leur demarche, les accuseraient de domination sur les 
autres departements. 11s n’ont pas caleule le precipice profond qu’ils 
creusaient sous leurs pas, si leurs efforts etaient vains : ils n’ont vu 
que la patrie menacee, la liberte expirante. Ils ont entendu la volonte 
supreme de la majorite des departements leur dire : c< Parisiens, 
homines du 14 juiilot, du 10 aoiit, vous ecrasates les premiers le 
inonstre hideux du despolisme ; vous files disparaitre la Bastille; con- 
jointement avec nous, vous renversales le trdne du tyran ; nous po- 
sames ensemble les premiers fondements dc la Republique sur les 
debris du trune encore fumants du sang des patriotes. Mais ce n’est 
pas assez ; d’autres destinees sont reserveesa vos courages intrepides. 
(Juoi ! Parisiens, parce ({ue vous avez souvent bien merite de la patrie, 
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vous vous endormiriez paisiblement sur quelques lauriers, vous ou- 
blieriez qu’en vous faisant nos adieux apres la chute du tyran, nous 
vous avons dit : Les contre-revolutionnaires sont dans nos murs; ils 
savent bien que detruire Paris, c'est aneantir la Republique. Eh bien ! 
si, malgre vos efforts, ils levaient une tete audacieuse et voulaient 
opprimer la liberte, appelez vos freres, vos amis des departements ; 
nous volerons a votre secours, et cette union imposante fera rentrer 
dans le neant ces vils scelerats, que la (erre a vomis pour desoler 
Phumanite ! » 

Citoyens nos freres, les Parisiens ont entendu cette voix de frater- 
nite et de consolation ; ils ont senti que, forts de cette union, ils pour- 
raient braver les tvrans et les poursuivre partout ou ils se trouve- 
raient et sous quelque denomination qu’ils se presentent. Vous avez 
re I eve leur courage, vous les avez enorgueiltis, en remettant dans 
leurs mains le bonheur de la Republique, et, penetres de leu re devoirs 
et des engagements qu’ils avaient contracts envers vous, ils ont fait 
le serment, le 31 mai, de sauver encore une fois la Republique et 
de s’ensevelir plutht sous ses dccombres que de voir de vils intrigants 
lui dechirer les entrailles, se la partager, puis, apres, la livrer an 
premier despote qui se presenterait pour lui donner des cbaines. 

Paris a Ire mi sur un avenir aussi cruel ; il s’est leve en masse ; il a 
etc deposer dans le sein des rcpresentants du people sa sollicitude 
sur le triste sort de la Republique; il leur a retrace de nouveau les 
crimes de la faction de Vergniaud, Guadet, Gensonne, qui, au mois de 
juillet 1702, avaient eu 1’impudence de s’offrir pour mediateurs entre 
le peuple et le tyran, sans le eonsentement du Corps legislate 

Paris a represente eombien ces hommes etaient eoupables d ’avoir 
demande l’appel au peuple pour allumer la guerre civile, d’avoir 
vou In sauver le tyran, afin de pouvoir un jour le remettre sur le 
trone ; eombien ils etaient eoupables d’avoir declare la guerre a tous 
les peoples, sans avoir mis nos frontieres sur un etat de defense res- 
pectable ; eombien ils etaient eoupables d’avoir irrite les departe- 
ments les uns contre les autres, pour conduire au federalisme et 
aneantir Pindi visibilite de la Republique. Les Parisiens ont dit aux 
representants du peuple : « Choisissez entre Palternative de frapper 
les eoupables d un deeret d’aceusation, ou de voir votre pays rentrer 
sous le joug de la tyrannie. Quant a nous, nous vous deelarons, re- 
presentants, que, quelle que soit votre decision, nous avons jure de 
vivre libres ou de mourir, et nous tiendrons notre serment. Si notre 
malheureuse cite est destinee a donner un grand exemple, s’il est 
vrai qu’on cherchera un jour sur quels bords de la Seine Paris a cxiste, 
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si sa chute assure le triomphe <le la liberie, nous y consentons, per- 
suades que la posterite un jour eii reeonnaitra quelques vestiges, el 
elevera avec ses debris line colonne a la Liberte ! » 

Tels etaient, Citoyens, le voeu, le serment des Parisiens, lorsque la 
Convention nationale mit en etat d’arrestation les membres designes 
coupables par la majorite des departements. A l’instant, cette ville, 
qui ne presentait que des citoyens agites, inquiets sur le sort de leur 
patrie, ofTrit aux cocurs sensibles le spectacle le plus toucliant ; et, 
d’une extremite de cette grande ville a Pautre, les cris de : Vive la 
Republiqut nne et indivisible! Vivent les Representants du Peuple ! 
Perissent les traitres ! se firent entendre. Jamais Paris, Citoyens nos 
freres, n'etit ofTert un tableau plus toucliant, si, coniine tant de fois, 
nos chants se fussent confondus ensemble. 

Mais, Citoyens, une fatalite ne nous a pas permis de jouir long- 
temps d’un si grand bonheur; nous apprenons que des malveillants 
out denature les faits, qu'ils out calomnie la journec du 31 mai, a 
jamais memorable dans les fastes de Phistoire; nous apprenons qu'ils 
ont appele contre nous nos freres des departements, qu’ils ont insi- 
nue aux homines faciles a tromper que la Convention n’avait pas ele 
libre, et qu’elle avait delibere au milieu des baVonnettes. Quelle per- 
fidie ! Les habitants de Paris savaient bien qu'en demandant le decret 
d’accusation contre les deputes criminels de lese-nation, des contre- 
revolutionnaires profiteraient de cette agitation, et sous le masque 
du patriotisme se porteraient a la Convention pour y executer de 
coupables projets. Les citoyens de Paris, qui voient dans la repre- 
sentation nationale le salut de la patrie, firent de leurs corps et de 
leurs baionnettes un rempart aux representants du peuple. Jamais 
les deputes ne furent plus libres. Fatigues d’une longue seance, ils 
vinrent fraterniser avec le peuple, passerent dans tous les rangs ; ils 
promirent tous que bientot la France serait heureusc, et que, s’il 
ctait des bommes assez criminels pour s'opposer a son bonheur, ils 
scraient livres a la vengeance des lois. 

En un instant, mille cris d’allegressc de Vive la Jlepublique une et 
indivisible! retentirent dans les airs. Ah ! que n’etiez-vous avec nous! 
Nos coeurs se fussent epanches les uns dans les autres, et notre bon- 
heur eut ete parfait. 

Deja, Citoyens, la Convention n’offre plus le spectacle aflligeant de 
la discorde; les deliberations sont ealmes, et eliaque decret est un 
bienfait pour la Republique. 

Depuis longtemps le peuple attendait une Constitution, qui, en lui 
preserivant <Fun cote ses devoirs, lui assnrat de Pautre son bonheur 
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fonde 5 u r des bases immuables, et, jusqu'au 31 mai, il n avail pu l’ob- 
tenir. Brissot, Petion el ses complices, charges de presenter ce tra- 
vail a la Convention, ne l’avaient pa« encore fait. 11s accusaient la 
Montague, les Jacobins d*cntraver leurs operations; et, cependant, a 
peine sont-ils frappes d'un decret d'arrestation, que, huit jours apres, 
cette sublime Montague, pour toute reponse a ces vi Is calomniateurs, 
presente a la France entiere une Constitution fondee sur les liases 
sacrees de la liberte et de Eegalite. 

Cette Constitution est lue ; ceux memes qui s'v etaient opposes 
Eapplaudissent avec transport, et la Convention en deerete l’impres- 
sion et Fenvoi aux departements. Citoyens nos freres, la journee du 
31 mai nVut-elle opere que ce miracle, tons les bons Francois doi- 
vent la cherir, puisqu'elle a donne a la France une Constitution repu- 
blicaine, qui doit assurer pour toujours >on bonheur, et servir do 
base a cede du genre lmmain. 

Quels que soient, Citoyens nos freres, les moyens qu’einploient nos 
ennemis pour nous desunir, quelle que soil votrc determination, nous 
vous assurons d'avance que nous irons au-devanl de vous, que nous 
vous einbrasscrons comme nos amis, que nous vous rendrons coinpte 
de noire conduite, persuades que ce que nous avons fait, vous Feus- 
siez fait vous-memes. Alors nous confondrons nos cieurs ensemble; 
noire union fera trembler les tyrans. Les mediants rougiront d’avoir 
allume la guerre civile entre des freres qui ne peuvent Irouver le bon- 
heur que dans bunion la plus parfaite: et, honteux de leurs forfaits, 
i Is rentreront dans le neant, et la F ranee sera libre. 

La S octet e des Jacobins de Paris a arret e\ dans la seance du uen- 
dredi 1 \ juin, Van deuxieme de la Jtepublique , V impression et V envoi 
de Vadressc ci-dessus aux Societes affiliees. 

Signe: Bourdon (de l'Oise,, president; Cuampektois, vice-president: 
David, Duquesnoy, deputes; Sambat, Giot, Courtois et Lyon, secre- 
taires. 


cm 

SEANCE DC DIMAXCHE 16 JUIN 1793 

PRES1DEXCE DE BOURDON DE i/oiSEj 

[Champertois, Vice-President, oceupe le fauteuil. — I He deputation de ci- 
toyens de la Soeiete de la section de EHomme-Armc est admisc. L’orateur 
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declare quo cello Societe est composer de deux cents sans-culolles devours ii 
Is Montagne.] 

Le Vice-President. — Si tous les citoyens de la llepublique avaient, 
cornme vous, assiste aux seances de cette Societe, jamais les insinua- 
tions astueieuses ties Brissot et des Gorsas ne les auraient egares. 
Les sentiments que vous faites eclater ne peuvenl etre aecueillis que 
favorablement par la Societe ; elle vous invite aux honneurs de la 
seance. ( Applaudi .) 

Le Vice-President donne ensuite le baiser fraternel aux membres 
de cette deputation. (Applaud issements .) 

L'oraleur de la memo deputation sollicite P avail tage d’etre admis 
au nombre des membres de la Societe. (. Renvoye au Comite de pre- 
sentation.) 

Le procureur general syndic du departement de la Correze monte a 
la tribune : 

« Les ppres, les amis de la liberte, dit-il, n’apprendront pas sans 
interet que mon departement a resiste aux propositions de federa- 
lisme qui lpi ont etc faites par les departements de la Cote-d’Or et de 
la Haute-Vienne. » (Applaudi.) 

a J’ajouterai, s’ecrie un membre , a ce que vient de dire le preopi- 
nant, que le departement de la Correze a huit cent cinquante hommes 
arin6s et equipes pour voler au secours des patriotes de la Mon- 
tagne. » 

Dartigoeyte. — Apres trois mois d’absence, je me retrouve enfm 
au milieu de mes freres, je me retrouve au centre des vertus he- 
roi'ques qui ont illustre la France. Nomme commissaire par la Con- 
vention, j’ai ete dans le departement des Landes 1 . La on est Jacobin; 
la les calomnies inserees dans les journaux n ont point corrompu 
Pesprit public; la j‘ai trouve les marques du respect pour la Con- 
vention nationale; parce que j’etais republicain, parce que j’ai vote 
la mort du tyran, par tout j’ai recu des temoignages d’affection. Tout 
ce qui n’est pas Jacobin n’est eeoute par personne, parce qu’on sait 
que les Jacobins ont tout fait pour la liberte. Sur une population de 
deux cent miile ames, le departement a fourni un bataiilon de liuit 
cents hommes, independamment d’un recrutement de trois mille 
homines. On a arrete de placarder ignominieusement tous ceux qui 
seraient assez laches pour refuser de combattre pour la patrie. Toutes 
les citoyennes ont electrise lours maris et en ont fait des heros. Ce- 

1. Par decret du 9 mars 1793, la Convention avail envoye I >;i rtigroey te vA Ichou 
dans lo Gers el les Landes, pour y surveiller le recrulenient. 
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pendant les journaux nous ont calomnies; Brissoi et Gorsas nous out 
represents comme des desorganisateurs et des anarehistes. 

Apres la nouvelle de Linsurrection du 31 mai , dans le premier 
moment d’eflervescence , les citoyens se porterent dans leurs sec- 
tions; quelques-uns delibererent de nous garder pour otages. Eu 
vertu de cette deliberation, quelques citoyens se presentment chez 
nous; ils etaient sans armes; je desirais dans ee moment de mourir 
comme Le Peletier; je me trompais. Ces citoyens nous aborderent 
avec tons les egards possibles; ils me dirent que le people e tail dans 
un etat de fermentation qui mettait nos jours en danger , ils nous 
engagerent de nous rendre a la maison commune. Nous cedames a 
cette invitation. Rendus a la maison commune, nous observames que 
nousetions libres partout, et que nous voulions partir : on nous laissa 
partir. Nous traversames tranquillement Bordeaux; mais, a quelque 
distance de cette ville, nous frtmes arretes et conduits a la nmnici- 
palite de Bordeaux. Nous trouvames le conseil general de la Com- 
mune en permanence; et, comme un republican* doit dire la veritc, 
je declarerai que ce conseil cut pour nous tous les <5gards qui sont 
dus a la representation nationale. Nous fumes invites a la seance. Le 
conseil prit avec nous toutes les mesurcs necessaires pour pro- 
tegee notre depart, malgre Barrete contraire des sections, qui fut 
revoque le lendemain. Tout concourt a me faire esperer que le 
peu|)le reviendra bientdt de ses erreurs. Lrs sans-culottes sont trom- 
pes ; mais ils ont Binstinct de la liberte, et ils se convaincront bien- 
tdt que les riches, qui les menent, lEont en vuc <pie leurs interets 
particuliers. 

Dans le departement du Gers, j'ai vu beaueoup [»lns de patriotisme 
dans les campagnes que dans les viiles ; il regne dans les villes un 
fanatisme constitutionnel , car les pretres ont fait mettre dans les 
prisons de la ville d'Auch beaueoup de citoyens par la scule raison 
qu’ils iTallaient pas a la messe. Nous savons, mon collegue et moi, 
que des contre-revolutionnaires profitent de la liberte pour nous 
mener a Lesclavage ; il importe «]ue les administrations ne degoutent 
pas les patriotes par des arrestations arbitraires et illegales, et qui 
tendent a prouver que le nouveau regime est plus despotique que 1’an- 
cien. Ce departement a fait emprisonner des femmes, des vieillards, 
des homines caducs, qui, en leur supposant toute la virulence de 
Taristocratie, ne pourraienl etre dangereux. 

Cette conduite engagea mon collegue Ichon de donner un ordre 
au departement d'apporter ses registres, et e'est ici que peuvent se 
devoiler les principes federalistes. Ii delibera que les commissaires, 
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vii les evenements derniers, etaient sans pouvoir, et qu’il ne devait 
point lui.obeir. Mon collegue lVinsista pas, el il ecrivit a la Conven- 
tion. Le departement ne se contenta pas de cet acte de desobeis- 
sance; il depula deux de ses niembres pour denoncer mon collegue 
corame un anarcbiste qui a outrepasse ses pouvoirs. Ces deputes 
sunl ici, et je compte imprimer a leur front le cachet indelebile de 
rignominie. 

Les Montagnards sont les sauveurs de la liberte, car il est cons- 
tant que leurs detracteurs ne vonlaient la Revolution que pour jouir 
de toutes les favours, de loutes les distinctions, que pour placer une 
oligarchic a la place du despotisme. [Bruit,) 

Je suis facbe que ces verites aient deplu a quelques niembres de 
cette Societe, qui out san^ doute echappe au scrutin epuratoire. 
(Applaud ! .) 

L orateur Unit en protectant de son attachement inviolable aux 
principes republicains. (Applaudissements.) 

Le Vice-President annonee que le resultat du scrutin a appele a la 
presidence le citoyen David, et a la vice-presidence le citoyen Le- 
moine. 

Le nouveau President prononce le discours suivant : 

« Freres et amis, vous avez voulu encourager mon palriolisme en 
m aceordant I'honneur de presider vos seances. Je ne m'cn enor- 
gueiilirai pas ; je sais m’apprecier; je suis un soldat de la liberte, et 
je mourrai pour sa defense. » v Applaud L) 

[Lecture de la eorrespondance. -- La Societe d'Avigliana, en Piemont, de- 
numde Laffiliation qui lui est aeeordee. — On lil une lettre d'un citoyen de 
Lyon, que le representant Albitte, en mission a Larinee des Alpes, a envoyee 
a la Societe par nn courrier extraordinaire. Cette lettre denonce la coalition 
t'ormee par les intrigants clans le midi. (Renvoye au Comite de saint public). 
Albitte ajoute qu'on recoit a l'armee des Alpes le Journal de la Montague, 
qui est bien fait. — Lne deputation de la Societe de Vernon obtient Lentree 
de. la seance : Voruteur de la deputation declare ipie la Societe approuve la 
oonduite des Parisiens et qu’elle demande Laffiliation. — Robespierre , tout 
eu felieitant les niembres de la Societe de Vernon, demande qu'on ne leur 
accorde Laffiliation qu'apres les formalites d'usage. — Thuriot rappelle que 
les citoyens de Vernon sont les premiers qui out paru a la barre de la Con- 
vention pour approuver Linsurrection du 31 mai : il demande pour la Societe 
de Vernon Laffiliation immediate, qui est aeeordee. 

Un depute des Societes de Reaacaire et dWcigtion annonee que la 
niunicipaiite de Beaucaire est contre-revolutionnaire comme celle de .Mar- 
seille : elle a proclaim* la loi martiale. La ville d'Avignon est encore attacliee 
a la Republique. Si .Marseille, si Nimes, si Lyon venaient a se eoaliscr, de- 
clare Lorateur, la patrie serait dans le plus grand danger.] 
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Pabre d 1 Eglantine. — Cc que vous vcnez d'entendre sur la situa- 
tion du midi doit vous reporter au veritable ordre du jour, les me- 
sures de salut public. Les intrigants, dans Indention de pervertir 
I’ opinion pnblique, firent attribuer au ministre Roland des fowls, 
non que cent mille francs fussent suffisants pour remplir ce but cri- 
minel, mais ils vonlurent donner un pretexte de consacrer 10 a l w 2 
millions a cette oeuvre d'iniquite. 

Des ecrits corrupteurs continuent encore de circuler dans les de- 
partcments; j’ai imagine un moyen d’arreter la circulation du poi- 
son des ecrits perfides sans porter atteinte a la liberte de la pressc , 
cc moyen consistait a ce que le Comite de surete generate, reuni a 
celui de salut public, put declarer que tel on tel journal est perni- 
cieux ; Pellet de cette declaration serait d mterdire la faculte de la 
poste aux journal isles dont les lenities seraient jugees daugereuses, 
^auf a eux a les envoyer a leurs frais. Cette mesurc n a pas ete adop- 
tee. Pour y suppleer, je dcmande qifil soil redigc trois journaux, un 
pour les campagnes (nos ennemis Pavaient bien senti, car ils out 
cntrepris In Feuillc VUlagcoise ), un pour les vi lies, et un pour les 
amices i celui-ci e>t du plus grand inleret, car on continue degaier 
les defcnseurs de la Republique. Je veux que ces journaux suient 
payes par la nation et distributes gratis au nombre de quarantc-cinq 
mille exemplaires. Ces journaux scront signes par trente deputes. 
Les frais de cette institution ne s’eleveront pas a .700,000 livres. 

Je dcmande que les Jacobins presentcnt une petition pour que 
cette dissemination de la verile se fasse aux Irais du lresor public. 
On eclairerait ainsi toutc la Republique, et vous sentiriez avant 
quinze jours toute rintluence d'une pareillc institution. (Applaudis- 
semcnts.) 

C... — En appuyant les mesures du preopinant, j’en proposerai 
une, non moins essentielle. II taut que les Jacobins de Paris soient 
debout chaque jour, que leurs seances soient permanenles. 

Dufourny. — Nous desirons lous, avec Fabre d Eglantine , que 
tous les homines instruits eclairent Popinion pnblique , mais je ne 
crois pas que les deputes puissent se permetlre de diriger Popinion 
publique, puisque Popinion pnblique doit les diriger eux-memes. 
Leur taehe est de faire des decrets, et non d’intluencer l'esprit public ; 
ce serait une espece d’aristocratie. 

Un membre demande Pajournement de la discussion sur la propo- 
sition de Fabre d’Eglantine. [Arrele.) 


^Tcvrasson demande qu'on rende publiques les seances de tou> les « Comi 
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tes (radministration ». — Tlntviot s'v oppose, en declarant quo les delibera- 
tions do toutes les antoriles doivent elre publiques, inais quil est impossible 
d’administrer sous les yeux de tout 1<* monde.] 

Robespierre. — Comme il serait tres malheureux pour la Societe 
de s'occuper de choses oiseuses, j 'observe que la publicite que de- 
manrle Terrasson est absolument sans objet. Cette publicite est cons- 
titutionnellement etablie; les inunicipalites, les conseils generaux 
de districts et de departements lie peuvent deliberer qu en presence 
du people. Le preopinant vent que la publicite s'etende aux Comites 
administratifs; or il est decrete que les Comiles administratifs seront 
publics. On va meme jusqu'aiix Comites de la Convention. 

Je demande si ces mesures ne sunt pas sans objet, lorsque rien 
ne peut elre adopte sans etre adoptc par la Convention. Je demande 
s’il est bien important que Ie people sorte de la Convention pour 
alter passer le restc de la journee aux Comites. A quoi lend done la 
motion ? A oceuper Fattention publique de choses insignifiantes. 
Dans une petition pareille, la Convention ne trouverait ni (lignite, 
ni energie. Les salons etroils des Comites ne peuvent contenir le 
peuple. Quels seraient les individus les plus ardents a s’y trou- 
ver ? Ce seraient les espions des cours etrangeres. Le Comite de 
saint public ne peut pas contenir plus de cinquante personnes. Je 
demande si les aristoerates et les agents des puissances etrangeres 
ne composeraienl pas la majorite de Tauditoire. Les deliberations 
auraient ainsi les desa vantages de la publicite, sans en avoir les 
avantages. 11 est des mesures qui, sous Tecorce de la popularity ne 
sont favorables qu'a nos ennemis, et je vous prie, ciloyens, de pe- 
ser dans votre sagesse ces reflexions. 

La Societe passe a 1’ordre du jour. 

Une deputation de la Societe de la Bulte-des-Moulins est admise. 
L'orateur annonce que les seances de cette Societe sont permanentes 
et qu'elles se tiennent a l’ancien refectoire de Saint-Roch ; il remet 
les anciennes cartes et il demande a la Societe les deux diplomes du 
trimestre d’avril. [Accorde.) 


La seance a ete levee a onze beures. 
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SEANCE DU LUXDI 17 JUIN 1703 

PRESIDENCE DE DAVID 

[Andre Damon t don no lecture d'tine adresse de felicitation envoyee a la 
Commune de Paris par les eitovcns d'Abbeville. — Jcanbon Saint-Andre 
donne lecture d'unc lettre du eonseil general du departement d’lndrc-ct-Loirc, 
qui assure qu’il fait tous ses efforts pour eveiller lc patriotismc de scs eonci- 
toycns contre les rebelles. Sur la proposition de Jcanbon Saint-Andre, la 
Societc arretc qu'ellc eerira aux administrateurs du departement d’lndre- 
et-Eoirc pour les remercicr et a Leonard Bourdon ])Our exciter son pa- 
triotisinc.] 

Vn membre demande quo le Comite de saint public fasse punir tous 
les conspirateurs de la Vendee. 

Jean uon Saint-Andre. — Nous atteiulons des renseignemenls de 
Bourdon, ct le Comite de saint public ne fera aucune grace aux 
traitres qui lui semnt designes. 

Je ne suis point assez credule pour ajouter foi aux blessures du 
general Menou. Je sais que Ton a joue eette comedic; je me rappelle 
que Valence, qui pretendait avoir la peau du crane en levee, n’avait 
que quelques egratignures. Je sais qu'on clierche a nous tromper, et 
des que nos commissaires nous auront Iransmis des renseignemenls 
certains, nous ferons tomber ton les les teles des conspirateurs. 

[Ballois fils ( tine , membre de la Societc fratcrnclle des deux sexes, vient 
fairc lecture d'unc lettre adressec a lui par Tallien ct datee dc Tours, lc 
15 juin. C‘cst un reeit detaille dc la defaite qui a eu pour consequence la 
prise dc Saumur, puis de Cliinon par les rebelles. Les debris de Larmee defaite 
a Saumur sc reunissent a Tours. II eompte bcaucoup sur Larmee de Niort.] 

G... — Je suis bien eloigne d’adoptcr les esperances que Lon vent 
bien nous donner. Nous avons des traitres de Lespece la plus inso- 
lente ; nous en avons qui out ose proposer au Comite de salut public, 
non pas de les caresser, non pas de les flatter, mais de se courber 
devant eux. 

[L’orateur fait allusion aux mesures de conciliation proposecs par lc Comite 
de salut public a Legard des departements rebelles, particulieremcnt du de- 
partement de LEure L] 

1. Voir Recueil des actes du Comite de salut public, t. IV, p. 377, et Proces - 
verbal de la Convention, t. XIV, p. 49. 
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Jkanhon Saint-Andhe. — Jo puis dire a la Soeiete que les deputes 
du department do l’Eure etaienl venus an Comite de salut public, 
que 1'on a consulte ces deputes sur les mesures qifil convenait de 
prendre, que c'est de concert avec ces citoyens, reconnus tres pa- 
Iriotes, (pie ces mesures out etc adoptees, el qu'ils out eu 1'initialive. 

J assure que le Comile de salut public est bion intcntionne a 
l’egard des negotiations avec les departements ; je declare (pie cette 
idee appartient a quelques membres tres energiques, et qu’elle est 
appnvee sur des motifs que Ton pourrait justifier. On a cm qifil im- 
portail de rapproclier les esprits dans un moment oil la constitution 
doit rallier tons les Francais a un interet commun. 

[IJomteue d'unr depaltdion da Jam declare quo les citoyens de ee de- 
partment, sont partisans de la Montague. L’adniinistration du departement 
soldo est avec la faction. « Des le 4 mai, clle avail arrete <renvoyer des de- 
putes a Bonrgcs, dit l’oralcur. Examinoz cette epoquo, citoyens. Ce if est done 
pas rinsiUTection du 31 mai qui a etc le motif do leur demarche. » Los 
administratours du department du Jura out fail inscrire sur los drapeaux dos 
volontaires do lour departement « Guerre anx anarch istos ! » an lien de 
« Guerre aux Aulrichiens ». La commune de Dole, ayant manifesto son indi- 
gnation, le conscil general du departement a arrete qifil enlevcrait a cette. 
commune « sos canons ct scs subsistences n. Mais la commune nc los livrera 
jias. L’orateur ajoute quo 1c departement do l’Ain, voisin de la Savoie, est. 
outre dans la coalition. II termine on invitant la Soeiete a preparer un plan 
d’epuration des etats-majors et des administrations. La Soeiete decide qifcllc 
institnera un Comitc charge de presenter un tableau do la situation do la Ko- 
publiquc. 

Des ft rax propose qn'on invite la Convention a mander a sa barre los ad- 
ministrateurs rebelles. 

Ilassenfmtz propose que la Soeiete domando a la Commune de Paris de 
dresser la listc des volontaires de I’anneo de la Vendee qni ont etc pris, puis 
remis on liberie par les rebelles, et qui sont revenus a Paris. 11 est nomine 
eommissaire a cot. clTet avec Tcrrasson, Pcrcyra ct Fcrrieres.] 

La seance a etc levee a onze lieures. 


C\ 


SEANCE DU MERCREDI 19 JUIN 1703 

PRESIDENCE 1)E DAVID 

Lafaye fait lecture d un rapport redige par La Porte, eommissaire du 
pouvoir execulif *, sur cc qui s’est passe a Angers apres la prise de Saumur. 


1. Sur la mission de La Porte, voir Ilectteil des nates dtt Comite de saltd pu- 
blic. 1. IV, p. lio. 
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La Porte rend comple qu'a Angers et a Clialeau-C.onlier, il a entendu des 
habitants dire qu'il ne fallait pas resistor aux rebclles, pour lie pas elre pille. 
— Si monel rend comple de Ladliesion des adminislrateurs du deparlemenl du 
Mont-Blanc aux glorieuses journecs du 31 mai el du 2 juin. — Chretien lit 
unc lettre, datee de Caen, du 14 juin : cetle let t re annoncc quo (iorsas, Buzot 
(‘l Salle sont a Caen, el que les autorites consliluees de la ville perseculenL 
les partisans de la Monlagnc.] 

Bentabole demande qiCon envoie a la Commune de Paris des co- 
pies de Louies les adresses contenant Ladhesion aux journees des 
31 mai el l“ r juin. 

« Les details, ajoule Torateur, que Barere nous a dounes sur Tar- 
mee de la Vendee ne soul pas exacts; il nous a dit que les rebelles 
etaient en petit noinbre et ipi’ils n’etaient armes qi ie de fourcbes et 
de batons, landis que le citoven La Porte, commissaire du pouvoir 
execulif, nous apprend (pie le noinbre s'eleve a trenle mille el qtfils 
sont bien armes. 

« Je demande qu’nii nomine trois eoinmissaires pour recueillir avee 
soin tous les fails relatifs aux eveiiements de la Vendee, a Parmee du 
Nord, a la eonduite du general AVimpITen, et a celle des eiloveus de 
Paris qui sont partis pour federalism' la Gironde et qnebpies autres 
departments, cl qui doivent etre denonces an r rribuiHil revolu- 
tion n a ire. » 

Celle proposition esl mise anx voix et adoptee. Les eoinmissaires 
noimnes par la Sociele sont Bentabole, Simoml et Lafaye. 

I)cs/ieit.r demande que la Societe invite la Coiivenlion a inander a sa barre 
les adniinistraleurs du departeuienl de la Gironde. Sur la proposition d'un 
meuihrc, hi Societe deride qu’il sera envove seance tenante des eoinmissaires 
au Comite de saint public pour l'inviter a laire relirer tons les ex-nobles des 
places civiles et militaires et a n'en plus employer a I'avenir. La Societe de- 
signe a eol elTcl Ferrieres, Pereyra, Courlois 1 , Boissel, Houssillon, Auvray*. 

G... parle de la neccssile dY purer les etats-majors el les administnitious ; 
il dil iHilauinient :] 

Il faut renouveler le Comite de saint public ; il a nomme Beaubar- 
nais qui, s’il eut ete conserve, aurait fail le troisienie volume de la 
contre-re volution. 

Vous connaissez tons le patriotisme de Boucbotle. Il faut seconder 

L Ce membre parait etre Alexandre Cuurtois, ex-coimnissaire national en 
Belgique. Voir Recueil des Arles du Comile de solid public , t. h p. 458. 

2. J.-B. Auvray faisait partie de la Commune de Paris. Voir Tourneux, Proves- 
cerbaux de la Commune de Paris, p. 146. J.-B. Auvray est sans doute te membre 
du Comite de Correspondaoee lie la Societe des Jacobins dont le nom est ortho- 
graphic A uvresl dans les eirculaires imprimees par nrdre de la Societe. 


208 


SOCIETE DES JACOBINS 


L 10 jl-in 1793] 


ce brave patriote ; il est entrave dans sa marche ; des qu’il parle au 
Comite, des deputes, que je ne veux pas nommer, s’elevent avec em- 
portement contre tout ce qu’il propose d’utile a la chose publique. 

[Un membre de la Societe popnlairr d' Orleans fait le tableau des progres 
rapides des rebcllcs et dit q u ' i I l'ant que le peuplc fran^ais se leve en masse. 
La Societe decide que BciUabolc et Julien (de Toulouse) accompagncront 
Tauteur de cede proposition au ministerc de la guerre et au Comite dc saint 
public. 

La f aye fait lecture de la correspondance. — La Societe dc Toulouse se 
lelicite du triomphe dc la Montague. — La ville dc Lcsparre annonce qiTelle 
a refuse dc fairc cause commune avec les Girondins de Bordeaux. — La 
Societe de Beaune, la Societe de Poitiers denoncent les m cnees federalistcs 
<iui se font dans leurs departements respectifs. — La Societe de Rouen, par 
lettre du 1 4 juin, rompt avec la Societe-mere.] 

La seance a ete levee a dix heures. 


CYI 


SEANCE I)U YENDREDI 51 JUIN 1793 

TRESIDENCE DE DAVID 

[Un membre fait lecture d'unc lettre dc Marat, dans laquelle T Ami du 
peuplc explique qu'en disant que le peuplc avail besoin d’nn chef, il enten- 
dait par ce mot un guide, et non pas un maitre. La Societe arretc Timpression 
de cettc lettre*. — Un membre annonce que les ciloycns Dubois dc Crance 
et Albitte, en mission a Tarmec des Alpes, viennent d'informer la Convention 
de Tcvcncmcnt contre- revolutionnaire qni a ensanglante Lyon. — Boissel 
ajoute que Roland est a la tele de ce mouvemcnl. 11 demande compte du 
retard apporte a Timpression du rapport des pieces saisies chcz Roland. I/im- 
primeur declare que ce rapport sera imprime dimanche. — Jean bon Saint- 
Andre declare qu'il fail t taclier dc ramener les citoyens egarcs dcs departe- 
ments en leur donnant line Constitution, en maintenant le salaire dcs pretres. 
11 est heureux (pic la majorite de la Societe se soit prononcee contre la pro- 
position faite par Gambon, dc supprimer le traitement des ecclesiastiques*. 
L'oraleur termine par ces mots :] 

Les Feuillants, qui voient tres clair, car e’est leur inlerct qui leur 

1. Societe des Amis de la Liberie el de VEyalile (sans autre titre). Paris, 

imprinierie patriutique et republicaine, s. d..in-8° dc 4 p. — Bibb nat., Lb 40/739. 
Sur les explications deja donnees par Marat a ce sujet, voir plus haul, p. 220. 

2. Voir t. IV, p. 476 et suivantes. Voir aussi la Revolution frangaise , revue 
d'histoire moderne el contemporuine , 1. XXV, p. 14G-153. — C’est le 13 novembre 
1792 ((ue Gambon avait propose de supprimer les depenses du culle. 
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sert de lorgnette, eraignent de tomber dans le precipice. 11 faut 
achever de dissiper les prestiges employes par les administrateurs. 
II faut que votre correspondance soil active, que vous frappiez a 
coups redoubles sur les prejuges, que vous ne soyez arreles par au- 
cuns sacrifices, car le salut de la Hepublique doit etre la premiere 
des considerations. 11 faut composer avec les prejuges. La raison et 
la philosopbie feront leur chcinin et finiront par atteindre le but; 
mais il faut, en gemissant sur la faible^se de nos freres des departe- 
ments, avoir egard a cette memo faiblesse. II faut ne laisser aucuu 
pretexte aux pretres ; it faut prouver aux departements qu’ils sont 
induits en erreur par des pretres eredules on mal intentionnes. II faut 
eclairer les uus el convaincre les autres d’imposture. 


Hrbert, me mb re du club des Cordeliers el suldat de la Legion germanique, 
(jiii revient blcsse de la guerre de Vendee, declare (pi il n y a <]iie des trailres 
dans Earrneo qui combat les rebelles. — Julian (de Tnnlousti) repond (pie la 
Legion germanique s’est signaler par son indiscipline et sa lacliele. — Si- 
inoml demandc des mesures enorgiqncs de salut public; il dit outre autres 
clioses :] 

Nous n'avons plus qu’un moycn de sauver la patrie, e'est de discu- 
ter ici les plans de cainpagne de nos ministres et de presenter de 
meilleurs plans; car alors, si les ministres les negligent, il sera evi- 
dent qu'ils sont des conlre-revolulionnaires. 

Les victoires que Lon cbaiite se reduisent a rien. On nous prepare 
des pieges afiVeux pour pouvoir detruire par la ruse larmee Iran- 
caise, parce qu’on ne pent Eaneanlir par la force. 

L’emprunl que Lou fait sur les riclies est uu benefice immense pour 
eux. 11s pretent des assignats, quand ils valent peu ; on leur rendra 
avec interct, quand ils seront accredits. 

Marat a demande beaucoup dc tetes pour assurer le saint de la Ile-\ 
publiqiie. On n’a pas voulu les lui donner ; la Convention n’a donne 
que celle du roi. Eh bien ! qu'en est-il arrive ? C'est que, pour epar- 
gner ces tetes, on a sacrifie pres de cinq cent mille liommes. 

Si, pendant le mois qui doit preceder Eacceptation de la Constitu- 
tion, nous ne nous unissons pour eclairer Eopinion publique et de- 
joiier les complots des malveillants en les reduisant a une nullite 
absolue, je declare que la paix publique sera pendant six ans un 
probleme. (Applaudi.) 

[Une deputation des ciloyens d'Evreux annonce quo qnatre districts do 
EEurc, sur les six qui composcnl ce department, out refuse dc prendre part 
ii la rebellion des administrateurs du department. Ce sont Cisors, les An- 
dclys, Ponl-dc-EArcbc, Louvicrs. L'oratcur lit une adresse dc la Societe de 
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Pont-de-PArcho, qui ajipronvo Pinsnrroetion du 3t mai. La Societe do Pilres 
dcmando I’alTdialion. — Pne deputation do la section do Ron-Gonsoil, puis 
une deputation de la section du Museum, viennent annoncer a la Societe que 
cos sections s'occupent de recliercher les aristocrates qui sont pnrmi lenrs 
membres et de les denoneef an Tribunal revolutionnaire. 

Lecture <le la corrospondance. La Societe de Sedan adhere a I’insurrection 
de Paris.] 

La seance a ete levee a on/c heures. 


CYII 


SEANCE UL T D1MAXC1IE 23 JUIN 1793 • 

PR ESI DEN CE DE DAVID 

[Lecture de la corrospondance. La Societe d'Amiens, nouvelleinent foiulee 
par Andre Dumont, envoie une adresse dans laquellc olio donne son adhesion 
anx jonrnecs dn 31 mai et du 2 join. Kile demande 1'al‘lil iation , <}ni Ini esl ac- 
cordee. De pins, la Societe arrete que Ladresse de la Societe d’Amiens sera 
imprimee L — Lne lettre annonce quo les (rois sections de Saint-Qnenlin lie 
rcconnaissent pins la Convention. — Jjoppct peril de Crenoble que la Societe 
de Chamhcry est IVuillanlisee et que la ville de Crenoble esl pour les Ciron- 
dins. On lit une lettre adressee par Mercier a une dame qni lui reprocliail d(‘ 
prendre parti pour les Drissotins.] 

Billaud-Varexne. — La lettre qui vient de vous etre Iue est le coup 
de pied de Pane, qu’il faut mepriser. [I>ruit.) Mercier, qni avail paru 
devancer la Revolution, n’a monte qu’une seule fois a la tribune de 
la Convention, et t/a ete pour se plonger dans la fange. Mercier a ou- 
trage le penple francais. Quand on a propose Particle de la Consti- 
tution qui porte que les Francais n’ccouteront aucune proposition de 
paix de la part des ennemis qui sonillent leur territoire, Alercier nous 
a demande si nous avions Iransige avec la vieloire ; nous lui avons 
repondu que nous avions transige «*ivec la mort 1 2 . 11 nous a de- 
mantle si nous avions le courage et les vertus des Domains. « Oni, 
avons-nous replique; car, quoique, depuis l epoque de la Revolution, 
nous ayons ete constainment trabis, nous avons rcmporle plnsienrs 
vicloires, et nos ennemis n’ont pu obtenir auenn avantage decide. » 

1. L'Assemblce popnlaire d'Amiens. senate on fa salle (fa Concert , a fa Societe 
des Jacobins de Paris, salat. — Paris, s. d.. in-8 0 dc 0 p. — Uibl. nal., Lb iO/7tiO. 

2. Ccltc repnnsc eelehre fid faile a Mercier par linsirc, dans la seance de 
l a Convention du 18 join 1793. Monitcar , I. XVI. p. 089. 
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La Convention a aboli la loi martiale 1 ; il faut encore qu’elle en de- 
Crete tine, celle qni doit proscrire tons les traitres et tons les rebelles. 
(Applaudl.) 

[Robes]) ierr<* propose cl la Soeiete decide qne la discussion des grandes 
mesures revolutionnaires sera constamment a l'ordre du jour.] 

Jeanbon Saint-Andhe. — En reflechissant sur la situation de la 
Republique, il est facile de se convaincre que le systeme de federa- 
lisme existe reellement et qu'on s’efforce de le realiser. 

C’est siirtout dan- les departements du midi qu'on vent federalism- 
la Republique et la partager en plusieurs etats. Lyon, Marseille, 
Toulouse, Arles paraissent seconder ces projets criminels, et jouerle 
plus grand role dans ce systeme de division. Le mal est grand sans 
doute, mais il n’est pas impossible d'y apporter remede ; nous voyons 
que dans le midi le people commence a s’eclairer. Soil necessity, 
soit raison, Nantes est revenu de son egarement. Le departement de 
Lot, qui avoisine celui de Haute-Garonne, commence a ouvrir les 
yeux ; leur egarement fut prompt, mais leur retour est franc et sin- 
cere. Nous avons des moyens de regeneration, il faut les employer; 
les uns appartiennent a la Soeiete, d'autres a la Convention na- 
tionale. 

Les autorites constituees de Toulouse demandent a transiger; cela 
provient de ce qu’elles ont peur. Il faut soutenir la Soeiete populaire 
de cette ville, qui en etait opprimee, mais qui commence a relever le 
front. On leur ecrira de ne pas se decourager et de persister dans les 
bons principes. 

Plusieurs Societes populaires sont fideles a la cause de la liberte. 

On vous a dit que plusieurs membres de la Soeiete populaire de 
Toulouse avaient cede a des propositions d'accommodement faites 
par les autorites constituees. Il faut ecrire a no's freres de Toulouse 
que Paccommodement qu’ils ont fait avec des contre-revolutionnaires 
exige de serieuses reflexions. 11 faut leur dire qu'entre le vice et la 
vertu, entre le patriotisnie et le feuillantisme, il n’y a ni treve, ni 
accommodemeut. Par la vous encouragerez le zele de cette Soeiete 
et vous lui communiquerez cette energie qui doit sauver la liberte. 

II faut porter un regard severe sur les administrateurs contre- 
revolutionnaires, qui nous retracent le moment oil ils etaient a genoux 
devant les valets d un tyran. Il faut adopter une niesure generate ; il 
faut les detruire, ces administrateurs. ( Applaudi .) 

1. La loi martiale fut abolie j)ar la Cmivention dans la seance du 23 juin. sur 
la proposition de Billaud-Yarenue. MonUeur* t. XYI, p. 730. 
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11 faut leur faire sentir tout le poids de la puissance nationale. 
11 faut leur prouver que, quand des administrateurs osent s’elever 
contre la souverainete dn peuple, ils ne sont que des rebelles, el 
qu’ils doivent plier leur lete sous le joug de la loi ; partout la loi 
trouvera de nombreux defenseurs. 

Le peuple du midi est bon; il manque peut-elre de lumieres; mais, 
quand on lui montre le llambeau de la verite, il s’en saisit, il brule tous 
les refractaires. 11 ne faut point transiger avec les administrateurs 
corrompus ; il faut frapper tous les coupables. Ceux qui sont restes 
tideles seconderont nos efforts. Alors le people reconnaitra que la 
Convention nationale est (e seul point de ralliement. 

Yadier. — Le preopinant a oublie plusieurs fails essentiels. Le 
plus grand crime qu'aient commis les autorites con^tituees de Tou- 
louse, c’est d’avoir empecbe la reunion des membres de la Societe 
populaire, c'est d'avoir cherebe a diffamer Cbabot, d’avoir meconnu 
l'autorite de la Convention et fait arreter les commissaires, etc. 

Chabot avail envoye a la Commune de Toulouse des membres de 
la Societe populaire de Bordeaux ; mais les tribunes, garnies de 
clercs de procureurs, les buerent. On leur donna ordre de partir dans 
vingt-quatre beures, et leur vie fut exposee. 

L'orateur se plaint qidon ait rappele Baudot et Chaudron-Rous- 
sau, excellents patriotes, tandis qu’on envoie dans la Vendee des 
conspiraleurs. 

« 11 y a, s'est-il eerie, dans ce rappel, un dessous de cartes. 11 y 
a dans le Comite de salut public des endormeurs, des gens qui 
soufflent le froid et le chaud, et qui viennent comme des porteurs 
d’eau. (Applaudi.) 

» Lacuee 1 , liorame suspect d'incivisme, est dans cette ville (Tou- 
louse). Les autorites constitutes font porte en triompbe et lui ont 
dit qifil resterait malgre le Comite de salut public, qui avail lance 
contre lui un mandat d’arret, dont ils se moquaient, ainsi que de la 
Convention. » 

Il demande sa destitution et son arrestation, ainsi que celle de 
Douziet, commandant de la garde soldee de cette ville, singe en tout 
de La Fayette, dont il imite jusqu’au cheval blanc ; celle encore de 
Lombct 2 , qui n’emploic les 300,000 livres que lui a donnees la Con- 
vention qu’a pervertir le peuple 3 . 

1. Voir Uecueil des tides du Co)tii/e de salul public, t. IV, p. 75. 

2. Ce citoyen est appete plus bas, p. 273, Loubel . 

3. Dans sa seance du 2 5 juin 1793, la Convention recut line deputation des 
« patriotes opprimes » de Toulouse, qui denonca tes autorites constituees de cette 
ville. La Convention les inanda a sa barre. Voir le Monileur. X\ I, p. 737. 
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[Duprat dcmande quo la Societe cnvoic une deputation an Comite do salul 
public pour lui dcmaiuler d'expedier sur le champ un courrier a Avignon, afin 
d’ordonnor a la municipalito do cettc ville do prendre parti contro los Mar- 
seillais. La proposition cst adoptee : les commi>saires sont Saintex, Caillard, 
Hlanclict et Tcrrasson. — Une deputation de la vil-t r dr Xante# annonco 
qu'elle vient presenter a la Convention lino domando do seeours contre les 
rebellos. La Socidtd nomme quatro eommissaires pour accompagner cetto 
deputation dans les quarante-huit sections do Paris. — A pres la lecture dune 
Iettre de Tours, datdo du 22 juin. la Socidtd arrdle qu’elle onvorra line depu- 
tation ])onr demander au Comitd do saint public la miso on accusation de 
Carra, qui, au lieu de dirigor la resistance contro los rebellos, s'occupe d’or- 
ganiser line force departemcntole a Niort et prend ainsi part a la rebellion 
fdddraliste.] 

Une deputation de la Societe des Cordeliers est admise el commu- 
nique un projel d’adresse a la Convention. 

En voici la substance : 

« Cbassez les nobles de toules les places civiles et militaires. Ja- 
mais nos soldats no marcheront a la vietoire sous des generanx 
ennemis de la liberie. Ecoutez le vo»u du souverain. Tandis que les 
maisons des riches sont transformers en arsenaux et en magasins 
de grains, le people manque d’armes et de subsistances ; des nobles 
font egorger les palriotes, elc. 

« Failes decreter le renouvelleincnt de tons les elats-majors ; oble- 
nez surloul un decret qui consacre ce grand prineipe, que les subsis- 
lances sont la propriety du people ; un decret do mort contre tons 
les accapareurs ; Forganisation d’une armec revolulionnaire de loos 
les sans-culolles de Paris. » 

La Societe adhere a ces propositions et applaudit au zele de la So- 
ciete des Cordeliers. 

La Societe arrele ensuile, suj‘ la proposition de Laveaux, que la 
deputation chargee de demander le decret d ’accusation contre Carra 
demandera en meme temps la destitution de Cusline. 

La seance a etc levee a onze heures. 


CVIII 

SEANCE DU LUNDI 24 JUIN 1793 

PRES1DEXCE DE DAVID 

[Lecture de la correspondance. — La Societe de Monlauban denonce un 
rovaliste. — Les citoyens libres de Tarbes protestent contre l’adressc conlre- 
Tome V. 18 
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revoliitioiinairoeiiYOyee par lour d< ; |»arlenioii t a la Convention. — La Sociele do 
Limoges aimonec quVllc a rave* do la listo do ses membros tous les deputes 
dti cote droit qui y figuraient. Kile appronve la conduitc de Paris el reproche 
aux departments federalistes de vouloir ajouter un zero au nombre des teles 
que Marat demandait. La Sociele decide quo cette adressc sera imprimee, 
envoyee aux deparlements, a la Commune et aux sections de Paris, aux So- 
ciety's affiliees et aux armees, et distribute aux eitoyens des tribunes Fer- 
rierescst aulorise a payer un supplement aux journalistes palriolcs pour Fim- 
pression de cette lettre. — Mat hum 2 commence un discours sur les mesurcs 
de saint public.] 

Mathieu. — C*est au moment oii les malheurs de la patrie sont a 
leur comble, que tous les bons eitoyens doivent payer le tribut de 
leurs conseils et de leurs lumieres. II n’est plus temps de se faire 
illusion. Un genie lutelaire a,jusqu'a ce moment, protege notre revo- 
lution, Ce n’est pas une raison pour se livrer a la securite ; on dit 
de ton Les parts : la liber te ne perira pas 

Jeanbox Saixt-Axdre. — Le temps est precieux, et qnand on se 
presente fraternellement pour presenter des mesures de salut public, 
on doit parler avec simplicity et franchise, au lieu de debiter des dis- 
cours academiques. 

[Math ifii jiromet de se resumer et roprend la parole. Plusieurs membres 
rintcrrompenl. 

Le President consulte l’assemblee pour savoir si lopinant sera en- 
tendu. La premiere epreuve est douteuse , mais la seconde decide 
qinl ne sera pas entendu. 

II descend de la tribune. 

Legexdre. — II est demontre que le preopinant n’etait point a 
Forrlre du jour, mais il ne fant pas suspeeter ses intentions. Je puis 
attester quo e’est un excellent patriote. 

Le citoyen Ferrieres annonce que demain, a onze heures, Fadresse 
des eitoyens de Limoges sera imprimee et placardee sur les murs de 
Pa r i s . (.4 p plaud issem ends . ) 

Guabot. — Ce matin une deputation est venue dencmcer le depar- 
tement de la Haule-Garonnc, siegeant a Toulouse, qui est en contre- 
revolution ouverte 3 . Un proces-verbal de Cbaudron - Roussau, com- 
missaire de la Convention nationale pres les armees des Pyrenees, 


t. L’adresse de la Sociele de Limoges y ete imprimee dans le n° 213 de la Cor- 
respondence. Xous n'eii avoas pas trouve de tirage a part. 

2. Xous ne savons si e’est Jean-Rapt iste-Charles Mathieu, depute de l’Oise ala 
Convention, qui etn.it membre dn Comile de salut public depuis le 30 mai. Recueil 
des acles dn Comite ile salut public , t. IV. p. 381. 

3. Voir plus haul, p. 272, note 3. 
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constate tous leurs debts. La Convention nationale, par un decret 
form el, a casse les autorites eonstituees de Toulouse. J'ai porte moi- 
meme Toriginal de ce decret au Comite de salut public. Je previens 
les deputes patriotes que le citoyen Delmas se propose de faire rap- 
porter le decret, parce qu'il frappe ses amis, <] n i sent an nombre des 
contre-revolutionnaires. 

II se plaint qu’on ail rendu ce decret sans 1'avoir consulte et, 
d’apres cela, il Taut necessairement, dit-il, qu'on le rapporte. J 'invite 
mes confreres de la Monlagne a s'opposer de tout leur pouvoir aux 
vues de M. Delmas. 

[Cliabot ajoute que les adminislrateurs dn depiirtement <le la Itaute-I’.aronne 
out rclevd centre lui sept chefs d’accusation.] 

Le premier est d’avoir coinmis des impietes, pom* avoir d it que 
le citoyen Jesus-Clirist etait le premier sans-culotte de la Republique. 

Le second, est d avoir signe un memoire on etaient les expressions 
mandons et ordonnons . Je ne m’en (sic) rappel le pas, mais je crois que, 
quand un eommissaire du pouvoir executif les employait dans tous 
les actes, un representant du peuple pouvait, a plus forte raison, en 
user. 

Le troisieme est d'avoir fait elargir onze soldats <pii avaient tue et 
mange quebpies poulets ; j a i cru pouvoir remlre a la patrie onze 
defenseurs courageux et tous patriotes, a (pielqnes poules mangees 
pres. 

Le quatrieme est de nfelre presente a Toulouse sans pouvoirs. 

Le cinquieme est d’avoir ouvert dans mon departement les portes 
des prisons a des paysans qui avaient ete incareeres parce qu’ils n’al- 
laient point a la messe. 

Le sixieme est do m’etre montre Tennemi des aristocrates, et d’a- 
voir toujours temoigne beancoup d’aigreur aux Brissotins. 

Le septieme est d’avoir ete Tapdtre de Marat, et d'avoir temoigne 
bcaueoup d’amitie pour Robespierre, Danton, et la plus profondei 
veneration pour la Monlagne. 

Vadier dit qtden declarant bier que les eonspirateurs avaient des 
defenseurs dans le Comite de salut public, puisqu’on rappelait Baudot 
et Chaudron-Roussau, il etait loin de songer a M. Delmas, que ses 
liaisons avec Loubet 1 auraient du lui faire suspecter, mais qu'il avait 
toujours excuse, par les rapports qui naissent de parite de fonctions 
entre eux. 11 lit Textrait d'une seance de 2 , on on diffame le Co- 


1. Voir plus haut. p. 272, note 2. 

2. Les points suspensifs sont textuels. 
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mite de saint public, la Convention nationale, et on on prodigue des 
eloges a Lacuee, qu'on veut maintenir au mepris des decrets. 

La seance a ete levee a onze heures. 


ax 

S LANCE DU MERCREDI 20 JUIN 1793 

PRES1DENCE DE DAVID 


Lecture de la eorrespondanee. La Societe de Wissembourg et ecllc de 
Cambrai font part d’adresses en Favour de la Montague, qu'elles envoient a la 
Convention. — La Societe d’Yvetot demande la punition des deputes qui ont 
pris la fuite ])onr agiter les ddpartements. — La Societe d'Ornans annonce 
(pie les administrateurs du departement du Doubs ont rojote a runanimite le 
projet d'envoycr des delegues a I'assemblee de Rourges. — La Societe de 
Bedarieux, celle de Massiac, celle de Sedan, celle du Mans lelieitent les Pari- 
siens d ’avoir demande la punition des traitres. — Le president de la Societe 
de Rouen eerit, en date du 2«> juin, <pie les meiubres de cette Societe ont 
decide a runanimite de rapporter Farrete par lequel ils declaraicnt rompre 
avec la Societe de Paris. 

Carrier prend a partic Roussillon, inembre du Tribunal revolutionnaire, 
et se plaint quo ce Tribunal ait acquitte un emigre. II demande le re- 
nonvellement du Tribunal. — Jiottssilloa repond quo Cofl’inlial est venu 
temoigner du civisme de l'accuse qui a etc acquitte. — Robespierre sup- 
pose au renouvellement, car les membres actuels seraient peul-elrc rem- 
places par des membres plus faibles. — Benlabole dit qu'il taut lout au 
moins epurer le Tribunal. L’autrc jour, il s’est borne a condamner a la 
deportation a la Guyane un particulier qui avail traite « les membres de 
la Convention nationale de brigands, qui avaient assassine le roi, (jui seraient 
pendus ». — La citoyrnnc Lacornbe , deputec par la Societe republicaine 
revolutionnaire, vient exhorter les Jacobins a inviter la Convention a refuser 
1 de payer a la Montansier 200,000 livres d'indemnite qu’clle reclame pour son 
voyage en Belgique L] 

La seance a ete levee a onze heures. 


L CL Recue it de. s acies du Comite de salut public , t. II. p. 1 b et t. V, p. 98, 


[•28 Ji'iN 17M 


SOCIETK PES JACOllINS 


cx 


SEANCE J)L T YEN DU EDI -28 JU1X 17Ud 

PKKSIDKNCE hi: DAVID 


Lecture < Ic* la oorrospomhmcc. La Soeiolo do Sainl - 1 1 i j » j m » 1 \ ( t » declare 
<|ii N'lle no ponl pin* cnrrospondre aver les Jacobins. — La Socictc do Montba- 
zeus (Avovron domando E;i niliation. qui Ini esl aeeordco. La Soeiolo do 
MonUliriier, colic do Morloan Pnubsg onvoionl dos dcnonoialions. - I’m* 
lollrc* do Lordeanx dil quo los Soeiclos d(* <*i*l t<* vilb* snbiss(*nl rinllnonoo do 
la Soeiolo dos Cordeliers do Hordoanx et soul Ires dqui\oquos. — Luo discus- 
sion s’engage a propos dos Iruuldos do 'ronlous(*. — Hobrspirrrr pronuneo un 
disoonrs pour appolor l':it ten I ion do la Soeiolo sue los grandes mosuros do 
sainl public (pi’il fail! prondro a Laris. Ynici les prineipaux passages do son 
discours :1 

Tous los cilovens eclaires savont quo le soul moyen dc maintenir 
la Itepublique est de main tenir ITi n i Lt3 , lo lien d'union el do fraler- 
nile des cilovens dc oetle grande rile. Laris est la oilailelle de la 
liberie; il ne Taut plus la degaruir do canons, rnais an contraire, il 
faut realiser ces manufactures d ’urines, donl on a si souvent parle. 
Je n ’admire point du tout les nllres quo font tonics les sections 
d’bommes, de canons, etc., car e’est le corps de reserve de la liberie, 
e’est lui cj l r i I faut avant tout iiiainlenir et defendre. 

11 ne faut pas plus degarnir Laris qu’on ne degarnissail Valen- 
ciennes. En perdaut celui-ei, on perdrait line fronliere; en perdaut 
Paris, on perdrait la liberie. 

Paris, s’il conserve le earaelere qu’il a monlre jusqu’a ce jour, ca- 
raclere qui en a impose k tous les malveillants, Paris sera digue 
d’acbever une revolution qu’il a si glorieusenient commencee. La 
Constitution la plus populaire qui ait jamais existe vient de vous 
etre otTerte. L T ne Assemblee, (pii fut (piolque temps conlre-revolu- 
tionnaire, a fait cette grande oeuvre, mais elle avail auparavant subi 
de grandes alterations. Le double miracle de son renouvellement, de 
son epurement est du tout entier au foyer de lumiere, dont le people 
l’avait eutoure, et au centre dc probite qui existe au sein meine dc 
la Convention nationale. 

On calomnie les Jacobins, les Montagnards, les Cordeliers, les 
vieux athletes de la liberte. Un bom me couvert du manteau du pa- 
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Iriotisme *, mais tlon t il est permis de suspecter an moiiis les inten- 
tions, insulte a la majeste de la Convention nationale ; sous pretexte 
que la Constitution ne contient point de lois centre les accapareurs, 
il en fait conclure qu’elle n’est point propre an people pour qui elle 
est faite. 

Les homines ([tii aiment le peuple sans le dire, et qui travaillent 
sans relache a son bien-etre sans s’en targner, seront bien e tonnes 
d’entendre dire (pie leur ouvrage est anti-populaire, et que c’est une 
aristocratie deguisee. 

11 n'en serait plus question, si cet intrigant, se eontentanl du me- 
pris dont il fut abreuve, .fut reste dans le silence de la lionte ; mais 
on assure que cet homme s’est presente le lendemain aux Cordeliers, 
ce lieu sacre que les patriotes de fraiche date n’envisagent qu’avec 
une veneration melee d'effroi. Cet homme ose repeter les injures 
pretendues patriotiques qu'il avail vomies precedeinment contre la 
Constitution. 

11 n'esl pas un de vous, qui siege/, dans cette enceinte, qui if ait ete 
denonce comme Pennemi le plus acharne du peuple, aiupiel il sa- 
cri fie son existence entiere. 

Enlin, il a lait arreter que cette adresse serait representee a la Con- 
vention ; bien plus, quelle serait repetee a FEveche, autre lieu celebre 
par les grands principes qui y furent toujours professes et soutenus. 

Plusieurs voix. — Il a ete cbasse ! 

[Robespierre continue on declarant qu'il a confianee dans fesprit du 
peuple, qui s’eclairc cliaquc jour. 11 ajoute :] 

Je dis done que ceux qui vont prechant contre la Montague de la 
Convention sont les seuls ennemis du peuple. Qnand nous devien- 
drons brissotins, nous voulons bien etre les victimes de notre apos- 
tasie, mais jusque-la, defiez-vous bien de ces intrigants qui, sous le 
masque du patriotisms ne cherchent autre chose qu'a vous replonger 
dans l’abime dont vous ne faites que commencer a sortir. 

Croyez-vous que tel pretre qui, de concert avec les Autrichiens. 
denonce les meilleurs patriotes, puisse avoir des vues bien pures, 
des intentions bien legitimes? Si, depuis qnatre ans, place a la 
Montagne, il Ini en avait fallu soutenir tous les assauts, pensez-vons 
qu’il eut ete plus ferine? Gardez-vous de le croire, et mettez-le du 
moins a une si longue epreuve. 

1. Robespierre vent pnrler de In petition presentee a In Convention, dans la 
seance du 2o juin au soil*, par Jacques Roux. Voir 1* races - verbal de fa Con- 
vention , t. XIV, pp. 29 S et suivautes, et Monifeur , t. XVI, p. 7 17. 
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Croyez-vous qu'on puisse d'un coup surmonter PAulrichc, PEs- 
pngne, Pitt, Jes Brissotins et Jacques Roux? Non, citoyens ! Mai* 
laissez-nous le *oin de les conibattre, et ir ajoutez pa* vos efforts a 
ceux deja trop multiplies des aristocrats et de Roland. Au surplus, 
les bons patriotes verront qu’un intrigant qui vent s'elever sur les 
debris des puissances que nous avons abattues, sur les Brissotin*, 
les Louis XVI, les Dumouriez, n’acquiert pas raptitude avec Pau- 
dace, et que ce ne sont pas moins des homines ignares que de mau- 
vais sujels et de faux patriotes. Les niaux de la palrie ne sont point 
iinis. Je dirai meme, si je Pose, que j’entrevois dans Pavenir nn 
nouveau crime. 

Robespierre lermine son diseours on invilant les Parisiens ;i ganlcr lours 
canons e( lours soldals. — Cnllol if ffcrhuis accuse on (min's violent* 
Jacques Ilon\ d avoir eherehe a « provoquer le desordre o| a ramener Pa- 
nareliie •>.' 

C... — Coinme il est hcauconp de Jacobin* qui >onl Cordeliers, 
je les invite a sc rendre domain a la Societe des Cordeliers, pour 
y iuterpeller le president sur Paccolade qu'il a donnee a Jacques 
Roux, et 1 affiche et Pimprcssion de son discours que la Societe a 
arretee*. 

I n Sechetaihe. — Deux membres de cetle Societe y out conlribue. 

Leg endue. — Le mallieur de la Societe des Cordeliers i Pest qu e- 
phemere. 11 ne taut pas vous earlier qu'elle est assez inal composee 
aujourd'lmi. Les plus solidus patriotes sont aux frontirres, a la 
’Sendee, aux administrations, oil on a besom de patriotes eclaires. 
I jC jour desastreux dont on nous parle. Jacques Roux et cinq a six de 
ses adherents se sont empares de la tribune. On y a maltraite le* 
patriotes. 

Roussillon, qui etail president, n‘a pas soutenu le grand caractere 
qui lui convenait. J1 a domic le baiser de fraternity a Jac<]ues Roux. 
Moi-niemc, j y ai etc interpelle de la maniere la plus ignominieuse. 
Mon crime est, dit-on. d'etre modere, moi <jui me fais quelqucfois a 
moi-meme des reproebes d'exageration ! On m 'accuse d’etre modere, 
quand on ecrit de Bordeaux que j ai assomme Cuadet ! On maecuse 
d etre modere, quand on met dans tons les journaux que j'ai saisi 
Lanjuinais an collet, et que je Pai Iraine sur le pave ! [Apptaudl.) On 
m accuse d etre modere, quand, les departements elant venus de- 
mander le rappel des trente-deux memhres de la Convention, je leur 
ai dit qu'ils etaient bien modestes qu'il fallait couper en deux la piece 
de diap, parce qu on no fora jamais de bonnes lois avec de* hommes 
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(|iii out employe lous lcs moyens pour sauver Ie tyran ! ( Applaudi .) 
Jc ne suis point un modern ; niais mes juges etaient des aristocrates. 
Oui, Roussillon cst un liomme faible; je ne I’accuse que de cela; si jc 
savais autre chose, je le dirais de meme. Je serai hien aisc qu’il se 
defende ; mais, si I on m’cut dit de baiser Jacques Roux, c’est comme 
si on eut dit a Erutus d’aller couronner Cesar, ou a Rrilannicus 
d'embrasser Neron. Je demande qu’une deputation soit nommee pour 
alter demain aux Cordeliers ; je demande qu’on alfiche une reponse 
a l'adressc de Jacques Roux. 

Mauhe. — On ne peut pas mieux dire que Legendre; il a parle 
avec Tenergie republicaine, mais il a mal conclu. 

Roussillon. — Legendre a raison de dire que je n’ai pas eu, dans 
ce moment, l’energie qu’on me connait ; la cause en csl dans la mor- 
tification que j’ai eprouvee, il y a deux jours, dans cette assemblee ; 
j’etais aneanti. Les efforts des aristocrates sont vains contrc moi ; 
mais le plus legcr reproche d’un patriote me met an desespoir. 

J’ai deserte de bonne licure le Comite pour m’opposer aux des- 
seins de Jacques Roux ; il est venu avec une adresse des sections 
des Gravilliers et de Bonne-Nouvelle ; ensuitc il a calomnie Le- 
gendre. Je Ini ai repondu que Legendre n’etait point a Rordre du 
jour, mais qifil repondit (sic) si son adresse etait celle qu'on I’avait 
charge de lire ala Convention nationalc. 

On m’a accuse de partialite, parce que je ne voulais pas mettre 
aux voix si Legendre serait cliasse; on a dit que Momoro etait un 
aristocratc ; j’ai etc force d’embrasser Jacques Roux, mais jamais 
baiser ne me parut si amer. 

La seance a ele levee a onze heures. 


CXI 


SEANCE DU DIM ANGLE 30 JUIN 1703 

PRES1DENCE BE DAVID 
[La Societe d'Orbee oblienl l‘n flil intion . 

La Societe arrete l’imprcssion, faffielie et la distribution : 1° dTmc lettre 
de la nouvellc Societe etablie a Amiens par le representant Andre Dumont; 
2° d’unc lettre de la Societe do Grenoble; 3° d’une adresse de la Societe de 
Macon. Cbacune de ces pieces renferme fadhesion de la Societe dont elle 
emanc aux journees du 31 mai et du 2 juin.l 
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Le President nomme pour commissaires depute? vers la Societe 
des Cordeliers Collot d'llerbois, Robespierre, Benlabole, Thirion, 
Lafaye, Le Clerc, Auvray. 

[Un member dit qn on rapportc quo Couthon esl sur le point dc (jui tier le 
Comite de saint public ; il demande (pie Coutlion soil invite a s’expliqner a 
ce snjet. — Hassenfratz a la parole sur l'instruetion publiqne, dont Lorgani- 
salion va faire Lobjet des deliberations de la Convention. 11 invite les patriotes 
a s’opposor an plan du Coniite d*instruction publiqne, qni, d’apres lui, n‘a 
pas etc fait par le patriote Lakanal, mais par le pretre Sieves. « Sieves, dit 
Eorateur, a ecarte tons les homines instrnils du Coniite destruction pu- 
blique ; non settlement il vent asservir la race aetuelle, il vent encore empo- 
clicr le developpement de la generation a venir. »>! 

La seance a etc levee a dix heures el deinio. 


CXI I 

SEANCE DC LUND I l r JCILLET 170d 

PltKSlDEXCE HE UAVm 

L i nr deputation des eiloi/etis de Versailles vient don tier lecture dune 
adresse relative a la penuric des substances dan- celte ville. La Societe de- 
cide (pie cette adresse sera inseree dan> le Journal de In Moutmjne L — 
Matt re retrace les temoignages de job* avec lexpiek x*s couciloyens out 
accueilli la Constitution, et il domic lecture d une adre^e d*adlicsion atixjonr- 
nces du 31 mai et du 2 juin, redigee par la Societe d’Anxerre. lehun donne 
lecture de deux adresses analogue*, envoyee* par la Societe de Condom (*t 
par celle de Lectoure. La Societe decide <pi "il sera fait mention honorable de 
ces adresses dans son proee»-\erbaL dont un extrail sera euvoye anx Societe* 
d'ou emanenl ces adresses. 1 

Maure invile Coliol d’Herbois a rend re eom{de de ?a mission aupres 
de la Societe des Cordeliers. 

Collot d t IIerbois. — Je ferai tous mes efforts pour ne pas manqner 
de memoire, el ne rien laisser a dire a Maure. Cepeinlant je serai 
fort court. Nou? a von? decrete dc faire un rapport, domain, sur le? 
deputes detenus*. J’invite la Societe a s’occuper de celte question 
importante avail t la fin de la seance. 

Nou? nous soinmes rendus liier aux Cordeliers. Le succe* de noire 

L Xo\v Journal de la Montague, n° du 1 juillet 17IJ3, pp. ir»S-l *-) . 

2. Voir Moniteur , t. XVII, p. 22. 
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mission a etc digne des motifs qui nous avaicnt inspire ectle de- 
marche. Jamais des ire res n'onf temoigne plus d’amitie a des freres, 
jamais accueil n’a ete plus llatteur. 11 n'y avait point liier la domi- 
nation de ces meneurs qui avaient fait adopter la plus cruelle satire 
contre la Convention. II n’y avait point ceux qui avaient jete de la 
defaveur sur la Montague et qui avaient cherche a la dcponiller de 
la contianee puhlique ! 

Vos commissaires ont exprime a vos freres des Cordeliers leur 
vu?u, Pacceptation de la Constitution. 

Nous avons vu se succeder a la tribune des hommes qui out de- 
signed les traitres et qui les ont appeles par leur nom. Alors vous 
auriez vu le plus beau spectacle ; vous auriez vu Hebert promener le 
flambeau de la verite sur la t<He du pretre hypocrite, et faire fond re 
son masque, com me un limon impur qui couvrait sa tete. (Applaudi.) 
Alors vous auriez vu les elans de la libertc, ces accusations fondees 
qui donnent la vie a une assemblee et qui la regenerent. 

Je me souviendrai loujours de cette apostrophe, faite par Hebert : 
« Vous vous plaignez, Parisiens; vous deplorez votre situation; vous 
murmurez contrc vos representants. Mais songez done a vos freres 
des departements, qui tons les jours sont reveilles par le bruit du 
canon, qui tons les jours recoivent des boulets, et qui n'ont pas deux 
onees de pain par jour. » 

Voila comme on instruit le peuple ! Voila comme on ne lui donne 
pas de fausses terreurs, pour amollir son courage et lui faire perdre 
le fruit de ses travaux ! C'est parce que le vaisseau arrive au port 
qu'on veut diriger Pattention du peuple contre quelques forbans 
nomines accaparcurs, que nous ecraserons en masse quand il en sera 
temps. Vous sentez que, quand deux roehers se joignent, i Is sont en 
etat de resister au choc de tous les elements. 

Les homines que nous avons denonces etaient la ; ils etaient lii- 
deux comme le crime; ils etaient aneantis comme des laches qui ont 
manque leur coup et qui songent a fuir. Quelques individus ont 
voulu prendre la defense du pretre fanatique. Nous avons remarque 
Le Clerc, pour lequel vous avez eu des bontes. Ce jeune homme s'est 
livre a des insinuations perfides ; il a ete egare. Son imprudence a etc 
la cause de I'oppression sous laquelle gemissent actuellement les 
patriotes de Lyon. 

Le Clerc a dit aux Lyonnais qidils allaient etre guillotines, qu'ils 
allaient etrejetes dans la riviere; alors ces hommes, nnturellement 
poltrons, sont devenus braves, et ils le sont devenus au detriment des 
patriotes. Voila ce qu’on a reproche a Le Clerc; il etait denonce a 
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lava nee par une letlrc ilu citoyen .Marat, qui, comnie vons savez, a 
toujmirs l’initiative on niatiere de deuouciations. 

On ne saurait croire eoml)ien la petition pertide de Jacques Roux 
a nui a la chose publique. Cette petition a donne une quantite consi- 
derable de voix a Ballet 1 . Cette petition est un point de ralliement 
pour tous les aristocrates. 11s faisaient eelaler leur joie, ils cmivaient 
des yeux Fauteur de eette petition. La Soeiete des Cordeliers a fait 
justice du pretre Roux et de Le Clerc. Idle a cru devoir exceptor 
Varlet, parce qu’elle a reconnu ( | u e ce jeune bominc n'est qu'etourdi, 
mais qu'il a le cuMirhon et qu’il a rendu des services a la Revolution. 
Idle n’a p^s oublie que Varlet a eu le courage d'exborter et d'ins- 
truire le people sur les places puhliques. 

Les republicaines revolutionnaires out concouru an Iriomphe de 
la raison et de la vcrile. t T ne d'elles surtout a prononce un eloquent 
discours sur notre situation politique. 

Idle a peut-etre trop penelie pour Findnlgcnce ; mais, comine elle 
parlait a des homines fermes et raidos sur les prineipes, la Soeiete 
n’a accepte de son discours que ce qui eta it conldrme a ses senti- 
ments. 

Cette citoyenne a pnmve que Roux n'avait jamais rien fait pour la 
Revolution ; elle Fa point cumme un de ees homines qui se glisseni 
dans les sections el qui, pour me servir de son expression, ehamrent 
de marotte suivant les eirconManees. Dans la section des Gravilliers, 
il nous parlait de la tete tie Louis Capet; i! lions rcpresenlail celte 
tele roulant sur Feehafand, et cette idee nous rejouissait. Depuis que 
la tele de Capet est tombee, Roux a loujours le mot d’arcapareur a la 
bouebe. Je ne sais pas ee qiFil nous dira dans trois semaincs, mais 
je crois quVi cette epoque sa carriere >era linie. 

Mauri:. — J'ai beaucoup d’obligalions a la Soeiete de m'avoir 
nomine incmbre de la deputation des Cordeliers. J’ai entendu Collot 
d'llerhois et Legendre s ’exprimer avec une energie et une eloquence 
vrai m e n t rep u b I i r a i 1 1 es . 

In membre observe qu'on oublie le citoyen Mbmoro. qui ne s’e-t 
pas moins distingue par son eloquence foudroyanle et persuasive. 

Maure. — Je ne Fai pas vonhi nommer, paree que c’esl moil cou>in 
germain. 

Roussillon. — Mon collogue a oublie de vons dire que nous a vons 

1. Dans nn premier srnitiu pour la nomination du eoiniuandant general Je la 
.irarde nafionale, Katlet, eomuiandunt du hataillon tie la section de la Butte-des- 
Mouiins, avail remii t.!C>8 suffrages, contre Poo} donnes a llanriot. 11 v avail eu 
ballot la ire. — Uf. Monifrttr, t. XV), p. 7 4 (». 
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arret e tie desavouor 1‘adrosse de Houx, com me dictee par le fana- 
tisme ct la mauvaise foi. 

[Di/fnunnj propose el hi Societe arrele qu’il u'v aura pas do seance le 
jour on les assemblers primaires seront convoquees. — Hnssntfvalz annonce 
que la section du Faubourg-Alontmartre a presente a la Convention deux cents 
chefs d'accusation conlre les deputes detenus. Cette liste est a l'imprcssion, 
chez Patris et sera distribute demain aux deputes 1 . — L'oratrur ri'imn depu- 
tation dn la Socirlr rfr Bona donne lecture d'une adresse envoyee par cette 
Societe aux administrateurs du departement dn Blidne-et-Loire, pour blftmer 
leur rebellion contre la Convention. — Bnntubalc declare qu'il est temps dc 
mettre hors la loi les administrateurs rebelles.] 

Legendre. — Je suis surpris que Bentabole ignore que le rapport 
sur la ville de Lyon devait etre fait ce matin par Lindet, dont le pa- 
Iriotisme vous est connu. On n’a pu sc dispenser de easscr la muni- 
cipality de Lyon. Figurez-vous, citoyens, que cette municipality e tail 
le sent corps administratif qni ne fut pas corrornpu. 

Les citoyens Niocbe et Cauthier 2 out bien soutenu leur caractere, 
mais ils ont dn ceder aux circonstances. Nous avons declare que 
nous peririons plutdt que de casser nne municipality patriote, d’apres 
le veeu d’une administration aristocrate. 

Le cleeret que sollieite Bentabole est tres impolitique. La Conven- 
tion a adople des mesures de sagesse pour faire sanctionner la Cons- 
titution. Si vous aviez decrete d'accusation et les administrations 
trompees et les administrations trompanles, elles n’auraient pris 
conseil que de leur desespoir, elles se seraient toutes reunies contre 
nous. 

II faut employer les moyens necessaires pour faire accepter la 
Constitution ; quand elle sera acceptee, nous pulveriserons tons nos 
onnemis. 

[Hassenfratz demande la parole sur borgauisation do rinstruction pu- 
blique; son discours est remove a la prochaine seance.] 

La seance a etc levee a dix heures et demie. 


1. Chefs d'accusation contre les trente-deux deputes detenus et dont t'urrestn- 

tion a etc ordonnee , redir/ee par la section du Fa ubou ry-Mon t mart re Inipr. 

•Pun ami dc la verile, s. d., iu-S de 2'i p. — Bibl. nat., Lh 10/18 LG. 

2. Sur la conduilc dc cos deux representants a Lyon, voir lircunil des notes 
du Comile de saint public, I. IV, p. *>23 ct 371. 
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SEANCE Dt YENDREDI 5 .11 1LLET 1793 

PHESIDENCE DE DAVID 

[Jioussillon rapporle qu‘un marehand de ImpuI’s do mjii quartier. qui arrive 
dc EEure, lui a (lit cjuc les preteudus rebelles laissaient passer lc> troupeaux 
dc Iicoufs dirigrs sur Paris cl qu'ils nc songent ni a allamcr la eapilale, ni a 
vcnir comhultre les Parisiens. 1 

Tuuriot. — Je vous engage a ne jia> vous am* ter a ce que vient do 
dire Roussillon, que nous ne devious rien craindre dcs hommes du 
deparlement de EEure. Sans doute il ne faut pas les redonter; mais 
gardons-nous de nous laisser seduirc ])ar des apparenees trom- 
peuses de reconciliation et de tendresse. Ces lioinmes sont plus dan- 
gereux qifon ne croit, et ce matin encore j'ai rccu la preuve qu'ils 
sont coutre-revohitionnaires. Mais ici les faits parlent. Que serveut 
de vaines grimaces ? Des hommes qui marclient armes contre nous 
ne viennent point pour nous ernbrasser. Quand on veut seulement 
fraterniscr avec une ville, on ne sonne pas le tocsin de toutes parts. 

Jc deniande done qu au lieu de vous entretenir des reveries on 
des mensonges dTin marcliand de bccufs, Eon vous disc francliement, 
loyalement i'elal des choscs, <pie les bons citoycn* de cette ville, les 
canonniers de nos sections sont on butte aux seductions les plus per- 
fides, aux propos les plus calomnieux contre nous; qu‘on veut sc 
faire un rempart de Paris contre Paris in erne. 

Je demande que ces perfides agents de Dumouriez et de Brissot, 
que les membres de la Convention, surtout, qui y seront saisis, 
soient garrottes, amenes a Paris et livres sans delai au Tribunal revo- 
lutiormaire. ( Applaudi .) 

[Simond exprime Popinion qu'il vaul mieux irop s'cflrayer des dangers 
presents que dc se eroire en seeurile. 11 dil notamment : « Tenons le penple 
pcrpctuellcmcnl en eveil. Ellrayons-lc sur les. dangers qu’il court. Faisons 
les maux du deparlement de FEurc beaucoup plus grands qu’ils ne sont; 
e’est le moycn qu'ils ne soient rien en eflcL] 

Jeaxbon Saint-Andre. — Ne vous y laissez pas surprendre, citoyens ; 
ces marques d’amitie que vous donnent maintenant les rebelles de 
EEure ne sont que des pieges ou des demarches diciees par leur 
propre interet. Us ont senti qu'il fallait enfm transiger avec la Repu- 
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l>li<] no, et ils en out saisi, le moins maladroitemenl qu’il leur a ete 
possible, la premiere occasion. Groyez-vous que ce fut pour se conci- 
lier votrc amitie? Non ! Mais bien pour se concilier besprit du peuple 
sur lequol il> veulenl regner, qui ne vit que de commerce. Or, il 
eommencail deja a nommer ses ennemis, ceux qui voulaient lui en- 
lever ce moven de subsislance. 

b orateur expose que les rebelles de l'Kure on( ete battus a Vernon, (pie 
Toulouse fait sa sonmission, <pie Bordeaux est pres de Timiter et que Lyon 
resle seal dans l'insurrection federaliste. 11 espere (pie Dubois de Ounce, 
(lonl eliaeun eonnait le patriotisme, saura melt re fin a la resistance de Lyon. 
— (riflron demande <pTon seconre la ville de Bernay, mcnaoce par les re- 
belles dn Calvados."! 

Tkuriot. — J’observe a la Sociele que le preopinant nest pas ins- 
trui t des fails, el, quand on parle en public, on devrait bien, il me 
semble, se mettre an fail anparavaut. 

La ville de Bernay esl la scale de ce department. au conlraire, 
qui n’ait pas apporle hautement a la Convention son adhesion a ses 
decrets, qui n’ait pas offerl de porter les armes contre tous les en- 
nemis. Si la ville de Bernay avail vnulu suivre moil avis, elle se serait 
couverte de gloire. « Des homines viennent dans nos niurs, ai-je dit 
aux habitants qui me consullaicnt, avec des intentions perfides. 
Rendez-leur ruse pour ruse et precede pour procede ! Il faut les 
recevoir, les heberger ; mais, quand ils seront cndormis, il les faut 
desarmer, depouiller et renvoyer chez eux sans culottes ! » Il est 
difficile de croire que la ville de Bernay ait bien su arraclier des 
homines armes de Larbre de la liberte (sic) el les faire rentrer, et 
quVlle n’ait pas pu executor lilleralement ce que je Ini avais dit. 
Je demande done que, sans faire cas de lours ( sic ) correspondances 
pen sures on mal inlenlionnees, on passe ii I'ordre du jour sur la 
demande du preopinant. 

Jfilltunl- Yarenne doniic l<*cturo (Tune let I re de Collier 1 el de sou col- 
logue, niembre dc la Sociele, (pii aunoncent (pTils out ete arretes par ordre 
do Custine, pour avoir distrilme aux soldats des journaux patrioliques. — Un 
miliitilrc dit quo des aims de pouvoir du me me genre out ele iVequemmeut 
commis dans l'annec de Cusline. 

Lx mejibre. — Je demande que’ la letlre de Billaud-Varenne soil 
communiquee par deux commissaires, pris dans le sein de Lassem- 
blee, au minislre de la guerre. 

1„* Collier etail coinniissaire du Cnnseil executif pres de I'arinee de Peixuine. 
Hecueil des acles du Comile de saint public . t. IV, p. I Cl. 


[5 J LILLET 1793J 


SOCIETE DES JACOBINS 


2S7 


Plusieurs membres s y opponent. 

Apres plusieurs reclamations, Dufourny et Hassenfratz sont nom- 
nics pour se rendre avec la lettre de Billaud-Varenne cliez le mi- 
nistre de la guerre. 

Gateau'. — Tout ce que vienl de vous dire Je preopiuant. ne 
sont que des peccadilles aupres de ce qu’a fait Custine, depuis qu'il 
joue le role militaire. 

Ici (iateau racontc un nombre incroyable d’atrocites dont Custine 
sest rendu coupable. II ajoule : « llicr soir, Desmaillot me dit : 
« J’lrai demain voir Delacroix, el je lui detaillerai les fails que lu 
viens de me raconter. ». II y cst alle. Delacroix lui a repondu : 
« Nous savons tout cela. nous n’ignorons pas que Custine est un 
traitre, mais on 1c surveillera, et il cst dans sa propre armee plus 
<l'im palriote qui saura arreter le emirs de ses perfides projets. 

« Comment Delacroix, qui fut constamment la dupe de Dumouricz, 
qu’il ne qnitta pas un instant dans la campagne de la Belgique! 
comment, dis-je, Delacroix a-l-il pu faire une pareilie reponse? Je 
declare qu’il a menti a lui-meme et a toute la Hepublique. 

« Je declare que, puisqu’on fait si pen de cas de denonciations 
aussi importantes, il faut que le Comite do saint public soit compose 
d’insouciants ou do traitres. » 

Dufourny. — Si Ion ifeut pas improvise la mort de Louis XVI, 
Custine avail pris toutes les mesures pour fournir a Mayencc des 
otages qui eussent repondu de la vie du tyran. 

La seance a etc levee a dix heurcs. 


CXI V 


SEANCE DC DLMAXCJIE 7 JC1LLET 1793 

PRESIDEXCE DE DAVID 

[Lee lure cl une liste dc candidate. Un membre remarejue cjue, depuis que 
les ministi es sont patriotes, tous les gens en jdaee s’empressent de demander 
a entrer dans la Societe.— Sur Jes observations de Thuriot , la liste des ean- 
didats est aceeptec sans modifications.^ 

Le citoyen Joseph Le Bon 2 , depute-suppleant et maintenant rein- 


E Gateau etait commissaire du Conseil ex£cutif a 1‘armee du Rhin. Recueil des 
actes du Comile de salut public, t. IV, p. HE 
1. Joseph Le Ron avait etc admis le l* r juillet a la Convention en remplace- 
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plaeant de Magniez, demande a etre rccu dans la Societe. (Acceptc.) 

II parait a la barre et fait remarqner que le jour de son admission 
esl en memo temps l'anniversaire du jour le plus glorieux de sa vie, 
le jour on un mandat d'amener fut lance par Earistoeratie contre lui, 
Robespierre le jeune et un aulre patriote. 

[Lecture de la correspondance : les sans-culollcs de Bordeaux ont demande 
a leurs freres de Limoges de les seconder dans leur lutte contre les fedcra- 
listes; les sans-culollcs de Limoges se declarenl pro Is a faire ce qu'on attend 
d'eux. La Societe de Jarnac assure qu'elle esl devouec a cellc de Paris. La 
Societe de Toulon demande le ehatiment de Philippe d'Orleans. — Aristide 
Valcour vient, an nom de Ferrieres, donl Eorganc est trop faiblc, presenter 
des mesures de salul public. 11 propose que le ministre de la guerre achele 
a un prix tres clove les fusils de guerre, a fin que les negoeiants elrangcrs, 
attires par le gain, fassent passer en France les armes qui nous manqucnl.] 

I/impression et Paffiche du discours qui a developpe cette idee 
beureuse a ete arretee a Eunanimite l . 

Le citoyen Valcour a chante une chanson patriotique de sa com- 
position, et qui sera mise sur le feuillet qui doit servir de couver- 
ture a la Constitution, que la Societe des Jacobins vient de faire 
imprimer, et qu'on distribuera gratis a tous les citovens; nous allons 
la donner. 


CHANSON PATRIOTIQUE 

Air : C est ce qui me console. 

Amis, assez et trop longtemps, 

Sous le regne affreux des tyrans, 

On chanta les despotes ! (bis.) 

Sous celui de la liberte, 

Des lois et de Eegalite, 

Chan tons les sans-culottes ! (bis.) 

Si Ton ne voit plus a Paris 
Dues insolents, petits marquis, 

Ni tyrans a calottes ; 

ment de Magniez, decrete d'arrestation le 22 jnin 1793. Proces-verbal tie la Con- 
vention, t. NY, p. 24. 

1. Mesures de salut public, proposees tt la Societe ties Amis tie la Liberte et de 
VKgalite seanle aux Jacobins , dans la seance du 7 juillet 1793, Can II, par Aris- 
tide Valcour. Paris, imprimerie des SG departements et de la Societe des Jaco- 
bins, s. d.. in-S° de 14 p., Bibl. nat.. Lb 40/2319. — Imprime egalement dans 
le Journal de la Montague, t. I. pp. 210-274. 
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En brisanl ce joug infernal, 

Si le pauvre an riche est egal, 

C'est grace aux sans-culotles ! 

Fours fronN, a la torre al laches, 
Dan? Ja poussidre etaient cache? 

A 1 aspect des despotes ; 
Levons-ncms , ont-ils cl i t mi jour : 

V has, messieurs ! Chactm son tour. 
Vi veil l les sansculottes ! 

Malgre le (piator/.e juillet, 

-Nous etions trompes en diet 
Par de faux pa trio Its ; 

II nous faliait la Saint-Laurent s . 

Et de ce jour Eevenement 
N est du qu’aux sans-culotle? ! 

Ce jour lit recider Hrunswick, 

Donna la ehasse a Frederic. 

Cedes, mil ue s'v lVotte; 

Adieu leur voyage a Paris; 

Mais jMinnjuoi n’avaient-il pas pris 
Conseil des sans-culottes ? 

La tele de Capet tomha, 

Sou sceptre d’airain so courha 
Devant les pat riotes ; 

An rogue desaslreux do? roi? 
Succeda le regne des lois, 

De par les sans-culotles ! 

Dumouriez voulut a son tour 
A Paris venir faire un tour, 

Contre les patriotes; 

C’est que Dumouriez n’avait pas 
Prevu que ses braves soldats 
Etaient tons sans-culoltes 1 


C est-a-dirc la jmirnee du 10 aout 1792. 
Tom- V. 
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Des traitres siegeaient an senat : 

Oil les nommail homines d’Elal : 

lls scrvaient les despotes. 

Paris en masse so leva ; 

Tout di spa rut, il ne resta 
Que les vrais sans-culottes ! 

De la Mont ague sans effort 
Rortit a Tinstant ce tremor, 

L'espoir des patriotes. 

Car, mes amis, a qui doit-on 
Enlin la constitution ? 

Anx membres sans-eulottes ! 

La premiere offerte a nos aieux, 

Etait l'aite pour ccs messieurs, 

Bas-valets des despotes; 

Celle-ei veut Tegalite, 

Consolide la liberte, 

Et tout est sans-eulottes ! 

Nous Facceptons avec transport, 

La maintiendrons jusqu’a la mort, 

En depit des despotes ; 

Amis, leur regne va cesser, 

Et le nutre va commencer ; 

Vivent les sans-culottes ! 

Par Aristide Yalcour 1 . 


La seance a ete levee a dix heures. 


1. Aristide IManelier de Yalcrmr, comm anssi emnme auteur drnmatnpic et 
mnianeier, etait employe anx bureaux du Comite de saint puldie : il vediijca ]>! us 
lard la Soiree da camp, leuille oltieiense. — CL F.-A. Anliini. Etudes el l ecu ns 
sac la lirvolul dm f'ra nra/se, p. 215. 
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propose et la Soriele arrele <pir Collot dllerbois sera adjoint 
aux rommissaircs <l<'si” in-s pour appnyer devant la Convontioii l'ailre^e de> 
fitoyons de \ ets-ailles relative a la pennrie des siibsislanees 


Boi'Riion del Oise . — C'osl dans trois jour< que le Cumihi do salitl 
public dull el iv renonvole ; il amait du dejii I’ctiv; mais fail-nn Xoul 
ce (pi on pent on tout re >|u’on desire? An milieu des reproehes donl 
vous 1’acc.i blez de Ionics parts, n’oiildiez pas ks services qu'il a 
rendus a la chose piibtique : nous lui devons de -ramies vues p«,li- 
(iVpies et d adminislratioii. II esl vrai ipi'il hit souvent d'linr era nde 
negligence, et je ne citerai pour exemplc qu'un fait : Lindcl. I’d- 
\ < j i le , el inoi lui avions propose des moyens de «alul public, rela- 
tifs an departenient de I'Eure; nous avions la preuve deinontree de 
leur excellence ; c est an bout de doiize on quin/.e jours sculmnenl 
qu on savi«a de <'en ressouvenir ; il n'elait plus temps. 

Beaucoup de eitoyens I'ourniraienl. aussi des preuves que le Comile 
de saint public n'a pas toujours su meltre a profit Ies denunciation-. 
iinportantes. Ies deeouvertes utiles, Ies plans ingenieux cb.nt on lui 
■nail lail part, lout cela le rend roupable, sans doute. Ce n’est pas 
que je ne lui eroge (sic) de bonnes intentions ; mais un mallieur attache 
a respeee huinaine est de n avoir dm.eru ie que pour quelqnes jours 
sculcnient. Leur temps esl passe; il en fant nommer (laulres. II 
nous fa ut aujoiird’hui des homines revolutionnaires, des homines a 
qui sans crainte on puisse eonlier le sort de la Republi.p.e, des 
homines qui nous en respondent corps pour corps. 

■le youdrais que le Comite de saint public flit compose maintenaul 
de dix-huit membres, qui, se partageanl lours fonctions, pour- 
raient se livrer chncun dc leur cote a celles auxquelles ils s C 
croiraient plus propres; trois seront charges de recueillir les peti- 
tions, les rediger ou les extraire pour etre lues ensuite au Comile 
mineral. Trois seraienl charges de la partic des finances, de la 


1. Noil' plus haul. p. 281. ;m debut de la seance dn 1" juillet 17113 
i. II s'a.yil de Thomas Umlet, here de Robert Lindcl el eveipie .-onstituliounvl 
dc lEme. on meine temps que depute de ce departement a la Convention. 
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guerre, de la marine, ou do Finterieur, etc. ; ils se reuniraient tous 
les jours el sc eoncertcraient ensemble pour les determinations 
generates. 

Je veux quVi I^xcmple des reprcscntants dupeuple pres les armees, 
ils rendent compte a la Convention toutes les vingt-quatre beures de 
tout ce qui peut intercsser 1c saint public. 

Fn des eomniissaires e moves dans I'Eurc dit (file les adniinislralions sonl 
eontre-revolutionnnires et (jn’elles alTament le peuple.] 

Cuabot. — On a parle du Comitc de salut public; on vient de vous 
parler encore des m ovens de remedier aux maux qui accablent les 
departements de rinterieur. J approuvc les mesures du preopinant, 
snrtout pour Finstitution. Quant an Gomite de salut public, sur le- 
quel j'ai des connaissances plus approfondies, voici ma profession 
de foi. 

11 est parmi eux des homines dont jVstime les talents revolution- 
naires et dont je preconise la probite; mais ils sont uses les uns pai* 
les autres. On doit le renouveler apres-demain ; mais j’ignore si son 
renouvellement vaudra mieux quo sa formation, car tout va un pen 
plus mat qifa Fordinaire ; ce qu'il y a de sur, e'est que, dans la Mon- 
tague ineme, il y a line apathie qui dc jour en jour devient plus fu- 
neste an bien public. 

Mais comment fa ire pour que sa recomposition vaille mieux que 
sa composition ? Yoila la premiere question qui se presente. Com- 
ment borganiser ensuitc? Yoila la seeonde. Sans doute il est dans 
son sein des homines qui iraient bien, s'ils etaient bien associes. 11 
faudrait y laisser Jeanbon Saint-Andre, Saint-Just et Coutbon, dont 
les preuves sont faites, dont le patriotisme et la probite sont connus 
de toute la France. 

Comment le renouveler de manierc a ce que la majorite soil en 
faveur du peuple ? C/cst de les nommer par appel nominal, car si 
vous les nommez au scrutin ferine, vous pouvez compter sur une 
nomination cent fois pire que la premiere. 

Des la tin du mois dernier, le Comite de salut public vous a mis 
dedans. 11 vous a dit : « Nos pouvoirs sont expires; voulez-vous en 
nommer d’autres? voulez-vous nous les continuer? » Le clioix n’etait 
pas fixe; le president met aux voix avec precipitation, et le Comite 
fut conserve. Geux qui reclamerent etaient le baut de la Montague; 
cel a fit peu d’effet. 

On vous tendra sans doute un piege qui n'est pas moins dangereux. 
On pourrait proposer d'y adjoindre quelqucs membr-es de ceux qui 
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sont reconnus pour les vrais amis du peuple. Gardez-vous bien d'y 
consentir; c'est ce qui arriva lors dc l’adjonction de Couthon el dc 
Jeanbon Saint-Andre. On crut avoir fail un grand coup, cela ne ser- 
vil a rien. Ils sont paralyses par le Comile ; que pourraient-ils faire 
centre une majority si nombreuse? 11 faul renouveler tout, on ne pa> 
s'en meler. 

J ai vu Malhieu a la Societe revolutionnaire professor les principes 
les plus anti-revolutionnaires, indigner les scours, qui sont des pa- 
triotos ardentes. Je l'a i rappele a Eordre, el je le crois contre-revolu- 
tionnaire. 

Hamel a ecrit a Toulou-e que les proprietaires seuls pourraienl 
sauver la chose publique. « Quoi, lour dit-il, vous avez confie vos in- 
lerets aux sans-culotles ? Vos armes devaient-elles passer dans leurs 
mains? » 

Cambon ne voit qifavec une loupe; aussi cheque objet esl un geant 
pour lui ; il n'y voit que des montagnes. C’esl un foil. Pourtant il 
n'est pas d’accord avec les contre-revolutionnaires brissolins. . . 

Plusieurs voix. — Oui, oui. 

Ciiabot. — Guvton-Morveau est un parfait honnetc hornme : mais 
e'est un quakcr, il tremble toujours. 11 en est trois que je crois de 
verilables patriotes, et je n’en voudrais pas eiter un de plus. 

Quels moyens Eon prend pour sauver la chose publique ! Un 
jour, je fus Icur proposer des moyens eflieaces, < les mcsurcs reelles. 
11s m’ont dit : « Nous allez tout perdre ; gardez-vous, gardez- 
vous bien de croire vos idees ! » G'esl notre fermelc cepeiulant, a 
Vadicr et a moi, qui a sauve Toulouse et conserve tout le Midi a la 
Uepublique. C'est nous qui avons pave de notre pcrsoniie et que les 
poignards ni les baVonnettes n’ont point vu fair. On pouvait linir tout 
en trois jours dans le Calvados; mais c’esl quo ce n'etail point du 
tout rintention de ceux qui s’en etaient meles. Si Ton cut envoye un 
eourrier dire seulcmenL aux departments : « Nous venous d’operer 
une grande regeneration, nous avons ehasse des traitres, des conspi- 
rateurs, mais la Convention est restee inlacte et pure ! » Mais ils out 
dit : « Notre silence a parle suffisamment ; le peuple nous jugera el 
prononcera entre nous et nos eunemis ! » 

Qu’a done fait ce Comite de salul public! quels sont scs elioix ? 

11 a nomine : M. Doucier (?), Pliomme au cbeval blanc, qu’on vous 
amene lie el garrotte ; M. Guadet 1 , general d’armee (certes, cela lui 
elait bien du); Texier, premier commis militaire, dine daninee de 


i. Il sagit du frere du depute, officier dans l'etat-major dc l'annce du Illnn. 
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Dolmas, qui ne nomme aux cmplois militairos quo des conlro-rovu- 
lutionnaires. 

Jo suis loin d’accuser le Com i to do saint public; m a i s M. Dolmas, 
qui avail la partie des nominations, est coupablc soul dos clmix bor- 
riblos qu'il a fa its et dos inaux qui on out old la suite. J'appclle sur 
sa tote tonte la rcsponsabilite d’line conduite aussi criminelle. 

J'ignore si Bouchotte a dos torts a so rcprocher; ce que je sais, 
c ost qu’il a de grands ennomis dans le Comite de salul public; ocpon- 
danl il ostpatriote; c'cst pcut-dtre pour cela. Le Brim, cot homine 
quo tonte la Franco accusait aver raison, etait la creature du Comite. 

Peut-etre 1’Amerique angluise se declare cn ce moment contro 
nous, parec que le frere de Brissot, qu'il y a envoye commo notre 
agent, l'a sans doute brissotisee d'importanee. 

Vous savez que Grouvelle, auteur ou co-auteur avec I’infame Ba- 
baut Saint-Elienne d une fonille contre-revolutionnaire l , depuis quo 
le feuillantisme fut invcnle, ce Grouvelle, qu'on ballotta avec Le Brun 
pour le ministere des affaires etrangeres 2 , a etc charge de Tambassado 
la plus epincuse et la plus interessante pour la Republique, aprds 
celle de Turquie, celle de Danemark 3 . 

Je me resume. I ‘our former ce Comite, il faut que chacun de nous 
refuse a voix haute le membre qu’il croit incapable d’v etre utile ; la 
plus petite taehe doit etre nn motif d'exclusion. 

11 n’est pas necessaire d’avoir, comme Defermon on Fabbe Fan- 
chet, le front couvert d'ignominie pour cn etre eloigne. Ayons le cou- 
rage de dire a nos collogues : « Vous n’etes pas l'bomme qu’il faut. » 
Je vous on donnorai l’cxomple. 

L’oraicur continue on demandant que la Convention s'oeeupe de rinstrue- 
tion publique, du Code civil, des finances. 11 dit a ce projios : u Le Comite 
des finances est eontre-revolutionnaire enrage, s’il n'est pas de I'animalite la 
pins degonlantc. » 

Robespierre appuie nne demande de secours laite par des ciloyennos du 
faubourg Saint-Antoine. femmes de volontaires. Puis, il critique 1(‘ discours 
de Chahol dans les term os suivants :] 

J’ai reconnu dans le discours du citoyen Chabot le patriotisme le 
plus vif et le republicanisme le plus epure. Je suis loin de croire que 

t. Chabot vent parlor de la Veuille villar/puise. 

2. En efiel, tpiand I'Asscinblee legislative iiomma les minislres le 10 aout 1702, 
C, compile, a un premier tour de sorutin, i »l>li nt 01 voix pour le postc de luiuistre 
des affaires clrauireres. coiitrc 100 voix dnmiees a Le Brim. Cclui-ci Cut elu mi 
second tour. 

•L Cf. Heci/eil des aides du Comile de salt/l public . t. IV. p. !7(>, 170. 
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son discours suit surcharge d'erreurs ; j*en indiquerai pourtant qnel- 
qu’unes. 

Chabot m*a paru trop exalte; il s’indigne de ne point voir arriver le 
Comite de salut public a one perfection qu’ il ne cesse d’envisager. II 
la eroit done possible ? Il s'abuse en ee cas. Si quelqu’un a jamais 
partage ses sol Iicitudes pour la patrie, e’est moi. Si quelqu’un suivit 
ardemment et pas a pas chaque evenement qui pouvail intluencer le 
moins du monde la Republique, e'est moi. Si quelqu'un s’est saerifie 
pour les faire lourner a son prolil, e’est moi. Mais j‘ai appris, depuis 
quatre ans cntiers que j’ai parcouru les dillerentes vicissitudes de la 
Revolution, a appropi ier les choses aux cireonstanees. 

La Convention nalionale actuelle ne ressemble pas plus a eette 
assemblee pervertie, abusee par des hypocrites, ties trait res, tine la 
liberie ne resemble a Lesclavage, et la vertu an crime. Depuis que je 
I’ai vue enfin delivree des espions de police, des Brissot, des Guadel, 
je soutiens que la Montague est la majorite de la Convention. 

(hi conldinl les epoqnrs ; on parle a cetle tribune comme si nous 
etions encore an mois de fevrier dernier. 

La Convention a nomine nil Comite de salut public, non pour 
Einliueneer, non pour Ini dieter ties dec rets ou lui presence 
des mesures, mais pom lui doimer la premiere impulsion vers un 
objet deja prepare par un grand travail, mais pour aider scs discus- 
sion- dobservat ions judieienses, de rellexions profondes et solides. 
Hendons-lui nous-memes la justice de dire qu’il a quclquefuis bien 
merite de la patrie, et ce matin inemc encore, il nous a presente un 
rapport qui porte eependant Eempreinte et le eaeliet du grand talent 
et do lame vraiment republicaine de eelui qui en e-t EauteurL 

Oui, nous lui roproeherons des fautes. Devons-nous uublier cello 
iju’on eommel envers la patrie? Est-cc moi qui tendrai a Eindulgencc, 
moi qui crois qu’on n’a rien fait, quand on n’a pas tout fait, moi 
qui crois que la liberie exige tons nos vu*ux, tous nos sacrilices, que 
la plus legere de ses favours nous dedommage amplemenl? 

Mais il y a une grande difference entre des erreurs qu on pent rc- 
proeber a un corps, et un arret de proscription dont on veut l en- 
velopper. Oui, il est dans son sein lies membres purs, qui pourraient 
rem outer la machine, lui imprimer un nouveau caractere de revo- 
lution et la mettre au niveau des eireonstanees. 

En un mot, vu les grandes et importanles affaires dont il est 

i. Robespierre fait allusion an rapport presente par Saint-Just, au noin clu 
Goiuite de salut puJdic, snr les deputes mis en etat d*arrestation. Moniteur , 
t. XVII, p. Mi. 
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charge dans co moment, je crois qu'il serait iin politique d’appeler la 
defavenr du people sur un Comite eu qui reside lc saint de l’Eial. 
Quoiqu’il n’ait pas Lagrement des sumrs revolulionnaires, il faudra 
bien taeher de s'en passer. 

[Un nmnbrc annonce (pie Uossignol, qui avail ole arrolo par Lord re de 
Hiron, est a Paris. — Un mtlrr. mnnbrr rapporto tpie l'annoe de la Moselle 
esl cn marelie sur Mayonoo el que son ehel‘, lloueliard, delivrera oertaino- 
inenl la garnison de relit* ville.] 

La seance a etc levee a on/.e lien res. 


CXVI 

SEANCE DU MEHGRED1 10 JU1LLET 1793 

PRESIDEXCE DE DAVID 

Malllard lit line letlre, des administralenrs du Piiy-de-Dome, qui 
ecrivent a la Soeiete pour la prevenir que Colin, president de la sec- 
lion de la Bulte-des-Moulins, qui elait alle preelier line croisade 
brissotine dans les departments de Linlericur, vient d’etre am* to. 

[On donne leelnre du proees-vorbal d’arrestation. — Drsficn.r propose tpie 
la Soeiete envoie aux Soeietes afliliecs des exomplaires de Ledition de la Cons- 
titution que les Jacobins Font iniprinier. — Cette proposition est adoptee. — 
Dcspomurctle, president de la Soeiete de Cainbrai, donne leelnre d'une peti- 
tion quo cette Soeiete l a charge de presenter a la Convention : ellc deniande 
la creation d'un journal pour les arniees, un deeret qu i frappo de la peine de 
niort les agiotcurs, la creation (Tun Gomite de secours. — La Soeiete arreto 
qu’elle uommern des defensours officieux pour appuver cette petition aupros 
de la Convenlion. Elio Ini accorde unc mention honorable an proees-vorbal. 
— Un wrwbre lit une adresse du department, des districts et des munici- 
pal ites du Pas-de-Calais, redigee on raven r de la Montague. La Soeiete en 
vote rimprossion ct l'envoi a tonics les Soeietes po]mlaires.] 


Izoahd. — II vinl a noire connaissance que le ministre de la ma- 
rine devait envoycr a Toulon le eiloyen Pevron pour y inspecter les 
ports, nommer aux places el y fairc droit aux reclamations du corps 
dc la marine. Nous allames sur-le-champ trouver le ministre pour 
lui faire revoquer cette nomination, vu l’incivisme et 1’incapacite du 
citoyen qu 'il en chargeail. II nous repondil qu'il lie connaissail pas 
1'homme en question, qu'on le lui avail presente, qu'il l’avait cru ca- 
pable et Lavait envoye. Je lui demandai si e’etait lui on le citoyen 


flO jriLLET 1 793] 


SOCIETE DES JAEURLNS 


207 


qui avait presente Peyron qui serait responsible a la nation du tort 
que Pincapacite et raristocratie tie Peyron allaicnt lui causer. 

Le minislre me dit : a Concerlez-vous avec le ciloyen qui me l*a 
presente. S'il veut entendre voire denoneialion, je consens a retirer 
ma nomination ; jusque la je ne saurais qu'y fa ire. » 

Quelques voix : « Xommez-le! « 

IzoAiiD. — .le vois qu'on desire >avoir le noin du ciloyen qui a re- 
commande le eitoyen Peyron : eh bien ! c’est le ciloyen Danton ! 
{Murmures'j. Nous fumes plusieurs fois pour le voir, et jamais nous 
ne primes le rencontrer ; et la mission eul lieu. 

[I’n vif debat s’engage an snjel de l’inrivisme du minislre do la marine. 

Rossic.nol. — Oui, sans dnule, le minislre de la marine est cou- 
palde, mais il ne lest pas sent; el j*ai bien d’aulres conlre-revolu- 
tionnaires a vous denmicer. Tous ses bureaux soul infeetes d'aristo- 
cralie, et ses cominis aussi sonl conspiraleurs. 

Robesciehue. — Je demamle que la farce cesse el quo la seance 
commence. 

Rossiu.nol. — Oui, ce xml des Iraitrcs, el je preml< Penga- 
gement. . . 

Roukspikhke. — Je ne conuais Dalbarade (pie comme le public, 
pour ha voir juge d'apivs ce qu’il a montre de lui, depuis qifil esl an 
minislere. JusquVi ce moment, je ne vois point que cola puisse 
lui laire toi l ; j’ai vu on lui un Iiomme promu an minPlerc par Po- 
pinion publique, par la conllance de tons ses concitoyens. L*a-t-il 
trahie? Nous a-l-il Irompes? Voila ce qifil fant examiner, mais c'esl 
avec le ealme de la rellexion. ce nest point en nous emporlant 
legeremcnl a des denonciations values et qui servcnt si bien nos 
ennemis. 

h’orateur sc plaint do \oir < ( u’on rhorolio a exciter la defiance des citoyens 
conlre tons les patriolcs. 11 ajontc : 

Je me suis apereu qifou avait joint a line denoneialion du mi- 
nislre en general line denoneialion particuliere conlre Danton. 
Voudrait-on essayer tie nous le rendre aussi suspect? II est done 
bien vrai que la calomnie ne cesse de poursuivre un hoinme en 
place, par cela seul qifil est employe, et que vainement on sacritie 
toute sa vie a la liberie, puisque un malveillanl pent, en un quart 
d’heure, miner la confiance que vous mcritez a lanl de titres, el vous 
enlever le fruit de vos Iravaux. 

On vous parle de la marine. Sans doute , il faut porter sur cel 
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ohjel mi <1 il de eollicilndc; mais nous dira-l-on qui reunit plus de 
talents, qui est plus capable d'occuper en ce moment un poste si 
dil’licilc? ConnaiL-on le digue remplacanl de Dalbarade ? QiUon me 
nomine done celni qu'on veul lui subsliluer, et qti'on me disc en 
meiue temps : celui-la sera exempt de toutes fautes, inaccessible a 
Terrenr, evitera tons les pieces, et n'aura qne des klees lumineuses, 
des plans heurenx, dont le sucees est deja assure. 

On denonce Boueliotte. Oil est-il, ce repnblicain austere, qui plus 
• pie lui a travaille pour le bicn de son pays? Suffit-il done de dire : 
u Un tel est coupal.de, jo Laceuse ! » Et se verra-t-on pourcelacon- 
damne? Exemplerons-nous loujours des preuves l'liomme qui a une 
denunciation a faire ? Je vomlrais que la Societe des Jacobins sen Li t 
enfin combien il est ridicule, combien i! est morlel pour la chose 
publique de di vaguer perpeLuellement d'objets en objets. Je voudrais 
qiTelle reslreignit beaueoup les sujets qii’on doit trailer a ses 
seances, el qifelle adopted entin un ordre du jour, qui seul est ca- 
pable de leur rendre ce caraclere de grandeur qui distingue cette 
Societe. 


La citoifcmir Lana, an noni des republicaines rrvolnlionnairos, presente 
une petition (jui demande Texrlusion ties nobles do tons les cmplois. — Bea- 
tabnle declare qn'il dernandcra domain an minislre de la justice ])Oiirquoi 
pliisieurs communes de son department n’onl pas encore recu la Const! tu— 
lion. La Presideat invite les citoyens qui lbnl partie de la section de la 
Rutle-des-Moulins a se rendre a Tassemblee do leur section, oil lour presence 
esl necessaire.] 

La seance a ete levee a onze lieures. 


(A VII 

SEANCE UU VEX DR EDI 12 J LILLET 1793 

rRESIDEXCE 1)E DAVID 


Bsnalier rep rend les accusations Iancees la veille contre le minislre de la 
marine. — 71m riot propose quo, pour epargner le temps de la Societe, on 
renvoie ees accusations et Ionics les affaires de ce genre a un Comite special. 

Bra fa bole s'y oppose/ 

Danton. — Je demande que la lellre du minislre me soil conimu- 
ni(|nee, ear e’est moi qui, apres avoir pris des renseignements de 
Grand (de Toulon) et a litres patriotes, ai (lit au minislre que, tout 
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eompte, on pouvait envoyer Perron inspecter le port de Toulon, 
mais sans autres pouvoirs et avec la precaution de le fa ire surveiller 
lui-meme par d'autres. 

[On lit la lettre du minislre de la marine.) 

Damon. — Je iTai qu‘une tres petite explication a donner a la So- 
ciety. Je ne in’occupe pas de la denonciation centre le ministre, je 
n’y suis pour rien; e’est a lui de >e disculper ; s'il est coinme moi, il 
ne les [sic) craindra jamais. 

Je n’ai qiTun point de contact dans cette affaire, e’est ce qui re- 
garde la recommandalion que j'en ai faite. 

J’ai vu Perron cinq a six l'ois, singulierement, Inrs de I'arrivcc des 
Marseillais a Paris, peyron, qui me parut un bon patriole, me dit 
qu'il avait command? le> six mille homines loves a Marseille par nos 
commissaires, pour la defen-e de nos frontier?*, qu’il Cut emprisonne 
par le trihunal anti -populaire <pii -iegea quelque temps dans cette 
ville, et qu’il en ful loujnurs persecute. 

Quo vonlail-on que je iisse? (Juel interet avais-je a son avance- 
ment ? Mais il me semhlait palrinte. et, coniine tel, il dut m’inte- 
resser. D’ailleurs , je n’ai point repondu de Perron. Si j eusse dil 
au ministre : « Je vou- domic un lioinme dont je suis sur, » je se- 
rais veritahleinent coupahle do ses faule-s; mnis je n’ai vonlu qtTon 
1‘emplov.U qifen le faisaut surveiller lui-meme par d'autres espions. 
et Ton sait que e’est la la vraie, la seule jioli litjue. (Test de faire 
toujours surveiller cette especc de uens-ia les uns par les autre.-. 

Voila mes torts : sans doute on les a un pen charge-. 

Il est possible que, quand j’etais enchain? au Comile et qu il n eta i t 
pas en nion pouvoir d’assister a vos seances, on ait bieu profit? de 
ce moment ; qu’on ait fait circuler sur mun eompte toutes les petites 
histoires quYm aura cru devoir mettre en jeu, pour me rend re sus- 
pect a mes concitoyens. Mais, en retablissant la verite, j'espere qu on 
sentira (pie j’ai pu etre trompe moi-meme, qu’il n’est pas un mortel 
qui n'y soit sujet com me moi, mais que pourtant nion intention n en 
etait pas inoins de donner a la llepublique un sujet qui la servit avec 
zele et lidelite. 

[Un meinbre domic quelque* reiiseignemenb sur Peyron. Ii dit que Peyron 
»*sl vena a Paris en menu 1 temps que Hurras, et qu on 1 a surpris a ditlamer et* 
dernier dans le> cale> du Palais-Hoyal. 

Danton. — Encore un coup, il avait ete persecute a Marseille par 
le tribunal. Je ne pouvais que le croire un bon patriote. Murmures. 
Oui ! Anjourd liui que vous etes instruits, vous ne pesez pas assez 1 in- 
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lluence d'une presumption aussi foj‘le ; au surplus, il fallait tju'oii 
m'eerivil un mot, el ce qui est devcnu depuis tin si grand mal n’au- 
rait soulTerl alors aucune difliculle. 

Alais je vais ecrirc au minislre que je le prie de retirer a Peyron 
ions pouvoirs, de ie faire arreler el trade ire meine, s'il est besoin, 
devanl un tribunal. 

Li-: precedent orateuu. - — Nous fiines des demarches de toutc es- 
pece, el nous ne pumes jamais nous faire accorder line audience du 
ciloyen Danlon, et nous nous trouvames reduils au ministre, qui ne 
nous fit jamais d'autre reponse. 

Legendre. — Je n’ai jamais taut senti combien il e tait necessaire 
que les vieux palriotes fussent surveilles par les jeunes. Si Peyron 
etait venn me prier de Tappuyer aupres du Comite de salut public, 
de In i faire donner un poste dans la marine on ailleurs, je m’y serais 
mis jusqu'au con, et vous en jugerez [>ar les fails suivanls. 

E'oratenr expose que Peyron La beaucou]) aide a organiser tine societe 
populaire a Lyon, lorsqu'il elait en mission dans celte ville avec Pas ire et 
Hoverc. — Carrier prononce un discours, donl l’idee principalc est exprimee 
dans cette phrase : « J'approuve celte pensee de Legendre, qu*il faut (pie les 
jeunes palriotes surveillent les anciens ; mais j'ajoute qu'il devient bien cs- 
senliel de surveiller les denonciateurs eux-nienies. » 

liossignnl rend Ires longuemenL coniple de sa conduite en Vendee. — 
MnurOj charge avec quelques autres lnembres d’aller voir Marat, qui est ma- 
lade, fail le rapport de sa visile ehez PAmi du people.] 

Desfieux raconle qu'ayant rencontre Calvet, bon patriole, celui-ci 
lui a (lit que la section de 1792, ci-devant de la Bibliotheque, a nomine 
des commissaires pour aller fraterniser avec les deparlements de 
EEure et du Calvados ; ils out ose s’abouchcr avec les rebelles et 
leur promeltre la paix. 

Danton. — Ge n’est pas assez de denoncer de tels alms. Il y a ici 
un crime posilif, celui d’avoir usurpe les droits du souverain et outre- 
passe leur mission, qui etait de fraterniser, en prometlant la paix a 
des rebelles. 

Je demande qu’ils soient traduils au Tribunal revolutionnaire ; 
Je demande qifou surveille ton tes les sections ou de pareils abus 
ont lieu. 

Un vieux coquin, Dupont de Nemours, de PAssemblee constituante, 
a intrigue dans la section (cclle de 1'IIe 1 ) pour envoyer des commis- 
saires, qu’il avait prealablement corrompus, dans les deparlements 
qu’il avait inities a sa conjuration. 


1. It s’agit de la section de la Eraternite, ci-devant de I'lle-Saint-Lonis. 
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Un ci to yen. — Jc viens de la commune, et j'annonce qne le Conseil 
vicnt de prendre un arrete pour saisir ces rontiv-revolulionnaires qui 
vont federaliser les departemenls, et specialement le president ct le 
secretaire de la section de la Eralernile. 

UrtC drputnlbni dn Culcndns sc presents trop lard j»on r (Ore roruc. 

La seance a ete levee a onze heures. 


CXV111 

SEANCE DU DIMANCUE 11 JU1LLET 1703 

1’KESIDENCE DE SIMO.ND 


L'n mmnbrr annouec I'iissassiiial de Mural. — Sur la proportion dc Hnissel 
et sur cello do Portutlirr, la Soeiele anrlt 1 (pi'clle invitera le niinistre a re- 
lirer a ('arm scs fonctions do bibliotheeaire do la bihliolhequc nnlionalc. qui 
sent ineoinpalildes avec son mandat do depute. — I n mrtnbrc annoneo (pie 
le eourrier, charge do porter la destitution de Custine, est parti la vcitle. 1 hi 
applaudit. 

[ r n<> deputation dr In Soeiele pntrintif/m> du J.u.iombnunj fait eonnaitre 
anx Jacobins l’arrete par leqnel la Soeiele du Eux(‘inboiu , g a d(*eid(* (pi olio so 
rendra on corps aux funcraillcs dc Marat. — Le President lelieitc la de- 
putation. 

Cuales. — En attendant que la patrie reconnaissante ait rendu a 
Marat les honiieurs que sa meinoire a droit d'en at lend re, nous re- 
clierclierons les e flirts et les causes des malheureux evenements. 
Nous devons examiner d’nu viennent les lines et nous empresser de 
prevenir les aulres. 

La principale raison de la lmine qu'avaient vouee a Marat tous 
les aristoerates, e'est lo lutte i'erme et eourageuse, e’est la guerre 
journaliere qifil leur fjisait sans repos. SoulYrirons-nous que cc> 
monuments eternels de son esprit et de son courage passent dans 
Eombre et demeurent ineomius a la posterite ? II ne laut pas que son 
travail soit perdu, que son reuvre eesse ; je demunde quo la Soeiele 
arrete que l'A/m du peuple sera continue. (Appaudi.) C'est un litre 
trop clicr pour que nous puissions le laisser perdre. 

Je demande que des dernain, s il est possible, les feuilles de Mai at 
soient continuces, avec celte energie, avec ce feu brulaut qui le^ ca- 
racleriserent; que devouees, comme de son temps, a denoncer le^ 
traitres, les fripons, elles embrassent la circonference de la Repu 
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blique et fasten l eonstamment et a loutc heure juslicc ties conspira- 
teurs de ton l genre. 

[In un brail. qui, depths le commencement de la seance, sc mani- 
feslail a l'un des bouts dc la salle et interrompait les uratenrs, de- 
vice t si furl quo toule la Soeiete en est scaudalisoe. On se porte en 
foule vers le perlurbaletir. 

La President se couvre; le silence enfin renait;le President adresse 
des reproches aux mutins on aux traitres qui perclent ainsi le temps 
de la Soeiete et , par suite, les intcrets de la Ilepublique qu'cllc 
diseute. 

Chalks. — Je demande quo tout ce qui lilt la propriete de Marat, 
que ses presses surlout lie passent pas en des mains elrungeres ; que 
les Jacobins, a qui seals dies doivent appartenir, se liatenl d’en faire 
1'aequisilion. 

Je demande que son journal continue sous un nom qui rappelle 
et son but et son instituteur, en adjoignant pourtant d'autres a ce 
nom respectable, alia de presenter encore vine fois aux aristocrates 
eelui qui les combat et la vie Lime qu'ils doivent f rapper. Les vrais 
apotres de la liberte ne craindront pas sans doute de se devouer en 
conibaltant pour elle. On doit faire peser sur ce journal une respon- 
sabilite individuelle, et j'offre la mienne sans crainte : il n'est pas un 
Jacobin qui n'en doive faire autant. 

Bentabole. — II est beau sans doute de voir des citoycns se pro- 
poser pour rein placer Marat , mais cette Uiche n'est pas si facile 
qu’on le croit. 

QuancI nous aurons trouve un homme qui, comme Marat, ait passe 
depuis quatre ans les nuits entieres a mediter le bonheur du people 
et la chute des tyrans; qui ait combattu, avec une egale audace, les 
rois, les prelres, les nobles, les intrigants, les fripons et les eonspira- 
teurs ; qui ait brave le fer, le feu, les poisons, les cachots, rechafaud 
memo, celui-la sera digue d'etre substitue a Marat. II en fut un qui, 
w ans egaler Marat, devait apres lui, sans doute, tenir le premier 
rang : YOrateur du peuple , qui rappelle un nom cber aux sciences 
et a la liberte, Freron qui, main tenant, est en commission ‘, et qihon 
pourrait rappeler pour continuer IVl/m ou VOmteuv du peuple ; mais 
pretons-lui secours et assistance. 

II fa lit soutenir les amis du peuple, ear tons n'onl pas le courage 
de se vouer a la niort pour la liberte. 

t. Frerun. depute de Paris a la Convention, avail ele cnvuye on mission aver 
Karras dans les Ha ntes-Alpes el les Basscs-Alpes. 
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II existc un grand systeme do calomnics et dc denonciations pour 
perdre les patriotes. Thirion vous on a denonce un on la personne 
dn citoyen Laveaux ! . 

Ici lc bruit recommence a Lautre bout de la salle ct intorrompt 
longtemps l’asscmblee. La foulo y est extreme. On en voit on tin sortir 
Legendre, menacant du geste et <le la voix plusieurs citoyens qui 
Lentourent. II parait a la tribune du bout : 

J,ryrtulrr oxpliqiie qu’il a etc saisi a la gorge par nn eiloyen, qui Fa pris 
pour tin aristocrate, parcc qn'il disait. fjn'il Iromail inutile de continuer lc 
journal de Marat. — Jlnbospierrr prnnnnee nn discours, dont voici lc passage 
principal P 

Je crovais qiFunc seance, qui suivait lc meurtre d’un des plus zeles 
dclcnseurs de la patrie, serait tout cntiere occupec des moyens do lc 
venger cn la servant mioux (|u'auparavant. On n’en a point parle; et 
de quoi vous entrelient-on dans co temps precicux, de Lnsage dinpiel 
lions sommes eoupablos? tin s’orcupe ddivperboles outrces. dc li- 
gures ridicules et vides de sens, qui iFapportenl point de remede a la 
chose et cmperhent de le trmiver. 

t In vous deinamle par rxcmple, et bon vous domande serieusoment, 
de discutcr la fortune < le Marat. Lb ! qu'imporle a la licpul>] i< |uc la 
fortune d'uu de scs londalcurs? Lst-ce d’un memoire qu'on va nous 
entreteuir, lorsqiFil s'agit encore de combattre pour (die ? 

L’on reclame les bonneurs du Pantheon. Lt fpie sont-ils, res hon- 
neurs? Oni sont ceux qui gisent dans res licux? Lxceptc Le Pfdetier, 
je u’y vois pas un bomme verlucux. Lst-ce a cote dc Mira beau qu’on 
le placera, <le cet bomme intrigant, dont les moyens fiirenl toujours 
criminels, dc cet boinine <pii ne merita de reputation < j no par line 
profonde sceleratcssc ? Yoila les bonneurs qtfon soil ici te pour l’Ami 
du people ! 

Bentabole. — Oni, et (pi'ii obtiendra malgre les jaloux ! 

Bobesimerre. — Occupoiis - nous enfin dcs mesures qui pcuvent 
encore sauver notre patrie; rendons nul Fefiet des guineas de Pitt ; 
faisons rentrerles Cobourg, les Brunswick sur leurs territoires. 

Ge n’cst point aujourd’hui qn'il faut donner an peuplc le spectacle 
d’une pompe funebre, inais quand, enfin victorieux, la Uepubliquc 
affermie nous pcrmcttra dc nous occuper de ses defcnseiu’s. Ponte la 
France alors le dcmanriera, et vous accorderez sans doute a Marat les 
bonneurs que sa vertu merite, (jue sa memoire exige. 

1. Laveaux avail preveiiu In Soeiete qn'il ctail menace de limit par des Jeltres 
aimnynics, depuis qn'il redigcait, dans le Journal de la Monla<jn<\ des notes 
hnsliles a Custine. 


SOCIETE l)ES JACOHLNS 


It JU1LLKT 1793 


30 i 


Savez-vous quelle impression attache an cnuir lmmain le spectacle 
des ceremonies funeraires? 

Elies font croire an people que les amis de la liberie se dedomma- 
gent par la de la perle qu’ils out faite, el que des lors ils ne sont plus 
tenus de le venger ; satisfait d’avoir honore riiomme vertueux, cc 
desir de le venger s’eteint dans leur cceur, et Findiflerenee succede a 
renthousiasme, et sa memoire court les risques de loubli. Xecessons 
de voir ce qui pent encore nous sauver. 

Itobespierre conclut en disant (pie la municipalite devrait s’oeenper de 
poursiiivre les traitres et de soulager la misere, an lien de 1‘airc line fete fu- 
ll ebre.] 


La seance a ete levee a onze heures. 


(A IX 

SEANCE DU LUND l 13 JU1LLET 1703. 

PltESlUENCE BE SIMON IK 

[Le President denonce Le Jinisonneur de Trenek, dent le premier uu- 
mero ren ferine, a mots converts, line npologie de Cnstine et de Hiron.] 

Ferrieres se plaint de la poste, qui ne fait point passer aux abonnes 
le Journal de la Montague, et qui met taut de negligence dans son 
service que qnelques-uus n'unt recu que six numeros, tandis qu’on 
est an seizieine. 

C hales observe qu’on cn est an renouvellement de cettc adminis- 
tration, que pourtant il est plusieurs commis dans le nombre qui 
sont d'excellents patriotes. D'ailleurs il observe que le Journal de la 
Montague ne manque que parce que la Societe n’a pas la nomencla- 
ture exacte de ses abonnes, ni des Socieles qui Ini sont alliliees. 11 
demaude qu’on passe a l’ordre du jour. [Adopte.) 

Ilnhcspierre jeune demandc que la Societe fasse conuaitre a la France 
combien Marat, que Foil a ddpeint comme lin cannibale, etait. hienfaisant et 
Illinium. Dufourny appuie la proposition et termine son discours par les mots 
submits :] 

Il faut que le people remplisse deux devoirs importants ; il faut 


1 Sur eo journal, voir Tonrneux, llibltuyraphie , t. 11, u° 10893. 
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qu’il depose Marat au Pantheon, il faut qu’il en fasse sortir Mira- 
beau ! (Applaudi.) 

Quelques reclamations se font entendre. On divise les deux ques- 
tions. A pres une courte deliberation, la Societe arrete que Marat, 
comme liomine public, sera remplace par une Societe de gens de 
lettres, qui s' attacheront a perpeluer son esprit, propager ses prin- 
cipes et sa morale, et ajourne la question sur les lionneurs & rendre 
a sa memoire. 

Cne ciloyenne fait Thommage a la Societe d’un petit bijou conte- 
nant le portrait de Marat. 

Le President la remercie, Pembrasse et lui accorde les honneurs 
de la seance. 

Terrasson fait hominage d'une afliche intitulee : Le vrai Jacobin. 
[Mention honorable.) 

Robespierre , par un amcndement, demande que les presses de 
Marat soient acquises par la Societe. 

Ca Societe entendra le rapport de son Comile d’adminislration. 

Un member demande que, quelque determination que premie la 
Convention a l’egard de Marat, son cueur reste a la Sociele, dont il 
est la propriety naturelle. 

Ilalm repond (pie les Cordeliers, dont Marat fut m<*mbre avant 
quo d’etre Jacobin, s’en sunt deja empare et nr consentiront jamais 
a s’en defaire. 

On propose de conserver, au lieu du coeur de Marat, son esprit. 
(Applaudi.) 

[Lae deputation de la rifle de Tours cl du ronseil (funeral du depar- 
tcmcul d' fnd re-el- Loire est adniise. et rlonne lecture d'une adrosse eonlre 
les iederalistes. — Une deputation de la section de hi Fontaine-de-Grenetle 
vient deplorer la perte quo la palrie a failc on la pcrsonne de Marat.] 

La seance a ete levee a dix heures. 
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SEANCE I)U MERCREDI 17 JU1LLET 1 7 Oil 

PRESIDENCE DE SIMONI) 

[Trcuck envoic a la Societe tons les numeros du Itaisonneur , afin qu’elle 
puisse jugcr sur ccs pieces de l'injusticc de la denunciation qui a ele failc 
Tome V. oq 
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contre lui dans la derniere seance 1 . — Himriot avcrtit qii'uno foule de gens 
suspects sont entres dans Paris. — La Societe populairc do Chartres envoie un 
de ses arretes, (pie les autorites constitutes de Chartres ont fait placardcr snr 
les murs de la ville : c*est une invitation an departement et a la municipalitc 
de faire arreter les suspects, afin quo la mort de Marat soit vengee. — Le- 
chanU qui s'intitule YAmi de Marat , prononee Poraison funebre de l'Ami du 
peuple.l 

La seance a ete levee a neuf heures et demie. 


CXX1 

SEANCE DLJ VENDRED1 19 JU1LLET 1793 

PRESIDEXCE DE SIMOND 

Une deputation de la Societe revolutionnaire des citoyens de 
Liege, Franchimont, Stavelot et autres lieux, refugies maintenant en 
France, seante an ci-devant Palais-Cardinal, vient demander l’affilia- 
tion ; elle fait sa profession de foi civique, qui est accueillie par de 
nombreux applaudissements. 

[Chdles lit une adresse des citoyens de Nogent-le-Hotrou a la Convention 
Rationale : ees citoyens deplorent la niort de Marat et demandent qu’on pu- 
nissc Puzot et ses amis. — Yahnonf , colonel du 37° regiment de cavalerie, 
a Versailles, dit tjue les dragons de la Manehe desertent en foule Parmco des 
rebcllcs pour venir a son regiment. 11 demande que la Societe appuie au- 
pres du ministre la demande qu’il fait d'objets d'equipement et d'habits pour 
son regiment.] 

Hassenfratz. — Je demande que deux commissaires soient en- 
voyes au ministre de la guerre, pour accompagner le citoyen Val- 
mont, et lui obtenir le sujet de sa reclamation. 

Je demande aussi qu’on ne dise plus « mon » bataillon, « men » 
escadron, « mon » armee. J’estime que ce n’est pas la le langage 
d'un republicain, et Eon doit dire : « le bataillon de la Repuhlique 
que je commande ». 

[Felix Le Peletier donne lecture d'un ouvrage posthnme de son frere sur 
reducation publitpie a . 

1. Voir plus limit, p. .‘5U4. 

' 2 . Cet ouvrage devait etre In dans la seance du lo juillet. Les discussions et 
les rapports qui furent amenes par la morl dc Marat en firent renvoyer la 
lecture a la seance du 17, puis a relic du 19. La Societe decida que la seance 
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Hassenfratz. — Je demande que le plan de Michel Le Peletier, 
pour rinstruction publique, qui vienl de nous etrc lu par son frere, 
soil imprime aux frais de la Societe et distribue a chacun de ses 
membres 1 , que Le Peletier soit prie d'en surveiller l’impression, et 
que les divers plans d'education qui ont ete presentes soient inis a 
l’ordre du jour. (. Adople .) 

C... — Je demande que ce discours soil envove a tous les departe- 
nients, vendu 5 sols, et que le produil en soil distribue aux pauvres, 
]>our prouver a tous les ennemis de la chose publique que ce meme 
Le Peletier, qui vota la mort de tous les rois en votant celle de Capet, 
lend encore de sa lombe une main secourable aux malheureux. 
(Adople.) 

[Dadd demande la permission de lire son projet pour la fete du 10 aout 
(pie la Convention a deerdtee sur le rapport que lui-nieme en a fait, an nom 
du Coniite destruction publique 2 . Accorde. David fait sa lecture.; 

Un ciloyen demande qu'on lise une adresse du 3 C bataillon de la 
Gironde, qui adhere aux evenements des31 mai, l or et - join, attendu, 
dit le citoyen, que les Girondins commellent assez de crimes pour 
qu'on ecoute avec plaisir l’expression des sentiments respectueux de 
eeux de leurs camarades qui sont bons citoyens. (Applaudi.) 

L adresse est lue el couverte d'applaudisseinenls. 

La seance a etc levee a onze heures. 


CXXll 

SEANCE DU DLM ANClIE 21 J LILLET 1733 

PRES1DEXCE DE SIMONH 

Le ciloyen Gerard fait passer a la Societe une petition de 50 militaires, 
quo le general Leigonyer a fait arretcr parcc qu’ils etaient retournes a Paris ; 
ils assurent qifils n'oiit pas deserte et qifils ont quitte Tarmce paree qu'ils se 
eroyaient designes pour entrer dans la gendarmerie. Us reclament leur mise 
en liberie. La Societe arret e qu'elle appuiera leur demande aupres de la 
Convention.] 


du 19 comincucerait a six heures du soir, pour qu’on eut le temps d euteiidre 
la lecture de l ouvrage de Le Peletier. 

1. Cf. Bibl. nab, Le 3S/333, in-8°, et J. Guillaume, Proces-verbauj: du Comite 
d'inst ruction publique de In Convention nationnle , t. tl. p. 31. 

2. Cf. J. Guillaume, ibid., p. 73. 
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Milsccnt-Creolc fait part a la Societe que le despot ism e des federa- 
listes 1'avail force de discontinue!' son travail, mais que, suustrait 
depuis le 31 mai a leur empire, il allait rep rend re de nouveau la 
tache d'instruire le peuple, et de propager les meilleurs principes de 
noti'e sainte Revolution, ceux consacres par la Montague. II demande 
qu'on lui permette de le faire debitor aux portes de la salle. 

On passe a l’ordre du jour. 

[Bentabole lit une lettre dans laquelle le main 1 de Strasbourg annonce quo 
les eitoyens do cettc ville out accept la Constitution a runanimite, nioins une 
voix. — Baudot demande qu’on premie des mesurcs contre les departements 
lederalistes.] 

11 annonce que plusieurs departements reviennent aux vrais prin- 
cipes et a la Convention, particulierement le Jura, dans lequel il ne 
restc plus qu*un procureur syndic, qui, com me tous ses confreres, 
est extraordinairement royaliste. Ces messieurs out une autorite sans 
bornes et singent en tout les anciens intendants de province ; en- 
toures d’mie cour nombreuse de proteges, ils parcourent les depar- 
tements, qui les considerent bien plus que le reste des administra- 
te urs, d'abord parce qu'ils sont mieux paves, secondemenl parce 
qifils ont plus de pouvoir. 

Ce if est point au Comite de legislation, qui est le sepulcre des bonnes 
motions, mais a celui de surete generate qu'il faut porter la denon- 
eiation de ce dernier abus. Cassez tous les procureurs syndics 1 , et 
faites remplir leur place par tous les administrateurs alternativement. 

[L'oratcur demande qu'on excite les sans-culottes des departements a 
frapper les riches et les aristocrats : « 11 faut assurer aux sans-rulottcs la 
propriete de tout ce qifils prendront sur eux de vive force. » — Hubert pro- 
nonce un long requisitoire contre Custine et ceux qui le defendent, soit dans 
des journaux, conmic la Chronique de Paris , soit a la Convention. 11 dit :] 

Je ne me dissimule pas que des homines, amis secrets de Custine 
dans la Convention, chercheront a soustraire cet illustre scelerat a la 
vengeance des lois : mais s’ils sont susceptibles de quelques senti- 
ments d’honneur et de probite, q if ils tremblent ! 

L’exemple de Danton et de Delacroix ne doit-il pas effrayer tous 
ceux qui defendront un lionnne generalement suspect? C’est ainsi 
que ces legislateurs egares, s’ils ne furent vraiment qu'egares, sont 
responsables a la llepublique de tous les maux que lui a faits leur 

protege ! [Tr'es applaud!.) 

* 

1. 11 est pvuhable que l'oraleur veut surtnut parlor lies procureurs goneraux 
syndics. 
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[Vincent parlc clans lc mcme sens qu Hebert.] 

Hebert. — Ce n'est plus seulement Custine qu'il faut bannir et des- 
tituer 1 , ce ne serait qn'un remede imparfait an mal. Ce sont tous les 
nobles que nous devons proscrire. Le temps cst venu dc nous de- 
barrasser des traitres qui ont surpris noire confiance, et qui en ont 
toujours si cruellement abuse. Votons leur destitution generate, leur 
nullite absolue. Que le pcuple la demande, le people lui-meme ! II 
Tobtiendra a coup sur. Aliens a la Convention, rappelons leurs at- 
tentats, et declarons-nous en permanence jusqu a ee qu'elle nous 
accorde leur destitution. 

Tout le monde. — Oui, oui ! Nous irons tous ! 

Hebert. — S’il faut un successeur a Marat, s’il faut une seconde 
victimc, elle est toute prole et bien resignee : e’est moi! Pourvu que 
j’emporte an tom beau la certitude d avoir sauve ina patrie, je suis 
trop heureux ! Mais plus dc nobles !. . . Plus de nobles ! Les nobles 
nous assassinent ! 

Tout le monde se love, et par un mouvement unanime promet 
cPappuyer cette juste demande. 

Hebert. — Jacobins, people qui inVntendez, je m attendais a ce 
sublime elan. Je savais bien qu’il existe parmi vous des zeles de- 
fenseurs de la liberte ; aussi je ne descspcrcrai point de ma patrie, 
tantqifil existera des Jacobins! (7Ws applaudi.) 

Je demande done que douze on six de vos membres soient nommes 
pour aller sur-le-chainp an Comite de saint public demander la des- 
titution des nobles des emplois eivils ou militaires. 

Desfieux. — Deux propositions vous sont faites : d envoyer une 
commission de douze ou de six membres au Comite de salut public. 
Je demande la priorite pour le uombre de six, qui, clioisis parmi les 
plus anciens et les plus eclaires de la Societc, aillent sur-le-cliamp au 
Comite de salut public el appuient la demande qua faite Hebert de 
la destitution de la race nobiliaire a tons les emplois. (Adopte.) 

Shnond invite tous les membres qui voudront accompagnci cette 
deputation au Comite de salut public a le fairc. 

Les trois propositions suivantes : « Que le peuple en masse aille a 
la Convention demander la destitution de tous les nobles , qu une 
commission de six membres so i t nommee pour continuei lou\iage 
de Marat sur Custine ; que toutes les precautions possibles pour s'as- 

1. Le 22 juillet, Basire, au nom du Comite de surete generale. fit decider par la 
Convention que Custine serait arrete. Danton appuya cette proposition. Mom- 
leur , t. XVII. p. 19G. 
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surer, dans le jour memo, tic Custine, soient prises, » sent adoptees. 
La commission part. 


[Le President annonce quo Battier fait hommage a la Soeiete (In premier 
immero d‘un journal intitule V Ombre do Marat. — Desbarres demande quo 
Maras soit expulse do la Soeiete.] 


La seance a etc levee a dix heures. 
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SEANCE DU LUND l 22 .M ILLET J793 

PRESIDENCE DE S1MOXD 

[l r ii cilnyen annonce qne Basirc a en le credit de faire incareercr Custine 
au Luxembourg; un autre dement eettc assertion et annonce qne Custine est 
a l'Abbayo. La Soeiete envoic des commissaires pour verifier le fait. — Le - 
jenne se plaint qu'un seul des generaux coupables, Miaczynski, ait pave son 
crime de sa vie. II declare qn'il faut demander pour domain la mise en accu- 
sation de Custine et cello des ministres Le Brun et Claviere.l 


Boissel. — En m'entretenant avee le membre le plus pur du Co- 
mite de saint public, il est convene avec moi qu’on ne connaissait 
point eeux cpii pouvaient remplacer les homines qu’on s’apprete a 
destituer. Je demande done qu'il soit fait un tableau indicatif de tons 
les hommes a talent qui ont du patriotisme et qui sont propres a 
occuper avec succes des places militaires on eiviles. (Applandi.) 

[duties se plaint quo Saint-Just. Lindet, Billaud-Varenne, dans leurs rap- 
ports a la Convention, aient oublie les deux principaux coupables du complot. 
contrc-revolutionnaire, e'est-a-dire Boland et Censonne. — Un membre de- 
clare qu'il a remarqne hier dans les tribunes de la Convention un offieier qui 
inanifestait son degout contre les accusatenrs de Custine.] 

Un citoyen se plaint qne le Comite de saint public n'ait pas encore 
fait un rapport sur la mesure presentee par nos freres les Lillois de 
se lever en masse et d’etoufFer dans une insurrection generate toute 
la nomenclature de nos ennemis. Pourtant cette mesure, parfaitement 
revolutionnaire, est la seule aujourd’hui capable de nous sauver. 

Robespierre jeune retablit la verite du fait : la Convention avail 
charge son Comite de salut public, non* pas d'un rapport, mais de 
Lexeculion de ce projet. Or il s'en oceupe en cc moment meme. 

« Je profile, dit-il, de la parole pour vous annoncer que deja on 
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nous avertit que les deputes detenus on qui devraient l’etre, les 
emigres de i’Eure ct du Calvados, les Petion, les Buzot, etc., se dis- 
posent a passer en Anglcterre. 

« j e demande qu'on se transporte chez le ministre de la marine, et 
qu apres lui avoir communique cet avis, on 1 engage a faire croiser 
stir nos cotes des vaisseaux qui enlevent tous les batiments qu ils 
rencontreraient dans ces passages. Ccla me parait aise, et jc crois 
qu’on pourrait rendre le ministre responsable du succes de cette 
operation. » 


[C half's annonce qu'il se public dans deux ehels-lienx de district des jour- 
nanx intitules Onibrr dr Marat. II demande qu'on encourage ces produc- 
tions et qu'on etaldisse dans cliaqne district line imprimerie nationale. — 
Ifasscafndz annonce quo Vandermonde, chef d'mi des bureaux du ministere 
de la guerre, vient d'etre arret e ; sur sa proposition, hi Soeiete donne a Van- 
dermonde des detensours olfieieux. 


La seance a cte levee a dix lieures. 


CXXIV 

SEANCE 1JI ML ltd l EDI J LILLET 17‘)d 

PRESlDKNCE I)E SIMOND 

Jh's/ira.r demande 1 que la Soeiete invite le Comile de 1 >alut public a presscr 
le jugenieut de Custine. — Xirrl , aide-de-camp du general La Valette. vient 
defendre ce general eontre les accusations du general La Marliere. — J>ur- 
talliov s’ecric : « IMns de nobles! » — Chairs Eapprouve et se plaint que la 
Convention ait passe a l'ordre du jour sur la proposition qu'il avail laile de 
destituer tons les fonctionnaires et tons les oflieiers nobles. — Bobrspirrrr 
parlc assez longucmeiit pour accuser La Marliere de trabison ct affirmer que 
La Valette est patriote, qtioiqu’il soil noble. — Car mix crie : « La > alette 
ne vau l ricn ! » — Brichet demande que la Soeiete envoic nne deputation an 
Comite do saint public pour l'invilcr a reorganiser proniptement le ministere 
de la guerre.] 

Robespierre. — C'est user le credit do la Soeiete que d'envoyer a 
chaque instant des deputations an Comite dc salut public ; c est le 
compromctlre peut-etre, s'il arrivait qu’on n y eut point d'egard. 

[Brichet insiste pour que la Soeiete adopte sa proposition. — La ciioyca 
appuic la demande dc Brichet.] 

Robespierre. — 11 est ridicule de vouloir tenir le Comite de salut 
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public en lisicres. On doit supposcr epic le Comite ost compose 
cEhommes d'esprit et de politiques, qu'il sail jusqu’a un certain 
point comment il doit en user, et Con devrait bicn s’en rapporter a 
lui un pen davantage. An surplus, j'obscrve qu'il v a bien de la dif- 
ference entre Cavis d’arreter sur-le-cliamp un conspirateur, qui peut 
prendre la fuite, et dcs avis sur des mesures tres generates, qui ne 
peuvent avoir sur-le-ehamp leur execution. Enfin, si Ton vent parler 
nbsolument a quelcjuTm, e’est a la Convention elle-meme cju'il faut 
aller porter eettc reclamation. 

Bhiciiet. — Oui ! Et clans ce cas, je suis de votre avis. 

[Escadicr denonee le niinistre dc la marine : il Carcase d’etre coupable de 
la trahison de Toulon, parce qu'il a laisse donze mille matelots dans l’inac- 
tion, sous le commandement de nobles conlre-rcvolutionnaires. Il termine 
son discours par la proposition snivante :] 

Je demande, citoyens, qu’il soit nomme mie commission qui, 
seance tenante, se rende an Comite de salut public pour lui de- 
mander : 1° que le niinistre soit mis en etat cEarrcstation ; 2° que 
Cadjoint de la sixieme division soit remplace, que Labarre soit rap- 
pele a scs functions; 3° cpie les capitaines nobles, qui commandent 
au port de Toulon, soient destitnes sur-le-ehamp, et que votre com- 
mission vous rende compte, clans cette seance, des mesures qu’aura 
prises le Comite de salut public. 

Portallier. — J’appuie de tout mon cieur la proposition du preo- 
pinant ; si vous Eeussiez ecoute, il y a un mois, Toulon serait encore 
patriote, et Marseille peut-etre hors d'etat de nuire. 

hoard appuie, dans un discours tres detaille, la motion cEEscudier 
et rappelle que le niinistre de la marine, malgre leurs denonciations 
contre Peyron, ne voulut pas prendre sur son compte le plus leger 
renseignement, parce qu'il etait protege par Danton. 11 finit par dire 
que les bons patriotes de Marseille et de Toulon sont maintenant 
sous le couteau, et que, si Eon eut pris les precautions ci-devant indi- 
quees, il y a deux mois, Toulon serait dans le devoir et Marseille iEo- 
serait pas enchaincr les patriotes et les guillotiner. 

[Ilrbert parlc contre les officiers nobles; il fait la proposition suivanlc :] 

Je demande que la Societe ordonne a la commission qu’elle a charge 
cEexaminer les crimes de Custine de prendre eonnaissance de ceux 
de tous les nobles, et cEadjoindre a son rapport les renseignements 
cju'elle aura su se procurer sur toute la noblesse. Je demande qu’en 
suite de son rapport, nous nous levions en masse et qu'avec le peuplc 
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et an nom clu peuple, nous allions tons a la Convention lui demnnder 
imperativement la destitution des nobles aux emplois civils et mili- 
laires. 

La proposition d’Hebert est mise aux voix et adoptee. 

[Deschamps annonec qu’il s’est transport^, par ordrc cle la Societe, cliez le 
ministre dc la marine, et * jue celui-ci lui a rrpondu sur >a tote que les cotes 
etaient gardees c! quo los deputes en Rule ne pourraient pas sVmbarquer pour 
l’Angleterrc.] 

La seance a ete levee a dix heures. 


cxxv 

SEANCE DU VEXDREDi 20 JU1LLET 1793 

Pit ESI HENCE DE SEIONH 


[(h bwal’ule parle an nom de sos eamarades el domamle que la Societe 
lui aeeorde des defenscurs ol'fieipux pour demander an ministre hangmen la- 
tion du prrt des invalides. — On domie leetnre d'une lettre de la Societe de 
Cambrai, dont voiei nn extrait:] 

« On bit dernieremenl a la Societe, oil assistaient plusicnrs soldats, 
le n° 230 du Pere Duchesne , qui flit applaudi avec transport. L'article 
qni regarde Custine fournit a tin vienx soldat roceasbm de demon- 
trer a ses eamarades combien it elait essentiel pour la Republiquc et 
pour Farmee qu’un traitre, un conspirateur ne commandat pins une 
armce republicaine. Dans ee moment on vint annoncer qu’il etait 
destilue. Qu'on se peigne la joie de cos bonnes gens ! » 

Brichet propose qn'on demande a la Convention de deslituer les noldes 
des fonetions civiles anssi bien qne des fonetions mililaires.] 

Un citoycn vent combattre celte mol ion j >ar la raison que Robes- 
pierre a donnee avant hier, qinl ne falla.it pas user le credit de la 
Sociele. 

Les cris et les luiees le forcent an silence et a descendre de la 
tribune. 

Le Peletler donne lecture (rune adresse aux Francais sur la mort 
de Marat. (11 avait ete nomine commissaire a cet effet avec Camille 
Desmoulins, Robespierre et trois autres membres dc la Societe.) 
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Compression, renvoi aux departements, la distribution aux tri- 
bunes et aux troupes sont arretes*. 

C hales demande que les deputes des communes, qui arrivent de 
tonics parts dans la capitale, soient admis dans la Societe et recoi- 
vent le baiser fraternal du President. ( Applaudi .) 

Boy , federc du 10 cioiit , demande, au noin de la Societe des Defen- 
scurs de la Republique une el indivisible, que les membres de la So- 
ciety des Jacobins veuillcnt bien se reunir domain avec eux dans la 
salle des Jacobins pour aviser aux moyens de reccvoir nos freres des 
departements. 

Une deputation de la Societe repnblicainc rcvolutionnaire, seante 
a la Bibliotheque des ci-devant Jacobins, vient lire Pextrail de son 
proces-verbal : 

[It s'agit dans ce proces-verbal d'onvrir une sonscription pour clever un 
obilisque en riionneur de Marat. — Une deputation de la Societe f rater - 
nolle des dear sexes vient lire nn extrait dn proces-verbal de sa seance dn 
23 jnillet ; (*ot extrait porte que la Societe fraternelle a arrete :] 

1° Que quatre de ses membres se transporteront demain an Con- 
seil general de la Commune pour l’inviter a former dans son sein 
une commission de dix ou vingt membres, qui recevront les decla- 
rations des citoycns qui voudront loger cbez eux des deputes des 
assemblies primaires ; 

2° Ces citovens seronl soumis par la commission a la censure du 
Conseil general ; 

3° Nul citoyen iCen pourra loger plus d'un ; 

\° Cette liste sera imprimee. 

Le present arrete sera communique an Conseil general de la Com- 
mune et a la Societe des Jacobins. 

Signe : d’Espainville, President, etc. 

La seance a etc levee a neuf Iieures et demie. 


1. Voir la piece suivantc. 
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r.xxvi 


ADRESSE AUX FRANEAIS 

Paris, impriinerio palriotique et republicaine, in-S° do i> p. — Ribl. nat.. 

Lb 70 7li:X 


ClTOYENS NOS FRERES, 

(’n nouveau crime vient encore d'exciter Piiulignation des amis do 
la liberie, de Fegalite et de rimmauite. 

Les poignanls que la discorde aiguisait dans le Calvados ont at- 
teint un representant du peuple, el le jour est a peine passe oil dans 
Paris ?e firent entendre ces sons lugubres : Marat vient d'rtre as - 
sassine , Marat est mart! 

Citoyens, cel liomme extraordinaire n'esl plus. Apprenez done enlin 
a le connaitre; que la calomnie dorme pour un moment, que l’envie 
cberche d'autres aliment-. Franrais! jugez s’il fut Pami du peuple ! 
Reconnaissez aussi les traitres! 

l T ne femme fanatique, on, pourparler plus vrai, la main qui diri- 
geait le crime, a, memo en frappant Marat, laisse un temoignage qui 
sert a le faire connaitre. Citoyens, cetle femme s'etait deux fois pre- 
sentee chez lui. el, n’ayant pi i etre admise, attendu que, malade 
depuis longtemps, il avail hesoin de repos, elle lui ecrivit en ces 
tenues : « Marat, jc suis mal/ieureuse : lu ne te refuses jamais, m'a- 
t-on dit, a C humanite sou (j route : ccoule-moi done > Marat . » 

11 la fit introduce; il etait alors dans le bain. Cette femme s’ap- 
proclie, lui dit qu’olle est de Caen, lui parte des conspirateurs du 
Calvados ; et. dans le moment oil il lui disail : « Jlassurez-vous , ci~ 
toijcnne , le peuple de ces contrces commence d ourrir les i/cux sur son 
erreur, les traitres subiront bientdt la peine de lours crimes, » cette 
femme tire un couteau qtfelle tenail cache dans son sein, le plonge 
dans le sien. 11 appelle au secours. On arrive, il ne respirait plu<. 
Citoyens, telle est la tin Iragique de Marat. La furie qui Eassassina 
a clle-meme avoue ces fails. Elle est de cette classe qui fait verser les 
torrents de sang que la France prodigne a FEurope pour sa liberie. 
Cette femme etait envoyee a Paris par les conspirateurs de Caen, et 
chargee de remetlre des imprimes incendiaires, ainsi qu’une lettre 
de Barbaroux a un membre du cute droit nomme Deperret. 

Ce membre, a la barre de la Convention, a aussi avoue ces fails. II 
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est encore d'aulres particiilarit.es ; Finstruetion du proces les fera 
mieux connaitre. Mais celled du proces que nous vous rapportons 
sufTisent pour dessiller les yeux obscurcis de Ferrcur; le crime, les 
assassins, sans doute, ne voudront pas y voir. 

II en est de ces nveugles comine de ces sourds, dont les plus dan- 
gereux sont ceux qui savent si hie ri feindre de Fetre. 

Ciloyens, vous le voyez, ees homines qui out sans cesse a la houclie 
les mots sacres de vcrtu, cYhnmanite, ne s'en servent que pour arri- 
ver plus facilement au but de leurs forfaits ; c est an nom de Fhuma- 
nite qu'ils parviennent a enfoncer le poignard dans le sein de lAb?u 
du Peuple. 

Citoyens, les poignards qui viennent encore de f rapper Marat sont 
les inemes qui ne firent que glisser sur Leonard Bourdon. I Is appar- 
tiennent a cette faction impie, qui appelle les vrais patriotes des des- 
organisatcurs, des anarchistes , des seplembriseurs. 

Bile se disait sous le couteau, et pas un clieveu de leur (sic) tete n*esl 
lombe ! De tels homines ont-ils pu egarer quelques departements ? 
Ah ! bienlbt, n’en doutons pas, nos frrres, a la lueurlivide de taut de 
forfaits, reconnaitront qu'ils etaient dans les sentiers de Ferreur ! 11s 
verront que le crime cmpruntera toujours, pour reussir, les honorables 
couleurs de la vertu. lls sauront reconnaitre riiypoerisie et ses fau- 
teurs. lls se rappelleront que, dans le Nouveau-Monde et sur les rives 
fertiles de la feeonde Egypte, des torrents de sang furent aussi re- 
pandus jadis, au nom du Dieu de paix. 

Flambeaux du fanatisme et ceux de la discordc, vous serez eteints 
par le sang qui eoule encore du sein de FAmi du peuple ! Peuple, ton 
Ami est done mort 1 Itepete a ceux qui le meconnurent ce qu’il avail 
fait pour meriler ce ti tre honorable ! 

Marat avail consignment defendu les droits du peuple ; fermement 
attache a ses principes, il a toujours suivi la meme ligne; il avail, 
pour servir le peuple, foule aux pieds le plus terrible des prejuges 
peut-etre, je veux dire eelui qui existait con tre les denunciations. 

Les institutions de voire enfance nous apprenaient a mepriser les 
denonciateurs ; Page mur nous les faisait craindre. 

G’est que les espions sont les auxiliaires dont se seVt un desposte 
pour assurer son regno et faire agir Farbitraire. 

Mais, dans les Bepubliques, denoncer ceux qui se eaelient, e'est 
demasquer les traitres, c'esl servir la patrie. Marat a rendu cet im- 
mortel service a son pays; et, si quel(|ues aines etroites n’ont pu s'e- 
lever a cette hauteur, ou si d'autres perfides, sentant combien il etait 
nuisible a leurs forfaits, out ehercbe constainmenl a Favilir sous Fas- 
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pect de denonciateur, le penple, plus juste, conllrma a Marat le litre 
gloricux de son Ami Sans cesse a la piste des Iraitres, il aneanlil 
avec les armes du ridicule les Cazales et les Maury ; il demasqua les 
i eviscurs de 1701 ; il annonca les complols do La Fayette et de Capet ; 
il merita, par ses services, d'etre choisi par le department de Paris 
membre de la Convention ; et, Paul tonjours fixe sur les intrigues de 
la Gironde, il servit eflicacement a devoiler et lour complice Dumon- 
riez et leurs trahisons perlides. 

Mais de vrais republicans aussi, dit-on, n’ont pas vu dislinctcment 
ce qu'etait Marat. 

Kli bien ! sentinelle avancec du saint public, il devait souvent 
crier : « Alertc! » Car constainment le posle a ete menace. Plus 
avance que d’autres, il voyait mieux les mouvements des traitres ; 
et place, on quelque sortc eu enfant perdu, il a fini par succomber 
sous le poignard des ennemis de la patrie. Mais, citoyens, celui qui 
se devoue pour son pays ineurt toujonrs glorieusemcnt. 

Avec Marat, dans le tombeau descendront sans doute la calomnie 
et fenvie. Les services seuls qu’il rendit a sa patrie sont les appuis 
qui porteront sa memoire a la posterite. 

Citoyens nos freres, s i l vous reste encore mi doute sur Marat, 
nous vous dirons que les memos cceurs et les monies yeux qui ver- 
serent des larmcs sur la tombe honorable de Michel Le Pelelier, qui 
fremirent aux dangers que courut Bourdon, out pour Marat verse 
les monies larmes, eprouve les monies angoisses. 

Citoyens nos freres, FA mi du pen pie est mort sans laisser de quoi 
se fa ire enterrer; la nation a satisfait a ce devoir. On lit sur son 
tombeau ces mots, qui, graves par les Parisians, ne seront jamais 
effaces : « .Marat, ('Ami du pcuplc , assassine par les ennemis dn 
Penplc. » 

La Societe , dans sa seance da 20 juillet i7‘J3, l’an second de la Re- 
publique unc et indivisible , en a arrete 1'imprcssion, la distribution a 
ses membres et d ceuv des tribunes, V envoi aux Societes populaircs et 
aux Armees. 

Simond, president, depute; Giot, vice-president; Dufour, Lyon, 
Lequoy, Dumont, secretaires. 
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CXXYll 


bCVNGE DC DIMAXCIIE 28 J LILLET 1793 

PRESIDENCE DE SIMOND 

On lit la liste des candidats ; personne ne reclame, mais Dufourntj 
observe que l'assemblce n'est pas assez nombreusc pour qu'on puissc 
en conelure que lacceptation des candidats est unanime. 

Theret demande que des listes de candidats soient affichees de 
cliaque cote de la porte d'entree. 

On re pond que la porte et les couloirs sont sou vent obstrues, et 
que cet inconvenient se fera surtout sentir lorsque les listes de can- 
didats seront affichees. 

Differentes propositions d'affichement sont faites, et Ton arrete 
celle d'en poser sur tous les murs de la salle. 

[Un e it aye n dr Severs fail hommage a la Societe d'un tableau qui repre- 
sentc la victoire do Jeniappcs.] 

Dufourny demande que la Societe fasse une adresse aux Societes 
populaires, pour les engager a lui envo)*er des notes sur le compte 
de eeux qu’elles nous deputent pour fraterniser an 10 aout. 

Secondement que, eomme on ne vit pas d’affeetion seulement, les 
deputes des assemblies primaires fassent tous leurs efforts pour faire 
arriver avec eux des farines et des denrees de toute espeee. 

Lacoste offre de lire a la Societe les pieces originates qui eonsta- 
tent la trahison des trente-deux deputes detenus. ( Applaudi .) 

C /idles invite son collegue, vu la longueur de ce rapport, a le de- 
poser entre les mains des commissaires nommes ad hoc. ( Arrete .) 

[Chides prononce un long discours pour etablir que les hommes de la Re- 
volution doivent roster fideles a l'csprit de Marat. 11 se plaint (pie les fonc- 
tionnaires fasten L la cour aux ministres. 11 atlaquc viveinent les ropresentants 
en mission, qu’il accuse de ne s'occuper que de vivre en bonnes relations 
avec les generaux et les officiers. — Un membre declare qu it a vu Cliales 
en conversation avec un aristocrate, Nanteuil de la Narville, administrateur 
des posies. — Anvrcnj demande que Dcstourncllcs, ministre des contribu- 
tions publiques, present a la seance, explique pourquoi il a conserve des 
ariMocratcs dans les administrations qui dependent de son ministere. — 
Dcstourncllrs repond qu’il ne sail par qui les rcmplacer. 11 (lit notamment :] 


Un homme qui appartenait a men predeeesseur Claviere, qui lui 


28 juillet 1793] 


SOCIETE DES JACOBINS 


319 

servait de secretaire, el qui peul-etre avait sa confiance, m'est devenu 
suspect par cela seulement ; je Ini ai dit que je nommerais a sa place ; 
il s’est retire ; je n'ai Irouve personne encore pour le remplacer. 

Veut-on me designer eelui que je dois prendre? Je ne crois pas 
qu’il entre dans rintention de la Societe de me nommer un secre- 
taire ; il est une responsabiiite attachee a ilia place, et je ne crois pas 
qu’il soit possible de medonnerdes agents dontje serais responsable ; 
il faut nfbter ee lien, si Ton veut que je me serve des agents qui 
n’ont pas ma confianee, d'hommes dontje ne su is pas sur. 

Yous me regarderiez eomme un etre pusillanime et peu digne 
de mes fonctions , si jetais capable de me laisser inllueneer a ce 
point. Je yous declare que je suis Jacobin et que je saurai meriter 
ce titre. 

\Brichrt rcpliquc (pie Destournelles elude la question qu'on lui a posee. — 
Desfieux affirme que Destournelles lui a assure (pie son premier soin, en 
entrant au ministere, serait (fepurer les bureaux et les administrations.] 

C... — Je demande que le ministre soit invite a destituer main te- 
nant tons les eommis de ses bureaux, dont le patriotisme lui est 
suspect. 

Plusieuhs voix. — Non, non ! Nous le surveillerons. Point d’invi- 
tation ! 

Destournelles. — J’aime mieux reconnaitre que de conlester ee 
que vient de dire Desfieux... Je ne nfen souvenais pas. (Murmures.) 

Non, je ne m'en souvenais pas ; j’ajouterai incme que dans ee mo- 
ment je n'en ai aucune idee. ( Desfieux applaudli du geste.) Et eeux 
qui me eonnaissent savent que je ne mentis jamais. Desfieux con- 
vient qu’il ne veut pas m’inculper ; mais, le voulut-il, son expose 
seul contient ma justification. 

Le ministre entre dans le detail de sa vie depuis la Revolution, fait 
voir qifa la Commune il a passe les nuits pendant trois mois, a tenu 
constamment la sonnette, qu'uii jour il fut foule aux pieds et manqua 
perdre la vie, victime de son devouement et de son patriotisme, etc.; 
que, dans d’autres administrations qui lui furent confiees, il avait 
toujours rempli ses fonctions de maniere a meriter festime et la eon- 
fiance de ses concitoyens, et que ses sentiments seuls Lavaient porte 
au ministere qu'il oecupe en ee moment. Ces faits sont reconnus par 
tout le monde. 

11 continue : « Depuis que je suis au ministere, non seulement je 
n’ai pas change de methode, mais un homme que j avais resolu de 
reformer, m'ayant envoye sa demission avec des formes insolentes, 
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je lui ordonnai dc rosier ii son postc, jusqu'a ee que le Conseil Tent 
juge indispensable, et quil cut subi sa revocation. » 

f.e President rappelle an ministre que la Societe n cut jamais 1 in- 
lenlion d’enjoindre aux fonclionnaires publics de se servir de lels on 
tels, que sa vie privee et publique jusqu’a son avenement au minis- 
tere offre plus d‘un trail que les palriotes applaudiront avec plaisir, 
(pie la Societe se reserve le droit de le juger avec le public, selon la 
maniere dont il se eonduira desormais. 

I n citoyen demande a ajonter de nouveaux fails. 

On reclame Eordre du jour de toutes parts ; il est adopte. 

Le Ministre de la marine repousse les inculpations dirigees contre 
lui ; il demonlre que, s‘il eut fait sortir, comme on lui reproche de ne 
Eavoir point fait, la tlotte du port de Toulon, elle elait prise a coup 
sur par deux llotles, bien superieures en force, qui croisaient dans 
ces i>arages. 


[Une deputation de la section ties Lombards vient lire unc lettrc qu’elle 
a recue de Lille et qui demontre que le general La Yalette est un traitre.] 


La seance a ete levee a dix heures et demie. 


CXXYIII 


SEANCE DU LUXDl t>9 JUILLET 1793 

PRl'-SIDENCE BE SIMOND 


Girard lit une demande que fait a la Societe Lulier, procureur 
[general] syndic du departement, au nom de 1‘Universite, pour qu'elle 
veuille bien, le 4 aout prochain, lui preter sa salle pour la distribution 
des prix. C'est le local le plus propre a inspirer a ces jeunes gens Ea- 
mour de la llepubliqtie et de la liberte ; ce n'est que la que peut se 
eelebrer dignement cette ceremonie d’emulation, qui assure a chacun 
le prix et la recompense de ses talents on de ses vertus. 

[Maisonpierre prescnle a la Societe un nouveau modelc de clievaux-de- 
frisc. — Un offtcier autrichien , qui a deserte et qui sc trouvait a Arras avec 
trois cents dc ses compagnons, a appris Earrete du ministre qui ordonnait que 
les deserteurs ne scraicnt employes qu’en Vendee. 11 prie la Societe de lui 
donner des defcnscurs officieux pour appuyer aupres du ministre la demande 
que lui et ses camaradcs font d’etre employes dans Earmec dc Vendee. — 
Robespierre s'y oppose ; il invite les republicains a sc mefier des deserteurs 
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cl dcmando qiTon cnvoie line deputation an maire do Paris et an commandant 
general pour Ics inviter a fairc arreter tons les desorteurs etrangers qui soul 
dans la capitalc. — Duhcm, Bernard , Ilussenfrafz parlcnt suceessivemcnt 
pour appuyer la proposition do Robespierre.] 

Un citoyen avertit (jue deja il s'est fait, clans loutes les sections, 
des rccherches qui n'ont pas ete infructueuses, et que plusieurs 
hommes juslement suspects ont ete arretes ; on les continuera jus- 
qu'a ce qu’elles soient entierement purgees* et Pern espere que les 
autres sections (sic) ne ncgligeront pas de suivre cet exemple 1 . 

Auvray declare que la section du Mail, malgre les instances qu'on 
Iui a faites, n'a pas encore voulu eta 1)1 ir de Comite de saint public, 
parce que cette section cst le repaire des brigands, des conspira- 
tcurs, des aristocrates dc toute especc, qui sY retirent pour n’etre 
pas tourmentes. On y trouvera des Charlotte Corday, des monstres 
ecumants de rage, qui n'atlendent que l'instant favorable pour 
tomber sur les patriotes et les egorger. 

On met aux voix la proposition de Robespierre, tendant a cc qu’il 
soit envoye an maire de Paris et au commandant de la garde natio- 
nal parisienue une invitation de faire arreter tous les desorteurs. 

Kile est arretee. 

I n citoyen observe (pie des citoyens, qui vicnncnl dans le sein de 
la Societe avee conliance et en ipiclquc sorte sous ses auspices, ne 
doivent point y etre inquieles par la police, qui d’ailleurs n’a pas 
droit de se meler dans la Societe. 

Dufourny soutient <pie Barreto n’est point pris, puisqiBil n'a point 
ete entendu, et que, ful-il pris, il faudrait le rapporter. 

[Robespierre rdpond qu'il veil dans la Societe « beaueonp de mines autri- 
(diienncs ». On 1'applamlit.j 

llassenfrulz se plaint vehementement de?' motions incidcntes, qui 
toujours ecartent la Societe du veritable objet interessant et salutaire 
qui devrait I’occuper en ce moment. « On ne veut point, dit-il, avoir 
un ordre du jour, ct cepemlant la diversity d’objets, et quelquefois 
leur inutilite, rend cette mesure de jour en jour plus neeessaire. 

II avertit qu'aujourd’hui la Convention s'est occupee du plan d’e- 

1. Le 2S jnillet, la nouvello de la capitulation de Mayence fut aimoncee a la 
Convention par Basire an nom du Comite de saint public. ( Mont ten r , t. XVII, 
p. 328.) Dans la meme seance, le Comite de salut public s'etait fait autoriser a 
decerner des mandats d’amener et (barret. Proces-verbal de la Convention , 
t. XVII, p. 334.) En consequence de cette autorisation et sous le coup de Femo- 
tion produite par la capitulation de Mayence, on opera, dans Paris, le 28 et le 
29 juillet, un grand nombre d'arrestations ct de perquisitions. 

Tome V. 
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ducatinii publique do Michel Le Peletier 1 . Ce son t la vdritablement 
des mesures de saint public, car 3a maniere dont nous eleverons la 
posterity sauvera ou perdra noire patrie. La Convention La mis a 
son ordre du jour; domain on le diseutera; pcrsonne de nous n’est 
prepare; on ne s’en oecupe point, et la Convention Laura deerete, 
peut-etre, sans que nous en ayons pris connaissance. 

Felix Le Peletier annonce (pie mille exemplaires du plan d’editca- 
tion de Michel Le Peletier vont etre distribues aux membres, a leur 
sortie, et qu’on Loilrira mereredi prochain aux citoyens et citoyennes 
des tribunes, et a tous ceux a qui il est arrete d‘en distribuer. 

CJuiles appuie la proposition d’Hassenfratz, et avertit que peut-etre 
mereredi il serait trop tard. La Convention a mis ce plan a son ordre 
du jour et a deerete que eelui-la seul serait discute avec les modifi- 
cations que presentera le Comite destruction publique, reeonnais- 
sant que le plan de Michel Le Peletier avait infiniment d'avantage 
sur tous ceux qui lui ont ete presentes jusqu'a ce jour. 

In membre de la Convention , qui vient de commencer un journal 
intitule : le Frank en vedette 2 , faita la Soeiete Lhommage des quatre 
premiers numeros. 

<c Je n’espere point, dit-il, reuni r an talent de Marat son energie 
revolutionnaire, son incrovable aetivite, sa perspicacite, et toutes 
les qualites qui faisaient de lui Lantagoniste le plus terrible de la 
noblesse, des pretres et des rois ; mais je tacherai pourtant d'ecrire 
de maniere a ce que Lon me juge digne de marcher sur ses traces. 
Je demande que la Soeiete veuille me faire passer toutes les denon- 
ciations qui pourraient venir a sa connaissance. » 

[Une deputation de la section de Bon-Conscil demande qifon lui ad- 
joigne certains membres de la Soeiete, qiLelle designe, pour aller avec elle 
proposer des mesures revolutionnaires au Comite de saint public. — Hebert 
dit qu*on annonce que Merlin de Thionville a ete fait prisonnicr et peut-etre 
tue lors de la capitulation de Mayence. Il fait la proposition suivante :] 

Je demande, si Merlin court des dangers ou s'il est mort, que tous 
les prisonniers de guerre que nous tenons en ce moment soient 
constitues ses otages, et que leur tele nous reponde des attentats 
commis sur la personne d*un de nos representants. 

Dubuissox. — Lhnquietude que vient de manifester Hebert au 

1. C'est en etfet dans la seance de la Convention du 29 juillet que Robespierre 
presenta le plan d'edacation publique de Le Peletier. Moniteur . t. XY11, p. 2G9.> 

2. Il s'a.irit du journal publie par Gutlroy sous le titre de Iiourjy/f ou le Frank 
en vedette. Le premier numero de ce journal parut le 21 juillet 1793. — Cf. Tour- 
neux, Bibliographic, t. 11, n° 10897. 
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>njct de Merlin n'esl heureusement pas aussi fondec qu'il parait le 
eroirc. Xous avons memo quclques csperances llattcuscs qu’il a 
echappe a ses assassins. 

Dubuisson enlre alors dans un detail circonslancio des evenemenls 
qui suivirenl cede jotirnee. 11 on requite que les plus fortes prolia- 
bilites se Iron vent en favour do la fuilc el du saint de Merlin. (.\p- 
/v landts semen Is . 


I no leltre <le Camhrai annonre ipi'im general a fait arreter des eitoyen- 
'l ln " lni parlaifiil le langage ilu j.a triotisme ... Snr la proposition de Ct, hit's, 
la leltre est renvoyee an Goniitc de saint pnldie.] 


l>a seance a etc levee a dix lieu 


tvs. 


CXXIX 
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[Uti cihnjrn (lit ipfon imnoma* tjnr la 
mriiiit*. — Jranbnn Sniul-Amlrr lvpoml <| 


capitulation de Muvumv 
no t nn faux limit. 




de- 


h souther demandc la parole sue unc leltre du ministre de la ma- 
nne. cl tine autre de Toulon qui annoncc qne, si la llotte ful sortie 
-lit port de eetle ville, deux escadres espaguoles on anglaises, qui 
eroisent dans la Medilerranee, s'en seraient rendues mailrcsses. 

Jean bon Saint-Amlrr. qui avail la parole, en pr.dile pour dire «]ue 
le mal dans la marine vient de ce qu’un deerel de l’Assemblee con<- 
tiluante donna an minislre do la marine la nomination des ofllcicrs 
de la marine. Ils soul nobles cl. par consequent font le mal avee 
Eintention de le faire. 

II fail en pen de mots la peinture de letat actuel de notre marine. 
II en resulte .pie la disorganisation la plus complete la desole au- 
jourd’bui, que les ministres se sent conduits comme des ignorants, 
si non comme des traitres. 

Escudier prend alors la parole et dit : « Dalbarade est coupable ; 
j at remis a Goutlion les chefs d'accusation que j'ai recueillis contre 
ce minislre perfide, je les ai signes; je vons repete ce que je vous ai 
dit, it y a un mois et demi, contre lc minislre de la marine, je vous 
dis que Dalbarade n’avait nomine que des contre-revolutionnaircs, 
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que des ennemis de la Republique dans le port de Toulon, et qu’il 
avail compromis par la le saint du midi. 

[L'omteur dononco le commissairo-ordonnateur de la marine Puissant, 
ramiral TrogolT, le chef d'administrntion Unon ; il ajoute qu'il a porte ses dc- 
noneiations an Comite de saint public, qui doit en faire nil rapport. — Ben- 
tabole demande qu’on envoie an ministre de la marine line commission pour 
rinviter a faire une enquete sur les mesures prises pour la defense dans les 
ports do Brest et de Toulon. — Chairs vent qifon elende cctte enquete a la 
eonduite de tons les administrateurs du Yar. Les deux propositions sont chau- 
dement appuvees.] 

La seance a ete levee a dix lieures. 


exxx 


SEANCE DU VENDREDI 2 AOUT 1793 

PRESIDENCE DE SIMON D 

Boissel , qui pretend que quelques membres de la Societe n'ont pas 
reconnu la necessity de destituer le^ nobles, prend de la Loccasion 
de rappeler combien, an contraire, cette inesure est instante el indis- 
pensable. 

Valcour a ce sujet retablit la question, d’abord equivoque, au suje^ 
des pretres, qui leur avaient ete accoles. On avait confondu leur 
destitution avec leur aneantissement. Gomme ministres d’un culte 
queleonque, Yalcourt vent qu’on les conserve ; comme agents quel- 
conques d'une administration publique, il veut qu'on les destitue, et 
qualors ils fassent cause commune avec les nobles. 

[JJes/ieux annoncc que les armors do la Kcpubliquc marchcnt sur Lyon.] 

Il anrionee que nos ennemis inettent en usage un nouveau moyen 
pour degouter nos freres des departements de venir fraterniser avec 
nous. On leur dit qua peine arrives, reunis, la Convention leur or- 
donnera de marcher sur les frontieres. 

Il invite ses concitoyens a rassurer chacun de ceux avec lesquels il 
peut etre en correspondance, et, attendu que ce bruit a empeche 
beaucoup de nos freres des departements d'aller se faire enregistrer, 
il veut qu’on les engage a remplir au plutot eette formalite. 

Un citoyen membre de la Socirlc des amis de la liberie ei de I'ega- 
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l tie de La Rochelle dil que e'est peut-6tre l’arrete pris par cette 
Societe qui a donne lieu a ees crainles. « Mai? bien loin, di t-il , [d'etre] 
reffet d'une conspiration, il a ete dicle par le pur republicanisme, el il 
serait desirable cjue toiite la Repnblique l’adoptat. Ce serait d'engager 
les gens qui n’ont point de famille a marcher generalement an se- 
cours de nos freres; niais on n’a ]>as pretendu les forcer. La Repu- 
blique lie veut que des defen-eurs palriotes, et il lie faut pas regarder 
comme tels ceux qui out besoin d'elrc eontraints a combat Ire pour 
elle. » 

[Pnlloy, enfant de douzc ans. vient fairc part a la Societe d'lin arrete, qn’a 
pris la Societe fratcrnelle des deux sexes, d'eriger im busle a Marat et a Le 
Peletier, et d'engager les Jacobins a assistcr par deputation a l'inaiiguration 
<pii doit s’en faire dimanclie proehaiu; la Convention, la Commune s'v trou- 
verout de memo. — Le President repond qu'inviter la Societe a assistcr a 
l’inaiiguration des busies de Marat et Le Peletier, e'est ollrir a la Societe de 
prendre ini « nouveau plaisir on faisant face a un nouveau devoir ■>. 11 ajonte: 
« Sans doute cos deux lionnnes cdlebres meritent cpie leur image comme lour 
souvenir vive eternellement panni nous, mais entre Marat et Le Peletier, il 
doit roster un vide qu'occupora bientbt le grand lionnne qui doit paraitre, (jui 
sauvera son pays et donnera la paix en assiirant le bonlieur du monde. » 

l'n citnyen relove la derniere phrase du di>cours du president, et pretend 
qu on pent Ini donnor do singulieres interpretations. 

Simond, qui avail quitte le fautenil, repond <pi'il a entendn dire qu’un sans- 
culotte,, un republicans, qui aurait le bonlieur de sauver sa patrie, meriterait 
<le sieger an milieu de cos deux victimes do Laristoeratie. — Ley end re vient 
expliqner les paroles de Simond. 11 declare que Siinoud a voulu dire (pie, si 
les aristocrates devaient tner un patriote, b* jour de la fete du 10 aout, comme 
ils out tue Le Peletier apres le 21 janvier el Marat a pres b v 2 juinja place de 
cette victime serait entre les deux lieros dont on va inanguriT les busies. — 
Simond annonce la capitulation de Mayence. 11 declare que Konboll en est 
1 auteur et que Merlin de Tliionville vonlait resister jiisqu'an bout. 11 so plaint 
qn’il y ait des traitres partout ; il di t entre autres elioses :7 

Voila enfin le moment de penser a noire saint ; el comme La di t le 
eitoyen le plus sense que j'aie entendn parlor snr la guerre de la 
Vendee) ce n'est plus aujourd’hui qu'il faut nous parer d’une vaine 
pitie, ce n'est plus le temps de faire grace ; il faut que nous peris- 
sions ou que nous exlerminions nos ennemis ! 

Laissons derriere nous tons les principes de philanthropic qui 
nous out egares jusqu'a ce jour, et ressouvenons-nons qn'une veri- 
table humanite est de sacrilier les Irailres a la surele des homines 
de bien. 

Quand Marat vous disait qu'il fallait egorger tons les coquins, il 
vous disait de faire la seule chose qui put sauver les honnetes gens; 
vous n'avez pas voulu le faire, et vous en portez cruellement la peine. 
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C'cst vous qu’on jugule, puisque vous avez nourri dans voire sein 
vos propres assassins, c'est vous qui apprendrez que rhumanite est 
un crime lorsqn'elle repose sur des scclerats! 

Qnand le pere Duchesne sera ici , je serai aux Cordeliers, dans 
toutes les Societes populaircs. Quaml il y sera lui memo, je revien- 
drai ici, et tons deux nous repeterons jusqu'a ee que nous l'ayons 
ohtenu : « Chassez les nobles, proscrivez celte race impie qui a jure 
noire destruction ! » 

[Legendre crainl qu'on 11 c disorganise lout on sc precipitant; il rappelle 
qu'un ilecret tic la Convention pcrmel an minislre de la guerre do rappcler ii 
sa volonle, el sans qu'on puisse y trouver a redire, tons ecux (les nobles on 
antres qui lui sent suspects. 11 vent qu’on s'en rapporte pour le moment a 
bouchotlr, qui est bon patriote. 11 vent qu'on aille ilroil au 10 aout, et qu’a- 
pres ce jour, nous tombions tons avec nos 1‘re res sur nos onnemis do tout 
genre et que nous fassions une deconlilure generale.] 

Lejeune demandc que les parents des emigres soient mis en etat 
d’arrestation, que des bouclies a feu soient tournees sur la maison 
qui les contiendra. [. Applaudissemcnts .) 

Il demande qu’un Comite de la guerre soil etabli aupres de eelui 
de salut public, pour y concerter les plans de campagne et tenir la 
main a leur execution. 

Il annonce que le Comite de salut public vient d'etre change en un 
Comite de gouvernement 1 . Cette mesure, devenue absolument neces- 
saire, par 1'apathie ou la malveillance du pouvoir execulif, est la 
seule dont nous devious esperer noire salut ; car la le Comite et le 
Conseil executif ne se croiseront plus; la marche sera plus rapide et 
l’execution des decrets ne sera plus compromise par les interme- 
diate?. 

[Un membvc demande que tons les nobles soient chassis des places qu'ils 
occupcnt avant le 10 aout. — Un autre membvc demande que les mcsurcs 
de salut public soient disculees dans le secret : il declare que des espions 
assistent a toutes les seances des assemblies deliberantes. j 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 

t. Cette muivelte etait inexaele. Mais le meme jour, Danton avail propose a la 
Convention d'eriger le Comite de salut public en Ct unite de gouvernement. Lu 
proposition avait ete renvoyOe au Comite de salut public, pour en fuire son rap- 
purt. Muniteur, t. XVII, p. 291. 
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CXXXI 

SEANCE DU* DIMAXCIIE AOI'T 1703 

PR ESI HENCE PE SIMONP 

I /an ten r du Pcrc Xicaisc on UAnli-Federnlisle et do In Philosophic 
•\ acinic fait lionnnage do oos dou\ productions a la Socidle. — Chabof fait 
/cloge do oe> d(Mi\ om raps ol so plaint quo, malgre los demarches (jn'il a 
faitos au ministoro do Fin terien r, M. Cliampagneiix so soil obstinc a no pas ro- 
pandro dans la Itepnblique dos dcrits aus/i util(‘s quo coux-la. La>semblee 
arroto la mention oiviqno. 

Le President lit unc letlre (/Arles, cn date dn -0 juillet, qui an- 
nonce la deroute complete a Avignon des Marseillais, donl il reste a 
peine mi pour porter a Marseille la nouvolle do lours exploits. C'esl 
sous la eonduile d W II »i l le (pie nos troupes out remporle cot avan- 
lage. Le people de Marseille esl en insurrection; il a, ainsi que beau- 
coup do communes voisines, specialemont Aimes, acceple la Consli- 
tution. Los sans-culotics Irimnphenl. On dit (pie Toulon est aussi en 
insurrection. La Societe de Marseille va rouvrir domain ses seances; 
1‘esprit public renail, on guillotine tons les jours des aristocralcs el 
des royal isles. 

Une leltre parliculiere de Lausanne, adressee a Simonil, le prd- 
vient que les arislocrales soul d 'accord de fa ire accepter unani- 
mement la Constitution, memo dans la Vendee. C'esl le moyen de 
conserver leur popularile, d’empcelier qn'on envoie des commis- 
saires dans les departements, ce qui empecherail lotalemenl lours 
projels par la hauteur du republicanisme on i Is prennenl to uj ours le 
peuplc. 

Philippov , depute d'une commune du deparlement de ltlidne-et- 
Loire, annnonce que cette commune, jusqu'ici penelrec du plus pur 
republicanisme, vienl d'etre brissotisec, et il previenl que la leltre 
de la citoyenne de Lausanne contient de grandes verites ; que les 
aristocrates de Lyon vculent aussi accepter la Constitution pour pou- 
voir lederaliser en paix leur deparlement, ce qui ne pourrait pas 
avoir lieu si on soupconnait leur civismc. 

[Chabol exprime le m Anie avis : il penso tpie scids les contrc-revolution- 
naires peuvent demander /etahlissement de la Constitution, dans les cireons- 
tanccs ou se Irouve la Kepublicpie. 11 se plaint (pie la Montague so divise et 
compose bientol un cote droit dans son sein. Kilo ne fail [»1 us rien aujour- 
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ti ll u i ; tlopuis Iongtemps olio n a rien fait ])Oiir lo i >cu pie. 11 pass e en revue 
dilToronts articles, tels (pio Ic code dos lois civilos cl an Ires, dont la Con- 
vention devait 1'aire present an peuplc et qu’ellc neglige avee unc affecta- 
tion siuguliere. II prevoit que les commissaires des sections de la Hepuljlitjue 
demanderont line amnistie generalc pour le cole droit; il en a vn s'approcher 
de ces lioimncs pervers, et baiser fraternellement ces conspirateurs con Ire la 
pafric. « 11 est encore, dit Chabot, d’autres complots : ils acceptent la Cons- 
titution, non soulonieiit pour toules les raisons qu’on vous a deduites, mais 
specialement pour arriver a line autre legislature qu’ils se promettent bicn de 
remplir d’boinincs qui lour seront devours. 

« 11s s’imaginent qu’aux legislatures prochaincs, ils pourront faire liomnier 
des Brissotins, des royalisles, etc. 11s s’iinaginent que la Montague est des 
lors perdue et que, sans aueun obstacle, ils livreront an tribunal contre-revo- 
lntionnaire les palriotcs qui out fait la revolution; mais ils out grand tort do 
s’imaginer ainsi ; il n’en sera rien de tons ces proj (Ms insenses, j’en jure par 
la Republique ! » Enfin Chabot eonclut ainsi : 

« Il la ut niettre fin a toutes ces discussions qui vous agitent tons les jours. 
Doit-il exister parmi les patriotes des avis si dill'erents? Keunissons-nous et, 
de concert, obtenons de la (Convention nationale le decret qui scul peut 
sauver encore notre pays. Faisons, malgre les opposants autricliiens, desti- 
tucr tons les nobles, deporter tons les pretres et renvorser d’un seul coup 
toute lour coalition. 

« Sans doute la liberte des cubes est ])ermise, mais (Cost ici surtout qu’il 
fant oxpliquer tju il nc fut jamais permis a lours ministres de s’immiscer en 
rien dans le gouvernement, et permettre unc religion subversive de tout 
ordre social, ce serait decreter le poison de la liberte. 

« Voila encore unc mesurc essentielle, qifil est indispensable d’employer : 
surveiller les journaux. Destournelles. a qui Foil no vent faire aueun reproche 
de loin, a qui on n'osc (piclquefois pas en faire de pres, en merite nn bien 
reel, quo je vais lui faire ici : e’est que, malgre les ordres tres precis du 
Comite de saint public, il n’a point purge l’administration des postes, borri- 
blcment composer, et <pii retienl les journaux patriotes pour laisser circuler 
les brissotins sans c.oncurrcnce. Surveillez ces homines, qui, comme Capet, 
out fausse lour engagement. »] 

La seance est levee a dix heures et demie. 


CXXXII 


SEANCE DU LUNDI 5 AOUT 1793 

^RESIDENCE DE S1MOXD 

Vincent denonce des represen tan ts du peuple qui, malgre le de- 
cret, sollicitent toujours aupres du ministre des places pour leurs 
proteges, qui tous sont aristocrates. 
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Le President le somme de nommer les deputes qu'il inculpe. 

Vincent ne les nomine pas, mais cite Dnhem et un autre, pour en- 
dormir la Convention, lui faire des rapports suspects et ne se rendre 
que tard a leur poste. 

Vincent, an sujet d une lettre qui inculpe le ministre de l interieur, 
dil que les posies ne sont pas encore renouvelees, qu'on ne trouve 
point de patriotes pour en occuper les places. 

On lui repond qu'il en e.-t comme du commis de Destournellcs, 
qui, charge de decacheter sc= lettres, ne pent pas trouver de succos- 
seur dans Paris. 

Auvray donne lecture de plusieurs denunciations qui lui onl ete 
faites sur les postes. Les voilures sont maintenant conduites par des 
breufs. Les maitres de postes exigent 50 francs par poste. 

Plusieurs membres onvrent des avis pour remcdier a ces abus. 

On parait s en tenir a cclui de Bourdon, qui veutqu'on rcnvuie an 
Comite des marches le soin de pourvoir a cetle organisation. 

f)cs (It* pules du Mont- /Pane se presenlent el reclament l admission 
aux seances de la Soeiete, qui la leur aecorde, quoiqu*ils ne soient 
point porteurs de Icurs diplome-, par la raison que, devant traverser 
les departemenls des Uouehes-du-Ulione et de Uhdne-et-Loire, ils 
n’onl pas du se niunir de pieces (pii les auraient fait saisir an pas- 
sage et relenir prisonniers. 

Vincent lave le ministre de la guerre des inculpations dirigees 
contrc lui an sujet de di verses nominations. II en cite une anterieure 
(du ci-devant due du Chatelel) a son avenemeut, qu'il a revoquee, 
parce (ju'ellc lui elait suspecle. 

II reproche a Danton, a Delacroix le decret qu'ils out provoque, de 
faire du Comite de saint public un comite de gouvernement. 11 le re- 
garde comme atlenlatoire a la souverainete du people, comme con- 
traire a la Constitution, comme emane de conspirateurs. Apres avoir 
demontre que le Comite de saint public, accaparant tons les pouvoirs, 
devenait lui -mime un pouvoir monstrueux , Vincent veut qu’on 
s occupe des moyens d’empecher qu'un tel decret ne puisse jamais 
avoir lieu. 

Bourdon assure que le soin des assemblies populaires n'est pas 
de nommer aux places, mais de surveiller ceux qui les occupent. 11 
ne veut pas que les Jacobins en sollici ten t pour eux ni pour leurs 
amis, mais bien qu'ils se reservent le droit de faire passer au creuset 
de leur examen le choix des ministres. 

1 incent soutient que les Jacobins doivent faire des listes de can- 
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didats des homines qifils croient en elat d’occupcr des places et les 
presenter an ministre. 

Hobesprerre dit que des homines nouvcaux, des patriotes d’un jour 
venlent perdre dans le peuple ses plus anciens amis. 

II cite pour cxcinple Danton, qifon calomnie ; Danton, sur lequel 
personae if a le droit d’elever le plus leger reproche ; Danton, qu'on 
no discreditera qu’apres avoir prouve qu’on a plus d’energie, de 
talents ou d ’amour de la pa trie. 

« Je ne pretends pas ici m’identifier avec lui pour nous faire val.oir 
tons deux, je le rite seulement commc exemple. 

u Deux homines, salaries par les ennemis du peuple, deux homines 
que Marat denonca, out succede, ou cm succeder a cet ecrivain pa- 
triote. G'est par leurs moyens que les ennemis de l'Etat se sont per- 
suades qifils nous entameraient encore. L'acharnement avec lequel 
i Is distillent le venin de lour calomnie, an moment ou les federes 
nous am vent de toutes parts, d’autres rapprochements que Ton 
pourrait faire encore, demontrent leur complicite. 

« II faut vous les nommer; le premier est un pretre, hominc seule- 
ment eonnu par deux actions horribles : la premiere, d’avoir voulu 
faire assassiner les marehands, les boutiquiers, parce que, disait-il, 
ils vendaient trop cher ; l’autre, d’avoir voulu faire rejeter au peuple 
la Constilution, sous pretexte qu’elle etail defcctucuse. 

<( Le second est un jeune homme qui prouve que la corruption 
pent entrer dans un jeune cceur. II a des apparences seduisantes, un 
talent seducteur, c*est Lcclerc, un ci-devant, le fils d’un noble. II etait 
a Lyon, ou il jouait le patriote, lorsqifon y egorgea l'infortune Gha- 
lier. II ful en grande partie cause de sa mort. Parti de la, ou sa con- 
duite l’avait rendu execrable a tons les patriotes, il vint a Paris, in- 
triguer, mentir a la Convention ; il vint ici, suivi de quelques homines 
imposteurs com me lui, qifil sut rendre interessants et qui sont main- 
tenant disperses; il est associe a Jacques Roux ; et ces deux homines, 
denonces par Marat commc deux intrigants, deux emissaires de Co- 
bourg ou de Pitt, qui, pour mieux empoisonner les sources de la cre- 
dulite populaire, ont pris pour lc seduire le nom de Marat. Ils ne 
manquent jamais de denoncer un ennemi bien reconnu du peuple ; 
ainsi Custine a cte denonce par eux. Avec des phrases bien pa- 
triotiques, bien fort et energiquement prononcecs, ils parviennent a 
faire croire au peuple que ses nouvcaux amis sont plus zeles que les 
autres. De grandcs louanges a Marat pour pouvoir tombersur les pa- 
triotes actuels. Qifimporte de loner un mort, pourvu qu'oii puisse 
calomnier les vivants ? » 
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On domando quo la Societe, vu le grand nomluv d’allairo dunl olio o>l 
mainLonant surchargee, lienne, d'ici an lo d(‘ ce mois, seance lou> los jours. 

Arrolo. On domando quo les petitions, qui tiennonl boaueoup do temps ol 
ompeebent 1'ordro du jour, soionl ronvoydos a dix liouros. (Arrdld. — Bour- 
don lit, snr les subsislances, un travail qui doit dlro lu domain a la Conven- 
lion. II propose quo, dans cliaquo villo do la Kdpuldiquo, il suit dtabli tlos 
grcniers publics dans lesquols on rooovra tons los bids tin ddparlemont : la 
nation so rondra proprietaire du rovenu do Ionics los torros, ot lo bid sera 
distribue a IS 1. lo setier. {IL csl trrs applaud!.') 

Le creole patriate Milsccnt , auteur et redaclcur du journal de ee 
nom, demande a la Societe la permission de prevenir eoux de ses 
souscriplcurs qui sont dans la Societe qu il vient de changer de do- 
micile et qu'il demeure acluellemcnt rue des Bons-Enfanls, n° 12, on 
il faut desorinais lui adresser, franc de port, les le tires d'avis, pa- 
quets, etc., concernant son journal. 

Le prix extraordinaire du papier nc lui permettanl pas de dim i- 
nner celui de son journal, coniine une grande parlie de ses souscrip- 
leurs le desirent, il proud le parti de supprimer le numero qui pa- 
raissait hahiluellement le matin; du reste, son journal sera toujours 
soigne et dans les principcs qu’on lui connail. la' prix sera de 30 1. 
par an, franc de port. 

La seance a etc levee a dix lieures. 
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L Cn mrmhre raconte qifaujoimriiui, on sa presence, un oitoyon, prot a otro 
pourvu (Tunc place, hit inlorrogo s*il elait jacobin el rdpondit quo non, (pic 
pont-otro C(' sorait un obstacle a sa nomination. Jo domando, ajoute lo ci- 
toyon, (pie la Societe fassc' une euquete afin d'otablir si cello relloxion n’e>i 
pas I'indice d'un complot. tondant a discreditor la Societe. ] 

Un ciloyen des departments vient ajouter une preuve de plus a 
toutes celles qui existent de Tasluce et de l’liypocrisie des pretres, do 
la credulile on de la friponnerie de leurs sectateurs. On observera 
que ce sont des pretres refractaires, car les autres iTont pas autant 
de front. A..., un eveque, disant la messe, faisait sorlir de la sa- 
cristie un pigeon blanc, qui, instruit a volliger sur Tautel, etait pris 
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pour l'esprit saint ; lous ceux ile la clique criaient au miracle, et il 
demeurait constant dans la ville que Peveque avait recu une visile 
de la troisieme personne do la Trinite. II demamle des inesures se- 
vere? centre les calottins. 


[Un citoyen dr Yrrsnillrs denoneo Padmmistration des remontes ct mes- 
sageries, qni entretiont mal ses clievaux. La Soeiete nonnne ties commissaires 
pour nceompagner a Versailles le denouciateur, afin de verifier par cux-mdmes 
les ([iialites et inesures ties fourrages, et ensuite en rapporter au ministre de 
la guerre. 

Bourdon avertit qu'il a lu aujoimPInii a la Convention son projot snr les 
subsistances, qui, s'il est adopte, nous fera manger le pain a deux sols la 
livre, sans erainte d'en manquer jamais. La Convention en a decrete Pimprcs- 
sion et la discussion pour vendredi. Bourdon demamle qn'on s’on oceupe 
jeudi soir. (Adopte. — Gaillard fait decider qu'on distribnera le projet de 
Bourdon aux membres de la Soeiete.] 

Royer , commissaire des assemblies primaires, prononce un dis- 
cours ecrit, donl la Soeiete vote a runanimile, et au bruit des applau- 
dissements les plus flatteurs, 1’impression, la distribution aux membres 
de la Soeiete, aux deputes des assemblies primaires, aux citoyens 
des tribunes, et l’envoi aux Societes alliliees 1 . 

Royer demamle en outre que les commissaires des departements 
puissent se reuni r aux Jacobins, avec qui ils veulent sauver la Repu- 
bli([ue, afin d’en discuter ensemble les moyens. 11 faut qidils rem- 
portent cliez cux des idees consolantes, qu'ils auront puisees dans 
Penergie et la volonte qu’ont tous les Jacobins de sauver la Repu- 
blique. 

Un autre commissaire des assemblies primaires preiul la parole 
pour dementi r, en son 110 m et celui de ses collegues, une demande 
aussi faite en leur nom, ce matin, a la Convention, d'un local pour 
leur reunion ; ce n’est qifaux Jacobins qu'ils veulent se reunir, et ils 
ne connaissent que deux rendez-vous dans Paris, la Convention et 
les Jacobins. 

Sur la motion d'un commissaire, la Soeiete arrete qu’elle invitera 
tous les deputes commissaires a se reunir demain aux Jacobins pour 
rediger a leurs freres arrivants une adresse qui leur apprenne a tous 
leurs devoirs. 

Un citoyen commissaire demande qu’on engage tous les deputes 

1. Soeiete des Amis de la Liberie ct de V Hyalite , senate aux Jacobins , rue 
SainUHonore. Ifiscours prononce dans la Soeiete des Jacobins , le 0 aunt 179 S, 
Van II de la liepublique, par le citoyen Claiue Royeh. encoye de Chalon-sur- 
Sadne a la grande reunion des Francais, le 10 aotit. Paris, iniprimerie patriutique 
et republicainc, s. d., in-S° de 8 p. — Bibl. nat., Lb 40/703. 
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commissaires a marcher en masse apres le 10 aout sur lcs rebelles. 
On passe a 1’ordre du jour. 


Un vicnx m Hilaire prononcc an longs discours. II raeontc epic le lieu te- 
nant-corn mandant le 3 e dej>dt do cavalerie a Audi 1 a lail relornier, sons pre- 
texte qu’il etait estropie par une chute de elieval, mais en realite paree qn il 
tenait des discours patriothpies et parce < jn'il demandait quo les olficiers des 
troupes ile ligno lussent elus par Ieurs soldats, coniine les olficiers des \olou- 
taires. On ne Ini a donne aucune indenmite de retour, de sorte qu'il a etc 
oblige, pour vivre en route, de vendre « tout son luitin ». Apres avoir la it le 
recit de ses malheurs, il declare que nous avons etc trahis dans la Vendee, a 
Mayence, a Valenciennes. « Nous ne nous sauverons, dit-il, qn'en nous levant 
Ions eontre l'ennemi, a l’cxcmple des departments du Nord. » 11 a fait trans- 
mettre eette proposition aux represen tants en mission a Tours, par la Societe 
jiopulaire, lors de son passage dans celte ville, mais il u a pas reen de re- 
ponse. La Societe arrete que le vieux militaire roeevra du president l'aeeolade 
fra ter nolle, et qu'il aura des defenseurs officienx pour obteuir nil emploi du 
ministere de la guerre. 1 


i n citoyen , apres avoir declare qu'il est impossible de se pro- 
curer des nouvelles surcs dans les departemenls et que les decrets 
qui y arrivent ne sont point executes, propose d'envoyer la minute 
des decrets et le Bulletin de la Convention aux chefs-lieux de depar- 
tements, en leur enjoignant de les repamlre dans toutes les com- 
munes. 


[Tn depute de la Sucietr des Jacobins de JJastia vient apporter aux Jaco- 
bins de Paris lcs felicitations de leurs lVercs de Hastia, et lcs exhorter a agir 
sur le Conseil exeeutif pour qu'il debarrasse la Corse du « tyran » Paoli. — 
Uu depute dies assemblies primal res demande qu'on accorde une indemnite 
de voyage pour les citovens envoyes par les assemblers primaires des depar- 
tements ; sans eela les riches aristoerates viendront souls a Paris pour le 
tO aout; les sans-eulottes, qui sont pauvres, resteront cliez cux. La question 
sera examinee a la proebaine seance.] 

La seance a ete levee a dix. heures. 
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SEANCE DU MERCREDI 7 AOUT 1793 

PRESIDEXCE DE SIMOXD 

Porlallier rend compte de la mission dont il fut charge et dont il 
s'est acquitte aupres des commissaires des departemenls reunis dans 
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la bibliutheque des Jacobins. 11 lour demanda, an notn de ses man- 
datairos, do s’unira eux et lour reponse fnt de le suivre. (Applaudi.) 

I n citoyen commissaire demande qifune adresso soil faitc aux de- 
partements pour leur dessiller les yeux stir les calomnies qifon a re- 
pandues contre les Parisiens, et pour qifon no puisse pas dire qu’ils 
Tout intluencee ; il demande quo le president et les secretaires des 
commissaires des departements so retirenten lasalle de leurs seances 
pour la rediger. 

I n citoyen observe qu'elle cst deja fa i to et en demande la lecture. 

I n envoye du departement de Seine-et-Marne raconte qifn la porte 
des Jacobins, un bomme ltd demanda, ainsi qifa son collogue, s'il 
etait commissaire de departement. « Oui », repondit forateur. « Et 
voiis allez aux Jacobins? » repliqua f autre. « Oui. » « Vous ignore/, 
done qtfil y a une insurrection ? » « Voila, dit forateur en se ton r- 
nant vers son camarade, un seelerat qtt'il faudrait arreter! » Alors 
Y autre s'esquiva, et Ton ne put le rejoindre. 

Iforateur observe que la ville de Paris renferme beaucoup de ces 
homines pervers. II invite la Socicte a les surveiller avec exactitude, 
et les commissaires des sections a fa ire tons leurs efforts pour les 
eclairer de pres et s’en saisir. 

Royer fait la lecture de l’adrcsse des commissaires aux departe- 
ments 1 . 

L’assemblee etait si nombreuse et le bruit si grand que forateur 
fait la motion qu’on n’accorde la parole qifa ceux qui se seront fait 
inscrire an bureau. (. Adopte .) 

Un orateur, qui s'abandonnait un pen a f enthousiasme, provoque 
cette declaration de la part du president, an nom de fasscmblee, que 
plusieurs citoyens qui if out pas le talent de la tribune, mais qui ont 
a dire des clioses extremement interessantes et que la France entiere 
ne doit pas ignorer, doivent avoir la parole de preference a des ora- 
leurs qui if ont que de Y eloquence et des discours fleuris. 

On met aux voix Y adoption, f impression, la distribution aux 
membres, aux tribunes, aux Societes populaires de fadresse aux de- 
partements du citoyen Boyer. {Adopte a Vunanhnite.) 

Robespierre , au bruit des applaudissements, monte a la tribune et 
dit : « Les envoyes de la Republique francaise viennent de sauver la 

1. Nous nc roproduisons pas le texte de retie ndresse, paver qu'il est con- 
tonne A eelui qui est doune par le Moniteur , t. XVII, p. 37'*: elle lut luc par 
Royer a la Convention le 1 2 nout 1703. En void le titre : Lea envoyes de loutes 
les sections du peuple d Jo grande reunion des Francois a Paris , ie 10 oout, d 
tons les braves suns-culoltes de la liepubligue , salat. 
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patrie; Eacte qu’ils viennent de faire est le garant immortcl dc la 
liberie, il est la reponso a quatre ans de calomnies qui ont manque 
perdre sans retour la Republique. 

« C'est le quatrieme dementi qu’ils donnent aux esperanccs c«ui- 
pables des coupables ennemis du peuple. 

« Le premier est lorsqu'en 89, ils se rangerent, malgre les intrigues 
des ordres privilegies, les ordres iinperieux d’un despote. sous Ee- 
tendard de la liberte naissante. 

« Le second est lorsqu’au 10 aout, malgre le soin des trait res qui 
croyaient avoir seduit la majorile des sans-culottcs, ils surent de- 
jo uer Icurs combinaisons astucieuses en marcliant en masse pour 
♦•eraser le tyran. 

« Le troisieme est lorsqu'a la voix des legislateurs, ils surent re- 
pousser le fedtralisme que lour insinuaient adroitement les plus per- 
fides et les plus scelerals des hommes. 

« Le quatrieme est en venant aujourddiui eonfoiidre avee nou< 
leurs vu*ux pour la patrie et ajouter leurs elTorts a ceux que iioih de- 
plovons sans cesse pour le maintien de la Republique et Eaneantis- 
sement des eonspirateurs. » 

II applaudit a Eadresse presentee par Royer; il invite les envoyes 
de la Republique a venir en faire Ehommage a la Convention et lour 
promet qu'elle en ordonnera Einsertion dans son Bulletin et l’envoi 
dans tons les departements de la Republique ' ; il se plaint du temps 
qu’emploie la Societe en clioses inutiles, par exemplc a la correspon- 
danee, dans mi moment oil elle ne doit avoir en vue cine le saint 
public. 

11 se resume en demandant qiEon mette anx voix les deux proposi- 
tions suivantes : 

1° Que pour donner a Eadresse tout le poids et Eauthenticite pos- 
sibles, elle soil presentee a la Convention pour etre distribute an 
peuple sous ses auspices. 

2° Que, negligeant desorinais la correspondance et tous les objets 
les moins interessants, on ne s'occupe que du salut public, qui ne 
peut etre traite plus dignement que par les envoyes reunis de la 
Republique entiere. Adopte unanlmemenl .) 

L’adresse sera lue demain a la Convention, a onze lieures, par le 
citoyen Royer. 

I n enooye des departements demande qu’on n’accorde la parole 
qu’aux envoyes et qu'on en prive les Parisiens. 

1. Cette adresse fut en etl’et impriinee a part par nrdre de la Convention. — 
Bibl. nal., Lb i 1/322 L in-i°. 
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Apres mi long murmure, on la reclame pour Robespierre. 

Robespierre (lit: « C’estavec regret que je me vois force de prendre 
aujourd'hui la parole ; mon devoir etai t dc me taire et de laisser 
purler les citoyens qui, avec moins d’habiludc de la parole, out ap- 
portc ici Cintention el les moyens de sauver la chose publiqne, mais 
j’atteste les citoyens qui me connaissent que la necessite seule de 
vous entretenir du saint public a sn m'y engager cn cet instant. » 

11 etablit que les ennemis du peuple li’ont jamais pris de mesure 
plus adroite pour perdre la patric, que d’altribuer aux plus chauds 
amis de la liberie leurs propres crimes. 

II prouve que le cabinet de Saint-James, qui a des agents dans 
loute la Republique, el specialcment dans inus les ports de mer, a 
la plus grande part dans tons ces complots. 

11 annonce des nouvelles desastreuses, qui, dit-il, lie doivent pas 
elTrayer les republieains, parcc qii’ils ne doivent s’effrayer de rien, 
[jarce qu’un malheur dc plus n’est que l'assurance reiteree d’un 
succes plus constant. 

A lluningue et dans quelques autres villes, des magasins out ete 
incendies, et Ton ignore encore, peut-etre parce qu’on veut ignorer, 
si ce malheur est du an basard ou a la malveillance. 

Tous les moyens sont employes pour occasionner un mouvement 
en amenant une disette factice. Depuis une quinzaine de jours, il est 
entre a Paris, en subsistances seulement, au moins dc quoi nourrir 
cent mille homines. On fomente encore des troubles, et e'est par- 
ticulierement vers trois objets que paraissent se diriger les mouve- 
ments qu’on provoque. Le premier est de faire piller les magasins 
par le peuple, ou plulot par des scelerats deguises sous l’habit que 
porte le peuple, sous T habit respectable de la pauvrete. 

Le second, de porter le peuple vers les prisons et d’y renouveler 
les borreurs de Septembre !. .. II s’etend sur les maux qu’un tel eve- 
nemenl entrainerait sur Paris. 

Le troisieme est de se porter sur PArsenal et s'emparer des muni- 
tions de toute espece. 

11 prouve, par des rapprochements qu’il fait de semblables acci- 
dents arrives et manifestos dans certaines villes de la Republique, 
que les idees quil presenlc ne sont pas denuees de probabilite. 

11 finit par engager ses freres des departments a inviter le 
peuple au courage, a la perseverance, par l’aspect du bonheur que 
lui procureraient son obeissance aux lois, sa confiance dans ses le- 
gislateurs, son union et son devourment au maintien de la Repu- 
blique. 
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11 observe au surplus que les complots qu’il vient de denoncer 
auront la meme destinee que tous les autres, si tous les citoyens se- 
condeni les mesures prises par le maire et le commandant-general 
de la garde nationale parisienne, qui ont pris dans les circonstances 
toutes les mesures que devaienl prendre deux, veritables amis du 
peuple pour le mettre a Fabri de Fattaque des ennemis. 

[Le President declare que le depouillcmcnt du scrulin portc a la presi- 
dence Robespierre Paine, et au secretariat Hebert (le Pore Duchesne), Felix 
Le Pelctier et Raisson. 

Un citoyen , on applamlissanl aux mesures proposees par Robespierre, de- 
mandc quo ebaque cultivateur soil tenu, pour cello annee seulement, de 
payer en grains sa contribution publique : lout ce qui excedera la quantile 
donl ebaque departement a strictenient besoin pour sa subsislance sera de- 
pose dans des greniers publics, d ou on le distribuera au peuple a un j »rix 
Ires modere et toujours au-dessous de la taxe ordinaire des marches. Et. pour 
seconde mesure, dit-il, il faut (pie la ville de Paris, donl rintluence morale 
s’exerce dans toute la Repnblique, denonce tons ces journalistes famoliques 
et bontenx, qu'on pave a taut la calomnie on la perfidio pour desbonorer la 
Revolution on la fairo hair a eeux donl elle assure le bonbeur. 1/orateur de- 
mande enlin qu’on requisitionne tous les fusils do ebasse. 

Mams demande <pie le citoyen qui vient de parlor redige unc adresse 
dans laquelle il exposora ses propositions ; cette adresse sera presentee a la 
Convention par la Societe. — Un member s’etonne de voir encore aux seances 
de la Societe Maras, qu'il a denonce il y a quinze jours, pour avoir pris la 
defense de Custine et pour avoir (lit (pie Roucliotte etait un imbecile. — Ma- 
ras avoue ce dernier fait : il s’eldve des clamours contre lui. Enfin, Giot par- 
viont a se faire entendre et demande quo Maras soil ebasse ji Tinslant de la 
Societe. — Maras essaie de se jnslificr ; les cris couvrent sa voix ; b i s ci- 
toyens des tribunes le buent. Re tous coles, on demande que son expulsion 
soil miso aux voix; elle est votec, et comme Maras ne se disposail point a 
sortir, an citoyen demande qn’il soil invite aux bonneurs de la porte. 

La seance a ele levee a dix heures et demie. 


GXXXY 

SEANCE DU JEUDI 8 AOUT 1793 

P RESIDENCE DE S1MOND 

Cette seance offre le meme interet que les precedentes. Nos freres 
des departements, confondus avec nous, n’ont qu'un meme esprit, 
qu’une meme ame. Comme nous, ils ne forment qu’un veeu, le bon- 
heur eommun. 

To.aie \\ 22 
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Les discussions de pen cFimportancc, les affaires particulieres, la 
eorrespondance, sont eloignees pour ne s'oceuper dans cet instant 
que des grandes mesures de salut public et des moycns de consoli- 
der la Hepublique naissante. La destitution des nobles , des privile- 
gies, le renouvellement des administrations corrompues, la surveil- 
lance la plus active sur les ministres du culte, le moyen de les rendre 
enfin ciloyens, la necessite de s’oceuper de Finstruction, sans laquelle 
il n y a point de liberty, sont a Fordre du jour L 


[Darliyoeyle clit tjn'il Taut survciller « les administrateurs gangrenes de 
tons les departments et districts »; il ajoute qiul bint surtout s’allaqucr aux 
pretres: « CYst la qu'il lant porter la liache de la reformc ou pluLol de Fex- 
tirpation. » Enfin, il demande qne les Jacobins aillent domain a la Convention 
roelamer la destitution de tons les nobles. — Un member de In Soeiete ]n>- 
palaire de Limoyes donne lecture dTine adrcsse dans laquelle cette Soeiete 
oxprime son attaehement a la Soeiete des Jacobins. — Un member dit que 
lc delegue qu’on vient d’entendre esL le directeur de la postc a Limoges 
et « qu'on Faceuse d'avoir neglige la surveillance a lui recommandee des 
lctlres de la Montague ». — Leonard Bourdon propose et la Soeiete ar- 
rele de designer six connnissaires pour entendre Faceuse cl lc dcnoncia- 
tcur, et Ton revienl a Fordre du jour, qui est le salut public. — On recoil 
plusieurs Cordeliers , membres du corps electoral, qui sont sur lc point de 
sc rendre dans les departments pour y presser la fabrication des piques de- 
cidee par lc ministre Houchotle. — Leonard Bourdon « fixe Fanimadversion 
de la Soeiete sur les administrations de departments; d'apres lui, dies soul 
pleines de Federalists cl d'aristocrates. 11 denonce les pretres et declare qu’il 
ne Taut tenir pour patriots que les pretres maries. Il ne connait qu'un scul 
eveque digne de respect : e’est Thomas Lindct, eveque de l'Eure, qui cst pore 
de famille. 11 ajoute enfin (jiTil faut etre ennemi de la Hepublique pour de- 
mand er que la Convention se separe on ce moment. « Maintenanl, dit-il, il 
no fan t que redouble!* dc courage, travaillor sans relache it alTermir la Cons- 
titution, et, an mois de mai prochain, il nous sera permis de penser a la legis- 
lature prochaine. » Enfin, il demande « qu'apres le 10 aoul, tons les envoyes 
se reunissent ct votent ensemble unc adressc a la Convention, dans laquelle 
ils lui dcmanderonl definilivcmcnt F expulsion des nobles, le changcmenl ct 
renouvellement des administrations, la nomination aux places saccrdotales dc 
pretres maries sculement ». L’orateur cst applaudi. — Sirnond replique que 
« changer les administrations n'est pas guerir lc maladc, cYst sculement lui 
faire unc saignec ». Lc vrai moyen dc rendre le pcuple heureux, e’est dc 
Finstruire. Hepandcz Finstruction, dit Foratcur, « alors tomberont d’eux- 
memes les administratcurs ct les administrations ; alors tomberont ct le celi- 
bal, ct la prelrise, et les costumes, et toules ees maniercs sales dc sc mctlre 
qu’avait inventecs le Fanalisme pour augmentcr la superstition.)) — Lambert , 
soldat dc l’armee du Nord , vient denonecr Dampicrre : connin' ses paroles 


1. Nous a vo ns cm devoir reproduire cette vue gene rale de la seance du 
8 aout, qui forme le debut du cmnpte rendu [donne par le Journal de la Mon- 
toyne. 
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semblcnt suspcctes, il est arretc ct conduit an Comite do surete generate. 

Felix Lc Pctctier dcmandc a lire les reponses tjn'il a redigees eontre les 
objections faitcs an plan d’dducation de son frore. Cette lecture est renvovee 
a unc autre seance. 

Un citoyen lait la motion quo la Montague ne se separe point avant d'avoir 
sauve la Republique. Arretc a l'nnanimite. — Royer appuie les propositions 
presentees par Simond : d'apres Ini, il ne faut pas changer les administra- 
tions, car on pourrait croire « (pie les Jacobins, en s'arrogeant le droit de 
faire on defairo les administrateurs, ne sont jamais contents qu'ils n'aient 
place toutes leurs creatures ».] 

Cette seance, une des plus belles qu'aient eues les Jacobins depuis 
Tarrivee des envoyes des assemblies primaires, a vu doubler son in- 
teret par la reunion touchante de plusieurs membres qni avaient 
paru d'abord di vises. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CXXXYI 

SEANCE DU Y ENDUED! 0 AOUT 1703 

PHESIDENCE DE SIMON U 

[Samba l fait lecture d'une lettre de Lyon, en date du 1 aout, qni contient 
les renseignements suivants : les intrigants de Lyon out remplace les pa- 
triotes qui avaient etc desigues pour assister a la fete du tO aout par des 
contre-revolutionnaires. Kellermann, qui doit assieger Lyon, est le complice 
des museadins. — Des/icux proj)ose qu'on reclame la destitution et la mort 
des traitres. — Un citoyen demande qu'on comprenne parmi les traitres Kel- 
lermann, dont le pore vient d'etre arretc a Dunkerque, parce qu'il etait soup- 
eon ne de rapports avee rennemi. 

Un citoyen demande a commnniquor un grand complot. — Le P resident 
lui fait observer qu'il ferait mieux de ne pas reveler publiquement les faits 
qu'il connait et (Lattendrc (pi'on ait nomine des commissaires pour recevoir 
sa plain to. Le denonciatcur demande (pi'on adjoigne aux commissaires six 
delegnes des assemblies primaires, attendu que le complot conecrne les de- 
legnes des assemblies primaires. 

Le commissaire charge d'aller interpeller la section de la Buttc-dcs-Moulins 
sur Larrestation de Mazuel vient annoncer a la Societe (pie cctte section a 
reconnn son errenr et que Mazuel est en liberte. (Applaiufi.) 

Felix Le Peleticr engage les deputes des assemblees primaires a se reu- 
nir demain, trois heures du matin, a la [)lace de la Liberte, a la Bastille, pour 
nommer leurs plus anciens d'age, qui doivent boire dans la coupe, a la fon- 
taine de la nature, puisqifils ne se sont pas reunis anjourd'hui aux Cliamp^- 
Elysees. 
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Lvchard ofl’re ;i la Societe do Ini fa ire lire par lo jenne Palloy un disoonrs 
sur les eireonslances aeUiolles. 

Lo jeunc Palloy lit mi long disoonrs, dans loquol il celeb re la defaile des 
« intrigants » ot Ennion des patriotes do Paris el des departments, qui vont 
celebrer tons ensemble ranniversairo dn 10 aoul. 

Ilanriot , puis Hrbcrt, vionnent assurer quo la fete do domain no sera pas 
troublde jiar les eonspirateurs.] 

La seance a ete levee a dix lieures et demie. 


CXXXYI1 

SEANCE DU D1MANCHE 11 AOUT 1793 

PRESIDENCE DE SJMOND 

Desfieux, au sujet efune lettre de Bordeaux qui se plaint de la 
cherte du pain, rappelle a la Societe une motion de Chabot a la 
Convention pour que le pain soit reduit dans toute la Republique au 
prix de trois sous la livre. 

Un membre s’eleve avec force, non contre cette loi, mais contre 
son acceptation sans discussion; car dans certains departements, oil 
le -pain ne vaut que six liards la livre, il ne s’en trouverait pas 
pourtant assez pour Eetablir au prix de trois sous dans les autres 
departements. 11 demande done que la Societe nomme dans son sein 
une commission, qui s'entendra avec les envoyes des Assemblies 
primaires pour savoir d'eux a quel prix est le pain dans leur depar- 
tement et voir quel moyen plus efficace on pourrait employer pour 
repartir avec un juste equilibre dans tous les departements la valeur 
de cette denree. 

Un citoyen pretend que rien n'est plus aise que de fixer le prix du 
pain ; il donne quelques moyens qui paraissent n'atteindre pas ce 
but. 

Un autre veut qifon mette un impot sur les richesses et le luxe, 
et propose de faire payer a eelui qui a 40,000 livres de rente le pain 
quarante sous la livre, plutdt que d'en laisser manquer au peuple a 
trois sous. 

Simoxd. — Quand le capitaliste a plus d’interet a soutenir Eagio- 
teur que le cultivateur, il devient usurier; il tue Eagriculture en 
s’isolant d'elle, car V agiotage est son plus terrible ennemi; il faut 
necessairement oler a la premiere ce que Ton accorde au second. 
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Trois choses ont contribue a la clierte des subsistances : lc peu de 
confiance qu’on eut d’abord aux assignat?, la latitude accordee a 
Tagiotagc, et la mauvaise temie, la conduile criminelle [des m ombres] 
de ['administration des subsistances, qui (et ceci est specialement a 
la connaissance de nos freres des departements) sont tous des va- 
lets de Earistoeratie, ou du moins des gens qui seinblent paves par 
elle pour faire tout le mal qui depend d’eux. 

La prenve de ce que j’avancais tout-a-Eheure est que, lorsque, dans 
un etat quelconque, on est parvenu a faire inonter Einterot de Eargent 
a 5 0/0, on a toujours vu les terres et les innneubles baisser conside- 
rablement. Quand au contraire on fait baisser ce meme interet, on Ea 
reduit A 4 0/0; alors ces memes immeubles sont devenus plus chers. 

Simond veut qu'on nomme, comme Ea deja propose un citoyen, 
une commission pour examiner les mesures les plus propres & 
prendre en cette occasion pour que le peuple jouisse enlin de la di- 
minution qu’on lui promit dans les subsistances. 

Tallien appuie cette derniere mesure et y ajoute que c’est main- 
tenant des Autrichicns et des aulres ennemis exterieurs qu’il faut 
s’occuper, que c'est la qu’il faut porter ses ellorts. 11 propose quel- 
ques mesures de resistance. 

[Jlobesptcrrr prononce un long discours pour etaldir que Ions Iesgeneraux 
sont des complices de Dumouriez, que les places fortes dout les ennemis se 
sont empares ont ete livrees par des irailres, eufiii que les rovers dout la 
Uepublique est accaldoo sVxjiliquent par un plan general de trahison. Si ces 
malheurs nous soul arrives, c’est paree que les criminels restent impunis, et 

I orateur sc plaint des formaliles qui retardent la cundumnation de Custine. 

II dit :] 

Au boutd’un mois, un jugement inlerlocutoire survient, qui renvoie 
a Cambrai pour cherclier une correspondance dans laquelle il y aura, 
dit-on, les preuves necessaires pour le sauver. C’est ainsi dans 
une ville qu’il allait livrer qu’on va chercher la prenve de son 
innocence ! 

C’est avee cette lenteur des anciens Parlements que procede main- 
tenant le Tribunal revolutionnaire ; c’est avee ces formes chicanieres 
et insidieuses qui distinguerent toujours notre barreau. Encore le 
Parlement jugeait-il en quatre jours un homme convaincu d’un 
meurtre ! Et cet liornme qui, depuis quatre ans, assassina trois cent 
mille Francais, ne trouvera pas de preuves qui le condamnent ! 

II est innocente, l’assassin de nos freres ! II assassinera toute la race 
humaine,et bientot il ne restera que les tyrans et les esclaves ! (Non! 
Non! s'ecrie-t-on de toutes parts.) 
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Savcz-vous quel moyen emploient nos ennemis pour Earracher a 
la juste vengeance du people? On vent Einteresser a son existence 
en surprenant sa compassion. 

On lie resiste point aux pleurs dTine femme intcressanle ; des 
femmes se jettent aux pieds du premier venu pour implorer sa 
grace. Et nous autres, sans-culotles, n’avons point de femmes qui 
nous arrachent a la niort, lorsquc les conspirateurs de Lyon nous 
poussent par cenlaines sous le couteau de l'assassin ! 

Yoila riiomme qu’epargnera votre Tribunal revolutionnaire ! 

Tous les chefs des conspirations, Stengel, Miranda, plusieurs 
autres, excepte Miaczynski, le moins coupable de tous, et celui peut- 
etre a qui Ton aurait du pardonner apres avoir i mm ole les autres a 
la justice vengeresse des lois, tous ont echappe ! 

Des interruptions frequentes avaient fatigue Eorateur et revolte 
Eassemblee ; ici elles deviennent si fortes qu 'Hebert, president, ne 
pouvant obtenir le silence et Tordre, eleve la voix et dit : cc Robes- 
pierre, rappelle-toi quo, lorsqu'on denonea Dumouriez ici pour la 
premiere fois, des poignards furent tires, et peut-etre it a des amis 
encore aujouriThui parmi nous. On soutiendra son digue emule 
par les memes moyens, mais ils n’intimideront pas les patriotes. 

[llubespirrrc demamle qu'on arreto tons les sus]»ects. 11 conliimo aiusi son 
discours :] 

11 m'echappe quelques reflexions ; la plus importante allait 
nTechapper ; elle me revient, je vais vous en faire part. 

Je ne crains point de le dire : si la Convention nationale existe 
comme elle existait il y a quelques mois, il faudrait renoncer a la 
Republique ! 

Appele contre men inclination au Comite de salut public 1 , j y ai vu 
des clioses que je naurais ose soupconner. 

J’y ai vu d’un cote des membres patriotes faire tous leurs efforts, 
quelquefois vainement, pour sauver leur pays, et d’un autre cdte des 
traitres conspirer jusqu'au sein meme du Comite, avec d'autant plus 
ifaudace qu'ils le pouvaient avec plus d'impunite. Depths que j’ai 
vu de plus pres le gouvernement, j 'ai pu m'apercevoir de tous les 
crimes qu'on y commet cliaque jour. 

Le peuple se sauvera lui-meme. 11 fau l que la Convention appelle 
autour (Telle toutle peuple francais ; il faut qu’elle reunisse tous nos 

1. Hobespierre avail etc elu membre du Coinite dc saint public le 27 juillet 
1793. 
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freres des departements ; il faut que nous fassions un feu roulant sur 
nos ennemis exterieurs ; il faut ecraser tons ceux du dedans. 

J'ai entendu, j’ai lu une proposition qui a et6 faite ce matin a la 
Convention, et je vous avoue qu a present meme il m’est difficile dy 
croire. Si ee que je presume se realise, je ne croupirai point membre 
inutile d'un Comite on d’une Assemblee qui va disparaitre. Je saurai 
m'arracher a des fonctions qui deviennent inutiles. 

Je declare que je me separe du Comite, que nulle puissance lm- 
maine ne peut m’empecher de dire a la Convention toute la verite, 
les dangers que court le peuple, de lui proposer les mesures qui 
seules peuvent nous tirer de fahime qui s'ouvre sous nos pas. 

Je declare que rien ne pent sauver la Republique, si la proposition 
qui a ete faite ee matin est adoptee : rest que la Convention se se- 
pare et qu’on lui substitue une Assemblee legislative 1 . (Aon/ non! 
s'ecrie toute EAssemblee.) 

« Nous avons jure, dit un envove des departements, de ne nous 
separer que quand la Convention aura decrete des mesures de salut 
public. Elle ne l*a pas fait, ellc ne pent se separer avant cela. » 

Un autre demande qu’elle ne se separe point avant la lin de la 
guerre. 

Robespierre. — Je n’ai aucune raison pour eterniser la legislature 
actuelle ; tous ceux qui me eonnaissent savent que je ne desire que 
rentrer dans la classe de simple citoyen, et que le fardeau d une 
administration consecutive de cinq ans est trop pesant pour un sent 
homme. 

Mais la proposition insidieuse qifon vous a faite ne tend qua 
substituer aux membres epures de la Convention actuelle les envoy 6s 
de Pitt et de Cobourg. 

Il finit par faire le tableau des dangers que ferait courir a la 
Republique une separation aussi contraire a finteret du peuple. 


Xacier Awlmrin declare qifil esl, coniine Robespierre, oppose ail re m pla- 
cement tie la Convention par une legislature nouvclb*. Cue lant-il a la Repu- 
blique? (lit foratenr. Des homines, des acmes, des subsistanees ! On en trou- 
vera an moyen de requisitions. Il propose que la Societe fasse planter un 
cliene sur la place de la Revolution et qu'elle oil're, antonr de cct arbre, un 
banquet frugal aux envoyes des assemblees primaircs. Ceux-ci applamlissent 


1. Au debut de la seance de la Convention du It aout 1793, Delacroix d Eure- 
ct-Loir avail fait rendre tin decret qui invitail ehaque commune a ctablir une 
liste des electeurs, et cette mesure avail ete presentee par lui comme le pre- 
lude detections generales a href delai. en vue de remplacer la Convention par un 
Corps legislatif. conformement a la Constitution nouvelle. Moniteur , t. X\It. 
p. 366.; 
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Audouin, et cliaeun d’cux vcul sorror dans ses bras un patriotc anssi zdld. — 
.Bernard, envoys par \c canton dc Saint-Bcnoil (Indre), propose d’etablir tine 
1’ouil eric de canons dans un emplacement Ires propiee, situe dans son depar- 
tement. Dos eommissaircs sont designes pour eludier ce projet. — UncUoycn 
dt*s depart on ml a propose qtte la Soeiete nomme une commission pour de- 
mander a la Convention de decreler les propositions faites par Robespierre 
el par Audouin. (Arrele.)] 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 


CXXXYIH 

SEANCE DU LUNDI 12 AOUT 1793 

PRESIDENCE DE ROBESPIERRE 

Bouchotte, ministre de la guerre, demande a etre admis an norn 
des membres de la Soeiete. Le President declare que la Soeiete fera 
passer an ministre le resultat de sa volonte 1 . 

Terrasson se plaint qu’on n’execute aucun des arretesque prend la 
Soeiete. 11 demande si on a envoye, comme Fa demande Xavier Au- 
douin, des Jacobins dans les armees pour y voir par eux-memes ce 
qui s’y passe, et en instruire avec certitude et la Convention, et la 
Soeiete et le ministere, qui ne peuvent pas se fier a leurs courriers. 

On lui repond que oui, que douze Jacobins sont partis cette nuit 
meme pour cette mission. On reclame l’ordre du jour : il est 
adopte. 

[Lejeune annonce que la Convention a decrete aujourd’liui une mesure sa- 
lulaire, Farreslation t;le tons les suspects 2 . II demande qu’on arrete les rejire- 
sentants qui no se sont pas opposes asscz energiquement a la capitulation de 
Valenciennes.] 

11 termine par ce resume : arrestation des gens suspects et des 
nobles; fabrication des armes par toute la Republique ; mesures sur 
les subsistances qui les assurent an peuple abondamment et a un 


d. Ce paragraphe est einprunte au eoniple rendu du Journal de la, Montague , 
l. 1, p. 480. — Le Journal des Jacobins donne, a la place du nom de Bouchotte, 
cetui de Paclie, qui n’etait plus ministre de la guerre depuis le mois de fevrier, 
et qui depuis longlemps etait membre de la Soeiete. — Dans le numero suivant 
(n° 472), le Journal des Jacobins repara son erreur dans une note. 

2. Le decret dont parle Lejeune fut rendu sur la proposition de Danton, ap- 
puyee par Legendre, Monileur, t. XVII, p. 388. 
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prix modere; la prompte punition de Custine, et le jugement definitif 
de cette femme qui voulut boire le sang des Francais et dont la le te 
doit rouler sur un echafaud. (. Applaudi .) 

[Tallien attaque les administrations de departement, qui , d'apres lui, son! 
composees dc contrc-revolutionnaircs.] 

On elait deja venu dire que la section de la Butte-des-Moulins 
etait assaillie par les aristocrates, que son president avait ete in- 
sulte ; mais, comme eela arrive souvent dans cette section, on s‘etait 
conlente d’in viter les citovens qui en sont a sV rendre. 

Ici, un citoven arrive et s’eerie que les aristocrates y assaillent les 
patriotes ; il reclame le secours. 

Toute la Societe se love par un mouvement simultane : « Nous y 
allons tous ! » s’ecrie-t-on. Effectiveinent un grand nombre part et le 
reste allait suivre, quand quelques bons esprits parviennent a les 
retenir. 

Rcirthelemy demande des commissaires pour examiner deux mou- 
lins a poudrc qu'il a etablis aux Chartreux et qui livrent tous les 
jours quatre ou cinq cents livres de poudre a canon. (Accorde.) 

Royer se plaint que la Convention nationale, dans le projet de 
deerct qiFelle sc propose, n'a pas Fair de vouloir decreter line levee 
generale. Un contingent, quelque nombreux qu’on suppose, ne rem- 
plira point le but <pi'on s'est propose. 11 s'altacbe a prouver que cette 
mesure est ilangereuse, parce qu’elle nous ex[)ose a perir en detail ; 
inutile, parce que lc memo peuple qui marcbera avec allegresse, si on 
le dirige en masse a Fennemi, se refusera a une levee partielle. Cette 
idee est developpee par Itoyer avec beaucoup d'energie et de clarte. 
II demande ensuitc (jue les aristocrates soient mis a la premiere 
ligne, enchaines el sans armes, pour eviter les inconvenients d’un 
sauve qui pent. 

Dufourny appuie la demande de requisition generale de la recolte 
11 demande qu’on pese beaucoup la proposition de se lever en 
masse, expression sublime qui repond parfaitement a noire enthou- 
siasme, mais qui pent n*etre pas aussi executable qu’on eroit. II ne 
sy oppose pas, mais il exige seulement de grandes reflexions. 

[ Thirion se declare partisan d’une levee en masse. II en presente le projet, 
puis il demande que, pour faire vivre les armees francaises, on use dc requi- 
sitions rigoureuses dans les ]>ays ocenj>es. « Qu’on onblie enfin, dit-il, ce 
malheurcux amour du genre liumain qui nous perdit toujours! On rcprochait 
aux Ro mains d'egorger le genre liumain sur Faulel de la palric ; nous avons 
fait le contraire, nous avons egorge la palrie sur Faulel du genre liumain. » 
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I'liirion conclut a ce quo nous Passions uno guerre a morL a nos cnnemis, et 
que nous nous payions sur eux des frais do la guerre. 11 engage ses collogues 
a a|)j)uyer les propositions de la levee universelle qu'il se prornol de faire do- 
main a la Convention, el des moyens d'en assurer rexmilion. — Royer et 
le President rpxhorlent a tenir forme a ce projel, qui lui a vain les applau- 
dissements de la Soeiete.] 


La seance a ete levee a dix heures et demie. 


CXXXIX 

SEANCE DU MARD1 13 AOUT 1793 

PRESIDENCE I) E MAXIM1LIEN ROBESPIERRE 


{Des fie ox appuie des motions 1’aites depuis plnsieurs jours pour meltre le 
pain a 3 sous la livre dans tou l e la Hcpnblique. — Un citnyen accuse Carat 
de negligee obslineinent, d'envoyer dans les departements des homines 
charges d’inslrnire le people sur ses intends et de le ramener a la paix; il 
Taccuse d’avoir ecrit aujourd'hui a la Convention en favour d’un traitre, d'un 
pretre, d'un brissolin 1 . I ne l’oule d'accusations s’accnmulent contre Carat. On 
propose d’elablir une commission de cinq memhres pour examiner sa con- 
duite ministerielle. (Arret r.) Toutes les pieces deposees an Comite de corres- 
pondance contre le ministre Carat seront en outre communiquecs a cette 
commission. — On lit une lettre de Douai, annoncanl que les Autriehiens 
t rai ton L les habitants de Valenciennes avec boaueoup de brutalite. « Tant 
mieux s'ecrient rassemblee et les tribunes ! 11s Tout bion merite. » 

I n citoijen de la soeiete de Sezanne vient avertir les Jacobins que 
sa ville a fait marcher avec ses envoyes des cliarrettes de farine, pour 
qu’ils ne fussent point a charge a leurs freres de Paris. (Applaudi). 

II se plaint que les mesures de salut public proposees par Robes- 
pierre, Audouin, Lejeune surtout, ce patriote si energique, ne soient 
point mises en execution. II reclame une commission qui le demande, 
non aux Comites, ou les propositions restent toujours ensevelies, mais 
a la Convention elle-meme. II demande la prompte confection des 
armes, avec lesquelles nous devrons repousser Pennemi. 

Dans son departement, quatre cents cloches sont a bas, et it n'est 
pas u n seul ouvrier qui puisse les convertir en canons. II prie la So- 
ciety de prendre en grande consideration cette penurie de labricants, 

1. Carat avait demande a la Convention d’accueillir a sa barre I’evoque consti- 
tutionnel du Gers, Rarthe, qui avait ete decrete d'arrestation. (Mon/feer, t. XVlt, 
1). 393A 
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et qu’elle obtienne du ministre de la guerre qu'on envoie dan? ce 
departement des bommes capable? de le faire avec succes. 

Toutes ces propositions sont arretees. 

[Hassenf ratz lit nno lettre de Strasbourg, en date du 9 couranl, oil on so 
plaint du decret du 3 aoul, par l( i quel la Convention a ordonne de metlre en 
arrestation les agents de riiabillement des troupes.] 

Lejeune dit que e’est lui qui a provoqne le decret dent se plaint 
Eauteur de la lettre ; e’etait pour obvier aux abus enormes des admi- 
nistrations, qui depensaient cliaque jour 1,800,000 livres pour Eachat 
des efTets , et les soldats avaient des habits a travers dcsquels on 
voyait leurs chemises, qui ellcs-memes laissaient voir leur peau ; les 
soldiers, bas et tout ce qui concerne le vetement d’un soblat etaient 
dans un etat tel qiEil lui etait impossible de les porter quinze jours. 
Ceux qui s'en ebargent maintenant depenseront des sommes beau- 
coup moindres, et les soldats scront babbles solidement. 

Un citoyen dit qifil est membre de Einlame societe de Montpellier; 
il est brouille avec toute la ville a cause de son patriotisme. Son 
pers6cuteur, le fils de Durand, maire et president du Tribunal revo- 
lutionnaire, est a Paris el doit se presenter domain a la Convention, oil 
il aura des defenseurs ollicieux. 11 engage la Societe A entendre qucl- 
(jues pieces qui pronvent toute la sceleratcsse des membres de cette 
Societe et l’impudenec etonnante de sou orateur Durand. 

L’orateur lit ellectivemenl quclques imprimes, qui ne peuvent etre 
que la production des plus c Brontes complices de Cobourg et du roi 
de Prusse. 

Mazuel appuie la denunciation du citoyen de Montpellier et dit que 
lui-meme, ayant envoye sous le cachet du ministre a sa iemme des 
ecrits revolutionnaircs, elle fut arretee ninsi que son 1 i Is et soufl'rit 
un interrogatoire de deux lieures, a la fin duquel on mi t en question 
si elle ne serait pas pendue. 

Ce maire se lit ])romener dans la ville, aux cris de Vive le maire! 
a bas la Convention! 11 lEest sorte d’atrocites que cet homme, qui a 
l audace de se presenter a la Convention et qui compte sur des de- 
lenseurs offieieux, n’ait exercee contre les patriotes. 

Une commission est nominee pour aller commmiiquer ces faits an 
Comite de salut public et lui demander que ce traitre ne suit point 
entendu a la barre de la Convention, mais renvoye au Tribunal 
revolutionnaire. 

Un citoyen du departement du Jura vient donner lecture de la 
lettre suivante : 
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<( Lcs envoyes des assemblies primaires du district de Dole, depar- 
tement du Jura, cnnemis jures et declares des traitres el des federa- 
listes, ont cru devoir rediger et faire iinprimer une adresse a leurs 
concitoyens et freres d’arines des quatorzc bataillons qui sont sur les 
frontiores a la defense de la Republique. Tous les moyens possibles 
ont ete mis en oeuvre par nos perfldes administrateurs pour tromper 
ces braves defenseurs de la liberte et tous les administres du departe- 
ment, en leur presentant la Montague de la Convention comme cor- 
rompue et desorganisatrice, Marat comme un royaliste affreux, et 
brigands et anarch istes tous les citoyens que Yon pent appeler de 
fervents patriotes, et notamment ceux qui se reunissent en Societe. 
Alin de repondre a tant de calomnies atroces et de confondre ces 
administrateurs pervers, nous avons redige Ladresse dont je vais 
vous donncr lecture, trop beureux si elle pent meritcr ragremcnt de 
la Societe. » 


[11 lit ensuite une adresse, signer par les envoyes des assemblies primaires 
du district de Dole, dans laquelle tous les patriotes sont invites a se rallier 
autour de la Montague. En void un passage :] 

« On nous avait dit que Marat et tous ceux qui siegeaient de son 
cdte etaient des royalistes ; transposes d'une juste indignation, vous 
hai’ssiez peut-etre les Montagnards, c'est-a-dire les deputes du cote 
gauche, parce que vous haissiez les rois. 

« Ab ! si vous entendiez ces patriotes ardents, quand ils agitent les 
grands interets de la patrie ! II est temps de confondre Eimposture, 
et de rendre aux Jacobins et aux Societes populaires la justice qu'ils 
meritent. 

» C’est la Montagne qui nous a sauves du precipice creuse sous nos 
pas; c’est a elle que nous clevons la Constitution, qui est generalement 
acceptee et aujourd’hui solennellement proclamee ; et si jamais la 
Republique pouvait peril*, nouveaux Curtius, en se jelant dans l’a- 
bimc, ils en feraient jaillir la liberte 1 » 

[Mathcy donne lecture (Fun plan d’organisation militaire, qu’il a deja ])ro- 
jiose a FAssemblee legislative, l'annee preeedentc, lorsqu'on avait declare la 
]»atrie en danger. Son plan consiste a lever, par le tirage an sort,un tiers des 
citoyens de dix-lniit a soixanle ans pour les cnvover contre les enncmis, et a 
mettre en arrestation les suspects.] 


La seance a ete levee a dix h cures. 


[14 aout 1793j 
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UXL 

SEANCE DU MERCREDI 11 AOUT 1703 

PRESIDENCE DE MAX1M1LIEX ROBESPIERRE 

Blanchel (lit que le journal de Fauchet, donl on a envoye le qua- 
trieme numero a la Societe, est une diatribe infernale el contre la 
Convention, el contre la Montague, et contre la Societe. II demande 
le renvoi de cette piece an Tribunal revolutionnaire, pour servir de 
piece de conviction contre son auteur. 

It etait question dcs pcrtes qu’ont soutTertes les deputes des assem- 
blies primaires, par lcs vols qu’on leur a fails ; Hobespicrre annonce 
que le minislre de I'interieur est charge cl'indemniser nos freres des 
departemenls de tout ce qu’ils out perdu ; la Convention compte trop 
sur la loyaule des cnvoyes du peuple pour craindre qu’ils abusent de 
cette disposition. 

in citoyen annonce que le departeinent de Fllerault a empeelie le 
cure de Ma/amet de se joindre a ses freres an jour de la fralermle a 
Paris. Ce citoyen enonce beaucoup d’autres debts de la meine admi- 
nistration, a qui seule on doit attribucr les malheurs qui ont agile le 
deparfement de nierault. 

[Muznel donne lecture <Uun urrete du Comiti de salut public en date du 
3 aout 1793, par lcqucl le Comite autorise le Conseil executif provisoire a 
lever 3,100 homines de eavalcric b — Un membre annonce que le general 
Carteaux a batlu lcs rebelles dcs l>ouclics-du-Rhonc ct est sur le point d'e li- 
tre r a Marseille. 

Un ciloyen vient proposer qu’en attendant la fabrication des 
piques ou fusils, on arme les citovens de faux. 

11 dit ensuile que, les commissaires des departemenls et des sec- 
tions du peuple e taut sans doute les meilleurs citoyens de leurs can- 
tons, il est a propos de les inveslir d'une grande autorite sur leurs 
departments ; ce n’est pas assez de leur donner le droit de surveil- 
lance, il faut encore quils puissent casser les autorites constitutes 
conspiratrices, federalistes ; il faut qu’ils puissent mettre en etat 
d’arrestation les homines suspects qui sont a leur connaissance. 

Cette demande est appuyee par un autre citoyen, qui vent encore 


1. Voir Uecueil des acles du Comite de solid public , t. V, p. iGO. 


S0C1ETE RES JACOBINS 


350 


[i* AOL'T 1793] 


qu'ils puissent arreler Eeffet de ious les actes de Eautorite des admi- 
nistrations rebelles. (Applcuidi .) 

Robespierre fait voir qu’il est impossible de charger individuelle- 
ineut d‘une mission publique des hommes qu’on ne connait pas 
afesez encore, tl regrette que nos freres des departements ne restent 
pas assez longtemps avec nous pour que nous puissions determiner 
et executer ensemble les moyens qui nous restent de sauver la patrie. 
II declare que cette idee magnanime, mais peut-etre enthousiaste, 
d’une levee en masse, est inutile ; que ce ne sont pas les homines qui 
nous manquent, mais bien les vcrtus des generaux et leur patrio- 
tisme. Robespierre dit qu’il est une classe d’hommes qu’il faut spe- 
cialement surveiller et a qui nous devons attribuer en grande partie 
les maux qui nous desolent. 

I n citopen Einterrompt pour lui demander des moyens. 

« Des moyens ! s’ecrie Robespierre: quel est Ehomme assez hardi 
pour soutenir que ce ne sont pas la des moyens? » 

II se plaint que les agents de la faction anglaise se fourrent jusque 
dans les societes les plus pures. II fait voir que leur nouveau sys- 
teme est d’attenuer le merite des propositions, et de decourager le 
peuple en lui persuadant que son salut est devenu impossible ; il les 
accuse de tourner en derision les moyens simples, presentes par les 
amis de la libcrte, pour sauver la patrie, et de servir puissam- 
ment par cette conduite les desseins criminels des rois sur notre 
liberte. Ce n’cst point assez de declarer la guerre a Georges et a 
tons ces hommes qu’on appelle potentats : si E on n’y comprend 
lcurs complices, si Eon n’enchaine les hommes qu’ils payent pour 
favoriser leurs projets, la Republiquc ne sera pas sauvee. 

Ce sont les journalistes, ces hommes qui consacrent leur existence 
a calomnierle peuple et les patriotes, a empoisonner Eesprit public, 
dont la plume mercenaire et assassine distille tous les jours le poi- 
son leplus seducteur; ce sont ces hommes, d’autant plus dangereux 
qu'ils se parent quelquefois du masque outre du patriotisme, qu‘il 
faut punir, dont il faut arreter les entreprises criminelles. 

11 resume ses propositions : 

Destituer les generaux, et empecher les intrigants et leurs ci-de- 
vant courtisans de les remplaccr; 

Substituer aux administrations actuelles des hommes honnetes, qni, 
ayantles talents memes, aient Eenvie de sauver la chose publique; 

Tomber sur tous ces journalistes odieux, dont chaque trait de 
plume est un crime a ajouter aux autres, et dont Eexistence devicnt 
tous les jours plus pcrnicieuse a la societe. 
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II appelle a son secours tous les ciloyens zeles pour le bonheur de 
leur patrie, et s'engage, aide de Fenergic de la liberie et du genie des 
cilovens, a confondre tous ces laches calomniateurs et a faire triom- 
pher a la fois la verite, le patriotisme. 

[Un citoypn fail un discours dont le but est de retablir la niesure de la 
levee en masse; il veul aussi qiTon cnehaine, six a six, les aristocrates, iju'on 
entraincrait malgre eux a la defense de la patrie. Comme ce citoyen annonee 
de grands maux, on lui ferme la bouclie en lui disant quo ce qu’il eraint n'ar- 
rivera pas, quo nous sommes ici pour en empeehcr Ft* (let et (pie nous nous 
portcrons la pour en aneautir la cause. — Royer deniande la levee en masse : 
pas dYxceplions, dit-il, si Ton vent epic les citoyens inarcbent contre l‘en- 
nenii. II donne en exemple ce qui sVst passe a Clialou-sur-Saone, cbez lui. 
Les couimissaires de la Convention demanderenL deux cent soixanle-dix vo- 
lontaires : personne no se presenta. 11s ordonnerent alors a toute la ville de 
sc lever, et tous les habitants marelierent snr Lyon sans difficult^*.] 

On remet en question la levee en masse, proposee par Royer et ap- 
puyee par beaucoup de membres de la Societe. 

Le President invite Royer a rediger une adressc aux quarante-huit 
sections, afin de les inviter a nominee Remain a leur seance vingt- 
quatre commissaires, < jui se rendront dans cette salle vendredi pro- 
chain, pour y concerter avec la Societe et les commissaires des 
assemblies primaires les mesures de saint public qui paraitront plus 
propres a operer cette grande crisc qui doit enfin sauver 1 Etat. 

On ouvre plusicurs avis sur les moyens d'y reunir le plus qu il sera 
possible de citoyens de Paris. 

Bourdon ditque, comme un grand nombre de nos freres des depar- 
tements doit partir apres-demain, il est bon d'abreger le plus pos- 
sible cet intervalle. 

Il propose en consequence d’envoyer snr-le-champ vers le maire, 
pour le prier de faire battre le rappel domain des six lieures du ma- 
tin, dans toutes les sections de la ville, pour engager les citoyens, les 
bons patriotes, a se rendre aux Jacobins et y organiser aussi tot les 
mesures convenues de leurs moyens d’expeditions. 

En outre, il engage chaeun des citoyens qui sont dans la salle ou 
dans les tribunes a faire aupres de leurs sections respeclives Fan- 
nonce dont il est question en les invitant au nom de la Societe a y 
envoyer line deputation de quarante-huit membres ; de plus, d invi- 
ter tous leurs voisins compalriotes a s'y rencontrer en le plus grand 
nombre possible, pour la meme operation. Chaeun part dans cette 
intention. 

La seance a etc levee a dix heures et demie. 
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SEANCE DU JEUD1 15 AOUT 1793 

P RESIDENCE DE MAXIMTLIEN ROBESPIERRE 

On domic lecture il'iine lcttrc de Lcsparrc, annonoant quo 1 o deerct oonlrc 
los accaparcnrs a etc bicn aocuoilli a Bordeaux; puis d’unc lcttrc dc Eoricnt, 
dcnoncant la municipalitc dc cctlc villc, qni laissc Lcjcunc, commissairc dcs 
tdasscs, aecaparer les chandcllcs.] 

FHusieurs citoyens reclament des defenseurs officieux. On les leur 
accorde. 

Des officiers , arbitrairement destitues, viennent reclamer des com- 
missaires aupres du ministre de la guerre. [Accorde.) 

Cinq citoyens de la garnison de Valenciennes , partant pour la Ven- 
dee, clemandent Eentree de la seance et des defenseurs officieux 
anpres du ministre. 

Une leltre de Beauliarnais annonce qu'il vient de donner sa demis- 
sion entre les mains des represenlants du peuple Richard et Ghoudieu. 
(. Applaudi .) 

Senlex observe qu’un decret defend que les representants du 
peuple soient envoyes dans leurs departements ; il fait voir que e'est 
a la violation de cette loi qu’on doit attribuerles maux qui en out 
ete la suite. II demande en consequence leur rappel. 

Lefort appuie la demande du rappel de Richard et Ghoudieu et 
veut de plus qu'on accorde une plus grande latitude aux commissions 
militaires, qui s’acquitlent parfaitement de leur devoir et qui sont 
composees de Jacobins et de Cordeliers. 

Raisson lit la leltre suivante : 


« Saumur, 13 aout. 

« Aux citoyens administrateurs du departement de Paris . 

« Depuis le 5 de ce mois que nous avons chasse Fennemi de Doue, 
il a forme des rassemblements considerables a Ghatillon et Cholet, 
qui en sont partis mercredi soir et jeudi matin pour se porter 
sur Lucon, ou on nous a assure que le nombre de ces soldats ca- 
tholiques , pillant partout, etait de quarante a cinquante mille. 
Ce nombre est sans doute tres exagere. Neanmoins ils out reuni 
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toutes leurs forces pour attaquer ce poste important. Ils regardent 
cette affaire comine decisive pour eux, s’ils gagnent. Le fameux ge- 
neral ChareLte, qui a joue un grand role sur le theatre de Nantes, 
sans succes neanmoins, est reuni avec eux. Ils le considered com me 
le dieu Mars, et lour ange tutelaire. Toutes ces saintes phalanges 
marchent sur Lueon. 

« Nous apprenons quo 1 on eutend de ce cote ime vivo canonnade ; 
le general Itossignol a depeche un courrier extraordinaire vendrcdi 
dernier, pour ce pays-la, avec des instructions aux generaux pour se 
defendre. Nous attendons olficicdlement le succes de cette canon- 
nade. On nous annonce deja depuis hier que Tennemi a ete hattu a 
Lueon et repousse jusqu'a Cholet. Les Brigands out nomine pour 
leur generalissimo le fameux d’Elbee ; neanmoins le degout se re- 
pand parmi eux : ils se battenl les mis centre les autres; une grande 
partic des communes se divisent, e'est a qui no partira pas. II y a eu 
une rixe sanglante parmi ces fanatiques a Vulgue 1 et dans la com- 
mune de (Ilessail. Us se sont battus a Chissay j>our la memo cause. 

•< An milieu de ces disjmtes intestines, le general Itossignol vient 
d’envoyer le general Solomon avec deux millo quatre cents homines 
dans le pays des ivbelles, pour enlover tons leurs grain-, fa ri 1 1 os 
et fourrages el les Cairo passer sur le- derrieres de I’armee. 

« Si noire armee de Mayence on de Valenciennes elait arrivee, 
Toccasion serail hieu favorable pour remporter sur les rebellcs tie 
grands succes. 

« Le Comite de saint public, en domiaut son adhesion an plan 
des representants du peuple, et qui Ini a ete porte par La Chevar- 
diere 2 , a voulu qu’on se tint sur la defensive jusqu’a la reorgani- 
sation de 1’arinee on Earrivce de cello de Mayence. La commission 
militaire a fait guilloliner hier lin lieutenant, pour avoir fui la- 
cliement en presence de Eenuemi, on abamlonnant sa compagnie, 
qui n’a point fui. 

« Les habitants des campagnes, appeles par le tocsin, s’organisent 
a force; ils nous donneronl un bon nombre de combattanls. 

<i Ces jours-ci, seize de nos hussards out rencontre a Tliouars 
quaranle cavaliers ennemis, conduisant dix charreltes de farines ; 
les hussards en out nove trois, blesse plusieurs dangereusement 
et se sont empares des voitures et des subsistances, qu’ils out ra- 

t. Nous n avons pu identifier ni ce iioin do lieu, ni les deux siiivants, qui sont 
sans doule deligurcs par des erreurs tvpngraphiqnes. 

’ 2 . A.-L. La Chevardiere, vice-president du directuire des departments de 
Paris, etait coininissaire du Gonseil execulif dans les departments insurges. 
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inenees a Saumur. Aucun de nos seize lmssards n’a eu la moindre 
egratignure. 

« La fete de FUnite s’est bien passee ici le 10 aoiit. Ce jour-la il 
y a eu line rixe a Tours, et des aetes depression contre plusieurs 
patriotes. 

<( On nous apprend que Paris marche pour repousser les ennemis 
de Valenciennes. Bonne nouvelie. Chassez promptement ces eselaves. 

« Aussitot que nous aurons fini iei. notre armee pourra bien don- 
nor un coup de main a no? frcres. 

« Saint et fraternity. 

« Signe : Momoro, commissaire national. 

« Recevez les amities de notre brave general en chef Rossignol. » 

[T?? citoycn declare que le> victoires seront inutile?, si le pctiplc ne se love 
pas on masse contre les ennemis. — Killain demande <[ue tons les contre- 
revolutionnaires des departements soient transferes a Paris pour y etre jugiS. 
— Lcforl repond que le nombre est trop grand, qu'ils encombreraient les 
prisons de Paris et que d'ailleurs partout les commissions sont composers de 
juges in tlexihles.] 

Merlin de Tkionville monte a la tribune et peint avec une energie 
frappante les extremites on furent reduites et la vi lie de Mavence et 
sa garnison, obligees de ?e nourrir presque tout le temps du siege de 
viande de clieval, ayant eu constamment dix-neuf cents malades et 
point de medicaments, ayant perdu toutes ses redoutes des les 
premiers jours du siege, son magasin d’arlificc, un nombre conside- 
rable d'autres magasins de fourrages que Fennemi trouvait toujours 
a point nomine, parce que les deserteurs Favertissaient chaque fois 
qu’on les changeait, n’ayant point de boulets de calibre et voyant 
a chaque instant le feu aux quatre coins de la viile, on on etait sur 
de rencontrer toujours la mort, parce que Fennemi tirait la plus fort 
qu'ailleurs. 

Maribon-Montciut 1 ne veut pas, dit-il, par de grandes exclamations 
acquerir de la celebrite; son grand talent est d'etre ignore. II etait, 
dit-il, de son devoir de faire connaitre a la Convention, ainsi qu'a la 
Societe, ce qiTil y a de vrai dans tout eel expose. On pourra j tiger 
apres, ajoute-t-il, qu'il y a bien de FefTronterie a Merlin de venir faire 
ici des tableaux liideux, que sans doute il a imagines. 

Le president invite Maribon-Montaut ii se renfermer dans Fobjet de 

\. Maribon-Montaut avait etc envoye on mission a 1‘armce du Rhiu. Iiecucil 
des actes du Comite de salut public, I. V, p. 301. 
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la discussion et de ne point se livrer a des personnaliles, qn i peuvent 
devenir scandaleuscs et donner prise ii nos ennemis. 

Merlin oblienl la parole pour un fail. II lit une phrase dune lettre 

.pfeerivit Maribon-Montaul an Co.nite de surveillance et si-nee Mon- 
taut ; la voici : 

« Renvoyez a Cobourg cello arinee, qui est digne de servir sous 

« ses drapeaux. Si elle passe par 1'armee de la Moselle, die sera 
<i fusil lee. » 

" Cest V0,IS M 11 * avez ecrit cela, Monlaut ! » dit Merlin. 
Maribon-Monlaut ne nie ]>as qu’il ait pu ecrire cela. non an Co- 
nnie de surveillance, mais a quelque ami, dans i’indignalion quc 
lui causait cette reddition si lache. Mais on vent, dil-il, identifier 
la cause du sol.lat et celle des ollicicrs. II y mel une grande difle- 

renee; 1 arinee est excellent, et ses coinmandanls sont des see- 
1 orals. 

II raconte qua ISlieskaslel il reneontra une colonne qui lui de- 
nianda en grace de lui dire quels elaienl les articles de la rapitu- 
lalmn et s'ils emporlaient leurs canons. II accuse les generaux el le 
conseil delensil de cette ville d’avoir livre la ville el eapitule, e'est-a- 

du e engage vingt-denx mille homines a ne se hattre dun an contre 
lc mi de lYusso. 

II pretend qii’aucuii general n’a le droit de lier ainsi les sohlals 
an inoins sans lenr accord ; car, d'apres ce pouvoir qu’il conteste, le 
roi de I’russe on tel autre lyran pourraient seduire dans chaque 
arinee cinq a six l.omn.es, el hienldt toutes nos armees, paralysees 
[.ar leurs chefs, ne pourraient plus se hattre contre personae. 

Lacolonne q.nl vit ;i Bliesl<a-lel assura a Marihoii-Monlaut que, si 
elle cut su qu on ne leur permit pas den. porter leurs canons, ils 
ii auroifiit consent! ;i se reiul re. 

Lu fail plus frappant est rapporte. La Convention avail reuni par 
un decret Ja ville et territoire de Mayencc a celui de la Republique • 
done ils etaient Francais. Le Conseil executif ..’avail pas le droit 
dedonnerpi.reme.it el -'implement an roi de Prusse des Francais. La 
capitulation ne fait pas memo mention de cet article, el I on aban- 
donna la ville enl.ere, quoiqu’on siit ce qu’il en etait, qu’on 1’assassi- 
nail par cet abandon ; car la Convention mayencaise, les autorites 
constitutes, les membres des Societes populaires n’ont point de 
grace a esperer. 

La Convention, sentant que dans lous les etats, n.eme les plus 
despotiques, il est des homines qui aimenl la liberie, avail accordt 
par un decret des seeours i. ceux qui deserteraient et qu’ils (sic) 
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ctaicnt sous la sauvegarde du pen pie. Eh bien, u n des articles dc la 
capitulation porte epic tons les deserteurs seront rendus. 

Marihnn-Moiitaut accuse les auteurs de la capitulation d’avoir 
consent i a cet article criminel, qui les rend coupables aux yeux de la 
loi et de riunnanite. Uu il y avail des deserteurs, on il n’y en avail 
pas dans la ville : s’il n’y en avail pas, 1 'article etait inutile, et s'il y 
en avait, Maribon-Montaut les accuse ton jours d’avoir dispose de la 
vie de ces homines que la loi prenait sous sa garantie. 

Quatre inunicipaux de Mayence m'ont dit, continue Montaut, devant 
Rarere, Jeanbon Saint-Andre, dont j’invoque ici le temoignage, qu’on 
avait pris des citoyens mayencais, qu’on les avait arraches de leius 
niaisons et pend us a leurs fenetres, qu’on en avait enleve an milieu 
de votre colonne el coupe en morceaux a vos yeux. 

11 se resume en demandant, eomme a la Convention, qu'une cour 
martiale soitetablie, qui juge si Mayence a pu se defendre, si elle a 
du se renrlre, et qui punisse les coupables, s’il s’en trouve. 

Reubell monte a la tribune et se disculpo sur quelques faits. 

On reclame de toutes parts 1’ordre du jour. [Adopt?.) 

Line deputation de la section des Arcis vient appuyer line motion 
i’aite dans le temps pour que ehaque municipality armat un cavalier 
a ses fra is. 

Un citot/en demande quo l’assemblee des commissaires des sec- 
tions, qui n’a pu avoir lieu aujourd’hui en la salle des Jacobins, 
soil remise a demain neuf lieures du matin ; its deli here ront avec les 
commissaires des sections primaires et la Societe des Jacobins sur 
les mesures a adopter pour sauver la patrie, et se rendront de la en 
masse a la Convention, pour la prior d’en decreter de suite l’execution. 

[La ciioycnne Leon , a la tetc d’une deputation de la Societe des femmes 
revolutiomiaircs, vient demander pour ectte Societe I’afPiliation et la eorres- 
] ton dance. Aecorde. Elle demande egalement que les Jacobins eontrilmcnt 
aux frais de l’obelisque <51 eve a Marat.] 

La seance a ete levee a dix henres. 


CXLI1 

SEANCE DU TEND RED I 10 AOUT 1703 

PRESIDENCY DE MAXIMILIEN U011ESP1ERRE 


Quelques observations relatives a Merlin, Reubell et Maribon-Mon- 
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taut, sonlfaites sur le proccs-vcrbal. La principale est line ilagornc- 
rie a Merlin, qifon reproclie an redacteur. 

II se disculpc et on demande Eorilre du jour. II est adoplc 
Un bruit epouvantable s’eleve ; le president so couvre ; le calme 
renait. 

l~n citoyen fait observer que le bruit qui s’eleve, aprcs la redac- 
tion des proces-verbaux, ne vicnt que de cc que les secretaires lfob- 
servent pas l’article du reglement qui defend (I'inserer ancun 1 1 isto- 
riquc dans les proces-verbaux. 

La Soeiete eonlirme son proces-verbnl et ses precedents arretes a 
ce sujet par un autre arrete, qui pnrtc (pie desonnais le proees-ver- 
bal no fera mention que des arretes et ne contiendra jamais rien 
d’historique. 

Hulhedai , vice-president du departement des Landes, orgnne de 
son departement, vient oflYir a la Soeiete des vues el des moyens de 
salul public qui out fait le snjet d’une adresse an Comite de saint 
public. 

« Ce Comite coinmel, dit-il, souveut des erreurs dangereuses ; les 
armors occidentales de la Kepublique on fournissenl plusieur^ 
exemples. Feraud et, Vsabeau, qu’il y a fait envoycr en qualile de 
representauts du peuple 1 , ne remplissent nnllenient les obligations 
(pie lours functions lour impotent. » 

L’orateur a passe par Arles, Lyon, etc., pour se mettre au fait 
d'mic inauiere precise; il en conclut que, si on nVnvoiepas prompte- 
menl un palriote bien pur, bien actif, et surlout qui ait la confiance 
de ee^ departements, ils soul peut-etre perdus pour la Itepublique. 

Le citoyen Darligoeyte lui parait reunir toutes ces quaiites, et il 
invite la Soeiete a poser la necessity de son depart. 

Cue seconde mesure est proposee par roratcur. Le decrct de la 
Convention qui ordonne Larrestation des homines suspects ifest 
nnlle part mis a execution II demandc qifon s’oiTiipt 1 de les marquee 
dans tons les coins de la Hepublique, et qifon execute 1 strictement 
cc ilecrel sago, qui soul est capable de nous sauver. 

11 propose nnc troisieme mesure : le decret qui ordonne la levee 
en masse de la nation ne pourvoit point a leur (sic) subsistanee. 

Il propose divers moyens, cpii nous fourniraient les subsistances 
proportionncllement a nos besoins. 

[L'oi'atenv propose enfm <[ifon fasse fondre les cloclies pour on fa ire des 
canons. — l T n citoyen , par motion iTordrc, apprend a la Soeiete que lous 


L Voir Recueil des actes du Comite de salut public , t. III. p. 740. 
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res inoyons soul mils el quo ce qifonl (lit les orateurs juscj u'u re moment ne 
donno point do mesuros do salut public. Alnlgre. retie nomelle, la Sociote 
adopto los propositions du proopinant. - //u /*////, envoye par la section du 
Luxembourg, propose los mosuros suivantes :] 

Pour dejoucr tons les complots libcrticides qui nous menacent, il 
faut obtenir rle la Convention un decret tendant a renouvcler tons les 
corps administralifs, ton tes les municipalites et generalcment tous 
les fonctionnaires, de quelque etat qu’ils soient, a la solde de la Re- 
publique, et, pour executor mon projet, voici le mode qui me parait 
le plus sur : 

La Convention ordonnera, par un decret, que lesdits fonctionnaires 
publics, administrateurs, olficiers municipaux, juges, eveques, cures, 
etc., passeront au scrutin epiiratoirc, dans le Comite revolution- 
naire de leurs sections rcspectives on de leurs communes, dans toutc 
Petendue de la Republique, et ceux d’entre eux qui seront trouves 
suspects, d'apres les informations sur leur conduite, seront exclus 
des places; voila la premiere mesure que je soumets a votre juge- 
ment. 

Voici la seconde : jc propose ensuite qu'aucnn fonctionnaire pu- 
blic, clu oil non elu par le peuple, ne soit paye de son traitement que 
d'apres un certilicat de civisme, obtenu au Comite revolutionnaire 
des sections; je n'en exeepte pas meme les eveques, cures et vicaires, 
etj’ai de bonnes raisons. Je ne crains pas d’avancer dans cette So- 
ciety que les deux tiers des eveques et cures constitutionncls sont 
opposes par leurs principes aux principes republicains; il s'en trouve 
meme dans Paris qui ont fabrique des brochures contre-revolution- 
naires, on ils attaquent ouvertement les autorites constitutes ; il est 
etonnant que Paccusateur public, qui en est informe, passe aussi le- 
gerement sur ces lrames perfidcs ; il est grand temps de purger la 
Republique de ces homines qui vculent encore alimenter, au mepris 
des lois, la superstition et le fanatisme. Un peuple libre ne pent con- 
server dans son sein les destructeurs de la liberte. Vous avez des 
pores de famille vertueux, honnetes, bons republicains : mcttez-les a 
la place de cos celibataires scandaleux, qui, vivant avec des concu- 
bines, bhiment Punion legitime d’un pretre avec son epouse. Plus de 
nobles dans les places civiles et inilitaires, plus de membres per- 
fides dans les administrations, plus de pretres fanatiques et contre- 
revolutionnaires ! Partout des amis de la liberte et de Pegalite, et la 
Republique est sauvee 1 

Un depute avertit la Societe que la Convention a decrete ce soil' les 
principals dispositions du preopinant. La Convenlion, apres avoir 
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decrete la levee en mas?e, a decrete encore que des connnissaires, 
jiris dans son sein, seraient envoyes dans les departemcnts, ou, aides 
des envoyes des departments, ils feront arreter les gens suspects et 
organiseront le grand mouvement revolutionnaire que nous aliens 
executer. La Convention s’oecupera ensuite des subsistances *. 

L’orateur est charge par ses fivres des departemcnts do presenter 
tons les movens d’execution qu’on croit convenables pour les assurer 
a cette immense reunion d’liommes sur un meme point. 11 invite done 
la Societe a s’en occuper aussi, alin d’ajouter quelques idees aux 
siennes, ct d’en fa ire un resultat < jui puisse etre adopt promptement 
par la Convention. 11 demande qu’on ne prononce aucun discours 
sitr les objets qu’on va trailer, mais qu'on propose simplement les 
mesures. 

La discussion esl inlerrompue par inn* denunciation c.onlre le general La 
Marlicro ; ensuite un ciloyen accuse lloucliolle d’etre incapable d’organiser 
la cavalerie donL la Uepnldique a heroin.] 

I n ciioyen demande qu’on etablissc dans ehaque chef-lieu de dis- 
trict un Comite revolulionnaire, t jui s’entende avec les autorites 
constituees pour facililer la levee des ehevaux, des homines, et orga- 
niser le grand mouvement revolutionnaire qu'on prepare en ee mo- 
ment ct qu'il faut metlre incessamment a execution. It fournit pour 
cola plusieurs movens d’execution, qui paraissent assez plausibles. 

La Societe, en applaudissant a ses intentions, ne croit pas devoir 
les disculcr en ce moment. 

[Thirinn declare quo le peiqde IVancais lie doit traitor (ju’avec les peuplos 
« qui anront traile lours lyrans coniine nous avons traite le ndtre ». II reclame 
la levee en masse. II reproduit tons les movens d'exccution proposes par Ro- 
bespierre, Lejeifnc el Boyer.] 

I foyer, appuyant encore les deinancles dc Thirion, demande 
qu’aussitdt qite le mouvement revolutionnaire sera organise : 1° le 
tocsin sonne dans tontes les communes de la Republique, et qu’on 
ne cesse point de le sonner tant qu’il restera un seul homme dans 
l’interieur ; 

2° Qu’on rappelle a la Convention qua son ordre [du jour] est per- 
petuellement la destruction des tyrans, qu’elle la doit au peuple, qu'il 
la reclame de toutes parts et ne veut pas qu'on lui dissimulc qu'il 
serait peut-etre dangereux de la lui refuser; 

1. La Convention venait dc deereter une partic des mesures enumerees par 
forateur, sin* la demande des deputes des assembtees primaires reunis aux com- 
missaires des 4S sections dc Paris, Moniteur, t. XVII, p. 410. 
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3° Que Farcho d'alliance soil portee clans los rangs partout oil le 
danger se manifesto davantago, ct qu’elle soil le palladium dc nos 
armees ; qu’elles perissent loutes phi tut que de souffrir qu'il lui soil 
porte la moindre atteintc. 

Tout bon Francais Fa jure dans son coeur, et ceux qui connaissent 
Pellet puissant de Fenthousiasmc au milieu d'un peuple renni ne 
douteront pas du succes de cette me sure. 

[[ T n citoyen denonce Femigre Gilbert de Voisins, qui vient de rentrer en 
France avee de Iaux papiers 1 . « Je vous prie, dit le denonciatenr, de fa ire at- 
tention a ma denonciation, parce que vous trouverez des membres du depar- 
tment, de la municipalite et. du Comite de suret.e general? complices dans 
cette allaire, ainsi quo le ministre de Fintcrieur, qui a suspendu plusieurs 
fois la vente de ses meuldes. »] 

La seance a ete levee a dix lieures. 


CXLTII 

SEANCE DU DLM ANCI1E IS A OUT 1793 

PRESIPENCE PE MAXIMILIEN ROBESPIERRE 


[La cUoyenne Lacombc, a la lelc (Tune deputation des republieaines revo- 
lutionnaires, vient annonccr que les citoyen nes revolutionnaires vont s'oc- 
cuper du saint public, conime les Jacobins. On applamlit.] 

On ecritque le citoyen de Voisins, convaincu d'avoir emigre deux 
fois, vient cependant de s'en retourner ebez lui, dans un departe- 
menl, avec un certifieat et un passeporl du Comite de snrete gene- 
rale. On accuse Basire de le lui avoir delivre.Un citoyen de la section 
de Bon-Conseil Fa arrete sar la denonciation dVin gendarme ; il etait 
effcctivement muni du certifieat en question; mais Basire, dit ce 
citoyen, blanehirait un negre. 

La Societe arrete que Basire sera invite a venir eclairer plusieurs 
circonstances de sa conduite qui paraissent suspectes. Voila plusieurs 
eclaireissements [sic) de cette nature dont il se rend coupable. 

1. Pierre Gilbert de Voisins, ancien president a mortier du parlement de 
Paris, fnt traduit devant le Tribunal revolutionnaire, eomlamne a mort et guil- 
lotine le 25 bnuunire an II (15 novembre 1793). — Gf. Wallon, llistoire du Tri- 
bunal revolutionnaire , t. 11, p. 78-82. 
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Maurc, qui va partir pour une mission dans les departments », 
croit devoir avertir que le Comite de surete genera le, dont il est 
membre, et dont il ne suspecte pas le civisme, est cependant d’une 
grande negligence. Il invite ses collogues de la Convention a le sur- 
veiller el stinuder son patriotisme, qui s'endort. Pen de Comites out 
autant de besogne, et pen travaillent moins que celui-la. Des femmes 
assirgent loute la journee ses antichambres, comme ehez les ei-de- 
vant grands. 

11 se plaint de la garde des gendarmes, qui est illusoire. C'est la 
grande habitude du Comite de surete gene rale ; mais tons les jours, 
par leur moyen, il s’echappe des con-piraleurs. 

La Iiepublique pave les gendarmes, et cependant ils recoivent i, 
d et 0 livres par jour pour garder un preveim : si c’est tie la Ue- 
publiquo qu ils les recoivent, c'est une dilapidation ; si e’est du ei- 
loyen qu ils garden t, cVst une injustice, ear la loi ne l‘v eondamne 
pas. D ailleurs, ils seduisent par la leurs gardes, ce qui devient un 
mal incalculable. 

“ Oil o-t Eegalite ? s’eerie .Mau re. On envoie un pauvre sans- 
culotte a LAbhaye, ipso facto : un monsieur, sous la garde d’uii 
gendarme, reste cliez Ini, court toute la villi* sans avoir memo son 
garde avec lui. Tout cela est bien injuste ; s’jl est suspect, il faut, 
sans autre lormalite. I ineareerer pour etre sur de le ivtrouver au 
besom ; s il no Ee>t pas, on doit le relacher purement et siinplement. » 

La Soeiele arrete (prune commission, nominee parmi se- membres, 
apresavoir verilie l'emigration du sieur (Gilbert de Voisins,se retirera 
par devers le Comile de saint public pour Eengasrer a le. traduire au 
ITibunal revolutionnaire. En attendant, clle s'y transportera tout de 
suite pour le faire arreter prealablement. 

( kabot rappel le des motions salntaires dont on ne s'oecupe jamais 
assez. C est la reduction du prix du pain a .*> sous la livre par loute 
la Itepubliquc. Dans beaucoup de departemeuts il monte jusqua 
1- sous la livre. 11 point les malheurs qii'entrainent de pareils abus. 

Simond appuie eette observation, mais vent que cette reduction 
s etende sur toutes les denrees ou matieres quelconques ; le fer, le 
bois, les journees des ouvriers doivenl etre mis en equilibre, car 
il arriverait que les cultivateurs cesseraient de semer du ble et 
feraient rapporter du foin ou toute autre chose a leurs terres. 

Bourdon combat l opinion de Simond et vent (pie le peuple, tran- 

1. Par Secret du IS juillet 1793, Maure avait etc* envoye eu mission avec Du 
Bonchet dans la Seine-et-Marne et le Loirel. — Cf. UecueU des odes do Comite 
de saint public , t. V. p. 29 i. 
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quillise sur les moycns de pourvoir a sa subsistence, saclie toujours 
ou il trouvera a tel prix bien lixc et bien determine les dcnrecs de 
premiere necessite. l)e la Petablissemenl des greniers publics, tou- 
jours ouvorts pour acheler ou pour vendre, et qui lixeront le pain 
a trois ou deux sous la livre. II ne veut pas que Pouvrier soit a la 
merci du riche, de qui depend sa subsistance. 

Maure appuie la motion de Chabot et cite des fails. Envoye par la 
Convention dans le departement de Scine-et-Marne, qui est la terrc 
promise, le grenier de Paris, il y a vu des recoltes abondantes; il v 
a traverse des guerets ricliement garnis. 

Le peuple des eampagnes vendait et achetait alors le ble 22 livres 
le setier ; c'etait la le maximum fi \6 pour le prix des grains. « 11 en 
etait assez fache. paree que des lors il aurait trouve des hommes 
qui lui en auraicnt donne cinquante. » Cependant cc moyen avail 
retabli 1'abondance et assure la modicite du prix. D’ailleurs la Re- 
volution, dit Maure, a fait bien plus pour lcs campagnards que pour 
les habitants des vi lies. Ce son! les terres qui partout out profite 
des suppressions de droits de toute espece. Le peuple des eampagnes, 
qui d'ailleurs travaille beaucoup, est sobre, vit et se contente de pen. 
Dans les villes, au contraire, les hommes ont des besoms plus multi- 
plies, et, en attendant que Peducation les ait deracines, il laut les 
satisfaii e. 

L Chabot (lit que, si on laissait au commerce des grains une liberie illimitee, 
les agents de Pitt en feraient monter les prix si haul quo les pauvres ne pour- 
raiont jdns avoir de pain.] 

Le prix actuel des denrees fait Pobjet de la sollicitude et des 
reflexions de Chabot. Il demon tre que leur prix exeessif ne vienl que 
de la chcrte du pain, et cite pour exemple le fer, qui a besoin de 
beaucoup de bras pour Pexploiter. Done, Pliomme qui donnait sa 
journee pour 23 sous en voudra necessairement 50, lorsqu’au lieu 
de 2 sous la livre, le pain en vaudra 10, ce qui est le cas dans 
presque lous les departements. Il conclut ainsi : 

« Souvenez-vous que le peuple se fera satisfaction lui-meme, si 
vous negligez de la lui rendre, et tremblez que sa juste fureur ne se 
tourne con tre ceux que vous croyez epargner par une fausse in- 
dulgence ! Souvenez-vous qu’en taxant rigoureusement le pain, nous 
sauverons le peuple de la famine et des exces on ell e Pentrainerait ; 
nous sauverons les accapareurs eux-memes de sa vengeance, qui 
pose en cc moment sur leurs teles et qui bientdt, peut-etre, y va 
fondre en eclats ; car, s'il se livre a sa vengeance, en raison des 


ns aout 1703] SOCIETE DES JACOBINS 303 

vexations qu’il eprouve, sans doute elle ne peat qn’etre terrible l . » 

[Mauve parle contre les grands propriotaires eampagnards et declare qu'ils 
peuvent bien supporter la taxation du prix des grains, qui preserve In peuple 
de la famine.] 

Un citoyen lit line letlre ile Earmee du Nord, qui contient des nou- 
velles si dangereuscs a repandre, si elles sont vraies, que la Societe 
Einterrompt par des cris d’indignation. On le force a descendre de 
la tribune, et, comme il parait votdoir s’esquiver, on Earrete a la 
porte. 

Tallien demande qiCon examine et la le tire et son porlenr, pour 
voir s'il ne serait pas necessaire (Een rapporter an Coinite de salut 
public. 

Tallien et Desfieux sont nommes a cet efTet. 

Hue deputation de la Societe pnpulaire de Limoijes dnnne lecture d’unr 
adressc dans laquelle cette Societe felicite « la mere-Soeiete des Societes 
populaires » d’avoir fait une coalition contre les IVtdcral isles.] 

La Societe arrete a Eunanimite Eimpression et la distribution a 
Ions les membres de cette adresse, et le president donne a Eorateur, 
ainsi qiEa toute la deputation, le baiser fralernel. 


La seance a etc levee a dix lieu res. 


CXLIV 

SEANCE DU LUNDI 19 AOUT 1793 

P RESIDENCE DE MAX1MILIEN RORES1MERRE 

[Des/iea.v declare qu'il est alle avec Tallien condilire an Comite de salut 
public le citoyen qui a lu a la seance (Ehicr des nom idles alarmantes. II etait 
avec Tallien. Tons deux out allendu au Coinite jusipi'a onze heures du soir 
sans quo personae v vint. 

Simond donne lecture de Eadresse a la Convention voice bier jmr la So- 
ciete, jiour demander la venle des biens des emigres ]»ar petits lots. 


1. Chabot prescuta plusieurs fois a la Convention des propositions teudant a 
diminuer le prix du pain au moyen tEune taxe sur les riches. Voir, nntamment, 
seance du 20 aout 1793, MoniteurA. XVII, p. HI. — Le miinc jour, uue delega- 
tion de Jacobins et de deputes lies assemblies primaires vint demander a la 
Convention de reduire lc prix du pain a 3 sous par livre. Proces-verbal de la 
Convention , t. XIX, p. 108. 
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La redaction esl adoptee (9 la Societc arrele quo la petition sura presentee 
domain a la Convention *. 

Awjrr, adjoint an minislre do la guerre’, prononee nn long disconrs dans 
lequel il demando la destitution des offieiers noblos et fexamon do la con- 
duite do Honcliard. — Vnnffiint* officior do chasseurs, sotonno quo porsonno 
in* ddnonoo lo oi-dovant marquis do Kilniaino ot lo general do Tonrvillo, qni 
disail, au sujot des eoinmissairos do la Convention : « (Jn ils vionncnl! Jo 
suis an mi lion do moil bravo rdginient d'Auvorgno, ol nous vorrons ! » — 
Jiuissol demando qifim porlo toulos cos dononoiations an Comild do saint 
public.] 

ttoyer combat cello proposition et (lit que, qnand il s'agil du saint 
du peuple, il serai t impolitiquc et dangereux de s’en reinettre a un 
comild quclconque : on doit regarder la France entiere com me un 
comite general, qni s’occupe exclusivement du bonlieur du peuple. 

Idorateur ajonlo qifil appuio la proposition do ronouvolor los otals-niajors, 
faile par un dos proopinants.] 

Il ne croit pas que le Comite de saint public neglige encore long- 
temps d’organiser le mouvement revolutionnaire. que la Convention a 
deerete ; cependant il avertil quo cette crainte commence a se re- 
pandre et qu’il faudrait la faire cesser 3 . 

JJn eitoijpu demando quo tons los oitovons au-dossous do einqnanto ans 
sorvont la patrie on porsonno ot dans rarmdo combatlanto.] 

La seance a ete levee a dix lieures et demie 4 . 


1. Xous lFavons pas relrouve cotte petition. Mais, dans la seane* de la Con- 
vention du 20 aout 171).*), Felix Le Pelctier, a la Idle d une deputation de la 
Societc dcs Jacobins et des conunissaires dcs assemblies primaires. demanda la 
lixation du prixdu pain a 3 sous dans ions les departeincnts. Mondeur. t. X\IL 
p. 440-441.) 

2. 11 doit y avoir ici une faule d'impression. Je ne tronve aueun adjoint de ce 
mun ni dans YAlmtmach national pour Van If. ni dans les lisles d'adjoints 
nommes par le Conseil exeeutif Recueil des actes da Comite de salat public , 
1. Il, p. 109: t. Ill, p. 284, (il 2: t. V. p. 201, US . ni dans Fopuseule intitule Les 
bureaux de la Guerre sous la Terreur , par M. L.. Paris, 1887, in-8°. 

3. Celle dorniere phrase, qui exprime une oerlaine defiance a Fugard du Co- 
mite de saint public, ne figure pas dans le coinpte rendu du disconrs dc Royer 
domic par le Journal de la Montague , t. 1, p. 337. Le Comite de saint public, 
absorbe par la correspondance administrative et militaire. rcmctlait de jour on 
jour le rapport qu'il avail ete charge de faire sur les propositions presentees le 
lfi aout par les delegues des assemblees primaires. Voir seance du 19 aout, Mo- 
niteur . I. XY1L p. 433. 

4. Xous n'avons pas tronve a quel eiulroit devait etre place, dans le comple 
rendu de cctle seance du 19 aout 1793, le disconrs impriine sous le tit re suivant : 
Croisade civique. Discours prononce a la Societc lies Jacobins, le 19 aout 1793, 
I'an II de la Ilcpublique. par Axaciiaksis Cloot s, depute du department de l Oise 
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CXLV 

SEANCE DU MERCREDI 21 AOUT 1703 

PRES1DENCE DE MAXIMILIEX ROBESPIERRE 

Desfieux racontc qu'en entrant dans la salle, il a apprD quo 
Carat, qui avail ecrit a la Convention qu’il se demettait du minis- 
tere pour cause de saute, el qiTil allait sc reposer cn rcdigeant un 
journal republican), va etre nomine par Ic Conseil cxecutif secre- 
taire de ce memo Cunseil cxecutif, a la place de Dare*, qui vienl 
d’etre nomine a la place de ministre de rinlcrieur. 

Deslieux demande (pie la Societe prcnne ties mesures aupres de la 
(Convention, pour que Carat ne puisse oceuper aucune fonction pu- 
bliqne avant d'avoir rendu scs comptes, avant que la nation ne les ail 
apures. [Adopt* 1 ..) 

Laurent , depute du Bas-Hbin, avert’d la Societe que, lorsque Carat 
etait ministre de la justice, il envoya a Frederic Dietrich, alors de- 
tenu dans les prisons de Besancon, un courrier qui se pretendit rn- 
voyc de TAsseinblee nationale. 1! arriva de unit el la parte ne Ini 
1’iit ouverte qu'ii cc tit re. 

Lc commandant temporaire de Besancon lit arreler et conduire ce 
courrier an corps-de-garde, on sa correspondanec fut visitec. Un lui 
lit de vifs reproches d’avoir cinprunte le nom et Taulorite de TA<- 
semblee pour entrer de unit dans unc ville de guerre. 

Ces letters avertissaient Dietrich qiTon s’uccupait de sun affaire, 
mais (pi’il n'encourrait qu'un ostracisme. 

Un citoijcn reproduit des denunciations qu’il lit, il y a quelque 
temps, contre Carat, et se plaint qu’on n’ait point fait, coniine la So- 
ciete l’avait arretc, la collection des crimes de Carat. 

Le Peletier , nil des secretaires, repond que personae ne s’est pre- 
sente pour fournir des fails contre ce ministre. 

D’apres plusieurs fails avances a l'egard de Tex-ministre, la Societe 

ft la Convent ion nationale. Paris, Imprimcrie palriidiipie ei repuldiraine, s. «!., 
iu-8° ile 8 pages| — Bihl. nat. LI » 40/764. Imprime egalrment clans le Journal 
(le la Monluf/ne, t. 1. pp. et dans la Correspondance des Jacobins, n OK 2!Jt 

el 202. 

1. Pare fut nomine ministre de l’interieur, dans la seance de la Convention du 
20 aonl an soil*. Proces-rerbal de la Convention , t. XIX, p. 121. Sur Pare, v«»ir 
Jlecueil des notes du Contite de saint public , t. VI, p. ill. 
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nomrne une commission pour se rcndrc sur le eliamp an Coinite do 
saint public et de suite an Conseil execulif, pour lu i declarer qti’aux 
lermes de la loi , Carat ne pent oceuper un emploi, qiTil n'ait rendu 
les romptes de son ministrre. 

r hciix , envoy e du departement de rAveyron, y fait ramendement 
(jue les scelles soient apposes sur les papiers du niinistre, et (pie lui- 
meine suit mis en etat d’arrestation. (Adopte.) 

Havre t, secretaire de la Societe populaire de Nancy, vient rendre 
comptc a cello des Jacobins d'un attentat qu a eoinmis eontre elle la 
nnmicipalile de Nancy. Apres des accusalions calomnienses reiterees 
centre cette Societe, elle a fait faire le siege de la sallo et fait charger 
a mitraille les canons qidelle dirigeait centre elle. Ceei va etre expli- 
que plus au long* par Texlrait de la seance dont il est question. 

d/oriUeur lit un extrail d<‘ la seance du 17 a out de la Societe do Nancy, 
dans lo([iicl ('>1 denonree la conduilcde la nuinicipalile do rotto villo. l/oxtrait 
est eorlilie ooiilurnio par plus de cinq (units signatures.] 

L'orateur Unit par demander des defenscurs oflieieux. 

Un 1 ni repond que cela est inutile et qu’un docret eondamne a la 
peine dr mort tons ceux qui tenteraient de troubler ou empecher 
la reunion des Societcs populaires *. 

Simond, a la suite d'un discours nerveux sur les exlremites aux- 
(pielles se sont portes les ennemis du peuple, depuis qu'il a montre 
sa masse imposonte, demande (prune commission soit nominee pour 
obtenir de la Convention la punition des attentats commis eontre nos 
t Veres de Nancy. 

Hoyer, qui fait remarquer que cet attentat n’est ])as le soul, ajoute 
qu'a Beaune, le president dc la Societe a ete renverse de son siege par 
les federalists. L’orateur lui-meme a ete cruellcment maltraite par 
eux. Douze grenadiers aristocrates se tenaient sous les fenctres pour 
le mettre en etat d’arrestation, parce qu'il avail fait refuser les portes 
de la Societe aux autorites constitutes, qui se portaient, suivies d'une 
force armee, au lieu de ses seances pour dissoudre la Societe. 

Le peuple fit rentrer dans la poussiere ces insolents conspiratcurs ; 
mais Boyer, qui remarque qu’ils nous font une guerre de detail, veiit 
que, par un serment que feront les Jacobins de se soutenir reeipro- 
quement par toute la Uepublique et de se mettre tous en cause, si la 

1. 11 s’agit des deux decrcls du 13 juin el du 23 juillet 1793. Voir V Introduction , 
en K*te du premier volume p. c. Le 21 aout 1793, Julien de Toulouse , parlant au 
nom du Coinite de siirete generate, lit casser par la Convention les ineinbres de 
la municipalite de Nancy, coupables davoir tente de dissoudre la Societe popu- 
laire de cette ville. Monifeur , t. XVII, p. 484. 
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plus petite Societe, >i u n sent des individus cpii la coinposent est 
allaque, its leur montrent que ce qu'ils retardent commo lour sal u I 
ne ferait que hater leur perte, puisqu'avant d'aneantir la liberie, nous 
ies ferions descendre lous au loinheau devout ell e . 

La Societe cntiere so love, fait le sermon t do sou ten ir lous ses 
freres, et Simond,qui demande que tons les journaux rendent comple 
de ee mouvement sublime, veul aussi (pie la Societe enticre se trail s- 
porte demain [a la Convention] avec Ies envoyes des assemble es pri- 
maires, pour demander la punition du crime de la municipalile de 
Nancy et lui faire part du sermenl snleimcl (pie vient de juror la So- 
ciete. [Arrele.) 

Ilrbcrl so plaint que la lillc do <’ii>tino inlii^iie pour sauvor son pore. II 
domando (pie los avoeuls el lo>< £ens do robe soiout bannis des trilumaux, ear 
ils trou von I. 1 e moyen de sauvor les oriminols an moyeii des detours do la 
(diioane. 11 annonee (pie, l'annoo doniidro, un republican] vint ollVir a la niu- 
nioipalitd tic* tuor le roi do Ibiis^e. 11 dit qiuw minislri* d(‘s alia ires elran- 
li'ores qui serait adroit pom rai l tirer parti de la situation de I’Kurnpo. 

Hebert craintdc voir parlir la vi He de Paris on masse, par la raison 
(pie crux qui sunt dans cc cas. r'est-a-dire ceux au-dessous de Page 
de quaranle an*, sunt des palrioles plus ardents (pie les autrcs, c*l 
qu il est asscz rare de voir mi vie i Hard republican!. 

II est done a craimlre qiPapres le depart des sans-culottes, Ies aris- 
tocrates ne renouvellent a Paris les liorreurs de Lyon, (jui n’emvnl 
lieu dans cette ville (jue (piand (die fnt deiramie de palrioles. 

11 denonce des propos injurieux centre les autorites constiluees de- 
Paris, conlre les Jacobins, qu’on accuse d'accapareinent. Les ci- 
loycnncs memos, qui assislent aux tribunes de hi Societe, son t accu- 
sed's de rccevoir de Pargenl pour applaudir a la Societe. 

Jacques Uoux, ce pro l re inlame qui a heaucoup d inlluence dans la 
section desfiravilliers, avait fait arrcler a cetle section qu’unc adresse 
serait presentee a la Convention pour en obtenir la cassation des 
antorites constituees, pour accuser le maire meme d’accapareinent". 
lleureusement cette section a reconnu son asluce, a rapporte son 
arrele, et sera sans doule la premiere a denoncer le seelerat qui Fin- 
< lui sit volontai re merit en erreur. 

Hebert resume ses propositions : demander a la Convention la 
punition des traitres ; la formation d'un tribunal revolulionnaire 
dans chaque ville, avee le couteau de la loi a cole ; ramener a Paris 


1. C‘cst sans doute Cadrcsse doerile par Tourueux, Biblfor/raphie , t. II. n° 8220. 
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nu tan t de patriotcs des departments que la levee en fera sortir ; 
I'organisation du Conseil executif. 

Portalier raeonte qu'elanl a la Convention, il a vu a la barre le 
president du Tribunal revolutionnaire et Taceusateur public, qui y 
ont accuse les Jacobins. 

On accuse Duplain, membre de ce tribunal, d’avoir tenu, a la porte 
de la Soeiete, un propos incivique. 

H cloy sc dit que Dobsent, president dn Tribunal, abandonna son 
postc a la Commune, lors de lTnsurreetion du 31 mai ; il se serait 
oppose a sa nomination, s‘il eut etc a Paris; car Thomme qui tient 
une pareille conduite ne peut etrc qu'un Iraitre. 

Le Pelelier annonce que les ennemis du people attaquenl la Revo- 
lution dans tout ce qiTelle a produil ; dans les sections, dans les So- 
cietes populates, dans le Tribunal revolutionnaire. 

Le Peletier est jure au Tribunal revolutionnaire et a vu combien 
les malveillants avaient employe de mano?uvres pour induire le 
people en erreur. Les vingt-deux accuses de Rouen ne soul que de 
miserables domestiques, tandis que les veritable* coupables, les 
nobles, les ci-devant ont ete sauves. 

Un citoyen depute denonce des lettres fabriquees depuis pen pour 
sauver Custine. Un de ses collogues lui cn a montre une de ce 
genre. 

Brocket monte a la tribune et se justilie du reproebe impute a tout 
le Tribunal revolutionnaire. 11 doit n'atteindre que les juges, il est 
jure, et n’a ricn de common avec ceux-la. 

Hebert rend justice a son patriotisme. 

Sentex vent se faire entendre a son tour ; des cris tumultueux 
lui coupent longtemps la parole ; il somme Robert de nommer les 
membres du Tribunal qui se sont laisse surprendre par les femmes, 
ou par tout autre moyen. 

R linit par demander quTme commission soit nominee pour exa- 
miner et recevoir les denunciations contre le Tribunal; il offre sa 
tete, si Ton en dirige une seule contre lui 1 . 

Ilebert monte a la tribune ; il avail d'abord denonce une ruse in- 
fernale du Tribunal, qui a assigne tous les commandants de place, les 
generaux, pour etrc ouYs dans l affaire de Custine, alin que Parmee, 
pendant un mois, se trouvat sans cbefs et fut desorganisee, pour que 
nos ennemis eussent meilleur marcbe de notre armee. Il repond aux 
sommations qui lui ont ete failes par Sentex ; il etablit ceux qu’il 


i. Sentex etait jure suppleant au Tribunal revnlutiounaire. 
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regard e comine traitres, et Sentex parait el re eompris clans cette 
derniere denomination. 

i n jure revolutionnaire parait ensuite el dit qu il est d un departe- 
ment qu'il ne quilta quo malgre lui, lorsque des ordrcs supremos 
l’appelerenl a ce poste, qu'il a toujours rempli avec integrity. Au sur- 
plus, il declare qu’il a a lui sa conscience, et que cent pieces de 
canons ne lui en feront pas meconnaitre le cri. (Applaudi.) 

Robespierre q tablit que l'erreur <lu Tribunal revolutionnaire est de 
croire qiTun conspirateur comme Custine ne puisse, ainsi qu'mi 
coupable ordinaire, etre juge que sur des preuves ecrites. Les traitres 
sans nombre, dont nos armees fourmillent, les trabisons inultipliees, 
dont les campagnes dernieres oflrent lant d'exemples, et qui doivent 
lui etre attributes, ne sont-ils pas sullisants, et pour demontrer sa 
sceleratesse, et pour lui en attirer la punition? 

Mille traits sont cites par Robespierre, dont le moindre appclle 
mille morts sur la tote dc cet lioinme atroce; mais il appuie parti- 
culieremcnt sur deux, qui prouvent, Tune son inliumanite, Lautrc sa 
connivence ouverte avec nos ennemis. II lit ramencr a Tenneini un 
Autricbien qui s’ctait jete dans nos bras et implorait le sccours de 
la Republiquc. Il lit desarmer les vi lies du Nurd, et cmploya a ce 
ministere de Brusser, rexecuteur ordinaire de ses i n iq lies projets. 

Robespierre veul qu'on surveille surtout les femmes des emigres. 
La lui ordonne la reclusion pour tons les gens suspects ; rien ne Test 
autant que ces femmes, qui courcut les maisons, prodiguent tout ce 
cjui depend d elles pour sauver les conspirateurs. 

11 ne vent point qu'on enveloppe tous les membrcs du Tribunal 
revolutionnaire dans la proscription qu'appelle sur eux la voix pu- 
blique. Il demande (pie douze tribunaux an moins soient crees a 
Paris et que lcurs formes soient promptcs. Une jietition sera en- 
voyee a la Convention pour la prior de s'en occuper aussitot. 

C'etait le resultat d'une deliberation des commissaires des envoyes 
des assemblies primaires, dans leur seance de ce matin, et qui avail 
ete suivie d’un arrete. 

Hebert y ajoute par amendement les propositions ci-dessus 
enoncees : elles sont acceptees. 

La seance a ete levee a dix heures el demie. 
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CXLVL 

SEANCE DU VENDRED1 23 AOUT 1793 

PRESIDEXCE DE MAXIMILIEN ROBESPIERRE 

Lequoy fait observer a la Societe quo le bureau est dans un etat de 
denuement scandaleux, et demande que les secretaires soient cen- 
sures. 

JJcsficux appuie cette demande et vent que desormais les secre- 
taires soient tenus de se rendre avant six heures a leur poste, afin 
que la seance puisse commencer a cette heure. Kile ne devrait dans 
ce cas finir qu’a dix lieures. 

Ces deux demandes sont arretees. 

On exceptera de la censure Felix Le Peletier, secretaire, qui a 
donne sa demission, vu qu’il avail ete nomine jure du Tribunal rc- 
volutionnaire. 

[Chiumwltc averlit quo « deux moyeus eonroiireiU aujourd'lini it miner 
Tesprit republieain : rignorance et la porlidie ». 11 voit de la perfidic dans 
les mesures de salul public proposers par des liommes qui se disent Jacobius.] 

Chaumelte fait voir eombien Farrestation des gens suspects est in- 
sullisante, eombien d’abus elle entrainerait, eombien cette proposi- 
tion cache de perfulie ; quant a la levee en masse, il s'attacbe a en 
prouver et riinpossibilite et les desavantages ; elle lui pa rail encore 
un moyen imagine pour tromper le peuple sur le veritable moyen de 
se sauver, pour le faire renoncer a cet espoir en rendant inutile ce 
dont il esperait davanlage. « Je me resume, et je demande que Eon 
presente a la Convention une petition a reflet de lui demander : 
1° qu elle decrete la deportation de tons les aristocratcs et homines 
suspects, e’est le soul moyen de nous en debarrasser; 2° quelle fasse 
lever dans chaque canton vingt-quatre liommes, choisis par les as- 
semblies primaires parmi les meilleurs republicans, ce qui fera line 
assemblee de deux cent mille Jacobins, armee sur la quelle on pourra 
compter, armee qui suffira pour sauver la Republique; 3° que la 
Societe des Jacobins incite an concours la composition dTm uu- 
vrage qui, a l’instar de V Almanack da perc ( icrard *, fasse voir au 

1. .Lai rein) prime cet almnnacli, oeuvre de Collet d'llerbois. dans la revue la 
Revolution /'ran raise , t. XVIII. p. 131 et suiv. 
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people [’excellence tie la Consti tnlion populaire cpi’on Ini a don- 
nee. (Test le grand moyen de combaltre 1‘ignorance, de metlre le 
pcuple a portee d’exercer par lui-meme les functions publiques qu’il 
n'abandonnera pas a des voleurs. » 

Ces propositions sont adoptees, et Chaumette est invite a rediger 
la petition qui sera presentee a la Convention. 

Jirichet fait a la premiere proposition eet amendement : c'estqu’en 
deportant les aristocrates, par exemple a Botany-Bay, pour eviter le 
retour dont nous avons deja cu taut d’exemples, on les marque au 
front iTun fer cliaud. (ApplaudL) 

(In citoyen prouve qu’il est aise dr former cinq cents escadrons de 
cavalerie; il ne faut qu’engager chaque canton de la Hepublique a 
lever dans son enceinte quatre chevaux, eonsequemment quatre ca- 
valiers, et vous aurez par consequent une cavalerie formidable, line 
cavalerie d’elite : il n’est pas de canton qui ne puisse fournir quatre 
cbevaux, beaueoup en fourniraienl quaranle. 

('haumelte observe que, si on les ehoisit par canton, les aristo- 
eralcs oL les petits-maitres se feront cboisir : mais, si on les demande 
a cliaquc municipalite, dies se feront un devoir de dioisir Eancien 
servilcur, riiomme fiddc, a qui Eon a reconnu le zele cl le patrio- 
tism c necessaires. 

Robespierre pretend qifil n'e>t pa-* dillicile de lever et des homines 
et des chevaux ; ee ne sera jamais, a>sure-l-il, ee qui nous man- 
quera, et ce n'est point ce qui doit atlirer en ce moment noire atten- 
tion ; mais e’est a delruire los ennemis du bien public en general 
qu'il vent ([ne s'nceupe en ce moment la Sociele. 

Le ministcre est en ce moment compose d’hommes vraimenl repu- 
blicains, et le changer serai t porter ii la liberie un coup funeste. 
La Hepublique n'en serail pas perdue peul-rlre, mais cimpiante ans 
encore do calami les expieraienl celte extravagance 1 . 

Le Conseil exeeutif, qui a rcnouvde en grande parlie les genoraux, 
n’a pu desliluer encore tons les anciens. Bien n’est plus equivoque 
que lours instructions. Le Conseil exeentif, pour s’en assurer, ainsi 

L Lc passage* dti disamrs 3c Uubcspierrc csl ainsi rapport 6 dans Ic rumple 
rrmlu dn Journal de la Mont ay ne : 

«< Le ministcre, qui est dans les nnins do In .Montague, doit rtre conserve, 
d’nbnrd paire qn’ellc puurra. le changer, s'il venaif a devier ties principcs par los- 
quels ii tluil sc roiidiiirc : paree qn’il est on ee limmeut compose tie maniere a 
et' qu on no puisse le rcmplaeer sans ilesn vantage. ** 

Le Conseil exeentif provisoire etait, a ectte date, ainsi compose : Justice : 
Collier; Contributions publiques : Destonrnelles : Affaires elranyeres : l)e!*or- 
gacs ; Guerre : Boncbotie : Marine : Dalbaradc : Intcrieur : Pare. 
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que de Uexecution des ordres qu'il donne, avait continue d’envoyer 
dans les armees des agents surs, qui lui rapportassent tout ce qui 
s’y passe, et Uassurassent de ['execution ou de la non-execution de 
ses ordres, ce qui le inettait a portee de prendre son parti en con- 
sequence. 

Le ministre de la guerre a recu ce matin Eordre de n’envoyer plus 
dans les armees de ces agents secrets, qui seuls pouvaient le mettre 
an courant des armees; ainsi les generaux pourront impunement se 
livrer i\ tons leurs gouts contre-revolutionnaires ; rien ne les en 
empechera. 

Ce decret 1 , qui sans doute est reflet de l’erreur, est combattu par 
Robespierre, qui engage ses collegues a se peuetrer de ses raisons et 
a opiner ensuite selon qu’ils auront reconnu la necessity de laisser a 
des ministres patriotes toutela latitude convenable pour rempliravec 
plus de succes leurs fonctions importantes. 

II serait dangereux de changer la Convention ; celle qui lui succe- 
deraitserait a coup sur composee de deux partis. Les hommes qu’on 
en expulsa avec tant de peine s’y porteraient avec plus de force quo 
jamais, etpeut-etre un 31 mai ne sutTirai t-il pas pour les chasser une 
seconde fois ; le peuple se lasserait de tant de troubles, aimerait mienx 
peut-etre garder des conspirateurs que de renouveier une insurrec- 
tion ; les Brissotins sentent bien ces raisons, et c’est pour cela qu'ils 
crient tant apres une nouvelle legislature. 

[Un cscailron dc cavaleric, presente par Mazuel, <]ui le eonnnande, defile 
dans la salle des seances, musique en tele.] 

Basire demande a se justifier des reproches qu’on lui lit dans 
le sein de la Societe au sujet de Uelargissement de Gilbert de 
Voisins 2 : 

« Un mandat d'amener avait ete deeerne contre cet individu ; il ne 
put etre mis a execution, parce qu’on ne le trouva pas ; quelques 
jours apres, Gilbert de Voisins lui-meme vint se presenter an Co- 
mite et offrir des preuves de non-emigration; le Comite jugeace- 
pendant qn'il et ait suspect et devait etre mis en etat d'arrestation. 

(( Au bout de qnelque temps, le departement du Loiret lui fit si- 
gnifier qu’il cut a renouveier ses certi Heats de residence, sous peine 
de voir vendre ses biens eonfisques. Gilbert de Voisins lit voir au Co- 

1. It s agit du deerct du J3 auut 1793. par lequel la (lonvculinii rappclait lous 
les cunnuissaires et agents envoyes j)ar le Couseil exeeiitif dans les departeuients 
et pres des armees. — Cf. liecuril des rtcles du Comite de saint public , t. VI, p. 70. 

2. Voir plus liaut, p. 300. 
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mite que, dans Eetat d'arreslation on on le tenait. il lui etait mate- 
riellcment impossible de produire les cerlificats qu'on exigeait. Le 
Comite lui accorda provisoirement sa liberte sous la caution d’un ci- 
toyen et la garde speciale d’un juge de paix, qui promit de ne le 
point perdre de vue, avec la restriction que cette liberte cesserait 
aussitot qu'il se serait procure les pieces qui lui etaient demandees. 

« Gilbert de Voisins, avant rempli toutes ces considerations et sa- 
tisfait les administrateurs du department du Loiret, demanda son 
elargissement defmitif. Les raisons etaient bonnes; deja le Comite 
avait cru devoir consentir a sa demande, deja 1‘acte etait revetu d'une 
signature, lorsque Basire arriva. 11 decbira cette permission, qui lui 
fut cominuniquee, parce qu'il la trouva trop favorable ii Eaccuse, 
et il se tronve qu'au lieu d ‘avoir favorise Gilbert de Voisins, c'est 
Basire < (iii lui fut le plus contraire pendant tout le temps de sa pro- 
cedure. 

« Au surplus, ajoute Basire, il ne serait pas impossible que je 
fusse induit en erreur. Membre du Comite de surete generale depuis 
qninze mois, il m’est passe taut d'affaires par les mains, il m'a fallu 
signer tant de pieces, qu'il peuls'en trouver quebpies-unes qui provo- 
queiit la censure de la Soeiete; mais, (juant a mes intentions, quant 
a moil patriolisme, j'en appelle a mes collaborateurs, ii tons ceux qui 
m'ontconnu depuis le commencement de la revolution. » 

Basire a eu uu tort, c*est celui de ne ]ias snivreassi k z regulierement 
les seances de la Soeiete, mais il s'excuse sur sa maladie. 

Chabot monte a la tribune et s’etonne du grand complot forme 
pour perdre dans Tesprit du peuple ses plus ardents amis. 

« Danton a ete denonce. Danton estThomme qui a fait la Revolution 
dans la Convention. Son eloquence et son patriolisme seuls pouvaient 
balancer ct triompber des scelerats, qui d’abord Eintluencaient. Le 
decret contre les assignats a face royale, dit Chabot, je Tavais pro- 
pose, je fus conspue; Danton parla, il fut accepte d'une voix unanime. 
Mais il est un grand liomme, et cet liomme est patriote, done les 
aristoerates out iesolu de le perdre. On en veut fa ire un Cbabot, 
e'est-a-dire un liomme partout moque et hue. 

« Je parlai a 1’Assemblee legislative avec assez de succes pendant 
un mois; mais, lorsque j’attaquai le cote droit, je fus partout tourne 
en ridicule. On a aussi de nonce Merlin de Thionville. Que ses accu- 
sateurs defendent comme lui la Bepublique ! Aujourd'hui on denonce 
Basire, car il est ecrit que tout bon patriote sera denonce; mais il 
est bon que vous sachiez un fait, qui n’est pas connu de beaucoup de 
monde encore. » 
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[Chabot racontc alors quo, le *28 juillet 1702, il dlait an Comild secret d'in- 
suiTection, oit Ton cliercliail mi motif pour sonlever le pouplo. 11 ollrit do so 
laissor tuer pour qu'on pronicmU sa Idle dans les faubourgs Saint-Antoinc of 
Saint-Mareeau, on raconlanf qu'il venait do foinbor assassine par b‘s ordros 
du tvran. Coniine le Comite paraissait olTrayo, Chabot demanda qu'on Ini 
coupat an moins nn liras ; il ollrit la memo olioso an nom do Ions sos col- 
logues. Eu fin , il placa a cold do lui Hasiro, qui fit cotie reponso magnaniinc : 
<c Qu'on mo diso ou il faut allondro la luille, ot Ton no mo verra pas Longer! » 
Gliabot conclut par los paroles suivanlos :] 

« Je demande que, quand oil fait une denonciation contre un pa- 
triote comm, on veuille bien, avant de le citer pour sa justification, 
s’eelairer paisiblemcnt avec lui ; on verrait quo souvent ees inculpa- 
tions tombent d’clles-tnemes, ct il en resulterait toujours qu'on aurait 
prisle meillcur parli, et qu’on n'aurait pas jete de images sur la con- 
fiance que doit inspirer an peuple un de ses representants, ct qu’on 
n'affaiblirait point par la les services qu il peut rendre a la chose pu- 
blique. » (Ce discours est extremement applaudi *.) 

[Lae deputation do Vassenddee do la section rUnile, ci-devant Qualro-Na- 
tions, viont fdlioitor la Societe, niiisi quo los envoyds dos assemblies primaircs, 
du vigouroux arretd par loquel ils out demande la punition dos autoritds 
consti tudos do Nancy.] 

La seance a ete levee a dix heurcs et demie. 


CXLVII 

SEANCE DU D1MANCHE 25 AOUT 1793 

PRESIDEXCE DE MAX1MIL1EX ROBESPIERRE 

Boissel , qui occupait le lauteuil, annonce le depart de Goutlion 
pour 1’armee de Kellermann. 11 a fait, avant de partir, 1'honimage a 
la Societe do tons les sentiments dont il etait penetre pour elle, ainsi 
que la promesse de faire tons ses efforts pour ramener tons les habi- 
tants de ces pays mix principes de la Societe, qui sont ceux de tous 
les bons republicains. 

Simond part avec un autre depute pour aller rendre le meme ser- 
vice au Mont-Blanc 1 2 . 

1. Le discours de Chabot, surtoiif le passage rein t if a Danton, esl Ires ccnurlc 
dans le compte rendu du Journal de la Montague t. 1, p. 377'; nn j»'y fait pas 
mention des applaudissements. 

2. Cuuthon avail old adjoint nux representants du peuple pres Parmee des 
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II denonce unc fabrication do faux ccrtificals do residence, installed a 
Lausanne, pour fournir aux eonlre-revolutionnaires los papiors neees^aircs 
pour traverser line parlie do la Rdpnbliquo et so rendre a Lyon. Puis il de- 
olaro quo los Jacobins sont souls capablos do soutenir la Revolution. « Sans 
doutc, dit-il, la Montague ost pure, niais il ost bion des lnembres gangrenes 
dans la Convention. On demnmle a un do cos deputes pounds do faire passer 
telle motion, adopter tel amendomenL rapporter on ajournor lol deerct ; cola 
passe la quelqticfois, niais aux Jacobins il 11 ’y a rien do pareil ; rintluence 
des lioinmes, des femmes, do I’argent, tout ost mil. » 11 demande quo la 
Sociele, si (die recoil des denunciations contre Ini, altende son retonr pour 
le juger. — La Soeiete lui Icinoigne par sos acclamations qu’il n'a rien a 
craindre d'elle.] 

Au sujel (Lime le tt re qui accusait le Comite tie srtrete generate el 
nolammcnl Basire, d’avuir fail ineltre en liberie Dmnolard, que Du- 
bois do Crance avail fail arreter, d'avoir reeommande Barnavo, qui 

elait en prison a el cherehe a lui procurer la liberie, on de- 

nonce ledit Comite sur plusieurs fails. 

Dcsfieux amionce, en outre, que Gilbert de Voisins vienl d'etre ar- 
ia* te <lc nouveau, mais qu’on Pa avcrli ce matin (pie Ions les moyens 
etaient mis en usage pour faire evader Gilbert, qui a 500,000 Iivres 
de rente; le geolier, qu'il eonnul autrefois el qu’il mil a la place qu'il 
oecupe, soil par reconnaissance, snit par Cespoir d’une recompense, 
se prete a lout ce qu'il fan l pour eela. 

Boy dil que le Comile de surveillance ne s'oeeupe que de denun- 
ciations q ii i lui soul presentees par son seerelaire Uasurn, ninrcliand 
de lunettes, Allemand, arislocrale bien prononce, qui Mipprimc con- 
sequemmenl Louies eelles qui lui paraissenl specialemenl graves. 11 
n'en faul point, dil Boy, accuser les mombres du Comite qui sonl 
bons patrioles el presque Ions inembres de la Soeiete. 

11 s'imligne de ce que Tenon et aulres bons patrioles soienl en 
sous ordre d’un Allemand ; il se plaint qii'etant alle denoncor plu- 
sieurs aristocrales, notamment Taillasson, comm pour tel dans lout 
Paris, la porle lui fut insolemment refusee plusieurs fois. 

Gaillard raconte un fait: e'esl quo Gilbert de Yoisins presidait, il y 
a deux an«, le soi-disant parlcment de Paris a la Tournellc ; il prouve 
par son historique depuis cello epoque que Gilbert esl emigre, ou 

Aljics. aiiisi<[iie Chiileanncuf-Randnn et Muisruet. le 21 aoiil 1793, sur la proposi- 
tion du Couiite de saint public. II elait envoye dans le departement de Rhune- 
et-Loire. Le matin du 2"» aoiil, il assistail encore a la deliberation du Lomite 
de saint public. Siniond et Uumaz avaient etc envoyes le jour immie. sur la pro- 
position du Comite de saint public, a Larinee des Alpes, aver mission d'orga- 
niser la defense dans le departement du Mmil-Rlane. envalii par les Ironpes 
sardes. Voir Recueil des cietes du Canute de salut public, t. M, p. -48.90. 100. 101. 
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toutes les lois sur l'emigration sont milles. Le Comite de sftrete gene- 
rate, a qui Gaillard et autres eommissaires furent adresses pour lui 
donner sur eet individu tons les renseignements qui prouvaient son 
etat d'emigration 1 . Its furent laisses entre les mains d'un commis 
inepte, a qui ils furent obliges de confier leurs pieces. 11 ne sait pas 
ce qiTebes sont devennes. 

Dartigoeyle monte a la tribune et dit qu'adjoint au Comite de 
surete generale depuis quinze jours, il est cn etat de donner sur tous 
ceux qui le composent des renseignements exacts. 11 est trois 
bommes (ce sont les signataires des ordres denonces), qui menent 
ce Comite, font tout; et, en consequence, il demande que la Soeiete 
se garde bicn de confondre les membres purs qui le composent avec 
les bommes que la clameur publique a denonces avec tant de raison. 
II conclut, comnie plusieurs orateurs precedents, a un renouvelle- 
mcnt de ce Comite. 

Dufouniy observe que, le Comite de salut puldic ayant ete renou- 
vele, il etait necessaire que celui des finances le fut aussi. Il est bien 
etonnant que les memes homines qui furent renvoyes du premier 
siegent encore dans le second ; et que ceux qui ny devraient pas etre 
soient ceux qui y ont le plus d'influence 2 . 

II ajoute qu'il est douloureusement atlecte d’avoir a denoncer en- 
core un Comite : c'est celui de commerce et dkgriculture. Il cite des 
faits qui prouvent que la disette factiee qui a eu lieu a Paris est, 
sinon son ouvrage, au moins Pellet de son incurie. 

[It obcspierre so plaint quo le Tribunal revolutionnaire ne mette pas assez 
de promptitude dans ses jugemcnts ; il dit :] 

PuisqiPil n’existe qiCune seule sorte de debt a ce Tribunal, celui 
de la haute trahison, et qubl n’y a qu'une seule peine, qui est la 
mort, il est ridicule que des bommes soient occupes a cbercber la 
peine qu’il faut appliquer a tel debt, puisquTl n'en est qu’une et 
qtCelle est applicable ipso facto. 

Il passe ensuite au Comite de surete generale, qui a bien des torts 
a se reprocher, mais la police de Paris en a de meme, et il faut la 
reformer comme lui. 

Le Comite de surety generate a, comnie le Tribunal revolutionnaire, 
des vices de forme et d'organisation. 11 est trop nombreux, et cela 
seul doit cntraver ses operations, outre que cela rend plus difficile la 
certitude du patriotisme de tous les membres du Comite. 11 voudrait 

d. Cette phrase inaehevee est tcxtuelle. 

1. L'ovateur fait peut-etre allusion a Cambon. 


[23 AOUT 1703] SOCIETE DES JACOK1XS 377 

que la Convention fix at I'heure a laquelle le Comite devra tenir ses 
seances, afin que l'inconvenient dont se plaint Gaillard, de n y trou- 
ver personne, ne put pas se renouvclcr; fanlc de sy rendre, il en- 
courrait la censure de la Convention. 

II est un autre inconvenient, qui souvcnt fait grand tort a la marche 
des affaires. 

Le Comite de saint public, charge de dejouer les complots de 
quelque nature qu'ils soient, fait souvent arreter telle personne que 
le Comite de surete generale, dont les fonclions sont a pen pres les 
memes, avail fait recherchcr aussi. 11 en resulle uu con Hi t de juridio 
tion, qui devient souvent nuisilde au saint de TElat. Le Comite de su- 
rete generate fait mettre en liberie ou absout cclui (pie le Comite de 
saint public avail incarcere et condamne, parce que tons deux ne 
jugent pas sur Ics memes pieces, et qu'on supprime avec I un ce qui 
a servi de base aux jugements de Tnnlre, ce « pi i laisse bmjours une 
porte a Linlriguc. 

Je me resume : reforme du Tribunal lvvohiLioiinairc et la proinpte 
reorganisation snr de nouvelles formes; il eondamnera dans line 
epoque delenninee, et tuujours Ires prochaine, les coupables, ou 
elargira les innocents ; creation de plusieurs Comites revulutionnaires, 
cj ni jngeront conjoinlement les nombreux debts qui se torment 
tous les jours conlro la liberte ; surveillance generale de la police; 
renouvelleinenl du Comile de surete generale et sa composition de 
dix inembres seulemeut, dont les fonclions scront determinees, el on 
tircra une ligne de demarcation entre sos fonctions et cellos du Co- 
iu i te de saint public. 

[JwtuUim prononc(‘ nn long requiMloirc conin' Cnstine. 11 

dit : « Alexandre, aver trcnle mille Mae.edoniens, roncpii t 1 Asie ; aver rent 
mil) e Eranrais, Cusline n\n rn que des drsavanlages. Ou'est-il besoin de 
preuves ? 11 nVst qn'un argument eonlre ee seel oral : Vans aviez des lorees 
imposantes el vans ii'hycz rien fail, done vons etes eonpable. » 

Jcanbon Saint-Andre s(‘ plaint ensnite <j no les derrets miles, qui out ete 
rendus jiar la Convention dernierenienl, ne soient point executes. Il en rile de 
re genre 1 , tel quo relui sur les suspeels, sur l(»s iircnjiamiis. Il se plaint du 
pen (rintelligence qui rogue parmi les patriotic. L('s arislueratcs ont taut de 
inoyeus de eorrcspondanee pour s'enlendre ; ils mettent laid de concert dans 
lours operations (fun bout a fautre de la Kepublique ; ils n'agissenl qu avee 
convention et lendent tous au memo but; ils nVniploient (pie les memes 
moyens. 11 riemande (pie les exeellenlcs jiroposilions de Kobespierre soienl 
mises aux voix. 

Elies soul adoptees. Kobespierre sera redarleur d(‘ la petition. 

Finin' wt Loscut , substi tut de l'accusalem* public pres le Tribunal revolu- 
lionnaire, demande s'il csl rompris dans les accusations lancees eonlre les 
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jugos do co Tribunal. On Ini ropond quo non. 11 invoque lo tomoignagc do 
Joanbon-SainL Andre ot do David, onvoyos on mission dans la section du 
Museum, lo 8 mars 1793, pour otablir quo Ini, Flouriot, a ete le premier a 
domandcr la rormation d'nn Tribunal rovolntionnairo. — Dcsfieux lit une 
lettre « extravaganto » do Dumont, jure dn Tribunal rovolntionnairo. — Phi- 
sieurs mcwhrrs proposont qn'on reclame la destitution do Dumont.] 


La seance a ete levee a dix heures et demie. 


nXLYIll 

SEANCE DU LUNDI 20 AOUT 1793 

PRESIDED CE 1) E 31 AXIMI LIEN ROBESPIERRE 

[£,7? ciloyrn denonce Dnplain, mombre du Tribunal rovolntionnairo. Plu- 
siours antres dbnonciations sont faites contre los mombros do ce Tribunal. — 
Un cUcnjen <hi Tribunal rrcnlutiomwirc viont so plaindrc tie ce quo lo Tri- 
bunal « est invosli do gens babbles do bnro, dans lo costume dcs sans-eulottcs, 
qui intlnoncont lo penple ot lo pervertissent snr le oompte de Cnstinc ». L’o- 
ratenr declare cpi'il y a etc siflle commc dans un theatre, pour avoir dnoned 
son opinion snr ce oontre-revolulionnairo. — Amur, mombre du Comite do 
surelo generate, declan* (pie co Comite a die accuse a tort : le Dumolard quo 
lo Comite de surote gdndralo a fait rolaelier dtail un innocent, qui n'avait do 
commun quo lo nom avoc lo contro-rdvolntionnairo d<* Lyon qui s'appclle 
Dumolard.] 

Danlon demande a so justifier des imputations qui lui ont ete 
faites au nioins impntdomment par des homines dont il honore le 
patriotisme, mais dont il plaint les erreurs. Ii cite les faits rapporles 
par Hebert. Il demande que celui-ci reconnaisse qn'il a etc inal in- 
forme, qu'il a avarice des faits dont il n’etait pas snr. Il ajoute qu’IIe- 
bert, avant d'ecrire dcs assertions aussi fortes, aussi pen prouvees, 
aurail Lien du le prevenir; il lui anrait demontre amicalement que 
ee dont il l'accusait etait d'une faussele evidente. Il lui demande de 
se retractor et de convcnir loyalement qu'il a ete induit cn erreur. Il 
veut donner a tons les palrioles, qui pourraient couserver quelques 
sou peons sur son oompte, tous les eclaircisscments convenables, et, 
s'ils s'attachent a le poursuivre, il les confondra. 

11 dit a tous ceux qui cliercherent a le fletrir dans Popinion pu- 
blique : « Prencz ma tete, on declarez que je suis un bon citoyon ! » 

Hebert monte a la tribune et repond, premierement, que Danlon a 
eu tort de prendre pour lui seul ce qu'il adressait a Lancien Gomite 
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(le saint public collectivement. En second lieu, il ne cache pas que 
Danton na pas rempli dans la Convention l'attente des patriotes. II 
re it ere sa profession de foi sur lancien Comile de saint public, qui 
entrava toutes les demarches et les efforts de Pache pour procurer 
du pain a la ville de Paris. 11 a etc indigne de la maniere dont on 
osa trailer dans ce Comite Ehomme le plus pur de la revolution, le 
patriote le plus zele et le plus vertueux, le maire de Paris. Quant au 
reproclie que repousse Danton, d'avoir eontribue a faire parvenir au 
minislere Pare, ministre de linterieur, il pretend qu'il n'a pas pu 
lui faire un reprocbe de ce qu'il regardcrait, s’il crovait la chose ve- 
ritable, com me une bonne action; car, le ministre de l'inlerieur meri- 
tant notre estime, il est du devoir d un bon ciloyen de produire 
autant qu il est en soi ceux qu’on regarde comine devant faire 
quclque I lien . 

Dufourny rapportc qti’an inois d’avril, oh Pacbe avail besoin d’ar- 
gent pour approvisionner Paris, Cambon fill celui qui s opposa le 
plus iorlcment a ce qu’il lui en fut delivre. 

I n soil*, le maire et Dufourny etaient au Comite de saint public; 
cc dernier en t la douleur de voir le maire prier, conjurer, se mettre 
a genoux pour sauvci* la ville de Paris; enfin il obtint, (pioique ver- 
balerneut, de Cambon une promesse do 100,001) ecus; il sen alia 
bcureux, dit Dufourny, et avait Fair d un lilou qui vient d escamoter 
une bourse. 

w Je ne pus in empecher, apre* <on depart, ajoute cdui-ci, de re- 
procher a ce Comite, avec toute l energie dont je suis capable, ce 
traitemeut qu’il faisait au premier magistral du peuple ; j’en obtins 
que le soir on se reuniraif pour reprendre cette discussion, et je 
men lus chez le maire de Paris, pour lui reprocher d’apporter dans 
cos entmvues plus do vert us doinestiques (pie de diguile do ma- 
gistral. 

« be soir, nous y tron vames Danton et Robespierre, qui batail- 
laient de toutes leurs forces en faveur de la ville de Paris; mais 
Cambon ne laebait rien. « Enfin, dit Danton ennuye, a combien se 
« montent les avances que vous avez faites a la commune dt* Paris? » 

« A 110,000,000, repon l Cambon. » « Eh bien ! s’ecria Danton, sa 
« crifions cent dix millions, et sauvons Paris, et dans lui la Repu- 
« blique ! » 

Dufourny examine ensuite la question de savoir si Danton a eleve 
Pare au ministere. Il rappelle que Danton et Pare marchaient sur la 
meme ligne, dans la menie section, au commencement de la Revolu- 
tion. Quand le premier cessa d'etre ministre, on s’imaginait qu’il 


380 S0C1KTE DES JACOBINS [20 aout 1793] 

remettrait sa place au second ; il ne le fit pas. On pretend it dans le 
temps que Pare en cut du ressenliment. 

Dufourny conclut (pie Danton n'est pas soupconnable de cela. Au 
surplus, comine Hebert, il pense que ce ne serait qu’un service de 
plus a la pa trie. 

Danton monte a la tribune et fait voir que la simple politique ne 
lui permettait pas de devoiler, en denoncant le Comite de saint pu- 
blic, l'etat on se trouvait Paris; mais il fit decreter 10 millions a 
mettre entre les mains du ministre de Pinterieur, et il declara au 
ministre qu'il fallait les donner au maire, a mesure qu’il en aurait 
besoin. 11 donne sur sa conduite politique tons les renseignements et 
satisfactions que la Societe pouvait desirer. 

Il repond a quelques autres imputations particulieres que, lors de 
la inert (Pune femme qu’il aimait, pendant son absence, on mit les 
scelles chez lui, et foil fit finventaire ; il invite ses accusateurs a 
verifier chez son notaire Petal de sa fortune; on y trouvera qifelle 
consistait dans le remboursement d’une charge qu’il avail possedee. 

On pretendit qifil avait assure une fortune de 14,000,000 a une 
femme qu’il a epousee depuis, parce qu’enfin « il me faut des 
femmes », dit Danton ; « eli bien, e’est tout bonnement 40,000 livres, 
dont je suis proprietaire il v a longtemps 

Danton finit en se felicitant d’etre ne sans-culotte et avec des forces 
physiques capables de pourvoir a sa subsistance. 

[Un (I (’pul <' des Societes populaires de Chanihery el de quelques autres 
du Mont-Blanc vienl annoncer que les ennemis out envahi ce departemcnl. 
— Un citoyen , qui arrive de Lyon, annonce (pie celte ville esl sur le point 
d'etre prise. — Los faelcurs de la Jlepubl'u/ue viennent demander des (le- 
fenseurs officieux jiour appuyer la reclamation (pfils font d'une augmenta- 
tion de salaire.] 

La seance a ete levee a dix henres. 


CXLIX 


SEANCE DU MERCREDI 28 AOUT 1793 1 

PRESIDENCE DE SIMON D 

[Auger, adjoint du ministre de la guerre, dit qu'il faut poursuivre tons les 
complices de Cusline, qui soul nombreux dans les armees.j 

1. A partir de cette date nous suivons le texte des comptes rendus donnes par 
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Ici s’elevenl des plainles Ires vives contre la Convention, qui n’a 
point encore adopte cette mesure si energiquement ruclamee par la 
voix unanime dn peuple. 

Auger continue et demande en outre la destitution des etats-nm- 
jors, II etablit des moyens surs de pourvoir k leur remplacement 
sans desorganiser les arinees, sans Ienr faire eprouver un instant de 
vide. 11 desire qu'on etende da vantage la classe mise en requisition, 
en ce que leplus grand nombre de ceux qui la composcnt sont main- 
tenant aux frontieres, ce qui rend la mesure a pen pres illusoire. 1! 
propose de fixer Cage requis depuis dix-huit ans jusqu’a Irente-cinq. 

La Societe applaud it a ces motions et arrete qu’elle ira en masse a 
la Convention pour Linvitcr a les decreter. 

[6 T /t eiloyen rapporle tin grand nombre de fails qui prouvont (pie les re- 
prdscntanls s'acquillcnt nial des missions que la Convention lenr confie. 11 
prie In Societe de discuter les deux questions snivantes : « Esl-il neeessaire 
que la Convention cnvoic taut de representanls dans les amides? Doivenl-ils 
y aller sans conunissaires du pouvoir exeeutif? *» Celle proposition esl ap- 
puvee par un autre eiloyen, qui demande en oulre qn'on s'oeeupe incessam- 
ment d’organiser le mouveinent revolutionnaire < pi i doit avoir lieu par toule 
la Hepuhlique. La Societe decide d'ajouter a la petition qu'elle presentera a 
la Convention la demande d'expulser Ions les elrangers, exeejition faile de> 
beiges el des Liegeois, <pii sonl eitovens francais. — Cn member demande 
que la pelilion soil presentee apres-demain, pour (pi'on puisse demaiu la eom- 
inuniqner aux quaranle-lniil sections et aux Societes popnlaires.] 

/>oy, foil ere du 10 aunt, appuie cette demande et veut ( pie le ren- 
dezvous soil sur la place de la Revolution ; de la on se rendra a la 
Convention, ou on (lira : « Voulez-vous nous sauver ? Sinon, nous 
prendrons une corde, et nous nous sauverons nous-memes ! » Les 
tribunes applaudlssent .) 

Un eiloyen demande que Boy soit rappele a Eordre. 

Tuschcreau appuie cette molion ct pretend que le preopinant, qu'on 
commit a peine, s'emparc toujours de la tribune, et cela dans les 
moments les plus critiques, et cela pour proposer des mesures qui ne 
devraienl point etre proposees a la Societe. — Les tribunes orient 
qu'l l esl patriote. ( Applaudi .) 

le Journal de la Monl(tf/ne. Os coinples rendus, obliges par Aristide Valrour, 
soul plus detailles et plus vivants que ceux quo le Journal de hi Monlagne avail 
donnes en join et en juillet. A la date on nous sonunes, ils rapportent avec plus 
de dartc et de suite qne ceux du Journal des Jacobins les discussions qui out 
about i a, la petition presentee le fj septembre 1703 a la Convention, cl qui ont 
contribue beauconp a decider cetle Assembiee a voter les decrcts du .*» septembre 
rclatils a farrestation des suspecls, au Tribunal revolutionnaire et a I'armee re- 
volutionnaire. 
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Un autre citoycn njoute que la Convention a merite la reconnais- 
sance tie tons les Francois. Les debats continuent. La Societe marque 
son improbation ; mais les tribunes soutiennent energiquement le 
preopinant. On reclame Pordre du jour. II est adopte. 

JIasseafratz demande. par motion d’ordre, que tous eeux qui ne 
sont pas de la Societe ne puissent etre admis dorenavant dans ses 
seances 1 . It oyer dit que le preopinant entend par la les Jacobins 
souls dans Paris. 11 n’est pas de son avis, paree que les Soeietes affi- 
liees et les envoyes des sections (sic) primaires y out de droit Fentree 
et la parole. Toute personne admise doit etre munie de carte on de 
diplume on d’un aete d'admission formel, sans quoi elle doit etre 
regardee comme etrangere. — L'arrete est pris eonformement a eel 
amendemen t. 

[. Utujcr preload que la levee ea masse ae produinr aueua eflet : « LVlat de 
Revolution, ajoutc-l-il, nest pas an etat habituel. II Tail de grands biens, 
sarloat dans cello eirconstanee ; aiais il peat fa ire de grands niaux, par lieu— 
liereiaeat qnnnd il est prolonge : il fa ut done le fa ire cesser; sans quoi, on 
ne sail oil le ndtre s'arrdlera, el je liens singuln'remenl a la paix. » L'orateur 
appuie la proposition l’aile par Hebert de reorganiser le ministere. 11 demande 
qn'on ehasse b‘s nobles de Ions b‘s enqdois qn'ils occnpenl.] 

Par un dernier arrete, la Societe a remis ii samedi la petition 
qu’elle presentera en masse a la Convention. L’heure et le lieu du 
rendez-vous seront indiques a la prochaine seance. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CL 

SEANCE DU YENDBEDI 30 AOUT 1793 

I'HESIHENCE DE SDION'D 

[Sum bat denonce rauleur d' « un pompeux galimalias » redige en favour 
de Cusline : (Test Analole Leroi, maire de Coulonnniers, jure an Tribunal 
revolutionnaire. — L T n membra demande que Duplain, (pii voulut blanchir 
Pastille, soil ebasse de la Societe. — Uaillard rapporle quo la Convention a 
recn ee matin une deputation qui esl venue Ini demander l'amnislie en fa- 
vour des departments rebelles 2 : pour lui, il demande qn'on fasse un 
exemple qui elfraie a jamais les conspirateurs.] 

1. 11 ne s'agit pas du droit dVutrec dans les Irilmnes publiques. mais seule- 
ment du droit de prendre part a la seance et de parlor a la tribune des orateurs. 

2. Cette deputation venait de Bordeaux : sa demande ful Ires mal aecueillie par 
les Montnguards. Muni tear , I. XVII, p. .'>33. 
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Robespierre etablit que ceux qui viennent ainsi an noin du peuple 
demander la grace des traitres sent tons dementis par le peuple. II 
consacre aussi ce principe que le peuple est bun parlout; ainsi a 
Bordeaux, a Lyon, a Marseille, on ne doit accuser que les autorites 
constitutes des malheurs qui v sont arrives et de la necessity de faire 
bombarder une de ces villes. II declare que se monlrer indulgent 
envers les traitres serait se monlrer plus cruel, plus criminel envers 
le peuple que les traitres eux-meme 55 . Le peuple reclame vengeance; 
ellc est legitime, et la loi ne doit point la lui refuser. 

\Un member declare <pic certains representants en mission son l indigue' 
<le la confiance de la Convention.' 

Danlon engage le preopinant a ci ter des fails et a les communi- 
quer a Robespierre, qui en fera justice au Comite de saint public ; 
de leur cute, les representants 1‘appuieronl a la Convention nalio- 
nale. II s'adresse ensuite a la Societe, et lui expose que, quand elle 
se presente a la Convention, ce ne doit etre (jue pour y proclamer 
des verites grandes et ncuves, qui eiitrainent des discussions utiles 
et provoquent des decrets salutaires. 11 declare au peuple quo la 
Convention fera avec lui une troisieme revolution, s’il le fan t, pour 
terminer enfin cette regeneration de laquelle il attend son bonlieur, 
retarde jusqu'a present par les monstres qui Cunt trabi. 11 fait sentir 
qu’il est de Fin to ret des homines qui se sont enriebis aux depens du 
peuple de venir a son secours et d ‘aider la Republique de leurs rcs- 
sources ; s'ils ne les ofiieiil pas, la Republique a droit de les leur 
demander. 

[Dafourny »e plain! de cerlaincs ineorreclions el de failles tvpograpliiques 
qui se Irouveiil dans Fanalvso d'un de srs disconrs aux Jacobins dans le comple 
rendu du Journal de la Monlayne. — Robespierre declare qu il a bcaueoiip 
a sc plaindre des journalism's, pnrliculieremenl de ceuxqni donncnl le compte 
rendu del seances de la Convention. 

Murc-Anloine Jullien* connnissaire des guerres, <pii revienl de l’annee de> 
Pyrenees, fail mi long rapport sur cette armee et >ur les departenients du 
Midi.] 

Royer rappelle que Danlon a dit une grande verite, lorsqtnl etait 
president de la Convention. « -Mara I, disait-il, avail une lievre revo- 
lutionnairc, et ce que disait Marat etait excellent; mais on ne 
Fecoutait pas. » On n’ecoute pas davantage ceux qui parlent aujotir- 
d‘hui. Faut-il done etre mort pour avoir raison? S‘il en est ainsi, que 
la moitie de la France meure pour sauver Fautre 1 

« Qu’on place, dit Royer, la lerreur a Fordre du jour ! C’est le >eul 
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moyen de dormer Feveil au peuple et de le forcer a sc sauver lui- 
nieme. » II ne vent pas qu’on comple trop sur les conimissaires de la 
Convention dans les departements. II a eu roccasion d'examiner 
dans le sien combien pen souvent ils font tout le bien qu’on a droit 
d’en aitendre. 

On met aux voix la proposition de Royer de mettre a Fordre du 
jour les dernieres mesures de saint public ; el le est adoptee. 

[Gnillaril, Anger el un Iroisieme ciloycn presentont Fun apres Fautre 
une redaction (le la petition quo la Societe doit presenter a la Convention, 
poor demander la destitution des nobles de tons les emj)lois. — Royer est 
charge de faire une qnalrieme redaction; il s’acquilte sur le champ de cette 
mission. — Robespierre s'oppose <i la distinction faite par Royer entre les 
nobles traltres et les nobles patriotes. — Royer repond qu’il demande qu'on 
destitne tous les nobles sans exception, mais qu'on deporlc seulement ccux 
de la premiere categoric. — La discussion de Fadresse est renvoyee a la pro- 
chaine seance.] 

Seance levee a pres de onze lieu res. 


CLI 


[Le t cr septenibre 1793, Fadminislrateur du Journal tie In Mont ay ne 
adressa aux maitres do poste la circulaire suivante, que nous croyons devoir 
reproduire, parcc (pi'elle presente le Journal lie la J fontnyne comnie Forganc 
offieiel des Jacobins.] 

PARIS, CE l er SEPTEMBRE 1793, L'AN IP DE LA REPUBLIQUE 
FRANCA1SE UNE ET INDIVISIBLE 

fn-8% llibl. nat.. Lb 40/2320. 


ClTOYEN, 

La Societe des Jacobins, n’ayant rien de plus a coeur que de propa- 
ger les vrais principes et de premunir F esprit public contre les insi- 
nuations perfides et les manoeuvres tou jours renaissantes des en- 
nemis du bien, a arrete de faire circuler un journal redige dans ce 
sens, sous le titre de Journal de la Montague . Comme le llambeau de 
la verite, ses rayons diverges en tous sens doivent eclairer tous les 
points de notre territoire. C'est une tache honorable el bien douce 
a remplir pour un republican! que de, concourir a la faire connaRre. 
La Societe ne doute pas de votre empressement a vous en charger. 
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Kile vous accordera, par forme de reconnaissance, une remise de 
trenle sols par trimestre, trois livres par six mois et six livres par 
annee, pour chacjue abonnemenl que voire zele el vos soins lui pro- 
cureronL 

Vous adresserez vos souscriplions au citoyen Ducos, administraleur 
du Journal de la Montague , aux ci-devant Jacobins, rue Sainl- 
Ilonore. Vons aurez Eallenlion de charger vos lellres a la postc. 

Je suis fraternellement, 

Voire conciloyen, 

Ducos, 

Adminislraleur du Journal de la Montague, 


GUI 


SEANCE DU DIMAXCHE U r SEDTEMBHE 1703 

PRESIDENCE DE S1MO.ND 

Une corre^pondance Ires elendue cl non moins inlercssante, don l 
parlie doit elre deposee an Coinile de salul public, donne lieu a nn 
arrete pris sur la proposition de Boissel, qu’un secretaire se licndra 
toujours a cute du lecteur, a EelTet de cotcr les letlres qui doivent 
etre coinnuiniquees, soil aux d i ffercnls Comites de la Convention, 
soil aux ministres. 


Cnc dcs Iettrc> adressees a la Societe denonee buckner : il a ddsobdi an 
deeret qui lui onlonnait de se tenir a 20 lieucs des frontieres. 11 elail le clad* 
de la grande conspiration dont Eajard, Cnstiuc et surtout Beurnonville out etc 
les agents. — Des/ieu.r observe que le Tribunal revolutionnaire tarde trop a 
juger Antoinette, Hrissot et consorts : « En seul Tribunal revolutionnaire no 
sut'fit pas a juger 1,000 prevenus, surtout a Finstant on ce nombre va s’ae- 
croitrc par Fenvoi a ce Tribunal de tous les adininistrateurs conlre-revolu- 
tionnaircs. » — Coupe ( de I'Oisc) Fait lecture (Fun projet de deeret qiFil prd- 
sentera a la Convention pour proposer Fetablissement d*un maximum sur les 
grains et Finterdiction de leur exportation. — Un citoyen de Sainl-Quen- 
tin monte a la tribune ; il est rcconnu pour avoir signe une adresse eon- 
tre-revolutionnaire ; Terrasson demande qu’on Farrete. — Jeanbon Sainl- 
Aiulre appuic cettc proposition ; il affirmc que les puissances etrangercs out 
des espions partout et que la Societe devrait so debarrasscr de ceux qui se 
sont glisses parmi ses membres. « Xe restons que dix, sYcric-t-il, si le 
onzieme iFest pas trouve digne de sieger parmi nous ! » On nOnnne des com- 
missaircs pour conduirc Findividu denonee au Comite de surcte generale. 
lloycr appuie une adresse de la villc de Macon, qui demande la creation 
Tome V. 25 
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d'une annde rcvolutionnaire : il demandc quo la Societe appuio cettc adrcsso 
aupres do la Convention. — On decide qne Tadresse relative a la destitution 
ties nobles sera redigee domain matin, hie a la seance du soir el presentee le 
mardi a la Convention. — Un cure de Normandie, ad mis a la seance avee 
son djiousc, se plaint d'avoir etc persecute ]>ar ses paroissiens a cause de son 
mariage. lltujee l'invitc a voler au secours de la patrie, pour fairc oublier 
qu'il a exered « dcs fonctions dont rimposlure seule fait la base ». Boyer 
avouc qu'il a etc cure lui-meme, niais il ajoule qu'on ne peut l’assimiler a 
ses confreres, dont il a de bonne lieure devoile la sceleratesse. — Un ciloycu 
fait part a la Societe d'un procede plus rigoureux qne la guillotine pour se 
debarrasser dcs ennemis de l'Etat.] 

Seance levee ii dix li cures et quart. 


CLIII 

SEANCE DU LUNDI 2 SEPTEMBRE 1793 

PRESIDENCE DE S1MOND 

[Auiva*/ dil qu'apres avoir rave Duplain de la lisle de ses membres, la 
Societe devrait cliasser Roussillon, qui a dit au president du Tribunal revolu- 
lionnaire, la veillc du jugement de Custinc : « Il n'y a pas la de quoi fouetler 
un chat. » Il invite les deputes patriotes a reelamer a la Convention la reor- 
ganisation du Directoirc dcs Posies. — Coupe (tie l' Oise) demandc qu’on fasse 
mention au proces-verbal des efforts (pic fait Andre Dumont, representant en 
mission, « au sujet des subsistanccs et pour la defense de la liberie ». 11 
ajoule qu'il est le seul de sa deputation qui soit montagnard. — Une depu- 
tation des Republicaines revolidionnaires vient, pour la deuxiemc fois, de- 
mander PalTiIiation, qui lui est accordec. — Desfteux reproduit la proposition 
(ju'il a faile la vcille, de demander la creation de dix a douze tribunaux revo- 
lutionnaires degages de toutc formalite. — Hebert se plaint des longueurs 
qu'on apportc an jugement des federalistes.] 

L'orateur demande que le pcujde soit instruit, convaincu quo 
Brissot fut son plus grand ennemi ; que, d’apres cela, le peuplc de 
cettc villc entiere, les Societes populaires, les sections soient invitees 
ii se joindre aux Jacobins pour engager la Convention a decreter que 
ces scelerats vont, par un jugement legal, recevoir enfin le prix de 
tous leurs crimes, et cela dans le plus bref delai ; car, ajoule Hebert, 
d'ap res mes donnees, la lete de Brissot pourrait tomber sous vingt- 
quatre lieu res. 

Tous les membres se Invent, les chapeaux s'agitcnt. Toutes les 
^oix s'ecricnt : « Oui 1 Qui! Nous irons tous! » La proposition est 
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arreteepar acclamation, et Hebert est invite a rediger l'adresse a pre- 
senter a la Convention. 

Boissel fait lecture de l’adresse qni doit etre presentee a la Con- 
vention, afin d*en obtenir la destitution des nobles, des elats-majors, 
lamalgame des troupes de ligne avec les volontaires, et la creation 
d’une armee revolutionnaire dans Tinterieur. 

[bn militnice monte a la tribune. 11 declare <| ii'il est eapilaine de dragons, 
employe an siege de Lyon, rpfil a etc mande par le Comite de saint public, 
♦|i"l a as s istd a la representation de Pamela , la veille, an Theatre-National ; 
in digm; d entendre dans la bouehe des aeleurs l eloge dn moderantisme, il a 
exprime vivenient son nieeonlentement et a ete arrete eomnie pertnrbatenr. 
11 s est reclame de la Soeiete des Jacobins, dans laqncllc il coinpte beaucouj) 
d amis ; cenx (jui Lavaient arrete out parle on tonnes mcprisanls de la So- 
<*iete. — Robespierre demandc la punition des eonpables. 11 dit (jue le 
Comite de saint public avait envoye 1 ordre de suspendre les representations. 
L'auLcur, « M. Francois de NeuIVbateau, depute a EAsseniblee legislative », 
vint promotin' de supprimer tons le> passages eonlre-revolutionnaires de <a 
piece, ct le Comite Ini donna a cede condition rantorisatiun de continuer les 
representations. Francois de NculVluiteaii n’a pas tenn parole: il fan t Ie pour- 
suivreet Termer le Tbealre-Erancnis. Robespierre et Lelort sont dosignes pour 
aecouipagner an Comite de saint public le citoyen outrage. 

La Soeiete recoil plusieurs denoncialions centre des oflieiers et des admi- 
nistrateurs. File arrete quo cos pieces sennit remises an Comite de saint 
public.] 

Hebert lit Ladresse qu’il a redigee. Flic esl applaudie el adoptee, 
avec cel amemlemenl que la dcstilntion des nobles sera demandee a 
1 cganl de lous ccux < j ui occupent des fonclions pnbliques, quelles 
qu’elles soient. Il est arrete que tous les Jacobins sc reunironl 
demain, a neuf bcures du matin, dans la salle dc leurs seances, ct 
que de la ils so rendront en masse a la Convention. Les tribunes sent 
invitees a se reunir aux membres de la Soeiete. 

Seance levee a dix heures et demie. 


CUV 

SEANCE DU MERCREDI h SEPTEMBRE 1793 

PRES1DENCE DE LEONARD BOURDON 


J lenamlin deinande qiLon c.xpulsc les aristocrates qui so glissent dans les 
tribunes. — Robespierre declare qu’il fan t renouveler Ladministration des 
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posies. II annonec quo Toulon est probablement |>ris par les Anglais E II 
attire l'attention do la Soeiete snr un complot forme par les contre-revolu- 
tionnaires, qui essaient <lc profiler des rasscmblemcnts qui se font a propos 
du manque de subsistance, pour exciter le peuplc contre la Commune el 
contre la Convention. — ] layer declare quo son ame est navrec de la prise de 
Toulon; bien d'autres echoes nous attendent, dit-il, et il ajoute :] 

Si Louis est ici, je le somme de confirmer le discours qu’il me tint 
ii Auxerre. On verra qu’il est dans le Comite de saint public des 
hommes pervers dont on aurait dfi le purger. Un fait le prouve, ou 
Louis, qui me Fa dit, est un menteur. II entendit Barere et Cam bon 
dire : « L’etat dans lequel se trouvent aujourd'hui Lyon et Marseille 
n’est pas un etat de rebellion ; leurs demandes sont justes et leu rs 
reclamations legitimes. » 

[Robespierre repond qu'il ne doute pas du fait allcgnc, puisque e'est 
Louis qui fa rapporte. Mais il s'agit de fancien Comite de salut public; 
Gambon n'ost pas du nouveau, il est inutile de parlor de Ini. Pour Barere, 
Robespierre le defend. « J'ai etc attaque ])ar lui, dit-il, an temps oil tons mes 
ennemis sc reuuissaient contre moi : mais je mots le salut public au-dessus 
de mon ressentiment personnel. Je declare done quo j'ai toujours vu dans 
Bare re un homme foible, mais jamais Fennemi du bien public. ;> Robespierre 
loue Faelivite quo Barere montre an Comile ; il ajoute : « Et depuis quo Ba- 
rere, eelaire sur les crimes d'une faction dont il iFavait pas d'abord eoncu 
ton tc la sceleratesse, a trouve Foccasion de temoigner eombien il abhorrait 
leurs prineipes, il Fa fait energiquoment. Enfin il a etc charge d'etre aupres 
de la Convention nationale Forgane du Comite de salut public ; chaque fois 
qn’il a etc utile de lui fain? connaitre notre travail, il a rempli cette mission 
avee un zolo, une cncrgie vraiment digues d'un republican! et qui s'accroi- 
tront a raison des dangers quo court la patric. Des Finstant que Barere ces- 
sera d'etre le memo, je vous en instruirai avec la memo franchise. » 

Royer repliquo que Robespierre a Fame trop pure pour soupconner dans 
les autres le crime que lui-meme ignore. Boyer estime quo « Barere a tenu 
une marche tortuense dans la Revolution, et <pie, si le cute droit out triom- 
phe, Barere sera it aujonrd'liui a ses pi(»ds et insnlterait les Jacobins ancau- 
tis ». 1/orateur propose a la Soeiete dc changer de taclique : « II l'aut, dit-il, 
suspendre nos seances et aller dans les rues inviter le peuple a nous suivre 
pour pressor la Convention de prendre des mcsurcs revolutionnaires. » — 
Un ciloyen denonce la piece intitulee Adele de Sncy , qu'on jone en ce mo- 
ment an Theatre du Lyeee : olle est plcinc d’allusions a la situation d'Antoi- 
netle et de son fils. — Rousselin rapporte qn'une foule de gens sont veil us 
assieger la porte du (Somite do salut public pour demander lc rapport du 

1. Toulon fut Iivre aux Anglais par Famiral Trognff, le 28 aout. Lc 2 sep- 
tembre, la nouvelte de cctte trahison fut corniue a hi Convention. Barere dectara 
que e’etait un faux bruit. Mais, le 4, la nouvelte fut confirmee, et .leanbon Saiut- 
Andre tit an noin du Comite de salut pubtic un rapport sur le plan forme paries 
contrc-revolutionnaircs de livrer le Midi aux Anglais. Moniteur , t. XVII, p. 572- 
57*. 
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ihVrot cpii ordonne Larrestation des actonrs et actrices du Theatrc-Francais 
ct la fcrmcturc de ce theatre. 

J)cs/icux rend compte de la mission dont il avail ete charge an commence- 
ment de la seance, en compagnie de Leonard Bourdon. 11s ont parle an 
people l assemble autour de 1 Hotel-de-\ ille ct 1 ont invite a accompagncr de- 
main la Societe des Jacobins a la Convention. Le people a promis de se 
rciulre domain a la Societe a onze Inhires.] 


CLY 

SEANCE DU VENDREDL 6 SEPTEMB11E 1793 

PRESIDENTS DE LEONARD BOURDON 

La Societe am*te que la Societe de Saint-Nanst, qni a ecrit one lettre 
pleine de moderantisme , oesscra d etre affilice. — La Societe recoil line 
lettre dn general Bonsin, qui denonce un antre commandant, ct one lettre du 
general Bossignol, qui se plaint qn'on veut Ini alienor Larmee de Mayence. 
Les deux lettres sont renvovees an Comite de saint public. — Un depute dit 
que la Societe devrait engager le Comite de saint public a conficr la direc- 
tion de la guerre de N endec a Bossignol. Santerre, aj on te l orateur, a ecrit 
(pie Bossignol laisait des merveilles. — On lit une lettre de Collot dlferbois 
envoye en mission dans 1 Aisne et l’Oise avec Lejeunc, Lcquinio ct Isore 1 
pour fa ire parvenir des snbsistances a Paris. Lejeunc et Lequinio, revenns de 
lour mission, sont presents a la seance. — Lejeunc rend compte a la Societe 
des mesurcs qu'il a j irises de concert avec son collogue 2 :] 

L avidite des cnltivateurs e taut le principal obstacle qu’ils ont 
rencontre, ils ont etabli des compagnies de batteurs, a fin que, pour 
conserver les grains, les fermiers ne pussent alleguer' le defaut de 
bras. Ils ont, ainsi que Collot et Isore, destitue les nobles, les pretres, 
les gens suspects ; ils les ont fait mettre en etat d'arrestation. Une 
seule cloche est restee, aux termes de la loi, dans chaque clocher ; 
les autres seront converties en canons. Toutes les grilles des eglises, 
cimetieres, hotels ou chateaux d'emigres, ont ete transportees dans 
le chef-lieu du departement pour la fabrication des piques, bai’on- 
nettes, etc. — Les cercueils de plomb Font ete egalement; ils ser- 
viront a faire des balles. Partout les fonderies ont ete etablies et les 
places publiques retentissent du bruit des niarteaux. 

[Lejeunc t ermine en demandant qn'on fasse disparaitre les tombeaux dcs 

1. Gf. Ueeuetl des actes du Canute de saint public , t. V. p. iU. 

'1. Lequinio remlit compte de sa mission a la Couventiuii le lendemain. Mont- 
tcur, t. XVII, p. 399. 
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rois do la troisieme race qui existent a Saint-Denis. « Si lrs arts ont a re- 
grettcr quclqncs morccaux prerienx parmi cos docombres, dit i'orateur, qu’on 
los transportc a la commission dos monuments ; mais surtont, quo les 
soixante cercueils do plomb soient employes a nous faire des hallos ; ils de- 
viendront enfin utiles a la Ilepublique. » La Societe arrete qinine deputation 
ira porter les demandes de Lejeune a la Convention. — Un mcmbrc declare 
qu'il faut pnnir non senlement les traliisons des generanx, mais encore lour 
negligence. — Un cilogcn qui arrive dc Vendee declare (pie le general 
Tuneq est improprc a remplir la place qu'il occupe, a cause de ses furcurs 
hachiques, et surtont a cause de son in ej>tie.] 

La Societe arrete que Danton et Lejeune porteront au Comite de 
salut public la demande de charger le general Rossignol seal du 
detail des operations relatives a la Vendee. 

[Un mcmbrc sc plaint que le Comite de surete generale, charge de Lexe- 
cution du decrct de la (Convention qui ordonnait l'arrcstalion des actcurs et 
aetriccs du Theatre dit de la -Nation, ait <c etaldi des exceptions relativement 
a M. Mole (suspect, dit-il, a plus d'un titre) et a plusienrs actrices ». — Un 
mcmbrc presente a la Societe la lisle des individus qui composont les trihn- 
nanx militaires a la suite 4 dos amides : il invite les Jacobins qui onl du credit 
a u pros de la Montague a proposer des patriotes ala place d'une foule d'aris- 
tocrates dont les noms figurent dans cette liste.] 

« Des lisles de candidats, pour remplacer les administraleurs 
contre-revolutionnaires, ont cte remises aux represen tanls du peuple 
Lejeune et Lequinio, par les Societes populaires des departements 
qu'ils ont parcourus comme commissaires de la Convention. Ces 
listes, dit Lequinio , nous parurent faites de manierc a ne nous laisser 
qu‘un regret : e'est que, par une deliealesse excessive et mal entendue, 
les membres de ces Societes protesterent, en nous les remeilant, 
qu’ils n'acceptaient aucune place. J invite les Jacobins, en faisant 
connaitre aux Societes afllliees cette mesure infinimenl utile aux 
commissaires de la Convention, a les engager a ne point adopter ce 
dernier article, qui pourrait devenir abusif. » 

J)ans la corres|)ondance des Jacobins du 2 aoul, Lequinio dlait accuse de 
s'etro oppose a ce qu'on fit sauter h 4 s mines a Valenciennes. 11 refute cello 
accusation, et la Societe arrete que la refutation sera consignee dans le Jour- 
nal dc la Montague . — Une deputation dc In section de Malic rc cl Jjt 
Fontaine annonce (pie la section s'ost debarrassee des arislocratos qui la do- 
niinaient, et qu'elle a fonde une Societe popnlaire, qui deniandera l'a i'filintion 
aux Jacobins. L'oratour njonte que la deputation est allee inviler les sections 
da Pont-N'euf, du Mail, de la Montague a suivre Texemple do la s( 4 clion d«* 
Moliere el La Fontaine. — I T n bruit assoz fort trouble la seance. Lc President 
declare qu'il est temps de proeeder au serutin epuratoire, afin d( 4 chasser de 
la Societe los pertnrbateurs.] 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 
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CLYI 

SEANCE DU DIMANCUE S SEPTEMBRE 1703 1 

PRESIDENCE DE LEONARD BOURDON 

On so plaint que Brissot ot autres detenus de son espuce ne soient 
point encore juges, ct que ie Tribunal n'ait point Pair de sVn oc- 
enper. 

Desfieux avertit la Societe t|ue le Tribunal n'a point encore recu 
les pieces qui doivent servir dans le proces des ci-devant deputes. 

II se plaint de la negligence dc ceux qui, charges de les faire passer 
au Tribunal, iTont point encore rempli ce devoir. 

Une lettre de la Societe de Macon annonce (|ue, dc cinq cent . 
soixante inembres qui la composenl, cinq cents se batten t sous les 
lours de Lynn. Ellc avertit, de plus, que le general Kellennann esl 
bon el se conduit bicn, mais tpie son etat-major cst manvais et en- 
trave ses operations. 

Robespierre. — Une Societe populaire vicut dc faire I’eloge de Kel- 
lermann ; je dois declarer que c esl une erreur. Kellennann cst, sinon 
le seul auteur, du moiiis la principale cause des lentcurs du siege de 
Lyon. C esl lui principalcment qui a dirige tnutes les conspirations 
qui out delate dans cette campagne ; et jamais sous un tel bomme 
une operation palriotique ne pent avoir de succes. 

Un secretaire. — Robespierre vient de vous dire line grande 
partie tie ce que j'avais a vous apprentice; mais ce quil faut v aj ou- 
ter, c’esl que Kellennann a donne sa demission, aiusi que Karca- 
radec. II est alle, en attendant qu'on Tacceptal, combattre dans le 
Mon t-Blanc. 

1. A pnrtir de rette dale, le Moniteur donne rigulieremcnt le coniptc rendu 
des seances de la Societe des Jacobins. Celui de la seance du 8 plans le nuiuero 
du 14 septembre 17113, t. X\ II, p. 013 cst precede « le Uaverlisscineiit que voici : 

« Nous donuerons desormais assidumenl lexlrail dc ses seances (It s'agit de la 
Societe des Jacobins le plus etendu qu’il nous sera possible. » Le Moniteur lint 
parole ; ses comptes rend us sent plus etendus que ceux du Journal de la Mon- 
tague. 11s oll'rent encore deux avautages sur ces derniers : ils conservcnt aux dis- 
cussions leur Iorine dramatique, et ils donnent les noms ties oratcurs. Ces rai- 
sons nous out determine a suivre a partir tbi 8 seplembre 1703 le textc tin Muni- 
teur, sans jamais cesser dc le comparer a cclui du Journal de la Montague el de 
le completer au moyen d cxlrails dc ce journal, extraits dont nous indiquons 
chaquc fois la provenance. 
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Roresimerre. — Kellcnmuin n'a point donnc sa demission ; mais, 
cela fiit-il, cela ne detruirait pas les fails que j'ai avances. Kcller- 
mann est toujours Eauteur des traliisons souvent reiterees dans le 
eours de son operation. 

Desfieux, dans la eorrespondance, lit un arrete dn Comite revolu- 
lionnaire de la section des Gravillicrs, qui porte que le nomine 
Jacques Roux, accuse de plusieurs opinions inciviques et contre- 
revolutionnaires, a ete interroge et Iransfere de suite a Sainte- 
Pelagie. Le Comite invite la Societe a lui faire passer, sur le compte 
de cet homme, tous les renseignements qui peuvent constater les 
delits qu'on lui impute. 

On nomme une commission pour s'en occuper et recevoir les de- 
nonciations con tre Jacques Roux. 

Desfieux x ajoute que ceux qui auront a deposer contre Leclerc (de 
Lyon) sont invite a le faire a cette inline commission. Enfin, il re- 
nouvelle la demande cleja faite, de hater le jugement de Brissot, 
Vergniaud, Gensonne, Guadet, etc., ainsi que de Marie-Antoinette, 
dont on semble avoir oublie le proces. 11 continue a se plaindre de 
ce que personne n’a fait passer a ce tribunal les crimes dont sont 
charges tous ces homines odieux, et il invite les deputes a la Conven- 
tion a ohtenir d’elle Pordre de s’en occuper ineessamment. 

[Le second escadron de dragons, leve par Mazuel, sous la surveillance de 
BouchoLtc, ministrc de la guerre, est introduil dans la Societe au son des 
trompeltes. Royer, leur intorprete, exprinie le vceu de ces braves gens, de 
auto ct de mourir pour la Republiqtic, et de comballre jusqu'au dernier sou- 
pir sous lcurs drapeaux pour le mainticn de la liberie. 

Mauve , rcvenu a Paris pour quelques jours, rend compte de sa mission on 
Seinc-et-Oise ; il se plaint des sentiments federalistcs quo manifcstcnl les au- 
torites constituccs de ee departement. 

Prudlioinme adressc a la Societe un ouvrage intitule : Les crimes des cm- 
; percurs iV Allemayne, avee cette lettre : « La calomnie n'a ccsse de me 
persecutor; je n’en remplirai pas moins courageusement les devoirs d'un bon 
repuldicain ; je vous enverrai successivcment les crimes de tous les scelerats 
couronnes. » On murnmre. 

Robespierre demande quo, « pour loutc reponse, on invite le repuldicain 
Prudliommc a ecrirc, ou ]>lu lot a faire imprimer, car il n’ecril pas, les crimes 
des ecrivaius ou imprimeurs jonrnalistcs, soudoyes par les puissances elran- 
geres ». On aj>plaudi t. — La Societe arrete que la reponse de Robespierre 
sera envovee a Prudliommo.] 

Sentex pretend que ce qu’a dit Maure des autorites constituees 
de deux departements qu’il a parcourus peut egalement se dire de 
toutes les autorites constituees de la Republique. Le moyen de reme- 
dicr a ces abus frequents est de hater le rapport sur les federalistes, 
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don l, est charge J alien (de Toulouse); il craint que Julien ne presenle 
pas ee rapport avec les circonstances qui peuvent constatcr d une 
inaniere claire les debts dont ils se sont rendus eoupables. 

Sentex entre dans le detail des clioses sur lesquelles il faut spe- 
cialement appuyer pour demontrer que leur inlluenee sur certains 
decrels est cause de tous nos malheurs. 

Drouet eroit en conscience devoir declarer que Julien (de lou- 
louse) est incapable de faire d'une inaniere satisfaisante pour les 
patriotes lc rapport dont il s’agit. 

Mauve declare que Drouet et lui denoncent a la Societe le Comite 
de surete generale, non individuellement, mais le Comite en masse, 
dont tons les membres sont uses. Il veut (pie ce Comile soil renouvele 
en entier et compose, non de vingt-qualn* membres, mais tie neut 
bien surs, inaccessibles aux seductions, et surtout aux diners 1 . 

}laure s'elend sur Tabus des diners, dont il parait qu usont sou-* 
vent les membres qu'il inculpe. II se cite puur exemple, et prouvc, 
par une occasion mi il s’cst refuse a des bonnetetes pareilles, qu on 
pent, qifon doit resister a cette seduction. 

Rorespierue. — Ce 11 ‘est pas as-ez de montrcr le mal; il faut encore 
indiquer le remade. Puisque Mai ire a paru sentir b*s abus du Comite 
de surete generale, c'est a lui a demander sa destitution a la Con- 
vention; il est memhre de ce Comite, et je Tengagc a en faire la 
motion des demain s’il est neeessaire. 

Un citoyen denonce aussi le Comite des marches. On lit line lettre, 
signec Nicola^, qui denonce plusieurs membres de ce Comitc pour 
difie rents fails. 

Un membre denonce un marche que ce Comitc est sur le point de 
contractor, et qui doit faire perdre a la Republique des sommes con- 
siderables. 

I n autre denonee des propos ires inciviques, tres anti-populaircs, 
qiTont tenus divers membres de ce Comite. 

Mauve avertit qu'il s'y trouve un republicain qui n'a pas beaucoup 
marque dans la Revolution, mais qui reunit a un zele, a une surveil- 
lance, a une activite rares Tamour du travail, le discernemenl et la 
devotion a ses devoirs. Sans eesse an Comite, il y est depths six 
heures du matin jusqu’a neuf heures du soir. 

« 11 y est seal ! » crie-t-on. 


1. Celle proposition f ut presentee it la Convention et adoptee par elle a la 
seance tin lemleinain. Proces-verbat de la Convention . t. XXI, p. 218. Julien de 
Toulouse) fut reelu an nouveau Comite de surete generale. ibid., p. 300. 
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<( Eh bien ! dit Maure, un bon palriote qui y reste constamment 
empechera bien dn mal. » 

Drouel ajoute aux torts imputes a ce Comite, el conclut a la de- 
mande de sa destitution, jointe a celle de la destitution du Comite de 
surele generate, et qu'une commission, nominee parrni les membres 
de la Sociele, s’occupe des debts qui sont imputes a tous deux. 

Un mil it air e dn I03 e rcybneni vient denoncer les officicrs de ec regi- 
ment, qui sont infectes iVincivisme. 

Ce militaire est ici aux frais de ses eamaradcs, qui, pendant qu'ils font le 
coup do fusil aux frontiorcs, paicnt encore pour sc fairc rendrc justice ct so 
delivrcr d’officiers contre-revolnlionnaires qui out eux-mcmes recon nu les 
delits dont on les accuse, dans unc seance de la Societe populairc de Sarre- 
Libre, dont Toratcnr etait president. 

II demande des defensenrs olTicieux, qui lui doivent obtcnir du ministre do 
la guerre line permission de roster ici encore quclqtics jours sans etre in- 
quire, ]>nisqn'il y est venn ponr suivre les aJl'aires de son corps, ct pour 
engager le Gomile de saint public a vonloir bien rapporter an plus lot la 
denoneiation qu'il lui a faite contre les officicrs de son regiment, afin de 
delivrcr an plus tot ses camarades de ces officicrs aristocrates.] 

Seance levee a dix heures. 


CL YU 

SEANCE DU LUNDI 9 SEPTEMBRE 1793 

PRESIDENCE DE LEONARD BOURDON 

Julien (ilc Toulouse) demande la punition proniple des conspiraleurs; il 
so plaint quo la Convention lie donne pas satisfaction aux plaintes de la So- 
ciete a ce sujet ; il dit quo les Jacobins doivent presenter a b Assemblin' une 
seconde petition dans ce sens. — Hebert appuie les observations du preopi- 
nant. II se jilaint qne les reprcsentanls en mission « partagent avec des gene- 
raux despotes la vie des Sardanapales ».] 

Hebert examine aussi scvercmenL les membres des Comites. Il de- 
nonce un depute qui est alle , contre la loi formelle qui le leur 
defend, sollieiter une place de colonel pour son fils, ,qui n’a que 
dix-huit ans. 

« Nommez-le ! » s’ecrie Gaston. 

Oui,reprend Hebert, e'est Becker, qui sollicita Audouin, adjoint du 
ministre de la guerre, de donner a son lils un regiment. Audouin 
lui representa que e’elail ileja une faveur insigne que son lils occu- 


[0 SEPT. 1703] SOCIETE DES JACOBINS 303 

pat une lieutenance, pour laquelle il n’avait point la capacite neces- 
saire. 

Becker lui dit d’un ton arrogant : « Ne songez-vons pas que je suis 
representant du peuplc ? » — Audouin lui repliqua que, s’il etait re- 
presentant du peuple, lui-meme serait 1c premier a soutenir les lois 
que la Convention avail decretees. — Becker osa repondre qu’il fai- 
lait sauter a pieds joints par-dessus la loi. 

Boissel. — Je d.cmande que les denoncialions de cette nature soient 
ecrites et signees. 

Je la signerai, dit Hebert ; et Gaillard, qui cn fut temoin, signera 
avec moi. 

Gaillard fait uii geste d’approbation. 

Hebert (Union re (Miron* Le Coinlro (do Yors;iille> , qui sVM ivpanda en pa- 
roles grossieres r.oulrr le minislre de In guerre, puree que celui-ri rrfusnit d(* 
laire line exception a la loi sur les etraugers en l’nv(*iir d'uu protege de Le 
Co i litre; il ajoule :] 

Je demandc enfin qu'on invite la Convention a reformer promple- 
ment ses Co mites ; a ne pas permeltre que ses deputes se familia- 
risent avec les generaux, et a lcur defendrc, s'il lc faul, de manger 
ensemble; a s'occuper du prompt jugemenl do Brissol, t Vergniaud, 
etc., et de la destitution definitive dcs nobles. 

Leonahd Boukuon. — La Convention esl adaiblie de bons palriotes 
par l’abscnce des Monlagnards qui sotit en commission ; I’inexecu- 
tion des bons deerels, le pen d’atlentioii ou les re bu Hades qu’e>suicnl 
les bons palriotes dans les Comiles, viennent dc ce qu’il s’y trouve 
un grand nombre (Lhommes au moins Ibrt douteux, et en relation 
avec ceux qu’on a denonces nominalivement ; les Comites cn son t 
tolalemcnt composes. 

J’invite la Soeiete a deinander a la Convention qu’elle se purge de 
tous ces homines, et appelle lours suppleants. Ou priera tons les ap- 
pelants de se rctircr cliez eux, et leurs suppleants, autant qu’ils 
seront inveslis de la confinnce du peuple, seront mis a lcur place; si 
le premier est accuse, si le second est accuse, qu'on les eloigne. 
Enfin, qu’on forme une armee revolutionnaire dans chaquo departe- 
ment, comme it Paris. 

Gaston combat cette proposition. « Il serait dangereux, dit-il, de 
presenter a la France le tableau du denument ou se trouverait alors 
la Convention; il ne resterait, vu les absents par commission, que 
cent Monlagnards, ce qui fournirait aux ennemis le droit de dire que 
la Convention est dissoule. On ne craint rien du Marais, qui n’ose plus 
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se faire entendre; mais, si je vovais rjiTil prit de Linfiuence, alors jo 
serais lc premier a rcclamcr ce grand moyen et le premier meme a 
Lexeeuter. La mesure d'armee revolutionnaire dans les departements 
me semble encore dangereuse. A Paris, ou le patriolisme est abon- 
dant, on Lesprit public est generalement bon, l'armee revolution- 
naire ne trouvcra point d'opposants ; mais, dans les departements, il 
arriverait que eette autorite se trouverait en contradiction avec d’au- 
tres, et que peut-etre on verrait aux prises ces deux puissances, dont 
les eflets, diriges par les ennemis du bien public, pourraient etre 
dangereux pour le pays. » 

Maure combat les propositions de Leonard Bourdon, dont au sur- 
plus il preconise les principcs. Le martyr de la liberte ne doit pas 
etre soupconne de vouloir causer sa chute; mais c'est au rempla- 
cement des deputes qu‘011 veut exclure q ue Maure Irouve, sinon des 
difficultes, du moins des inconvcnients, qui peuvent devenir funestes. 
« Pour maxime generate, dit-il, si vous comptez sur les suppleants, 
vous comptez sur mauvaise marchandise. » Les suppleants lui parais- 
sent en general composes de maniere a faire esperer pcu d’un pareil 
moyen . 

Royer pensc commc Maure sur les suppleants en general, et Lope- 
ration dont 011 parle serait, selon lui, d'autant moins profitable que 
ce ne serait autre chose que mettre en place de contre-revolution- 
naires connus des contre-revolutionnaires inconnus, et par cela meme 
plus a craindre. Les obstacles qiLeprouvent la formation et le but de 
Larmee revolutionnaire font aussi naitre ses regrets. 

cc Ou’on me donne deux mille hommes revolutionnaires comme 
moi, dit Royer, et je vous reponds qiLavant deux mois nous aurons 
fait le tour de la France, et que nous Laurons purgee du dernier 
des aristocratcs qui souillent encore son sein. Je ne suis pourtant 
pas de l’avis de Leonard Bourdon d’etablir autant d’armees revolu- 
tionnaires que de departements; cela ressemblerait trop au federa- 
lisme, dont il est si important de detruire jusqu'a Limage. » 

d/orateur dcinande que la Convention et la Societe eensurent les deputes 
qui sont in exacts aux seances de LAssemblee. 

Duhem annonce la vietoire d'llondsclioote.] 

Une deputation d'une Societe naissante, dans la commune de lie- 
court, s’etait presentee a la tribune pour obtenir Laffiliation, appuyee 
par deux autres Societes, ctLavait oblenue; une lettre du procurcur- 
syndic de cette commune previent la Societe contre cette deputation et 
charge les deux membres qui la composent de plusieurs deli ts graves. 
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Mauve el un autre citoyen parlent sur cette affaire et en demamlent 
I’ajournement jusqn’au moment ou la Societe sera mieux instruile. 
[Arrete.) 

Un des membres cle la deputation denoncee avait demands et ob- 
tenu extrait de la lettre qui les inculpe ; mais, ayant dit au citoyen 
Moyne que c’elait pour faire un proces au denonciateur, Moyne lui a 
soulenu que tous les palriotes ont droit de se denoncer reciproque- 
inent, et il observa qu'il ne faut point accorder legerement de ces 
sortes d’extraits. 

Un citoyen demande que les deux deputes de la Societe de lie- 
court, accompagnes de quatre membres de celle des Jacobins, soient 
conduits au Comite de surele generate. [Arrete.) 

Un citoyen demande qifon ne l&che point si promptement les dete- 
nus de toule espece. 

Hebert vent qu’on ne les lache quapres un jugemenl. 


f Cn cilm/m an no nrc que dans la section du Mail on a eric : « A has hi 
Monlagne ! *> 

Ea Societe, pen nombreuse, arrete le renvoi de ces denonciations a la pro- 
chaine seance/ 


La seance a tdc levee a dix heures et demie. 


CLVIII 

SfiANCE DU 11 SEPTEMBRE 1793 

PR ESI HENCE DE LEONARD BOURDON 

Le bureau de correspondance demande quTm exemplaire du Jour- 
nal de la Montagne lui soit adresse chaque jour, afin (|ue ceux de ses 
membres qui n’assisteraient pas a la seance en connaisscnt les de- 
tails L 

[Sambat se plaint d’avoir etc denonce a Nerault-Seehclles comme un agent 
des puissances etrangercs. II demande (pi on lui communique la denuncia- 
tion et reclame un nouveau scrutin epuratoire, qui debarrassera la Societe des 
traitres. — On lui repond tpio le Comite de presentation s en occupc. Leo- 
nard Bourdon an nonce que la Convention a charge le Comite de saint pu- 
blic. de lui presenter la liste des membres du Tribunal revolutionnairc. — La 
commune de Melun, qui a arrete Badly, annoncc qu elle n a trouve aucun pa- 


1. Extrait du Journal de la Montagne. 
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pier qui prouvo la cnlpabililc do cot liomme.— Cn ciloijm s'dcrie qu’il suffil 
pour lo condamnor « do lover Foxtrail mortuaire do nos IVoros assassines an 
Champ-do-Mars ». — Gaston , cpii part pour Farmer des Pyrdnoos-Oriontalos, 
promot do ropamlro partonl les principcs do la Sociele. — Dufounty annonee 
quo Kollormann ot Brunet ont old dostituds la nuit derniere*. — Hanviol so 
plaint d'avoir did accuse a tort do manger avoc los ddpulds ddtonus.] 

Dantox. — Je ne erois pas qu’TIanriot doive s'arreter a une denun- 
ciation vague d’un liomme qui ne remplissait pas scs devoirs. Je 
rappelle qu’aux journees des 2 et 3 join, Ilanriot sauva la vie a trente 
inille anies. Ses yeux vomissaient le salpetre sur les conspirateurs et 
les aristocrates ; quiconque le vit ce jour-la dut reconnaitre 1‘ami de 
la liberie. 

Robespierre. — Celni qui n'a pas ete calomnie par les ennemis du 
peuple n'est pas son ami zele. Ilanriot ne doit point eraindre des im- 
putations ealomnicuses par lesquelles on s'efforee de le rend re sus- 
jiect. Les fails parlent ; ses eontemporains lui rendront justice ; mais, 
ne le fissent-ils pas, l’histoire consacrera Fepoque glorieuse ou il ser- 
vit son pays et la liberie; la posterity lui rendra justice et consaerera 
sa reconnaissance. (On applaudit.) 

Mauve rappelle qu'il a denonee deja plusieurs fois la gendarmerie. 
II s’etonne que les gendarmes recoivent par jour I, o et 0 livres pour 
la garde des prisonniers qu’on leur conlle, quoique la nation les paie 
pour cela; il se plaint surtout qu'ils meprisent Fhabit de la nation, 
que plusieurs d’eutre eux dedaignent de le porter quand its gardent 
des aristocrates. 

Leonard Bourdon declare que quelqu’un lui a dit fort serieuse- 
ment que, quand tin gendarme garde ebez lui un prisonnier, et sans 
uniforme, il est pave double. 

[ T n citoyen , designant Bourdon (de l'Oise), dit : « Je vois ici 
un liomme qui Fit la motion de ehasser Marat de la Societe. Je m'e- 
tonne qu'il ose sieger parmi nous. Je demande qu'il soil ehasse lui- 
meme. » 

Bourdon. — La Societe m’a invite a venir ni’expliquer sur 1 ’inculpa- 
tion qui m'a ete faile d’avoir, arbitrairement et sans cause legitime, 
fait arreter le general Bossignol. Voici les explications que je dois 
donner : 

Westermann avail injustement plonge Bossignol dans un cachot; 
je Ten retirai et je lui dis : je n'ignore point que Westermann est 
eoupable de quclques debts; son vol de quelques converts d’argent 
est reeonnu ; mais tirons le rideau sur ces faits, quoique graves; on 


1. Cf. Uecueil des acles du Comite de sctlut public , t. VI, p. 401. 
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le dit en etat de servir la Republique. II a deja eu quelques succes; 
voyons jusqu’au bout s'il justificra notre indulgence. Quant a Rossi- 
gnol, les bases de l’arrete que nous crumcs necessaire, Goupillcau et 
moi, de rendrc eontre Rossignol, sont deposees au Comite de saint 
public; le reste ne peut pas etre public. Je demande qu’on examine 
toutes les pieces, mais que ce soit dans un Comite. 

Robespierre rend justice au patriotisme de Bourdon (de l'Oise), et 
jusque dans la fante qu'il a coinmise, en arretant Rossignol, car il 
croit que e’en est une. II vent qu’il s’explique sur les causes et les 
raisons de cette conduitc, que tout le monde repronve. 

Bourdon. — Je dirai tout, puisqu'on m y force! ( On applaud'd.) 

Robespierre. — Je maintiens que Rossignol a etc la victime d une 
cabale dans la Vendee. C'est a cela que j'attri bne le peu de succes de 
la guerre dans ce pays. Deux especes d’hommes voulaient < i uc les 
evencments fussent tels; ecux qui avaient des biens dans la N endec 1 , 
et qui voulaient menager leurs proprietes, et eeux qui ne voulaient 
pas voir a la tete des armees de la Republique de vrais republicains, 
qui eussent fait promptement linir cette guerre. 

Robespierre fait I’historique des homines qu'on leur substitue, et 
qui, d’apres cela, doivent etre regardes cuminc les homines les plus 
capables de servir les projets des aristocratos. 

A l'arlicle de Beysser, il avertit que c'est .lulien (de Toulouse) qui 
le fit renvoyer a son poste, et Julien vient d'etre nomine de nouveau 
au Comite de suretc gencrale. 

Tn memhre de ce mcme Comite disait que Tuncq avail bien fait 
de quitter 1’armec qu’il commandait, puisqu'il etait malade ; dans ce 
moment Tuncq etait dans rantichambre du Comite. 

Goupillcau avail d’abord reclame du Comite un rapport qui Ini ful 
favorable; mais il refusait tou jours dy deposer les pieces, tantdt 
parce qu’elles n’etaient pas copiees, tant<H parcc qu'il se desistait de 
sa denonciation eontre Rossignol. 

Bourdon. — Pour moi, je ne me desiste pas. 

Robespierre. — Je demande que Bourdon soit entendu. 

Bourdon declare qu'il va decouvrir la verite tout entiere. Il com- 
mence par etablir que cette armee de la Vendee, dont on a fait taut 
de bruit, n’etait autre chose qu’un ramas de cochons, de gens 
qui n’avaient pas figui'c humaine, et de gens de loi; les victoires 
pretendues de Rossignol ne sont done pas si fameuses qu’on sc 
rimagine. 


1. Robespierre fait probablement allusion a Gnupilleau. 
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II cite un fait plus grave. On devait marcher sur Irois points a la 
fois; on enveloppait tous les rebelled, et Eon finissait la guerre dans 
le moment. Rossignol, au lieu do donner Eordre a sa division de 
marcher sur Fontenay, donna des ordres contraircs et fit manquer 
foperation. 

Ce fait est dementi par beaucoup de membres. 

Bourdon dit qifil en a les preuves par ecrit, et qu’il les appor- 
tera ; il les avail, disait-il, communiquees au Comite de salut public; 
il interpelle Robespierre, s'il est l’ami de la verite, de la declarer en 
ce moment. 

Un grand bruit eclate. bourdon quitte la tribune. 

Robespierre se leve pour re pond re. 

Hebert ne veut point que Robespierre reponde a une interpellation 
insidieuse. Il declare que Bourdon sera toujours pour lui un ealom- 
niateur, taut qu’il n’aura pas prouve ce qu’il vient d’avaneer contre 
le general Rossignol. Au surplus, il le taxe de lacbe pour avoir quitte 
la tribune et laisse la sa justification pour des murinures. 

Bourdon repond vivement a Hebert. Une scene assez orageuse s'e- 
leve et se prolonge quelque temps. Enfin, le tumnlte cesse. 

Bourdon parle encore, ajoute quelques faits, olfre d'apporter des 
preuves ecrites, et dit au sujet des brulements qu'on l’accuse de 
if avoir pas executes : « Que voulait-on de nous ? Et n'avons-nous pas 
assez fait pour eviter ce reprochc ? Nous avons brule sept chateaux, 
trois villages, douze moulins ; peut-etrc serait-on fache qifou n’ait 
pas brule la maison d’un patriote qui servait dans l’armee. » 

On l'interrompt ; il se jettesur les qualites de Rossignol; on l'inter- 
rompt encore, il quitte la tribune. 

Robespierre. — Bourdon et Goupilleau doivent etre solidaires lhtn 
pour 1’autre, puisquc tous deux out signe les denonciations contre le 
general Rossignol, et surtout l'arrete de sa suspension. 

Je nfetonne que des hommes qui ont denonce un general sur 
des faits si vagues, des inculpations si legeres, aient pu oublier des 
faits si essentiels dont parle maintenant Bourdon, et que, tout graves 
qifils sont, on entend pour la premiere fois; j’ignore au surplus d’oit 
viendront les pieces dont on parle, si ce n’est des denonciateurs eux- 
memes, de quelques municipalites aristocratiques , ou ineme des 
emigres. 

Cette conduite tortueuse, apres avoir provoque quelques sarcasmcs 
de Robespierre, le ramene a des observations plus serieuses et non 
moins ameres. 

A taut d’astuce il met en opposition la franchise de Rossignol, 
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son republicanisme ardent el son amour sincere pour l’execulion dcs 
lois. (On applaudit .) 

Lc general Sundus tlonne quohpies eelaircissemenls sur la Vendee. — 11c- 
bcrl fait l'npologie des generatix sans-culotles, comme Kossignol, qui veulenl 
t(*rminer la guerre, tandis (pie Tuneq et le ei-devanl baron de Menou ne 
eherelient qn'a la prolongin'.] 

Danton. — La laclique donl on a fail usage jusqu'a ce moment esl 
cause des non-succes dans la Vendee, departement ou se soul reunis 
tons les aristocrales, qui, quoi qu'en disc Bourdon, ne sonl pas des 
eoclions, ni des liommes qui n'ont pas figure luimaine, mais des 
liommes qui se battent bien. La malveillance ou Fimperitie on l con- 
duit tons les mouvements, dirige tous les efforts. C'etait une guerre 
cenlrale, el non pas sur les rayons ou memo sur tous les points de 
la circonferenee qiFil fallait la ire tele aux ennemis; et du moment 
qu'on separa les forces, (pi’on divisa les bataillons, on dut presager 
des defaites. 

,Ie rends aussi justice a Sanlerre; sa modestie surlout et sa fran- 
chise me soul d’un bon augure. Kossignol avail ole sous son com- 
inandement; il fat si satisfait du eliuix qu’en avail fait la Kepu- 
blique comme general cn chef, qu'il declara qu*il scrvirail avee 
grand plaisir sous ltd. 

Le nomhre des deputes qui snnt dans les ormces est aussi uu obs- 
tacle aux grands sucees ; i’ordre donne par eelui-ei est presque tou- 
jours contremamle ]>ar celui-la; et peul-etre d'ailleurs peut-ou lour 
faire le me me rcprochc qu’aux genoraux, de vouloir perpetuer cette 
mall i cure use guerre pour lours in tore Is. 

J'invite la Societe a emellre son vu?u sur le rappel de la miee de 
commissaires qui sont en ce moment dans la Vendee : deux ou trois 
suflisent pour le service des armees qiFils occupent. Que la memo 
adresse conlienne le va*u de Kossignol, deja charge en chef de la 
eomluile de cette guerre ; qu'il prenne en memo temps tous les 
moyens qu'il croira propres a en assurer l’eveiiemenl ; qu'il soil ou- 
torise a presenter la liste ties liommes suspects et de ceux dont les 
mauvaises intentions lui sont connues, de tous ceux enfin <jui pour- 
raient entraver ses operations ; < jti’il puisse les destituer, qu'il puisse 
surtout nommer a leur place; enfm qu'on lui abandonne le soin de 
nommer aux postes dont il est oblige de repondre, sans quoi on ne 
peul pas lui imposer de responsabilile. (Arrete.) 

Ux citoyen. — Je demande qu'en rendant justice it Kossignol, on 
la rende encore a Bourdon et qu'on eclaircisse les fails qui semblenl 
Tome V. l>6 
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disposer contrc lui ; surtout qu’il s’explique sur lc eompte de Marat, 
ct qifon lc chasse, s’il ne merite pas de sieger parmi nous. 

Bricuet. — J’appuie cette motion, d’autant mieux que Bourdon 
n’a pas re pond u a l’inculpation d’ avoir voulti faire chasser Marat. Je 
demande qu'il soit raye dc la Societe. (On applaudit.) 

Bourdon. — II n’est jamais entre dans 1 i dee d’un homme d’attaquer 
unc grande masse dhommes reunis. Si je me suis exprime d une 
inaniere peu respectueuse, e’est que j’etais pique des inculpations 
odieuses, calomnieuses, dont on me charge, et des dementis qui 
m’ont ete donnes. Quant a Marat, il est vrai que j’ai cru qu’il etait 
dangereux alors qu’il vint trop a la Societe ; mais il est etonnant 
qu’on me fasse un crime maintenant d'une opinion que j’avais il y a 
six mois. An surplus, si la Societe me raye, cela ne m’empechera pas 
d’etre un bon patriote, et je rTen continuerai ]ias moins d’agir en 
vrai republican! *. (On murmure .) 

[flnbcspicrre demande qu’on njonrne la radialion de bourdon, comine lui— 
memo ajourne son repenlir. Celle resolution esi arreleo. — Unfovrny se 
plaint d’avoir In, dans le Juitnml dc la Mindayne, nn nrliele sur la inaniere 
de faire un lion roiV 


CLIX 


SEANCE Dl T YENDREDI 13 SEPTEMBRE 1793 

PRESIDENCY DE LEONARD BOURDON 

[Anycr denonce le neveii du general Berlliier, lieulenanl an 4 C regiment 
d(* cavalcrie, qui lui a peril pour demander a elre employe au ministerc de 
la guerre. — La Her se plaint que la Convention ait rapporle le deerel du 
7 soplembrc porlant confiscation des biens possedes en France par des 
elrangers 1 2 3 . — C halted jnstifie le rapport du deerel du 7 septemlire par 

1. Le Journal de la Montague allribue a Bourdon les paroles suivanles : « .le 
ne veux pas oter a la Societe le plaisir de raver injuslemenl un de ses meiu- 
bres. >* C.es mots, ajoute le Journal de la Montague. provoquent l'indignation de 
la Soeicle. Pour lc reste, le rumple rendu du Journal de la Montague rcssemble 
a eelui du Monileur, aver moins de details. 

2. Nous pensons que Porn t cur fail allusion a un arliele de Laveaux, parti dans le 
Journal de la Montague du 1.3 septembre 1793 t. I. p. 991 . Cel article appliquait 
a la Republiquc les eonseils que Fcnelon avail donnes aux rois cl se lenuinail 
par la conclusion suivanle : <« Feuelon etail le Marat de la tyrannic, et Alaral le 
Fenclou de la liberie. » Les paroles dc Dufourny ne sont pas reproduiles dans le 
rumple rendu donne par le Journal de la Montague. 

3. (Test lc jour mono, 13 septembre 1793, que la Convenlion rapporta ee dc- 
cret, a la demande de la Commission des finances el du Coinile du commerce. 
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la balance du commerce. — Billaml-Varcnne dit ([ue ce decret est d'une 
ntilite reclle, puisqu'en e lie t la balance du commerce avec les puissances 
otrangercs est en noire faveur. 

Lulier nic ce dernier article, ct, loin de penser coniine Cliahot quo ce 
serait un malhcnr pour la France que Pitt saisit tons les fonds des Francais 
(jui sont maintenant cn Angleterrc, il croit au conlraire que ce serait un ve- 
ritable service a rendre a la Republiqnc quo dc prendre a ceux qui sont ses 
enneniis les ])lus acharnes les fonds qu'ils ont mecliamment fait passer hors 
de la Republiqnc, sans doute a son detriment. 

Dufounvj ne vent pas quo des considerations niereantiles maitrisent en ce 
moment les operations de la Republitpie. Ce n'est pas ainsi quo doit compter 
une grande nation. II soupconne ceux qui s'eu melon! avec tant d'opiniatretc 
de n’etre pas tout a fait desinteresses dans la chose; il sait que bcaucoup de 
gens sacrifient, par des monopoles abominable*, les intends de Icur pays a 
leur cupidite naturelle. Res membres memos de la Convention 1 ui out etc in— 
diques d’une maniere vague coniine compromis dans un plan d’agiotage. — 
Chubot demande qu'il les nomine. — Dufnitrny declare que ce n'est pas 
Chabot, et se proinet bicn de ne leur pas fa ire grace anssitbt qu'il aura sur 
cette alfaire des renseignemonts ]>lus surs. 

BUhuul-Yarrunr eonvient que, sous lies rapports cmnmrrrianx, la ba- 
lance dn commerce est a Favantagc de la France; mais, coniine ses intends 
politiques doivent l'emporter sur toutes autres considerations, il conclul a et* 
quo la Republiqnc fasse le sacritiec tie cet intend. — Ifnssrnfralz dit tpic la 
balance ac.tuelle du commerce est composee de deux elements : 1° relations 
comuiorciales entre la Republitpie francaise et les pcuplcs de l'Enropo ; 
’1° numeraire deporte j>ar les banquiers cliez les puissances eunemies pour 
detruirc les assignats. Ce second element forme la masse la plus considerable 
dc la balance du commerce. Si on laisse subsister le decret qui retient la 
fortune etrangere, et tpie Pitt use tie represailles, qui snpportera cede perte? 
Les bant|uiers <pii ont voulu detruirc la Republitpie, ties homines qui ont 
porte racharnemt'ut an point de payer jusqu'a 3 pour 100 aux banquiers 
anglais et hollandais, pour conserver lours fonds tpie ceux-ci voulaient leur 
rendre. 

Aiidomn declare qu'il voit le saint de la Republitpie, non pas dans les 
linances, mais dans les armees. 11 demande quand on chasscra les officiers 
nobles, quand on executera completement le decret sur la levee en masse el 
le decret sur la creation de manufactures d'armes. Il denonce les deputes 
Ritter et Laurent, qui, apros l'avoir vainement sollicite pour un de leurs pro- 
teges, ont, pour se venger, attaque la nomination bien meritee dc Fouquier- 
Tinville, petit-fils de l'accusalem* public, a un grade d'officicr *.] 

Rais son. — Je denonce Ossclia et tout le Comite de surete gene- 
rale, pour avoir fait mettre en liberte trente-quatre individus qui 
troublaient, dans la section de la Fontaine-de-Grenelle, la requisition 
decretee, et entre autres Bonnecarrere , que la Societe avait juge a 


1. Le 12 septembre 1793, un decret de la Convention avait destituc le sous* 
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propos de faire arreter. Ce fut aussi an Comite (Tadministration do 
police qu'il en trouva les movens. 

Un ciloyen ajoute qu'Osselin, mande au Comite revolutionnaire 
el interpelle , temoigna du repentir de sa demarche, et scmbla 
surlout Favoir faite sans se douter qu’il travaillait pour des aris- 
tocrales. 

Basire dit que le Comite de surete generate n'a pas voulu se meler 
de cette affaire, ni de cello de Bonnecarrere, et que d’ailleurs Os- 
selin n'est pas du Comite. 

I n ciloyen de la section des Amis-de-la-Pa trie denonee a la Societe 
le Comite de surete generate, pour avoir fait rendre un deeret dont 
les bases portent sur des faits faux, quoiqinls lui eussent ete four- 
nis avec verite. 

L'assemblec arrete qiFelle ira demain, en masse, demander a la 
Convention le maintien du deeret du 7, et qu'elle y ajoutera les 
denonciations aujourd’liui fournies et deposees contre quelques 
membres de la Convention. 

On deinande qiLOsselin soit raye. — La Societe arrete qu it sera 
e n lend u. 

Le President donne lecture d’une lettre qu'il ecrit, au 110 m de la 
Societe, a Rossignol, pour lui temoigner le gre qu’elle lui sait de son 
energie, l'engager a la soutenir, et lui faire part que, malgre les 
ealomnies de quelques ennemis, elle a su rendre justice a son patrio- 
tisms. (Arrete 1 .) 


\Unc deputation de la societe des Femmes republicaines revolution - 
/wires * vient lire Fadresse qu'clles se promettent de presenter dimanclie pro- 
chain a la Convention nationale, pour Fincarceration des femmes publiqnes, 
et cello des femmes snspcctees d'aristocratic. Celtc adresse est vivenient ap- 
plaudie. Les Femmes revolulionnaircs demandent des commissaires pour 
appuyer aupres de la Convention ees trop justes propositions. — Le Presi- 
dent leur repond qiFcllcs peuvcnl compter sur la Societe quaml il s'agira de 
cooperer au retablisscmenl d(‘s nueurs et a Faflermisscment de la liberie. — 
l uc autre deputation de la Societe fraternellc de lTnile vient se plaindrc 
des insultes qu'cprouve journellement la cocarde nationale sur la tele des 
femmes patriotes. File demande un deeret qui ordonne a lontes les femmes 
de se deeorer de celtc cocarde. 

Fa Societe autorise le Comite destruction puldiquc du department a reu- 
nir, dimanclie prodiain, dans la salle de la Societe, la deputation qu'il se 
propose (Fenvoyer a la Convention pour lui demander v Fetablissemcnt d'une 


L Cette lettre a etc publiee dans le nuinern du 13 seplembre 1793 du Journal 
dc la Montague , t. 1 , p. 733. 

2. Sur eelle Societe, ef. Tomneax, l. II, n 0 * 10038 a 100G1. 
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institu lion eiviquc cl nationale, dans laqnolle [sera compris un coins d'arts el 
metiers ».] 

Seance levee a dix heures. 


CLX 

SEANCE DU DLMANCI1E 15 SEPTEMBRE 1793 

^RESIDENCE DE LEONARD BOURDON 

Jrmihon Saint- Amin 1 declare <pie le Comile <le saint puldic s'occupc de 
la rebellion do Bordeaux, mais qu'il no pent divulguor les mesures qu'il a 
prises. — Desflcu.r rappelle a la Societe qu'ollc a pris l'cngagcment de s'oc- 
euper sans ccsse de fairc juger Brissot, Yergnininl, C.uadot, etc., et Antoinette. 
— Cn citoyen dit (pie la section du Conlral-Soeial, dont il Fail parlie, et cello 
de la llalle-aux-Blds out demandd le rapport tin dderel qui accortle R) sous 
par jour aux sans-culottes qui nssislenl aux assemblies de section. « Les sans- 
culottes, disenl-ils, out fait et niaintiennent gratis la Revolution. » — Sm- 
//*./■ , Tt'rrasson et Cfmbot se declarent opposes a ce veeu : car, si Ton le rea- 
lisail, les riches setils pourraient assister aux assemblies de section. — 
Ditfmtrny deinande (pie les deputes et les functionnaires suspects soienl 
arretes. — * Bnsirr assure quo le Comite de surele generale fera rend re dcs 
decrets d'accusation eontre les deputes (pii lui seront denonces par les Co- 
in i tes re volu lionnai res . 

Jj'jrjtnr s'indigne (pie les fails qui sont a la charge de Brissot no soienl 
pas encore deposes outre les mains de la commission quo la Societe avail 
nominee pour les recevoir. 11 trouve otrange (pie la Convention ne prononco 
pas enfin snr le sort de eel bomme et de ses complices. II reclame la nomi- 
nation d'niio nouvelle commission, et deinande qu'clle s'assemblc niardi cn 
cello salle; (pie, la, Lacle d'accusation soit redige de manierc a pouvoir etre 
presente vendredi a la Societe, et servir de base a la petition qu'eHc presen- 
lera dimanche proehain, ii ce sujet, a la Convention nationale. — Onupplaudit. 

Deux lettres du general Carteaux, 1'unc du 3, el l’autrc du 8 septembre, 
annoneenl des succes deja connus. 

Unc autre lettre, adressec a ce general par la Societe de Beaucairc, con- 
tient un avis sur la villo d’Aigucs-Mortcs, <[u i cst un repaire d’aristocratcs, el 
qui, par sa position, peut devenir cxtremcmcnt dangcreuse iiour la libertc, et 
une adresse de la Societe populairc dc Calvisson aux mnnicipalites, gardes 
nationalcs et Societes populaires du department du Card. 

L'asscmblee applaudit beaucoup a cctte adresse, qui, dit 1'oratcur, a pro- 
duit le mcillcnr diet. — On nomine la commission qui doit s'oecuper des 
crimes dc Brissot. EUc sc rassemblera niardi prochain, et prescntcra vendredi 
le rcsultat de son travail. 

Heraull-Sechelles , invite par la Societe a venir declarer cn (pioi eonsis- 
tait unc denonciation porlec contrc le citoven Sambat et deposee entre ses 
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mains, declare que ce fait est imaginaire. — Sambtil , satislait de ccttc expli- 
cation, declare qn'il regarde coniine line ealoninie, qui ne doit relombcr que 
Mir scs auteurs, toute piece tendant. a faire suspecter son patriotisnie. 

Dufourny raconte la capture de Belhune-Charost, dans le departement dn 
Nord. Dufourny rend cnsuite conipte de la petition presentee par la Societe 
des Jacobins au snjet dn niainiieii dn decret du 7. 11 parait quo cette petition, 
renvoyee a nil Comite qui s'esl assemble aujourd’liui, aura son execution. II 
rend conipte encore de la petition dn departement pour Federation qifon 
doit organiser avan t la rentree de lVnivcrsite.] 

Seance levee a dix heures. 


(XXI 

SEANCE DU LUNDI 1G SEPTEMBRE 1793 

TRESIDENCE DE LEONARD ROURDON 

[Un secretaire annonce que la Sociele des Femmes revolutionnaires a pris 
le parti de Leclerc, ami de Jacques Koux; la citoyenne Lacombc, presidcnlc 
de ccttc Societe, a eerit a la citoyenne Gobin, denoncialrice de Leclerc, pour 
la sommer de venir donner des explications sur sa conduite. — Chabot de- 
clare que la citoyenne Lacombc est venue rimportuncr pour le prior d'agir 
anpres du Comite do surete generate afin d'obtenir Felargisscmcnt de M. de 
Hey, ci-devant mairc de Toulouse, aristocratc des plus suspects. — Basirc 
rapporte quTmc deputation de la Sociele des Femmes revolutionnaires s'est 
rendue au Comite de surete generate pour reclamer la liberie de Scmandy, 
detenu a Saintc-Pelagic sur la denonciation des deputes des assemblies pri- 
maires des Bouches-du-Rhone ; Fora tour lour repondit qn'il etait impossible 
de lcur donner satisfaction. La-dessus, elles sc rendirent elicz Moysc Hayle, 
qui lcur fit la memo reponsc que Hasire. Basirc affirme, coniine Chabot Favait 
deja fait, epic ccs dames parlerent avec mepris de « Al. RobespiciTe, qui osait 
les traitor de contrc-revolntionnaires ». 

Un citaycn commence par attribner aux femmes tous les troubles qui sont 
arrives a Paris. Les tribunes murnnirent. Mais il tcrniinc par demander l'ar- 
restation des muscadines, ainsi quo des mnscadins. Toute la Societe ap- 
pl audit. 

Taschereau dit que la citoyenne Lacombc sc fourre partout ; a unc assem- 
blee on Forateur se tronvait, clle demanda d'abord la Constitution, toute la 
Constitution, ricn que la Constitution, et vous remarquerez en jiassant cc lan- 
gage liypocritc et fcuillantin; apres quoi clle voulut saper les bases de la 
Constitution, et renverser les autorites constituecs de toute espece.] 

N... — La femme qifon vous denonce est fort dangereuse en ce 
qu’elte est fort eloquente; etle parte bien d’abord, et attaque ensuite 
les autorites constitutes, corame on vous Fa dit. Elle a tire a boulets 
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rouges, dans un discours que j’ai enlendu, et sur les Jacobins et sur 
la Convention. 

Un citoyen , qui a In le mimero d’aujourd’liui de Leclerc, cite un 
passage qu’il croit meriter la punition la plus severe. Leclerc dit que, 
si on voulait Parreter, il poignarderait et celui qui deeernerait le 
mandat d’arret, et celui qui l’executerail. Durosoy et Royou ne 
tcnaient pas un autre langage, quand ils payerent de leur tete la 
peine de leur folie et de leur sceleratesse. 

La citoyenne Lacombc parait en ce moment a Pune des tribunes 
et semble demander la parole. Le tumulte et le trouble deviennent si 
forts que le president se couvre ; ce n’est qu’au bout d’un assez long 
temps que le calme renait. 

Lc President lui observe que e’est ainsi qu’elle justifie les denon- 
ciations qu’on vient de faire sur son compte, et qu’un veritable crime 
cn patriotisme est de causer du trouble on de le prolonger dans une 
assemblee de gens qui out besoin de deliberer froidement sur les 
interets du peuple. 

On met aux voix ces deux propositions: 1° d’ecrire aux Femmes 
revolulionnaires pour les engager a se debarrasser, par scrutin epu- 
ratoire, des femmes suspectes qui menent la Soeiete; 2° d'envoyerau 
Comite de surete generale, pour Fengager a faire arreter les femmes 
suspectes. (Avretc a V unanimilc .) On fail cet amemlement, que la 
citoyenne Laeombe soil menee sur-le-champ au Comite de surete 
generate. [On applaud'd.) On fait aussi celui de demander au Comite 
Farrestation de Leclerc. 

CiiAttOT. — Yous ne pouvez pas traduire au Comite de surete gene- 
rale un citoyen quelconque ; mais vous pouvez inviter le Comite de 
surete generale a inander la femme Laeombe; car je ne doule pas 
qu’elle ne soit l'instrument de la contre-revolution. 

Basire. — Proposer au Comite de siirete generale d’arreter les 
femmes suspectes, e’est manquer son but : car, dans uneville immense 
comme Paris, il est tres di fficile au Comite de decouvrir leur de- 
ni eure, et fort aise a celles-ei de s’echapper. Mais la Soeiete fera 
mieux d’ecrire a tons les Comites revolulionnaires des sections, qui 
eonnaissent mieux les femmes suspectes de leur arrondissement, et 
qui les feront arreter avec plus de certitude et d’aisanee. 

Renaudin. — Cela serait inutile de la part de la Soeiete. Il vaut 
mieux que le Comile de surete generale ecrivc a tons les Comites 
revolutionnaires, en les engageant a prendre cette mesure de sa 
part ; les Comites ne s‘y refuscront pas. 

Desfieux. — La mesure que vous prites avec Custine vous servit 
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parfaitement : jc demande que vous la mettiez en usage. Lcclerc cst 
eontre-rdvolutionnaire ; vons voulez Farreter, ainsi que la femme 
Lacombe : envoyez une deputation des membres de votre sein. One 
Ic Comite de surete generate, en faisant arreler lous ces indi vidus, fasse 
meltrc les scelles snr les papiers des uns el des autres, ou Ton trou- 
vera, je n’en dontc pas, des preuves de contre-revoiution. 

Ciiabot. — Cette motion cst insidiensc ; car, si Lacombe venait a 
nier tout ce qu’elle m’a dit, cc scrait le plus snr moyen dese justifier ; 
mais j’ai des preuves et des temoins qu’elle m’a tenn ce langage ; elle 
ne le nicra pas; et, si elle l’avouc, on peut apres cela memo la con- 
vaincre de contre-revoiution. 

Elies nous accnsent, ces femmes eontre-revolutionnaires, d’avoir 
opprime le people et jure de traverser les interets de la nation. 
Sommes-nous devenus plus riches depuis cette epoque? 

Jc citerai dcs fails contre les Femmes revolutionnaires, contrc 
Lacombe. Qu'eltes en citent contre moi. Sans doute elles ont droit de 
m ‘accuser ; mais ce ne doit etre qu'avec des litres legitimes. 

i r n citoyen denonce le preneur de notes dn Journal de la Mon- 
tague, comme vivant habitucllement avec Leclcrc. 11 demande que 
ces relations soient eclaircies. [On applaudit.) 

Desfieux. — On vient de me dire, en entrant dans la salle, que la 
citoycnne Lacombe m'avait reclame ; je declare que je n’ai avec elle 
aucune espece de relations quelconques ; je ne lui ai jamais parle qne 
dans des endroits publics. Je n’ai parcillemcnt aucune espece de rela- 
tions avec Leclerc, Jacques Roux ou autres denonccs dont il vient 
d’etre question. II ne faut que lire les numeros de Lcclerc pour s’en 
convaincre: j’y suis denonce, injurie ; mais de pareils traits me font 
honneur, et la seule honte qui put rejaillir sur moi serait d’etre lone 
d'un tel liomme. 

[La Soeiele du Club central vient avertir la Societe (pi’etonnee de ne pas 
voir dans son sein deux eommissaires de la Societe-mere, cominc die Ten 
avail fail prier par le citoyen 11 ion , elle a nomine une deputation pour venir 
reelamer cette mission, et pour lire une adressc (pie cette Societe se propose 
de presenter a la Convention, dans laquellc elle demande le jugement acce- 
lerc de Brissot et de ses complices, ainsi quo cclui d’Antoinette. Cette S(»- 
riete, qui reunit des membres de loutes les Societes populaires, en reclame 
aussi de celle des Jacobins. Accovde . — La Societe fruternelle de la Fan - 
taine-dc-Grenclle envoic une deputation a celle des Jacobins, pour Tavcrtir 
qu'cllc regenere la section, qui etait une petite Bulte-des-Mnulins ; elle a 
organise un Comite revolutionnairc des mieux composes et qui fera bien 
marcher la machine. Les membres de cette Societe demandent la continua- 
tion de la correspondance des Jacobins pour les afiermir dans le sentierrevo- 
lutionnaire, ou ils se proposent de marcher. Accovde . 


SOCIETE DES JACOBINS 


400 


[1G sept. 1793] 

Diverse* denunciations sont faites conlre lo redacleur du Journal dr la 
Montague. On renvoie an Coni i to de presentation, pour slatuer sur tous les 
la its. 

Desfieux reproduit la denonciation portce an sujet tie la liaison du pre- 
neur dc notes du Journal dr la Montague avee Eeclerc. II deniande tpi'clle 
soil renvoyee an Comite dc presentation.] 

La seance est levee a ilix heures. 


CLXIl 

SEANCE DC ME RGB EDI 18 SEPTEMBRE 1793 

FRESIDENCE RE COUPE (l>E L OISE) 

[Clut bat deniande qifon mette a 1'ordre du jour, pour la proehaine seance, 
colic question : « Les onfants naturels snecodoront-ils a lours parents de pre- 
ference a des eollatdraux, surtout si coux-ci sont ties ci-devant nobles el ties 
arislocratcs ? » II reclame la parole a eo sujet. — Arretd. 

Bo is. tel observe quo depnis longtemps on denonce les elats-majors, don! 
lVpurcment devient cliaque jour plus neeessaire. It se plaint du pen d'activile 
tpie b* minislre tie la guerre apporle a Foperer. 

Jcanbon Suinl-Andrr repond quo <c les (Somites et le ministre de la guerre 
s'entendent pour eoneourir ogalemenl a operer lenr destitution et lour roin- 
placcmcnl; mais ce n’est pas une petite besogue (pie cellc-la, et il faut encore 
quelque temps pour Foperer entierement. » 

La Socicle nomine des commissaires pour denoncer an Comite de saint 
public et an ministre do la guerre les deux freres Yalorv, dout Fun est officier 
et Fan Ire general. 

La nouvelle Societe de Caen demaude Faffiliation . 

Un citogen invite les membres du Comite de eorrespoudaneo a prendre 
bicn garde a cette demaude. 11 craiut quo cello Societe no se Torme des debris 
de Fau Ire, et il avertit qiFelle est fort aristocrale. 

I^e cilogen Lupalas , de Tliizy, district de Yillefranclie, departement de 
Rhonc-ct-Loire, prononce un long discours pour denoncer une niesnre tie cle- 
mcnce inopportune prise ]>ar Fancien Comite dc surete generate l . L’orateur 
rapportc qu’il a etc envoyo a Paris, par ses conciloyens, pour rceherelicr les 
chefs du mouvemeut contre-revolutionnaire tie Lyon, refugies dans la capi- 
lalc. 11 a decouvcrt Teillard, ancien secretaire eu chef de la muuicipalite 
provisoirc; il Fa denonce an Comite de surete generate, et Teillard a etc ar- 
rete. Mais le depute Prcssavin, oncle de Teillard, a obtenu par ses sollieita- 
tions tpie le Comite de surete generalc fit relac.her son neveu. l/oralcur de- 


1. Le Comite de surete generalc avait etc renouvcle le 1 1 septembre 1793. La 
liste des nouvoaux membres avait etc dressee par lo Comite de saint public et 
acceptee par la Convention. I* roces-verbal de la Convention , t. XXI, p. 302. 
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niandc quo Pressaun sVxpliquo ct que la Soeiele nomine sur-lc-champ unc 
deputation pour engager « les vrais republieains, qui composont aelnellement 
le Comite de surete general c, a fa i re do nouveau ineareerer Teillard L Pres- 
surit) repond quo son neveu a pris part an mouvemenl du 20 mai a Lyon, 
]>aree *jn e ee moiivement etait simplement one resistance a l'opprcssion ; 
lorsqne le mouveinent a ]iris line tournure contro-rcvolutionnairc, Teillard a 
‘To sollicite par son oncle de venir a Paris, et il a snivi ee conscil. Pressavin 
justifie ensuilc sa conduite politique depnis la Revolution, cn rappelant 
tons les services qu'il a rendus a la Repuhlique dans les dilTerentes places 
qu'il a oocnpeos. 11 avouc quo son opinion, quant a Clialier, est qu'il etait 
trop exagere; mais qu'il iTa jamais rion dit ni rien fait qui put mure a ee pa- 
friote.] 


Renaudin. — Je suis Lien aise d'apprendre de la Louche du Feuil- 
lant qui est a votre tribune, qu'il tourmenta Clialier pour ee qu’il 
appelait son trop cliaud patriotisme ; c’est ainsi que Yon eherche a 
lounuenter Danton, Robespierre et tant d’autres que nous pourrions 
(‘iter dans notre sein, et qui sont aussi des amis trop chauds de la 
liberte. Ce n’est pas sans raison que M. Teillard avait l’amitie des 
contre-revolutionnaires de Lyon, ainsi que monsieur son oncle l'avait 
de ceux de Paris. — L'orateur termine par demander que Pressavin 
soit ehasse sur-le-champ. 

I^a deputation, qui etait allee au Comite dc surete generale pour 
faire arreter le neveu de Pressavin, revient ; Sentex monte a la tri- 
bune, et dit : 

« Nous avons trouve ati Comite de surete generate plusieurs depu- 
les, et entre autres Lavicomterie, qui avait ete le denonciateur de 
L el Hard . A peine avions-nous ouvert la bouche qu'il nous dit qu’il 
connaissait cette affaire, que 1 homme elargi est le plus grand aris- 
tocrate qui existe. Dans ce moment, les mouehes sont a sa poursuite, 
et il n est pas inutile de vous observer que le debt de l'elargissement 
est du a 1 ancien Comite de surete generale, et non au nouveau. » 

Tm pains rcplique ii Pressavin par on long requisi Loire contre ce dernier 
et son neveu. Il etablit que Teillard est un ci-devant manpiis, qui est lie aver 
unc foulc d aristocratcs ; quant a Pressavin, il n'a jamais ete affilie aux So- 
<ietes popnlaircs de Lyon; il a ete l'ami des in fames Vilet et Chasset; il avait 
prom is au chanoinc \arenard, arrote et conduit a Paris comme nil des chefs 
dn moiivement conlrc-revolutionnaire lyonnais, de le faire relaclier en nsant 
de son credit aupres de Dan (on. L'orateur termine ainsi : « D’ajires cela, jugez 


L Le resume que nous donnons de ce discours est fail da pres le eoinpte 
rendu du Journal dr la Montaf/ne. Le discours de Lapalus est seuleinent iudiqne 
dans le Moniteur. La rcplique de Lapalus a Pressavin, que Ton trnuvera plus loin, 
u est meme pas mentiunnee dans le compte rendu du Monilcur. Nous la resu- 
mons d’apres le Journal de la Montayne. 
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si Prcssavin nc figurcrait j»as mieux au Marais qu'a la Montague ! » — Un 
citoyen appuie les conclusions des preopinants sur lcs Prcssavin; il avcrtil 
cnsuite qu'il cst a Paris unc quantile do contrc -rcvolutionnaircs lyonnais, 
munis de passoports do Pancicnnc municipality; il demandc (pic tons les 
Lyonnais actucllcment a Paris aicnt lours papiors visiles avec lino scrupu- 
lousc exactitude : on y trouvora des preuvcs certaines de complicity avec les 
contrc-revolutionnaircs.] 

Leonard Bourdon. — Pendant que la Sociele fait justice severe 
(Tun de ses membres, qui Pest aussi de la Convention Rationale, 
je dois rendrc compte d'un fait au sujel d'un homme que je vicns 
d’aperccvoir a la tribune, car il cst bien cssentiel que ceux que 
vous cliargez de votre confiance soient digues de la posseder. Cel 
homme entra dans la salle de la Convention par une dcs portes de 
derriere ; un de mes collogues lui dit : « Jean te voild 

lei; f. . .-mol le camp , ear je te feral arreter , ct tu sals bleu 
pourquoi. » L'autre repond : « Jai , Id , nc faites point de bruit « je 
m'en vals. » 11 part efleclivement. Llonne, je demande a mon col- 
logue pourquoi il le Iraitait (Pune maniere si severe. C'esl que cel 
hoinme-la, me rcpondil-il, est un fripon, qui, dans une assemblee de 
Saint-Bocb, on nous nous trouvions ton s deux en 1790, et ou on vola 
une adresse au roi, en vota unc encore a la reine, cl s'est fait chas- 
ser d'Arcis pour la conduite qu'il y tint. Je vais vous nominee les 
masques : le depute cst Courlois; le denonce est Sentex. 

Cette denunciation en amrne un grand nombre d'autres contrc 
Courlois et Sentex, qui prouvent que le premier etait 1'ami et le 
defenseur de Cusline, et qu'il a loujours soulenu ce qu'il appelait 
Pinnocencc de ce scelerat; ct que le second avail eu, dans certains 
temps, des relations avec des ennemis de la Bepubliqtie. 

[Sentex presente sa justification. 11 rcprocho a Courlois d'avoir depose 
dans le proces de Custinc que, « charge a Pannee de la partie de Pespion- 
nage, il avail appris par tons les espions quo les puissances coalisecs n‘ai- 
maient point Custine. » 11 a ffirme quo Courlois est porle a prendre le parti 
des nobles, paree que le general Dampierrc lui a avance la soinnie necessaire 
a son enutionnement, lorsqu'il a etc nomine tresorier du district d'Arcis-sur- 
Aubc. II declare que lui, Sentex, n’a pas pousse les federes de 1790 a 
laire une adresse a la reine; celte accusation, repetee par Leonard Bourdon, 
(*st une calomnic. 11 aflirmc qu'il n’a jamais etc expulse d’Arcis, quoiqu'cn 
disc Courlois, ct quo Courlois ment quand il l’accuse d’avoir protege La 
Brifib, ci-devant seigneur d'Areis-sur-Aubc ; il a sculenicnt empeche la de- 
vastation des biens du seigneur, confisques par la Bepubliquo, ct il a ainsi 
defendu un bien national 1 .] 


L La justification de Sentex est ?i peine indiqiiee <mi deux lignes dans le 
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£/>?<? deputation dc la Soeiete des Cordeliers vient fa ire part a cello 
ties Jacobins dun arrcte par lequel elle pourvoit a ce qu’on fasse 
partir pour Farmee, selon les decrets, tous les museadins de bureaux 
qui s’appretaient a les cinder ; ils seront ten us pour cela d’obtenir un 
certificat, dont on lit la formule, qui semble destinee uniquement a 
prouver que le porteur n’aura point trempe dans le parti federaliste. 
[On app! audit,) L’orateur demande ensuite a lire Fadresse 1 que la 
Soeiete presenta a la Convention, lundi dernier, et que plusieurs 
journalistes ont defiguree, notamment Etienne Feuillant, qui s’est 
permis de dire que quelques personnes, se disant de la Soeiete des 
Cordeliers, avaient hi cette adresse. Quoique la Convention ne Fait 
pas approuvee, la Soeiete persisle dans les principes qu'elle expose, 
et a arret e de la faire afficber partout et de la communiquer aux 
Societes affiliees. [On applaudit,) L’orateur avert’d ensuite que Julien 
Carentan est raye de la Soeiete des Cordeliers, pour differents delits 
graves dont il n'a pu se laver, quoique la parole lui eut ete accordee 
dans trois seances consecutive?. Les Cordeliers ont arrete d’en ins- 
truire les Jacobins, ainsi que le Comite de saint public, dont il est 
secretaire. 

Le President. — La Convention a entendu votre adresse et Fa 
desapprouvee; mais, comine cette Soeiete est le sanctuaire de la 
liberte et Fendroit on Fon a droit d’exprimer toutes ses opinions, 
vous avez lu votre adresse ; elle y a applaudi ; elle vous invite a sa 
seance. 

Seance levee a dix heures. 


CLX1II 

SEANCE DU YEXDRED1 20 SEPTEMBRE 1793 

TRESIDENCE DE COUPE (DE l’oISE) 2 

Pans le conrs de la discussion, Easier avail affirmc que Fancien Comite 
de surete generale, dont il t'aisait partie, iFavait pas olargi Teillard. *$ ’enter 
lui avait donne un dementi, fonde sur une declaration de Lavicomlerie, 

conipte rendu du Monilenr. Xons la resumons d’npres le Journal (le la Mon - 
latjne, 

1. Cf. Tourncux, t. II, n" 0828. 

2. Le Journal de la Montague imtique, Leonard Bourdon comine president, 
dans la premiere partie de son rompte rendu. Dans la deuxieme, il indique 
Coupe, coinmc lc Mon it ear. 
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colleague de Basirc dans Taneien Comitc dc suretc generale b Le Journal dr 
hi Mo nl a (j nr fait romarquer qu’il avail oublie d’annoncer que la Societe, 
dans sa derniere seance, avail rcsolu dVxaminer la condnite dc* Conrlois, 
depute. 

I nc letlrc de Pressavin demande a la Societe que deux membres, pris dans 
son scin, examinent sa eonduite politique. A pres ipielques discussions sur 
cel objet, on reclame l'ordrc du jour cl lc inaintion dc Barreto qui cxclut 
Pressavin de la Societe. — Arrete. 

Enc lettre denoncc le despotisme qu’ont exerce, dans les departments 
(pi'ils ont parcounis,ot surtout dans Tarnidc oil ils >e trouvaient, Bourdon de 
l’Oisc, depute, el le general Tuncq. La Sociclc renvoie celle lettre an Comite 
dc saint public, cl arrete (pie lc Comite de presentation l'era nu rapport sur 
la condnite de Bourdon (dc H)ise). I nc autre lettre denonee quclques Beiges, 
dont les deni cures sont designees. Hcnvoye an Cnmitd de suretc generate. 

On ecrit dc Lille que le general Bouchard nicrite des eloges, mais <pi'il esl 
mal entoure. Hcnvoye an Comitc dc saint public. 

Chnbnl declare qu'il Taut rappeler a ce Comile que b* general Bouchard a 
debate dans sa carrierc militairc par calomnier les volontaires nationaux cl 
leur prodiguer l<*s epitlietes les pins injnrieuses el les moins merilees. — 1)n- 
f’nueny : « On doil observer aussi <pie Bouchard semble s'orcuper de con- 
(pieles ; (pic nous devons y renonecr et nous bonier a noire defense. » 
A rrete. 

Jranhon Sal nl-And re rnppcllc qua son rclonr (h* 1’armee, avec son col- 
logue Prieur, il a denionlre (pic le soldat etait bon partout, (*l (pie les dlals- 
inajors soul eorrompns. 

Dofunrny (lit (jin' la eoiTespondanee niontre qu’on demande dc tons les 
cotes le jugement de Marie-Antoinctle. B annonee (pie les muscadins de Ton- 
nerre ont forme line Societe opposoe a celle <pii est afliliee aux Jacobins; ils 
ont poignarde deux pat riot ( k s et commence la guerre civile. Les Jacobins de 
Tonnerre demandent qu'ou envoie en mission dans leur villc Carnier pie 
1'Aube *. Dulbnrny ajoutc : « la* Comitc de saint public in'a charge de h*s ac- 
compagner an Comite de suretc generale, pour y demander (pic h*s pieces re- 
latives a l'alTaire soient reunies, alin dc servir a (linger les eommissairos. Alois 
on a cm apercevoir (|uc cos pieces, qui ctaient d’abord en grand nombn*, 
etaient en grande partic disparues ; ce cpii confirme les soupcons sur rcnleve- 
ment d'nn grand nonibrc de pieces du Comite dc suretc generate. » L'orateur 
invite la Societe a mettre a l'ordre du jour la discussion du projel de loi 
d’Osselin sur les aceaparcurs. 

Sijns demande que tons les employes (h*s administrations soient tonus <le 
st* procurer un certilical dc civismc. La Convention a dccrcte (tue les assem- 
blies dc section n'anront lieu quo deux lois par semaim* ; or, il esl utile que 
les bons citoyens s'y rendent pour instruirc leurs frercs les sans-cnlottcs <pii 
y assistcront. Il cst done nceessairc (pic la Societe change la seance du di- 
lnanche. Sijas indique le samedi en place. — A pros unc courtc discussion, il 
est arrete qu’il y aura seance, domain samedi, aux Jacobins. 


1. Cet episode cst extrait du eomple rendu donne par le Journal de la Mon - 
laytie. 

2. En eli'et, la Convention envoya Gamier de FAube en mission a Tonnerre 
par decret du lendemain, 21 septembre 1793* 
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l)<'sfieu.r demando quo la Societe s'oceupo tin jugcmcnt do Brissot ot 
d'Antoinettc : « I/opinion puldiquo, dil-il, a son foyer dans cede Societe ; 
mais, a son tour, l'opinion reagit sur elle. (Test ainsi (ju'clle lui a dictc Ear- 
rote ]>ar loquol olio a nomine six commissaircs pour preparer les materiaux 
<|iii doivent servir do base a l'aetc d’accusation eontre Brissot. Ees commis- 
saires ne se sont pas encore reunis. J'appellc mes cinq collogues a se reunir 
domain a cin<] lieures. Collot-d'Herbois, l'nn d'eux, a un travail a commnni- 
qner L » 

Raisson annonce que, sur la deinande do la Societe de la section de la 
MontagnCjle Conseil general de la commune a ordonne a toutes les citoyennes 
de porter la coearde tricolore a lour bonnet*. 

Chabol prononce un discours sur les droits des enfants natnrels. En voici 
qnelques extraits : 

« La Declaration des droits etaldit que les homines naissent egaux en droits. 
Ot article nc suffit-il pas pour assurer tous lours litres? La societe a interet 
de divisor les fortunes; ce n'est point en les abandonnant. a des muscadins 
collateraux, que Lon parviendra a ce but, mais bien en les livrant a des en- 
fants ipic des lois bizarres condamnaient a l’opprobre ct a la miserc, et a qui 
nous devons rend re tous lours droits. 

« Ont-ils moins de droit a la succession de lours parents <jue ceux qu'on 

vout bien appeler legitimes ? Legitimes ! il faudrait bannir ce mot du 

code civil; car, s'il en est de legitimes, il en est done aussi d'illegi times? Eli! 
comment pourraient-ils Let re ? N’ont-ils pas, coniine les autres, tout ce qui 
constituc riiomme ? Est-il quelque dilference dans la nature ? » 

« On me fait une objection bien futile. On me dit qu‘il ne faut pas donner a 
une loi un elfet retroaetif. En matiere criminelle, je le sais ; mais en matiere 
civile ! Eh ! n'en a-t-on pas ilonne a colic sur la leodalite, sur les emigres, sur 
le divorce, etc. ? 

« On va bouleverser les fortunes! Qu'importo, jiourvu que la nature et. I'lnt- 
manite rccouvrcnt lours droits? C'etait la le langage (pie tenaient les Maury, 
les Cazales. C'etait celui quo tenaient, encore l’annde derniere, les homines 
du cote droit. » 

Seance levee a dix heures et demie. 


CLXIV 


SEANCE I)U SAMEDI 21 SEPTEMBRE 1703 

rmcsiDEXCE de coupe (de l'oise) 

On annonce que le Comite des subsistances s’occupe en ce moment 
de la taxe de toutes les denrees de premiere necessity ; que, des ce 

1. Extrait du Journal de la Montagu ?. 

2. Voir Vroces-verbal de la Convention , t. XXL p. 121, le decret rendu a ce 
sujet, tc mcine jour, par LAs e nbk'e. 
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soir, les bases du projet de decret qui en fixera le prix vont elre ar- 
retees. (On cipplaucUt .) 

| On de-nonce Moel, subslitut du procureur de la Commune au tribunal de 
police correctionnclle. 11 a fail condamner le patriolc Brochcton, qui, ayahl 
exprime son indignation contre les aristoerates de la section du Mail, avail 
etc assailli el grievcmenl blesse par ceux-ci. De plus, commc Broclielon avail 
obtenu des defenscurs officieux de la Societe des Jacobins el de plusicuo 
autres Socieles, dont il esl membre, Moel a declare que les Socieles popu- 
laires ne devaient pas prelendre a intlucncer les tribunaux. 

Cnc deputation de la Societe pop u la ire el da balaillon dc la ville dr 
Tanner re annonce que dou/.e cents jennes gens de celle ville soul partis 
pour l'annee, aussitbl que le decret de requisition a ete proiunlgue. Kile 
denonec une Societe « anti-populaire » de Tonnerre, connue sous le noni 
de Societe de I'llopital. — Lc President domic a borateur de la deputation 
baccolade fraternclle el lui repond par une allocution dont voici la con- 
clusion :] 

« Oui, citoyens, Unis les lyrans eoalises et leurs hordes d’esclaves 
auraient deja mordu la poussiere, si la diversion de nos armes 
n’eut ele surveillec, epuree et soutenue par nos freres les sans- 
culottes, armes pour eombattre les ennemis dn dehors, suivant le 
meme exemple que nos freres de la ville de Tonnerre viennent de 
donner pour combattre nos ennemis du dedans. 

« Ayons pour principe, citoyens, que la seule existence des inal- 
heurs publics suffit pour rendre criminals eetix qui sont a la lete de 
la chose publique, et pour autoriser le pcuplc a se lever eta punir 
les coupables 1 . » 

[Senlcx dcinando qm- les Socieles qui sollicitcut 1 alliliation donnent la 
lisle ties menibres qui les coniposenl, pour savoir s il u est pas parmi dies 
quclqucs faux freres deguises, tpii sarrogent le droit denieltre au noni tb-s 
Jacobins ties opinions reprouvecs par ceux-ci. ba Societe nomnie une com- 
mission pour s'occupcr tie la necessile de cette mesure. 

Lejeunc se plaint que la Societe perdc de vuc la guerre. Il recommande 
busage ties piques :] i 

« Je demande que le Comite de salut public appelle aupres de lui 
un Comite tTanciens militaires, qui organise un plan d'attaque et de 
defense avee cette arnic, et nous donne le moyen den armer a\cc 
fruit nos defenscurs. » 

Cette proposition est appuyee par Terrasson , et la Societe arrete 
Penvoi des commissaires pour demander au Comite de salut public 
qu’il forme aupres de lui le Comite en question. 


* {. Extrait du Journal de la Montague. 
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Lejeune. — Autre motion d’ordre. Un illustre Homain lerminait 
chaeim tics cliscours qu’il prononcait dans le senat on disant : « Jc 
con cl us a ce que Carthage soil detruitc ! » Et moi, j’ai toujours dit 
go m me lui , jc repete encore : que Brissot soil juge avec Ions scs 
complices, qu’Antoineltc soil jugec ainsi que tous les aristocrates. 
[On cip plaudit) 1 . 

Quelques or at curs parlent sur le meme sujet. 

Plusieurs deputations sont introduites. L’une d'elles lit des rc- 
tlexions sur quelques articles du projet de loi concernanl les pro- 
prietes, les engagements et les successions, qui doit faire partie du 
code civil. 

Seance levee a dix lieures. 


CLXV 

SEANCE DU LUNDl 23 SEPTEMBUE 1793 

^RESIDENCE DE COUPE (DE UoISE ) 2 

Dufourny. — Yoici le temps oti tout le monde sans exception, sou- 
mis a la loi, pent se trouver dans le eas de Parrestation ; cette me- 
sure de surete pent etre provoquee par diflerentes raisons ; toutes ne 
se trouvent pas egalement legitimes, et alors il est essenticl que le 
detenu voie promptement cesser une captivite qui lfetait qu’iine 
mesure de precaution. Je propose de faire afficher tous les noms de 
ceux qui auront ete arretes; ceux sur lesquels il n'aura rien etc alle- 
gue de positif dans les premiers liuit jours de leur detention seront 
mis en plcine liberie apres ['expiration de ce terine, et leur elargis- 
sement sera pour eux un veritable certificat de civisme. Je demande 
qu on fasse une adresse a la Convention pour la prior de decreter 
cette mesure. (Arrele.) 

Un invalide denonce plusieurs abus de Tadministration des Inva- 
lides; il montre le triste souper de chacun des defenseurs de la 

1. L'auteur <1 u eoniple rendu du Journal de la Montague, Aristide Yalcour 
donne, apres avoir reproduil les paroles de Lejeuue, une analyse soinmaire et 
elogiense d'une piece repnblicaine de la eiloyenne Villenenve, intitnlee Le ve- 
ritable And des lots. 

2. Le Journal de la Montague, dans la premiere partie de son conipte rendu, 
indique coniine president Coupe (de l’Oise ; dans la seconde parlic, il indique 
comme president Leonard Bourdon. 
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patrie, et cite d’autres vexations qu its eprouvent ; il termine en de- 
mandant a la Societe des defenseurs oflicieux, pour obtenir du mi- 
nistre de la guerre la cessation de ce cruel etat. 

[Sealex raniene la question snr lo ehapit re des sienrs du pot, qni, anx 
Invalides comme partout aillonrs, sont un lover d'aristoeralic. Parmi un grand 
nombre de (rails inciviqucs, il en esL un d un nouveau genre : c'est qu’elles 
trailent avec lu*anconp plus d'amenite Poffieier que le soldat. 

L'adresse a la Convention, pour demander l'expulsion des scenes du pot 
et l'egalite do traileiuenl entre les soldals et les oHieiers (jui s'y trouvent, e^L 
niise anx voix el arretee. 

Un eiltnjen sY tonne qn'on ait passe outre snr la question de savoir si le^ 

ol’firiers a Hidpital dovnient reeevoir une pair plus considerable cpie le> 

soldals. 

Dicers oruleurs se presenlent pour parler pour on contre. On passe a 
1‘ordre du jour. — Hunriut lit une lettre de Strasbourg, annoncant les avan- 
tages rcmportes le P» et le 7 par 1’armee du lUiiu snr les Prnssiens, les Aulri- 
cliiens el b‘s emigres, t't la deeonveniie des aristocrates et des I’enillants a 
Strasbourg. 11 lit ensuite un<* autre lettre, dalee du ramp dovant Lyon: el le 

eonlient snr le siege de rette villi* et le< progres de Parmee repnblieaine des 

details deja connns. 

Les sections reunies dn Panllicon-Franrais et des Arris deiuandent a defiler 
dans b* sein de la Societe. Armnlr. 

Un des cihnjrns dr retie drpulnliun fait hommage a la Societe (Pune can- 
tale civitpie composer snr Pair de Pliymne anx .Marseillais. Hunrint propose 
et la Societe arrete qne celte cantati* sera imprimee a einquantr mille cxom- 
plaires et envoyee anx armees, anx Soeietes populates, distribute anx 
memhres de la Societe et aux citoyens des tribunes. — Bruch et fait remar- 
qner que Porateur dr* la section d(*s Arris a dit <pu* sa section, ne pouvant 
aux ternu's dr la loi si* reunir que deux fois par semaine, a imagine de sr 
conslituer lout entiere en Societe populaire. pour se reunir Ions les soir>. 
« (dependant, dit Urochet, la commission d(*s dotize que vous a\ez nominee a 
arrete qu'clle ne reconnaitrait comme Soeietes populates de sections que 
relies dont le Comile revolutionnaire aurait forme li* noyau, apres sYtre epure 
lui-mcme, que relies enfm dont b*s nienibres auraient passe par le srruliu 
epnratoire de ce memo Comite. Or, dans le cas present, la Societe populaire 
rsl former de tons les citoyens de la section; de plus, la section des Arris a 
etc Iongtemps intluencee par les nuilveillants. » — La Societe, afin de ne pas 
« paralyser le sage decret de la Convention nalionab* », arrete qu'ellc aeeor- 
dera Paffiliation et la correspondance anx seub*s Soeietes populaires et sec- 
tions qni se seront constitutes dans les formes indiquees par Hrochet ’. — Unr 
deputation dr In Societe putriotiyue dr In section rryrnrvee de la M on- 
lay ne vient demander a la Societe des Jacobins de Ini coinmuniqncr sa cor- 
respondance et ses arretes. Accorde. — La memo declare qu'ellc « a plus 
qn'aucunc autre besoin des aliments patriotiques qn’on ne (rouve que dans la 
Societe ; ellc demande en consequence cjiio la Societe communique a celle de 

1. Ce debat est resume d’apres le compte rendu du Journal de la Montague , 
beaueoup plus explicite sur ce point que le compte rendu du Moniteur. 

Tome V. 
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la Mon l ague sa corrcspondanee ot ^cs arretes. Accorde. — Ji rochet so plaint 
(pie Facte d’accusation conin' Hrissot et Antoinette nc soit pas encore In dans 
cettc seance. — Gaillard annonce qne trois des membres de la Sociele s’en 
sont ocetipes separement, et presenteront les resnllats dc lour travail a la 
Sociele. 

Seance levee a dix heures. 


CLXYI 

SEANCE DU MERCREDI 25 SEPTEMBRE 1703 

PRESIDENCE DE COUPE (DE l’oISE) 

[Dosfieiuv annonce *iuc les represen tants dn peuple cn mission a Bordeaux 
out casse la municipalite dc cette ville et fait arreter trois cents suspects. II 
ajoute :] 

La Convention avait ordonne an Comite de surete generale de lui 
donner la liste des gens suspects; il ne Fa point fait, et pourtant nous 
soinmes environnes de gens suspects et bien dangereux. Quant au 
Tribunal revolutionnaire, il est un autre abus avous denoncer. 

Si, dans ee moment, un des jures du Tribunal revolutionnaire 
venait a etre malade, il faudrait qu il discontinued ses operations, par 
la raison qifil ifa pas de suppleants. 

Brociiet. — C’est moi qui ai dit a Desfieux ce qifil vient de vous 
repeter a la tribune ; il est bien vrai que nous sommes en trop petit 
nombre pour nos fonctions. Nous sommes onze; Fun de nous est 
malade; la loi veut que nous soyons dix au moins; et, si un autre 
settlement allait le devenir, il faudrait interrompre nos travaux. Je 
demande qu’on s’occupe de cet inconvenient, pour le prevenir, s'il est 
possible. 

Sentex. — Les prisonniers arrivent en grand nombre, les pri- 
sons s'encombrent, et bientdt on ne saura plus oil les loger. J’appuie 
Finstallation prompte des quatre sections du Tribunal revolution- 
naire. 

Auvray. — Je demande que Martinet rende compte d’une conver- 
sation qua eue Desfieux avec Ducos, au ci-devant Palais-Royal. 
(Arretc.) 

Martinet raconte qu’etant avec Desfieux au Palais-Royal, Ducos les 
uccosta, et , apres quelques nouvelles indifferentes sur Bordeaux, 
Ducos dit a Pautre : « Est-ce qu’il n’y aurait pas moyen d’arranger 
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les affaires ? » — « Mais , repondit celui-ei, ii faudrait « jue vous 
autres, deputes de la Gironde, determinassiez votre vi lie de Bordeaux 
a offrir a la Convention les deux bataillons de son sein quelle a rap- 
peles dans ses murs. » Apres cela, on parla de choses indifferentes ; 
mais ii semblait que Dueos tint toujours beaucoup a un accommode- 
ment, qui paraissait etre une chose eonvenue. 

[Desficiu- continue le roe it de Marline!. — /> Pnhhlml dit. qu’on a dd- 
couvert « la frame dont Bouchard etait le eompliee et peul-elre le chef ». II 
expose les traliisons dont I'annee du Non! a ete la viclime. II ajoutc :] 

Tout ceia servait a merveille les ennemis du peuple ; mais, pour v 
ajouter, on a fait plus, on a attaque le Comite de salut jniblic lui- 
meme 1 ; on a porte jusquVi eette autorile salutaire le desir de la 
disorganisation, afin de nous plonger dans le desordre et dans l'a- 
narehie, alin que, sans ressouree eomme sans espoir, nous nVn trou- 
va^sions (jue dans une rebellion. 

On a clierclie a elever des doutes sur le compte des inembres qui 
composent ce Comite; pour eela, il a fallu calomnier. 

Des orate urs de toute especc >e K>nt montres a la tribune, et ont ete 
applaudis. Ces temps inalheureux, que nous avous fait disparaitre, 
uvaient I’airdese renouveler ; jo crus entendre Brissot, Guadet, Ver- 
guiaud, Gensonne, Lasource et le vertueux. Petion. Quelle joie pour 
cesinessieurs ! A leur voix tout le cote d roi t » qui nujourd'hui etuit 
bien garni, se levait; une partie meme de la Montague applaudissait 
a leurs declamations, ear e'est par elle-meme qu'on vent la corn- 
battre; mais ee n'etait pas la vraie Montague, cclle qui a fait, qui 
maintient la Revolution, qui a soutenu la liberte du peuple et Tinde- 
pendanee des citoyeiis. Ces homines done avaient un parti nombreux. 
Qui sont-ils? Vous en serez etonnes : e'etait Tburiot, e'etait Duhem, 
e'etait Du Roy, etc. Quel etait leur but? Je n *en sais rien, la suite les 
jugera; mais s’ils ont temi en ee moment le langage des coulre-re- 
volntionnaires, le peuple lie se laissera pas abuser ; e'est la surtout 
qu'il faut porter notre attention. Rallions-nous autour du Comite de 
salut public; il ne s’est jamais montre plus grand (pie dans cette cir- 
eonstance, et il a developpe toute la fermete, l'energio et le talent 
dont vous le supposez capable, et dont les homines ehoisis par le 
peuple pour le sauver lui-meme devaient etre revetus. 

1. Le inline jour le Comite do salut public avait ete allaque a la Convention 
par phisieurs representants, qui lui reprocliaient de earlier les nouvelles venues 
de la Vendee et de la frontiere du Xoril. Robespierre avait defeudu Ic Comile; 
il avait fait decreter que le Gomite de salut public avait toute la confiance de la 
Convention. Proces-verbal de In Convention , t. XXI, p. 232. 
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[77o/.v.\x7 so plaint quo la Convontion ait dooiolo quo lo Coniitd (l'instruction 
publique publiorait cliaquc jour uno fonillo iloslinoe a la morale. Colic idee, 
d' a pros lui, ost. bonne on jirincipe ; mais, dans los eirconstanccs actuolles, 
noire attention doit so porter sur do plus grands objets.] 

Martinet. — Je n’ai rien a dire sur ce qu’on vient de declarer au 
sujet de Thuriot; mais jc vous ferai remarquer qu’il a donne sa de- 
mission du Comite de salut public, et quc depuis longtemps il n’a pas 
paru a voire asscmblee. 

« C'est vrai , c'est vrail » s’ecrient plusieurs voix. 

Renaudix. — II est sans doute une conspiration jusque dans le sein 
meme de la Convention , et ce que Ion vient de vous dire ne fait 
qu’ajoutcr aux preuves nombreuscs qui vous en sont deja acquises. 
Mais comment la dejouerez-vous ? Vous en avez un moyen ; il est 
facile et heureusement infaillible : laites juger promptement Brissot 
el tons les grands coupables qui, cornrne lui, attendent depuis long- 
temps la juste punition de leurs crimes. 

Raissox. — Coupe vous a parle avec franchise, lorsqu’il vous a 
rendu coinpte et des intrigues de plusieurs membres inontagnards, 
et des attaques reiterees, quoique vaines, qu'on fait au Comite de 
salut public. Cela n’est que 1’efFet d'une grande conspiration, donl 
vous avez peul-etre les fauteurs panni vous. Sans doute il en est 
beaucoup qui veulent vous faire servir d'instrumenls a leur elevation 
et a leurs cabales. Jc vous invite a les surveiller et a en faire une 
justice rigoureuse. On a induit aussi en erreur la Societe des Corde- 
liers, en lui faisant prendre un arrete qui contient visiblement des 
principes qui serventnos ennemis. L’auteur en est comm, et Vincent 
aura de la peine a justilier cette faute. J’ai vu ici meme Hebert deman- 
der Eorganisation du pouvoir exeeutif constitutionnel. Cette demande 
produit un grand elTet dans la Louche dVin homme qui a une repu- 
tation de patriotisme, et a qui on recommit des connaissances et de 
Eesprit. Robespierre n’etait pas aux Jacobins lorsque Hebert parla 
ainsi; .il y vint a la seance suivantc et refuta victorieusement ses 
assertions 1 . 

Brociiet. — Il est bon de vous dire (pie la petition dont parle 
Raisson a ete provoquee par Vincent ii la Societe des Cordeliers ; 
mais, quel qu'ait etc le motif qui bait dirigee, la Societe s'cst apercue 
cpbelle avail coinmis une erreur. J’annonce quelle sest retractee, et 
a ecrit a la Convention pour retirer le cinquieme article de cette peti- 
tion, qui regarde le rappel des commissaires pres les armees. 

1. Cette derniere phrase esl cxtraite du Journal de la Monluf/ne. 
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Dufourny declare que Vincent fit a la Soeiele une demande sem- 
blable a celle par laquelle il a induit en erreur la Soeiele des Corde- 
liers. Dufourny le refuta par les memes raisons qifemploya Robes- 
pierre ; il en convint, el cest sans doute parce que personne ne se 
trouva dans la Soeiete des Cordeliers pour le combaitre, que cette 
petition passa. 

[L T ?i citoyen s'expriine do la manicre suivantc : « Le Comite de saint public 
fait beauconp de bien, et le Conseil exeeutif niarelie droit anssi. Ces deux 
autoiites s'entendent et euncourent cgalcmcnt an bonheur du peuple; c'est 
ponrqnoi on s’nttaelie maintcnant a les detruire. » 

Jiobcspicrre donne des explications sur la traliison de lloueliard. 11 an- 
nonee (pie le Comite de saint public vient de renouveler los etats-majors des 
armecs. Yoici la fin de son discours :] 

Tout eela ful l’ouvrage (Tune soiree; les generaux perfides ont ete 
deslitues et remplaees a la fois. Mais cVstcela inemequ’on a reproehe 
au Comite de salut public ; on In i a fait un crime de toutes ces desti- 
tutions; on a soutenu lloueliard, Landremont el autres ; on a tenu en 
eebee tons ces changements ; on a exigd que ee secret, qu'il fallait 
gardcr, flit revele par le ministre ; car tout cola n’enlrait pas dans le 
caleul de ces messieurs, et de nouveaux visages deconcertaient lous 
leurs projets. 

Tout ccla a dii deplaire a une sccte d’liommes qui a voulu perfee- 
tionner et tinir les operations projetees par la faction brissotine et le 
cole droit. 11s se sont servis memc de la Montague pour parvenir a 
leurs tins. Sans doute le peuple n’en sera pas dupe. La couduite du 
Comite de salut public deplail aux intrigants; tant pis, elle plaira 
au peuple, c’est assez. 11 (Hail necessaire qu’un gouvernenicnl quel- 
conque suceedat a celui que nous avons detruit ; il faul que la puis- 
sance du gouvernement soil outre les mains des patriotes ou des eons- 
pirateurs. 

Le systeme d'organiser en ec moment le ministere eonstitutionnel- 
lement n’est autre chose que celui de chasser la Convention elle- 
meme. Ilemettre entre les mains des ministres tout le pouvoir (pie 
leur donna la Constitution, au milieu des troubles et des orages dont 
nous sommes environnes, c’est faire triomplier les intrigants aux 
depens des patriotes, et assassiner la patrie sous pretexte d'assurer 
sa tranquillite. Pitt, pour porter plus suremenl des coups a la liberie, 
a du emprunter ses eouleurs. C’est ainsi qn'il a mis en activite des 
hypocrites de patriotisme ; et le peuple sou Brant, toujours enelin a se 
plaindre du gouvernement, qui ne peut remedier atous ses maux, est 
l ectio fulele de leur calomnie. 
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Rappelez-vous, Jacobins, cjue vous avez fait la revolution pour le 
soul plaisir de remire vos freres libres. Youssoutiendrez la Montagne 
quon attaque, vous souliendrez le Comite de saint public, qui sc 
montre digue de la liberte, et e'est ainsi qiFavec vous il triomphera 
de tontes les attaques des ennemis dupeuple ; c'est ainsi que par vous 
il fera triompher la liberte et triomphera avec elle. 

[Une deputation de /* administration des Invalides vient repondre ;i line 
inculpation dirigee contre die dans la Convention memo, par laquclle on Fac- 
cuse do laisscr subsister dans cetlc maison des signes multiplies de la ty- 
rannie.] 

Dufourxy. — 11 est urgent de savoir les noms des chefs de l'armee 
revolutionnaire ; la Societe doit connaitre ceux auxquels le sort de la 
patrie va etre confie 1 . 

On deinande que cette liste soit imprimec. (Arrete.) 

[On demande rpFune deputation soit envoyee an Comite de saint public 
pour le prier de suspendre son arrete Mir la presentation de Fetal nominatif. 
Arrete.) 

La Societe populaire de la Montague ayant arrete qn'elle se procurerail du 
Comile de saint public la liste des ciloyens composant Fetal-major de Farmec 
revolutionnaire, et qn'elle les passerait a la censure, a arrete qifelle invite- 
rail la Societe des Jacobins, et ton les les aulres Societes populaires, a imiter 
son exemple, afin dVpurer, autant qu’il serail possible, cette armee destinee 
a fa ire la terreur des ennemis inlerienrs de la Republiquc. Elio a nomine les 
ciloyens Pcrdrix, Bucquet, Mollel, Jersay a cet ell'et, pour aller aux Jacobins. 
11s vionnent fa ire part de cet arrete. 

Une deputation du club des Cordeliers vient fa ire lecture d'un arrete de 
cette Societe, qui porte qu'on invilera les Jacobins a s'entendre avec elle 
pour obtenir du Comite de saint public les articles snivants :] 

1° Que les personnes suspectes, qui seront arretees aux termes de 
la loi, seront incarcerees dans des maisons d’arret, et non confides a 
la garde des gendarmes ; 2° qifclles ne pourront etre mises en liberte 
sans avoir etc entendues contradictoirement avec les Comites revolu- 
tionnaires qui les auront fait arreter ; 3° que tontes les personnes qui 
auront ete arretees ct relachees seront retablies en prison, et ne pour- 
ront en sortir que conformement a Particle ci-dessus; 4° pour obtenir 
la prompte organisation de l’armee revolutionnaire, et insister pour 
qu’il y ait a la suite de cette armee un tribunal qui frappe de la loi 
tous les coupables ; 5° enFin, inviter tous les citoyens qui auront 

1. Suit la liste do letal-major de Farmer revolutionnaire. telle que le Gonseil 
exeeutif provisoire Favait arret ec dans sa seance du 17 septembre 1793. On trou- 
vera cette liste dans Ic Recited des (teles du Comite de solid public, t. VI, p. 536. 
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des faits a denoncer centre Ron^in a sc presenter a In tribune des 
Societes populaires, pour s'y expliqner avec franchise, declarant 
qu’elle regarde conime calomniateur? et vils intrigants tons ceux qui 
emploieront des voies gourdes et tortueuses pour s’opposer a smi 
avancemenl. 

[Dufourny declare qifil maintieiit sa proposition tendant a demander a la 
Convention Piniprcssion et Pafficliago de la des detenus. 1 

Seance levee a dix heures. 


("LX VII 

SEANCE DU VENDREDI 27 SEPTEMRRE 1793 

PRES1DKNCE DE COUPE (DE l'OISe) 

Roissel. — Je crois quo Tluiriot a dessein de demander la parole 
sur ce qui s’est dit avant-hicr a son sujet ; je lui observe qu'on n'a 
pas pretendu I’inculper, niais seuleinenl discuter tons les moyens d'u- 
tilite du journal dont il a provoque l’etablissemcnt. 

Theriot. — C’est aussi cette feuillc que je veux justifier: et j’ose 
dire a la Societe que, si el le ne l a pas voice avec an taut d'enthou- 
siasme quYtle le fut a la Convention, c‘cst qu’elle n’en a pas saisi 
Pidee. Persuade qu’il etait necessaire que les del'enseurs de la patrie 
fussent des homines vciiueux, j’ai voulu qu’une feuille destruction 
publique fut specialement consacree a leur donner les premieres no- 
tions de la morale. J’ai ci*u qu’il fa Unit leur elever l’ame par le recit 
des fails admirahles de quelqucs-uns de leurs concitoyens; cc sont les 
actions glorieuses qui caracterisent une grande nation; elles doivent 
passer a la posterity. Cette feuille, en les leur presentant dans un 
cadre a leur portee, les entretiendra toujours d’images sublimes, et 
les formera a la vertu. 

II est constant que mardi dernier, jour oil Eon parla a la Conven- 
tion de Houcliard, je n’etais pas a la Convention ; il ne faut qu’ouvrir 
les journaux pour s’en convaincre, et Pon ne verra mon nom dans 
aucun d’eux. Je n’ai done pu prendre son parti; et quand on me re- 
proche d’avoir voulu le soutenir, lc defendre, le justifier ; quand j’en- 
tends dans le proces-verbal de cette Societe :« Ceux qui s’etaient 
declares en faveur de Dumouriez, Custine, etc., ont pris la parole 
dans cette occasion, et fait, conime de raison, l'eloge de Houchard 
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ainsi que des autres », j’ai droit de croire quc cela ne me regarde 
pas ! , puisqu’il est constant que je n’etais pas a la Convention, et que 
ni an Comite de saint public, ni ailleurs, je ne me suis jamais mele 
de la nomination d’un general, ne connaissant absolument rien au 
metier de la guerre. 

Thuriot declare ensuite que son existence politique n’est pas un 
probleme ; il fait son historiquc depuis le commencement de la Revo- 
lution, d'01'1 il suit qu’il V a meme devancee dans les idees philoso- 
pbiques et dans les opinions republicaines ; qu’il a rempli different* 
postes Ires revolutionnaires, on la confiance de ses concitoyens l’a 
appele, et ou il a toujours obtenu des temoignages de la satisfaction 
du peuple. Enfin, il declare que, depuis qu’il est a la legislature, il a 
constamment servi le parti du peuple avec 1 'interet le plus vif. [On 
a p plaudit.) 

« Un seul reproche, continue-t-il, fait ma peine ; c'est celui de n’a- 
voir pas suivi assez exactement les seances de la Societe; mais cela 
meme n'esl-il pas deja assez penible pour moi, sans m’en faire un 
crime? Croyez-vous que ce n’eut point ete pour moi une consolation 
bien douce que de pouvoir conferer paisiblement avec vous, et me 
delasser ainsi de mes travaux? Toujours livre au travail dans les 
Comites, j’etais force par la faiblesse de ma saute de donncr au repos 
le peu de temps qui me restait libre. J’ai quitte le Comite de salut 
public, qidon avail inculpe plusieurs fois injustement, parce que j’e- 
tais persuade (ju'il fallait (jue chacun y passat a son tour pour se 
mettre au fait de ce travail, et voir combien eette tache est penible 
pour ceux qui s’en trouvent charges. » 

Thuriot fait ensuite Thistorique de sa vie : il en resulte que des 
habitudes irresistibles el contraetees depuis l’enfance Fempecbent 
d’assister au Comite de salut public, dont le travail ne s’accorde pas 
avec les heures qifil s’est prescrites pour son repos, et qui sont essen- 
tiellement necessaires a sa sante. Souvent il crache le sang et un 
regime particular seul lui conserve la vie 1 2 . 

Il termine par protester qiTil ida eu aucune altercation avec aucun 
des membres du Comite de salut public; il invite la France entiere a 
redoubler de confiance dans ceux qui le composent; il les a tous 
eonnus, tous sont vertueux ; et la mine de la France datera du jour 

1. En ellet, dans aucun coinpte rendu on ne voit Thuriot parnii ceux qui atta- 
querent le Goniile de salut public a la seance du 23 septembre 1793; il semble 
done bien rju il ait raison de dire que lloissel l’avait accuse a tort d'avoir pris 
part a ces attaques. 

2. Cette phrase est extraite du Journal de la Montar/ne. 
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ou Lon cessera de leur accorder celle (la confianee) qu'ils meritenl 
par leur attachement pour le peuple, (On applaudil .) 

[Lc troisieme cseadron de cavaleric, I eve par MazueL sons la snrveillanee 
dii ministro dc la guerre, sc presente avec ses trompetles en tele et defile an 
milieu de la Societe. 

Uni* deputation de la ville de Bordeaux est introduite; elle assure la 
Societe rpie cettc ville est enfin rentree sous fobdissanee des lois; (pie les 
sans-enlottes s'y son t montres conime de vrais rdpnblieains, et ipie la force 
armee est deja prete a marclier a la defense de la Republiquc. 1/oraleur est 
interrompn. II continue et affirme quo la cavaleric bordolaiso va laver dans 
le sang des Hspagnols la lionte ilont elle fut eouverte par sa rebellion. On ap- 
plaudit. — Pereira , qui a inlerrompu forateur, est rappele a l'ordre.] 

Gauthier. — Le saint de la France depend du cl mix qu'on va faire 
pour 1 ’organisalion des Tribiinaux revolutionnaires ; presque tons 
out etc choisis parmi les Jacobins, et ceux-la, nous sommes surs 
de lem* zele, do leur purete, et ce n’est pas pour eux que je parle. 
Mais j’v vois un homme ijui pour inoi est im monstre execrable, un 
bonime qui voudrait voir aneantir tons les patriotes de la Repu- 
blique, im bonime dont la vie entiere if est qu'un tissu de crimes, 
cost Copin. 

« Xon, non ! » repondent plnsieurs voix, « il ntj est pas ! » 

Tanl mieux ! reprend thiuthicv ; je dois avertir la Societe qifun 
Gauthier qui sc trouve sur la Iiste de cos jures if est pas moi, comine 
beaucoup de personnes nfont seinble le croiro. 

Une deputation do la Societe do Calais viont rocommander a la Societe 
le nomine Deshayes, commandant de leur place, de^titue par les represeu- 
tants du peuple. (Vest un liomme dont le patriotisine t‘st eonnii, atteste de 
toute la ville. Idle demande en outre quo tons les Anglais soient ebasses de 
France. 

Jirirhet demande qu'on ne relaclie aueun detenu qifapres favoir enlendu 
contradictoirement avec les (Somites qui fauront fait arrdter. II demande 
qifune deputation porte toutes ces propositions an Comite de suretd generale. 
— Arrete. 

On annonee farrestation de Kersaint. 

Jlenamlin se plaint (pie, malgrc la Ini, on ait convert d'un voile noir liuit 
assassins qu'on a envoyes aujourd’hui a fdeliafaud^ 

L'ordre du jour appelait la discussion sur Felat-mnjor do Farmee 
revolutionnaire. On lit les 110111s des citoyens qui le composent. On 
demande que eeux qui se trouveront dans la seance paraissent a la 
tribune. (Arrete.) 

Leonard Bourdon. — II est sur la liste plusieurs 110ms qui ne me 
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sunt pas connus ; ils peuvent l’etre de beaucoup d’autres. J’appuie la 
demande « j ui vient d'etre faite, que celui cjui sera nomine se presente, 
afin qifen appliquant son nom a sa figure, chacun puisse le recon- 
nailre el dire ce qifil sail sur son compte. Je demande en outre que 
tons ceux qui le connaissent attestent qifil est bon citoyen ; car ce 
if est pas assez dc if etre pas connu pour un mauvais patriote, il faut 
encore que de bonnes raisons fassent presumer qu'on est capable et 
digne d'occuper une semblable place, et de remplir toutes les condi- 
tions qui y sont attachees. (Applaudi et arrete.) 

On nomme pour general Ronsin. 11 parait a la tribune: il declare 
qu'il arrive defarmee des cotes de La Rochelle, appele par le Comite 
de salut public pour lui rendre compte de l'etat de cette armee, qui 
est le plus deplorable, par la fautc du general Canclaux et de Du- 
bayet. Il particularise sa denunciation , et ajoute que quiconque a 
un mot a dire sur lui pent le fa ire, qifil est pret a lui repondre et a 
donner sur son compte tous les renseignements que paraitra de- 
sirer la Societe. 11 prouvera qifil fut patriote et qifil aima toujours 
la liberte. 

David declare qifil connait Ronsin depuis dix annees, qifil etait 
republican! longtemps avant qifil fut question de republique. (On 
upplaudit.) 

Dufourny. — Je distingue Ronsin de la nouvelle qifil nous a 
donnee. Je le crois un bon patriote, mais il me permettra d’ajourner 
mon jugement sur sa denunciation jusqifa plus ample confirmation. 
Il peut avoir ete trompe, et la Soeiete ne doit pas fixer son opinion 
sur une simple assertion. 

Boulanger et Parein n’eprouvent aucune reclamation. 

Mazuel est trouve, par Blanchet , trop peu instruit dans le metier 
de la guerre pour etre nomme un des chefs d’une armee qui doit etre 
le coup de grace des aristocrates. 

Leonard Bourdon dit que c’est moins les talents que le patriotisme 
qui sont nccessaires aux chefs de cette armee ; il demande que Blan- 
chet s’explique, s’il a quelque autre objection a faire sur Mazuel, 
celle-ci ifetant pas suffisante pour arreter sa nomination. 

Blanchet repond que Mazuel souffrit chez lui des propos inciviques, 
et n’eut pas le courage de binder la cervelleau contre-revolutionnaire 
qui les tenait. 

Sijas justifie Mazuel, et assure qu’il denonca fhomme en question, 
qui aujourd’hui est destitue et detenu. Du reste, il cite de Mazuel des 
traits qui prouvent que son patriotisme est de vieille date. 
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Vient le lour de Doucel 1 , dont Audouin cl Mayonne 2 raconlent des 
traits de patriotisme et de bravoure ad mi rabies. 

Mollin, Mauban sunt nommes ; trop peu connus de la Societe, elle 
ajourne la discussion sur leur compte. 

Halm et Thurelle passent avec applaudissements. 

Lemaire, de la section de la Montague, en recoit aussi ; cependant 
un cifoyen observe quTiier, dans celle section, on lui reprocba de 
n'avoir point aime Marat, et d'avoir parle contre I'M?/#/ da peuple . 

Lemaire repond que depuis quatre ans il fait la guerre aux aristo- 
crates et aux muscadins. Charge par la section de la partie des jeux, 
il a fait renlrer an tresor national plus de 12,000 livres surpris dans 
les tripots. 11 est vrai que Marat dit beaueoup de mal de lui dans une 
de ses feuilles, et qu'alors il se plaignit que Marat ne le connaissait 
pas, mais il olTre de prouver que l'accusation ne provenait que 
d’crreurs. 

JJif/ercnls ciloyens font son eloge ; d’anlres veulcnt que b*s incul- 
pations de Marat soient examinees. 

Rcuaudin , qui d’ailleurs ne s y oppose point, declare que, lors du 
dernier epurement de la Societe, on eitacelte feuille de Marat comine 
un des griefs allegues pour cmpecher Lemaire d'etre recu de nouveau. 
La feuille examinee, la Societe pas-a a Lord re du jour, motive sur 
ce que les inculpations n'elaient pas fundees. A cctte occasion, il dit 
qu'il vient d'apprendre qu’on a fait a la commune un scrutin epura- 
toire des membres qui la composaient. 11 s’indigne qu’on n’ait point 
cliasse Real ; que les membres qui component la Commune, entre 
autres le pore Duchesne, n’aient point tonne pour exclure un horn me 
qui a dit des horreurs de Danton, Marat, Robespierre, etc. 

Leonard Bourdon demandc qu'auparavant, sur l’obscrvation que 
vient de faire un membre, que Lemaire, lors du scrutin epuratoire 
de la Societe, fut trouve innocent des imputations contenues dans 
une feuille de Marat, on pas-e a Lordre du jour, enadoptant Lemaire. 
(Arrcte, ) 

IIebeht. — Lorsqu’on fit a la commune le scrutin dont il s'agit, je 
presidais la Societe des Jacobins. Le lendemain, on me dit qu’il fallait 
que je fusse epure moi-meme ; Ileal etait passe la veille. Au surplus, 
ceux qui out des faits a ci ter contre lui peuvent s’adresser a la 
Commune ; il est toujours temps de faire chasser un intrigant. 

1. 11 n’y a aucun citoycn de re liom dans la list «» de Petal-major de Parniee 
revolulionnaire ’ (voir plus hant, p. 422, note 1 . Nous pensons qu’il s'agit de 
llonssaye. 

2. Ge nom propre est sans doitfe defigure. 
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[Hr her l demande qu'on ramenc « l'Autrieliionne » an Temple, d'ou elle a 
etc tiree par « Camden Comite tic surele generate », qui (Mail ])lus que ve- 
reux. — Sent ex demande 1c prompt jugemcnl d’Antoinette. 

i'ne deputation de la Societe de Lazowsln/, section da Finish) re , vient 
avertir qiTollc a change Ic lieu dc scs seances, et indiquer son nouveau local ; 
elle avertit ensuite quo la section oil elle sc trouve n\a pas loujonrs ete an 
pas. Des drapeaux ldancs et rouges decorcnl encore son enceinte ; mais, di- 
manchc prochain, en alia n t fairc la chassc aux aristocrates de cettc section, 
la Societe de Lazowsky se propose dc les arracher et de les rcmplacer par le 
drapeau de Lazowsky ; elle demande des connnissaires pour les aider dans 
cettc saintc entreprise. Arret e. ] 

Seance levee a dix heurcs et demie. 


CLXYIII 

SEANCE DU SAMEDI 28 SEPTEMBHE 1793 

PRES1DENCE DE COUPE (DE L’oISE) 

La Societe republicaine de Charlestown, dans la Caroline septen- 
trionale, demande a celle des Jacobins son affiliation. 

[Gauthier (lit : « Nous avons verse notre sang pour Cdtablisscment de la 
liberte americainc ; je crois quo les Americains doivent en fairc autant pour 
la noire avant tjnc nous lour accordions notre affiliation. » 

Collot- d'Uerbois repond qu'il ne taut pas negligcr ce que cettc avance 
pent avoir d’avanlageux. 11 conelut a cc qu’on accorde I’affilialion. Arrete . 
Collot-d’Herbois avertit la Societe qu'cllc rcnvoic an Comite de salul public 
bien des objets <jni sont de la competence de cclui dc surele gentuvale ; il in- 
dique les caracteres auxtpiels on pcul rcconnaitrc ccs objets et engage la 
Societe a no les plus confondrc. 11 annoncc ([lie Ilentz a produit au Comite de 
salul public la correspondanec dc Uouchard avec Cobourg, dans laquelle ce 
Comite, qui iTa pas encore pu rexaminer avec tout le soin qu'exigc celte 
piece, a deja decouvcrt pourlant, sinon des preuves de sa trahison, du moins 
des presomptions bien desavanlageuses contre cc general, qui, dans tons les 
cas, ne (leva’ll enlrctenir aucunc espeec dc relations avec les ennemis de 
l'Etat.. « Voilii sans doule, continue Collot, les raisons pour lcsquellcs on 
attaquail avec taut <racharncmcnl le Comite de saint public, <jui , en Irois 
heures, mil (in a cos trames odieuses, el destitua un general le lendemain 
d une victoire qu'il avail remporlee malgre Ini. Le Comite n'en conlinuera pas 
moins, ajoutc-t-il, ses grands Iravaux; il n'en i'era pas moins ses derniers 
elVorls pour sauver promplcmcnt la palrie. 11 a mis la Vendee a son ordre du 
jour permanent. Il lermincra celte alVaire, el jirolongera ses seances tous les 
jours jusqifa (jualre heures du matin, plutdt (pie dc rester en arriere sur ce 
travail. On lermincra la guerre de la Vendee a (juelque prix (pie ce soil; elle 
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durera etcrnellemcnl, on cite n'cxistera plus au ltj ocfobro. » (On appluu- 
<lif.) It faut, continue Foralcur, que la Societe incite clle-uk*me cet objet 
a son ordre du jour ; qn'elle v mette aussi la cavalcric dont nous avons 
besoin. La Societe doit mettrc encore a t'ordre du jour la desecntc en Angie- 
terre. L’alliancc plus particuliere quo vent faire avec nous FAiuerique sep- 
tentrionale est encore une rcssource dont il faut nous etayer. 1 

Ce (liscours rempli d'energie obtient les applaudissemenls le? plus 
vifs; de toute la Societe. « Sovons tons membres du Comite de saint 
public! » avait dit Forateur ; et la Societe entiere, par nn mouve- 
ment simultane, annonce qu'il n'est pas tin de ses membres qui ne 
soit pret a s’immoler pour sauver la chose publique, et qui ne rende 
mi hommage eclatant aux soins infaligables du Comile de salut pu- 
blic, que nous pouvons appeler sauveur de la pa trie *. 

L’ordre dujonr ramenait la discussion sue Fetal-major de Farmer 1 
revolutionnaire. — Le Secretaire prononce le noni tie Delorme. Pcr- 
sonne ne le connait. On demamle qu'il soit ajourne ; mais le Secre- 
taire observe que ce serait arreter Forganisation de l'armec revolu- 
tionnaire que d'ajourner incessammenl ; il pense que la Societe est 
assez nombreusc pour prosumer que cetui qui n'est connu de per- 
sonne n'est pas un excellent patriote. 

Rcnauflin et Brichcl pendent qu'il est beancoup de personnps dont 
on connait la figure et dont on ignore le nom : ils voudraient que le 
citoyen nomine se presentut, a Hu qu'on put le juger sous ce double 
rapport, sans quoi il faut absoluinent ajourner, pour ne point com- 
niettre cl’injiistice. 

On nomine Cordier, de la section du faubourg Montmartre. Plu- 
sicurs ciloycns demamlent !a parole contre sa nomination. On ra- 
conte de lui qu'il fut Jacobin jusqu’au moment oil La Fayette quitla 
la Societe, qu'il se fit Feuillant a cette epoque. 11 avait engage, lors 
du depart pour la Vendee, les jeunes gens de sa section pour s'en- 
rdler ; il retira sa parole lorsqu'il sut que les officiers n'etaient point 
nommes a Paris. 11 demon rail chez le ci-devant Monsieur, etc. 
(( Passez a un autre ! » crie toute V assemblee . 

Renaudin demande que cclui (jui a presente ee Feuillant soit connu. 
On se plaint que dans cette liste on n’ait pas mis d un cote les candi- 
dats, et de Faulre leurs presentants, car e'est une espece de respon- 
sabilite qu'ils doivent encourir. (On applaudit.) 

Breard , commandant de la section de Popincourt, est appele; il se 
presente. On lui demande s’il est de la Societe ; il repond que non, 
mais qu'il en a toujours professe les principes ; qu ail surplus il va, 

1. Ce para graph e est extrait (lu Journal de la Montague. 
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si Ton vent, fa ire l’historique de sa vie. II cite en effet plusieurs 
traits qui prouvent son patriotisme et la conliance de ses concitoyens. 
II dit que le president peut donner quelques renscigncments sur sa 
person lie. 

Audoui/i avertit qu’il ne fant pas avoir beaucoup d'egards pour les 
110 ms portes sur la liste, parce qu’on n’y a inscrit que ceux qui se 
sont presentes eux-meines ; on doit en attribuer la penurie an petit 
nombre de ceux qui se sont crus propres a ces emplois. 

Uufourny. — 11 faut demander a chaque citoyen nomme de quelle 
Societe il est, car c’est la le vrai champ de bataille oil il a du mi- 
liter en faveur de la liberte ; ceux qui ne sont d'aucunc Societe ne 
sont pas dignes d’etre d’une armee qui doit particulierement com- 
mander a ropinion. 

Briciiet. — Et depuis quand ils y sont, car il ne faut point ici des 
patriotes du 10 aout. 

Thomasse est nomme; il se presente a la tribune, mais s’excuse 
sur son age. Mazuel vent qu'il reste au moins pour le conseil, et 
s’adjoigne a l'etat-major pour diriger ses operations. Il persiste a 
s’excuser. 

On nomine Gondrecourt. II est fort applaudi. 

Du Hommier n'est pas connu. (Ajoume.) 

Tollede se presente au bruit des applaudissements ; il avoue qu’il 
n’est pas militaire, qu’un autre remplira mieux eette place, attendu 
quil n’a que du courage et du patriotisme. (« C’est assez ! » orient a 
la fois tov.les les volx. — « Taut d'autres n’ont aucune de ces qua- 
lities ; qu’il reste ! ») 

Du Caslel, vainqueur de la Bastille, est applaudi. Jail let Test de 
meme. Lacour est malade. Un citoyen dit ([ue Lacour a souffert un 
emprisonnement de cinquante jours, et a ete juge a mort par le Tri- 
bunal revolutionnaire de Nantes, pour avoir soutenu les principes de 
Marat et la journee du 31 mai. Un citoyen ajoute des traits de bra- 
voure sur le compte de Lacour, et la Societe I’adopte au milieu des 
plus vifs applaudissements. 

v La section du Museum fait defiler mi milieu de la Societe les jcunes gens 
en requisition. 

Dufourny annoncc que le departemcnt 1 , (jui a Unit eontribue a epurcr la 
Convention, vent aussi travailler ii s’epurcr lui-meme ; il se fait gloire de 
snivre en ccla l’excmplo de la Commune, mais il v vent travailler d’unc ma- 
nierc plus authenliquc. 11 dcinande que la Societe lui accordc domain lc lieu 
de ses seances pour s’assembler, et il invite tous les eitoyens a s’y Irouver 


1. 11 s'agit du departemcnt de Paris. 
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pour etre temoins de la rigueur do son serulin el faire des reclamations s’il 
v avail lien *. — On reprend la discussion sur lYdat-major d<* farmi'e revolu- 
tionnairc.] 

Le Secretaire lit les noms des candidate qui ont ete agrees par la 
>ociete. A celui de Iloussaye, an citoycn demande la parole, et d it 
qu il connait peu le citoyeu en question, mais qifun jeune homme, 
qui s'etait fait arretcr dans la section, et paraissait etre dans des 
principes tres peu revolutionnaires, en fut reclame, Iloussaye, en le 
delivrant, lui dit : « Sois tranquille, je te fais mon adjudant-gene- 
ral. » Youlaut avoir le cumr net de tout cola, dil Torateur, je me 
ren<lis aux bureaux de la guerre, pour y prendre des renseigne- 
ments sur ce jeune homme, et j’appris que c'elait un royaliste re- 
connu. 11 demande que le president, qui en <ait quelque chose, le 
disc. On demande que Iloussaye soit ajourne. 

Uoiiesimehhe. — Je mV oppose. L’ajournement a toujours perdu la 
chose publique; ce n'est plus le moment d’en faire: assez de temps 
on a all end u pour faire justice des brigands qui de-obmt le territoirc 
franrais; il faut en fiuir; et la Soeiete, si el le renvoie, doit prononcer 
delinitivement sur cliaque candidal; il est assez de palriotes pour 
occuper tons les cmplois, et il faut absoluinent aller en avaut. Je de- 
mande en outre que le president, intcrpelle sur le compte de Hous- 
^aye, repondc sur cette interpellation. 

Audouin. — Iloussaye, bcaucoup mieux connu sous le nom de 
l*as-dc-hon-/)icu , a fait la guerre des posies avee bcaucoup de snc- 
ces ? a pille les Autrichiens, pris bcaucoup de cbevaux, de bagages, 
etc. 11 avail rendu son nom redoutable parmi eux : ce qui fait son 
eloge, e’est qu'au milieu des pillages, avec mille moyens de s enri- 
cbir, il est resle pauvre ; tombe malade, il fut oblige de se faire 
transporter a Ebopital de Saint-Denis, on je le connus et appris a 
estimer ses vertus et ses grandes qualites republicaines. 

Differcnts citoyens ajoutent a ces traits des traits encore aussi 
rares du courage etonnant qu'il a montre dans bcaucoup de ren- 
contres. L’assemblec l adopte. 

On demande que Mazuel se justifie devant ses frercs du Museum. 

Il parait a la tribune. 

3Iazuel. — J’avais ignore jusqu'a ce moment I’bonneur que m’ont 

1. Le Journal de la Mania f/ne du 27 septeiubre 1793 avait public uu extrait 
des registres du coiiseil general du depart eiuent de Paris du 18 septeiubre. pm- 
taut que 1 operation du conseil generat aurait lieu le dimanehe 29 septeiubre t793, 
a neuf beurcs du matin, dans la grande salle des Jacobins. Journal de la Mon - 
t« r jne, t. I, p. 830. 
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fait mes freres de m’elever an poste dhuljudmit-general de Farmee 
revolutionnaire ; j’en suis touche jusqu'aux larmes ; mais jc les sup- 
jdie de m’en tcuir a la charge que je me suis imposee d’organiser 
six escadrons de cavalerie : je crois etre capable de servir la patrie 
dans cel emploi, et je ne me eonnais pas les talents reqttis pour com- 
mander el pour lirer parti d'une armee aussi precieuse que cede qui 
^’organise. Si assurement mes freres veulent m’honorer d'une marque 
de leur bienveillance, je demande qu’a ma place on veuille l)ien 
liommer le citoyen Lang, excellent patriote : il a pris des drapeaux 
sur les Suisses a la journee du 10 aout, et a donne dans toute la Re- 
volution des preuves non equivoques de son amour pour la liberte. 

Differ enls citoyens lui rendent les memos temoignages. La Societe 
arrete que le citoyen Lang est substitue an citoyen Mazuel, en la 
place cFadjudant-general de Farmee revolutionnaire. — Mazuel de- 
mande la parole sur les quartiers-maitres, qifil accuse d’avoir perdu 
les armees jusqu'a cejour, et dont le choix est bien important pour 
celle-ci. 11 vent que les quartiers-maitres passent an scrutin eptira- 
toire de la Societe, et suivent, du reste, en tout les ordonnances 
militaires. 

On continue la nomenclature de Fetat-major. 

Bricuet. — Attendu que la Societe n’est pas assez nombreuse, je 
demande que la lisle soit ajournee; en second lieu, que le Comite de 
correspondance presente une autre liste avec les noms, prenoms, 
demeures et qualites des candidats, afin qu’il ne se connnette an- 
cune erreur. — i n memhre trouve ce moyen trop long. 

Robespierre. — .le declare que tons les retards, quels qu'ils 
soient, dans cette occasion, ne tendent qua perdre la chose pu- 
blique. L’armee revolutionnaire est le moyen par lequel les lois vont 
etre mises a execution, et c’est en retarder Feffel salutaire que de 
s’opposer a son organisation. Qu’on passe par dessus tous ceux qui 
paraissent suspects; il en est d autres, et la Societe < loi t s empresser 
de contribuer a mettre cette armee en exercice, ainsi que le tribunal 
qui doit marcher a sa suite. 

[Robespierre conlinue son discours : il se plaint de « Pinerlic » du Tribu- 
nal revolutionnaire, qui iTa }>as lenu seance aiijounFImi ; il se plaint egale- 
menl que le ministre de la justice n’ait pas encore designe les liouveaux jures 
de ee Tribunal. 

Auvray vient declarer que, sYtanl prescnle cliez le ministre de la justice 
pour avoir acte de sa nomination an Tribunal revolutionnaire en qualite de 
jure, on lui a repondu quVUe n'etait pas imprimee, qiTil fallal t qn il altendil 
quebpies jours encore. 

lienandin demande quo le Comite de saint juiblic fasse dire a Fun de scs 
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eonimis, Ic ministre du la justice, do vonloir bion fournir domain la listo do* 
menihres du nouveau Tribunal ; ct quo. pnisquo cotie listo ost imprimoe dans 
tons los joiirmiux, sans doute il aura los moyens do so la procurer bion vile, 
ot do la fournir anssi a tons eenx qui la reclaniont. 

Des/ieux demande qiuine deputation do la Societe so transporto, seanee 
ton an to, elioz lo ministre do la justice, pour savoir qnelles raisons Font om- 
poelu 1 do donnor cette listo, donl on a bosoin, ot I'engagor a la fa ire passer lo 
plus tot possible. Arret*'’.] 

Seance levee a dix lie ares. 


CLXLX 

SEANCE DU LUND I 30 SEPT EM HUE 1703 

PRESIDENCE DE COl'PE (DE l\)ISE) 

[Cti citoyen expose quo Cnrloaux uM sur lo point do prendre Toulon; il 
ajoute quo 1 annoo do Cartoanx oM tout a fait repnblicaine, mais quo, dans 
Farmer d'ltalie, il y a boaueoup d'officiors aristocratos.] 

Un citoyen apprend a la Societe rpie le Mauban propose pour 
1 annee revolutionnaire, et (|n*ou a ajourne, n’est pas le Mauban, plat 
tlagorneur de La Fayette et de Duinouriez, dont il etait Fadjiulant- 
general, le Mauban charge de maintenir lordre dans le ci-devant 
Palais-Hoyal, mais bien celui de la Societe Fraternelle, patriole comm 
par ses ouvrages revolutionnaires, et qni produira en sa favour les 
lemoignages de tonte la Societe et de tons les patriotes les plus 
comuis pour tels. 

Mauban obtient la parole. 11 annonce qu'il a etc propose par llan- 
riot. 11 cite les ouvrages revolutionnaires qu'il a publics. « Ge n’est 
pas, dit-il, la crainte de perdre un emploi qu’on m’a juge digue de 
remplir qui m'a amene devers vous, e'est la necessile de conserve!* 
ma reputation intacte, qu une nieprise a fletrie. » On demande que 
Mauban soit retabli sur la liste et continue dans sa place; en outre, 
qu'on envoie 1’extrait du proces-verbal au ministre de la guerre pour 
servir a la justification du citoyen Mauban. [Arretc.) 

On renvoie au Comite de salut public une lettre qui engage la So- 
ciete a surveiller le citoyen Moreau, depute de Sadne-et-Loire, qui 
siege a la Montague, quoique, dit mi membre, il ne doive habiter 
qu’au Marais. (Accorde.) 

[Une deputation de Bordeaux proud la parole; ellc fait un tableau sue- 

Tu.me V. .-jo 
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cinct des mallionrs qni out nftlige colic villo, et des soins qu'ont pris les nou- 
vclles autorites eonsliluees ponr les Fain* cesser. 

l no loltre do la eorrospomlatioo demands pourquoi Brissot n'ost pas juge 
on con 1 . 

La Sociote arrete quYllo sc porlera on masse a la Convention, pour Ini do- 
niander lo prompt jugomonl do Brissot et do tons ses complices. — fluisson 
fixe tons los regards snr Lolal actnel de la Vendee. Cue loti re do Momoro 
Itii a appris quo los etats-majors do cello a mice sont profonddment corrom- 
pns; (pio los pretendnos vietoires, dont on nous a heroes, sont ehimeriquos ; 
que l(‘s chefs, except / 1 Rossignol, sont tons des traitros. Boysser, (jni avail 
etc ddnonee com me federalisto, mais Idanehi par l'aneion Comite de saint 
public, <[ii i l’avait renvoye a son posto, viont d'etre arrdtd et mis a l'A l»l»av<*. 
On upplandit. Baisson (ermine on priant la Sncietd* de s’oeenper sans cess(' 
de cot ohjol, et les mendires dn Comite de saint public do prendre tons les 
moyens pour fairo -cesser cette guerre desastreuso . 1 

Duhem demande a la Societe de so justifier des ealomnies qn’on a 
repandtus sur son comple, soil dans son sein, soit ai lleurs. 

Un citoyen : « Vous avez defendu Cusline. » 

Duhem. — Jamais! — « Si ! Si! » rep e tent plusieurs membres. 

Duiiem. — 11 faut done ?rf entendre, puisque vous voulez me j uger. 
Je conviens que j’ai (lit, dans line Iettre a Gasparin, (pie Custine etart 
franc et loyal ; mais e'etait avant sa trail ison. ( 1 hirmurcs.) 

Un citoyen. — Vous avez depose en sa faveur dans son proces. 

Duhem. — Ce dernier fait n’est pas exact. 

Une autre voix. — Et le Mont-Blane? 

Duiiem. — On m’a accuse d’avoir demande Levacuaiion du Mont- 
Blonc. Ge n'est point la ce que j'ai dit, et Robespierre, qni m’en ac- 
cusa dans une seance anterieure, se trompa : car il n’etait point a !a 
seance en question 1 . 

Cellier. — Duhem doit se rappeler que je le renconlrai sur la 
route de Valenciennes a Bouehain, apres la retraite du camp de 
Pamnrs 2 . II etait avec Lesage-Senault ; il me demanda ee que j’allais 
faire a Paris. Je lui repondis que j’allais preveuir la Convention <[ne 
les hataillons etaient desorganises et reduits prcsquVi rien. Duhem 
me repondit que les hataillons etaient an eomplet ; mais qiPau sur- 
plus, si les places frontiercs etaient jamais perdues, il pciignarderait 
Brissot, Vergniaud, Guadet, etc. Plusieurs (Lelies out ete livreos, et 


1. Dans lo coinpte rendu du Journal dc la Monlar/ne , DuliOui dit (pi'il a parte 
dapres l’nvis de que]qnes-ims do ses collogues qni rcutmiraiont. 

2. Collier, membre do la commune de Paris, avail ex ere e les fonetions de eom- 
niissaire dn Consoil exeentif pres de I'anneo (Je Pennine. — Voir, sur ce persou- 
na.ue. le llecueil tins (tries da Comite de Saluf public . t. IV, p. t Ui <>t t. IX, p, 'it. 
— Duhem etait representant en mission a famiee du Non! ibid., t. Ill, p. 0,‘J . 
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pas un des homines que je viens de ciler n’a expire sons le poi- 
gnard de Duhem. Pourlant il me dit qne je pouvais en parlor, parce 
qu'il etait decide a tenir parole. Je le crus : tout republicain doit le 
faire ; cependant je n’en ai rien vu jusqifa present. Duhem me dit 
que le Journal de la Montague faisait le plus grand mal a l’armee : 
c ost que ce journal, ainsi que le Pare Duchesne , denoncait Custineet 
tons ceux proteges peut-etre par Duhem. Des lors le ministre de la 
guerre n’envoya plus le journal aux armees ; et, des le lemlemain, les 
volontaires Je demanderenl a grands cris, et ne cesserent de le de- 
mander et de le reclamer par ecril et de vive voix. En outre, Duhem, 
charge de surveiller Cusline, no s'est point aequille de ce devoir dans 
aucune des villes oh ils out demeure tons deux ; le plus souvent ils 
etaient fort loin Tun <le l'autre, el du theatre de se< operations. 

Duhem. — Je reponds au premier fait qif edeetivemenl plusieurs 
hataillons etaient desorganises , qu’ils le sont encore ; mais je n'y 
vovais aucun remede, je ne pouvais suffire a tout : la commission 
s’etait parlage dillerents cantons. Mes travaux etaient presqnc tou- 
jours entraves par les officiers. 

Secondemenl, le Journal de la Montague avail rapporte que Cus- 
line avail fait fusilier, a la tele des hataillons, des olliciers. J’ecrivis 
a (iasparin que cette erreur etait un mensonge ahsurde, (pie le Jour- 
nal de la Montague avail tort de repandre, et qu’il etait dangereux. 

Ee pheopixant. — Si vous aviex voulu dire cela, vous auric/, pu dire 
quo, le Journal de la Montague s’etant trompe sur un fait, il fallait 
f engager a se rectifier, maU non dire el eerire (pi’il etait dangereux. 

Rexauwx. — D’apres faveu du preopinanl, des olficicrs demolis- 
saient lout ce (pfil laisail. Je lui demande quels sont ces olliciers, a 
qui il les a denonces, pourquoi il n'en csl pas un au Tribunal revo- 
lulionnaire. 

Duhem repond que plusieurs citoyens denonces par lui sont en ce 
moment dans les prisons, ou ilsaltendent leur jngement, « el lermine, 
en protestant de la purete de ses intentions, une justification que le 
morne silence de la Societe uesignc coniine insuflisante 1 ». 

Jlenaudin se plaint que les etats-majors intercepted les lettres ilestinees 
aux volontaires. 

La Societe arrete que eeux qui onl parle a ce suj(‘t, se reunironl domain 
pour prendre une resolution. 

Auvray annonoo que, conformeiucnt aux arretes de la Societe, il s est 
rendu cliez le ministre de la justice pour lui demander si de> lettres de cou- 

1. La parlie Je cette phrase entre guillemets est extraite du Journal tie la 
Montague. 
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vocal ion avaicnl etc cnvoyees aux jugcs iln Tribunal revolulionnaire : le 
Tribunal sc rennira domain*. — Dnsflcu.r (lit qn'uno deputation ira domain 
a la Convenlion (Ionian cl or le jngcment de Brissot : il Taut qu olio dcniamle 
aussi lo jngemonl do Mario-Anloinotlc. 

La Satiric tie ChulcaarcmwU reclame on favour do Gardien, un do son 
m cm Bros, ddtonu a l'Abbayo ; on passe a lordro du jour.] 

Un citoycn apprend a la Societe cpie le Comite revolutionnaire de 
la section des Tnileries avait fait mettre en etat d'arrestation les aris- 
tocrates el les gens suspects de cette section ; le Comite de surcte 
generale a fait elargir aujonrd’hui deux des plus fameux confre- 
re volution nai res qu elle eut dans son sein. L un est La llenardiere, 
qui ful Jacobin, el que la Societe cliassa ; Eautre est Fayvet. L ora- 
teur iuvoque 1‘attention des Comites revolutionnaires sur ces elargis- 
sements, que se permet cel ui de surete generale. 

Seance levee a dix henres. 


CUXX 


SEANCE DU MERCREDI 2 OCTOBRE 1703 

PRESIDE.XCE DE COUPE (DE l'OISE) 

Collot d'Herbois. — Qnelques precautions qu'ait prises la Conven- 
tion Rationale. et malgre ses clecrets, les ennemis du bien public, 
pour repandre la terreur parmi les sans-culottes, qui n'eu sont pas 
aisenient susceptibles , publient quelquefois des nouvelles desas- 
treuses qui n’ont point de fondement. Quelquefois aussi, changeant 
de tactique, agissant inverseinent, lorsqu’il fant retarder des mesures 
essentielles, d’ou depend le saint public, ils repandent des nouvelles 
de grandes victoires qui ne sont pas plus vraies; telle est celle sur 
Lyon, au moment oil la requisition va porter la des forces immenses 
auxquelles rien ne pent resister; il n'est venu au Comite de salut 
public d'autre nouvelle qu’une lettre de Dubois-Cranee, dont voici 
le post-scriptuin. 

« Les Lyonnais, attaques sur quatre points a la fois, le 20, ont ete 
repousses; partout les redoutes sont emportees. Nous sommes a Per- 

1. Les paroles d'Auvrav lie figurent que dans le compte rendu du Journal tie 
la Montague . Mais ce compte rendu s'arrete la. Tout ce qui suit ne se trouve 
que dans k* compte rendu du Moniteur. 
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rache, aux Brotteaux, et sur Sainte-Foy ; Phorizon est charge de 
flammes et de feu; tous les Brotteaux soul ineendies, Perraehe brute, 
et il fait grand vent. 

» Les troupes de la republiquc ont pris dix pieces de canon aux 
rebelles. — Yictoire ! » 

Cellos qu’a rapportees Albitte, qui est ici, et qui bien tot paraitra 
dans le sein de la Societe, pour lui rendre compte de ses soins et de 
ses travaux, viennent a lappui de celles-ci. Passant a un eloigne- 
ment de liuit lieues de Lyon, il apereut de son cote une sorle dan- 
rore boreale, qui lui fit croire que le feu est aux quatre coins de cette 
vide. 

Blaxciiet. — Vous savez que nous fumes arretes, Boussin, Gonord 
et moi 1 , a Chalon-sur-Sabne, et traites comine des assassins dans la 
Societe populaire de cette ville, pour nous y etre eomportes en vrais 
republicains. Eh bien ! ceux qui nous ont arretes sont ici. Le voila 
(en designant un lioinme en uni forme national), le voila le monstre 
qui nous a traites si indigneinent, et qui nous a taxes d’etre paves 
par les Jacobins pour jouer ce role dans les departments. 

Le ciloyen inculpc paralt a la tribune : 

« Je suis, dit-il , inculpc gravcment ; on nVaccuse d’avoir fait 
arreter des commissaires. Je rappclle qu’alors Marat etait sous le 
decret d accusation ; Blanchet vint a la tribune defendre Marat et 
professor ses opinions. . . » 

Bravo, bravo! s'eerie-l-on dans toutes les tribunes; il a bien fail ! 
(On applaud'd .) 

« Je suis, continue le meme citoven, commandant de la garde na- 
tionale de Chalon-sur-Sadne; je n'etais qn'iine machine entre les 
mains des agents superieurs, je fus oblige d'obeir. » 

Rover. — Je demande a faire quelques observations en favour du 
denonce. 

Blanchet. — Je nie que le denonce, qui se nomine Benoit, eut etc 
requis ; j’atteste que j’ai ete arrete dans la salle meme de la Societe. 

Benoit. — Je recus, le soir meme, verbalcment, du district l'ordre 
de les arreter ; le lendemain je le recus par eerit. Quant a moi per- 
sonnellement, la seule chose que je me permis fut d’observer a Blan- 
chet que, d’apres son etat et ses connaissances, je le croyais peu 
propre a aller clans les armees juger des fortifications, inspecter des 
generaux, vu que ce n’etait pas la son metier. 

Royer , interpelle de s'expliquer categoriquement sur le compte de 


1. Cf. Pxecueil dea actes du Comite de solid public , t. IV, p. 12i. 
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Benoit , denonce , atteste que dans toutc la Revolution le citoyen 
Benoit a donne des preuves de patriotisme. A la verite, il abandonna 
pour un moment la cause du people; il donna a plein collier dans le 
systeme de Boland, e est a lui a se justifler de eette erreur; [il ajoute] 
qifil lui reproelia lui-meme ee tort trop reel. 

Blanciiet. — Ayant fait a la tribune de la Societe populaire Feloge 
de Marat, preche les prineipes les plus purs de la Revolution, le com- 
mandant qui est present m’entoura de deux cents satellites, digues 
de La Fayette. Je fus traine, meurtri, insulle. Cet homme me suivait; 
je lui disais : Mais quel est mon crime? « Ah, coqnin ! me repondait 
celui-ci, vous venex iei precher Dan ton, Robespierre, Marat ! Nous 
vous apprendrons. . . » En un mot, nous fumes traines en prison et 
traites com me les plus grands criminels. J’aurais pu Foublier, si je 
Favais eprouve seul; mais les Jacobins, mais la Convention elle- 
meme, out etc insultes. Je demande vengeance; et, si je ne l’obtiens, 
je la reclamerai de la Convention Rationale. . ., du people meme. 

Gaillard et Desfieux appuient la demande que Benoit soit conduit 
an Comite de surete generale, par six membres de la Societe. 

Rover. — La Societe s'avilirait en ehassant de son sein un homme 
pour des faits de ce genre. 

Audouin. — Et moi je dis qiFelle s’avilirait, si elle ne le ehassait 
pas. D’ou peut venir one semblable idee? A quoi attribuerai-je une 
telle opinion? 11 est bien extraordinaire que, parce qiFun membre a 
trouve iei un homme qui etait de son pays, il ait cm devoir sacrifier 
les prineipes en sa faveur, et lui sollieiter une grace qu’il est indigne 
d’obtenir. 

Audouin presente ensuite Fhistorique de ces commandants de place 
moderes, qui, par leur inertie sou vent bien caiculee, ont favorise la 
revolte de Lyon, Marseille, Bordeaux, etc., et ensanglante toute la Re- 
publique. Celui-ci lui parait coupable au moins de mauvaise volonte. 

11 termine en appuyant la motion de Desfieux, que la Societe le 
fasse conduire au Comite de surete generale pour etre examine, en 
outre que cet homme soit vomi de la Societe; enfin, il demande que 
la Societe arrete qifun de ses membres, pour qui elle avait de la 
consideration, mais qui a prodigue ses talents a defendre un mode re, 
soit censure par elle. [On cipplaudit.) 

Royer. — J’avoue que je me suis servi d’une expression impropre 
et trop forte, quand j’ai dit que la Societe s’avilirait en rejelant de son 
sein un homme, dont au surplus je ne puis m'empeclier de loner Far- 
dent patriostime et Factivite avee laquelle il m’aida a eombattre la 
faction fayettiste et tous les intrigants de 90. 
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11 est bien malheureux que le reste d'eslime que je concus pour 
lui, et qui, dans la chaleur de sa defense, me dicta cette expression, 
m’enleve aujourd’hui nne estime quont du me meriter quatre annees 
de sacrifices et de persecutions. 

Dufourny engage la Sociele a se mefier de quelques charlatans 
pour la legislature prochaine. Di verses choses lui out fait croire que, 
des ce moment, on cherche a commander l'estime et a capliver la 
con fiance. Mais, ajouie-t-il, quelquefois la veritable opinion perce. 11 
engage Royer a se surveiller, sinon on le surveillera. 

Les deux premieres propositions d’Audouin et la censure sonl 
arretees. Cette affaire est renvoyee au Comite de srtrete generate, 
avec des commissaires pour accompagner le denonciateur. 


Uu eMuyen lit a la tribune un aete d'accnsation on seize chefs coutre 
Rrissot, puis nn autre eontre fiction. Euadot, etc. 1 . — Jinissri vent qn'on v 
jijoute le vol du Earde-meuble, dunl ii est eonnu quo lhis-ot etait complice. 
— L'nrnlenr lui repond qu'il est inutile de meler a des crimes de lose-nation 
des debts particuliers, oomme un vol. — J. idler dil : « 11 laut que 1 allaire 
sc borne a lirissul seulement, et quo les eoupables soi(‘iit allaques ensuite 
scion lours relations. » — Jlrnum/ln s’etonne qn'on ne denonee pas aussi 
Manuel. — Hebert ne conceit pa> la distinction otablie par Eulier eutre la 
conspiration et les agents de cette memo conspiration. <« II est, dit-il, de 
principe ctabli en droit, quo le eriine est indivisible. Ce qn'on doit eonstater 
en eette occasion, e’est le crime, et pen importe a pros quels sunt cenx qni 
sYn sonl reudns eoupables, en quolqiie nombre ({u'ils soient. » El il cite des 
fails. — Jirochet appuie l'opinion d’llebert et dit : <• be president n aura (pic 
<vtte sen le question a faire : fiction, Verguiaud, etc., sont-ils eonvaineus 
(fiavoir coopere an imbue debt? Snr la I lirinu lion <lu jury, le memo jugement 
doit servir pour Ions. *• 


La seance a ete levee a dix heures. 


CLXXl 

SEANCE DU VENDHEDI i OCTOBUE 1793 

PRES1DENCE »E COUl’E (RE L’OISE) 

Lefort avertil la Sociele que des malveillanls cherclienl a la dis- 
soudre en y introduisant des homines anli-populaires ; il demande 
que tons ceux qui nelaienl d’aucune Sociele populaire afliliee aux 

1. Cesdeux actes d'accnsation nnt ele impiiines dans le Momleur <lu S oelobre 
1TJ3. t. XY111, p. 3*-5S. 
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Jacobins avail t Ie 10 aout ne puissant etre admis dans le sein de la 
Societe. Cette proposition donne lieu a quelqucs debats, apres les- 
qucls la proposition est arretee. 

Une lettre de la correspondanee denonce plusieurs employes dans 
Tad ministration des eharrois. Differentes denoneiations sur cette ad- 
ministration se succedent. Ilassenfratz lit une liste de ces employes, 
qui tous etaient an service du ci-devant Veto ou de ses freres. 

Leonard Bourdon propose (pie In Societe nomine line commission de dix 
menibres, pour (leinninler an Comite de saint public de fa ire revoqucr les 
employes denonces.] 

Julien ( de Toulouse) demande la parole. 

Raissox. — Ceux qui font entendre leur voix dans le sanctnaire de 
laverite doivent etre exempts de tout reproche. Julien etait membre 
du Comite de suretc generate ; il iTen est plus ; niais la voix publique 
s’eleve contre lui ; mais des observateurs patriotes, des homines zeles 
el veridiques lui aclressent des reproches peut-etre merites. Je ne 
sais par quelle fatalite Julien fut le rapporteur de beaucoup de gens 
justement suspects, et toujours ils sortirent blanebis de ses mains. 
Avant done de combattre des intrigants et des traitres, il faut etre 
soi-meme inaccessible a tout soupcon. La representation nationale 
doit etre composee de maniere qu'elle soitexempte de tout reproche. 
Je demande done que Julien (de Toulouse) repomle aux bruits qui 
s’elevent contre lui, et qui deja out oblige un des Comites de la Con- 
vention a prendre contre lui des mesures severes. 

Cuabot. — Je demande la parole pour combattre la motion d'ordre 
de Raisson. 

Julien ( de Toulouse) rend hommage a la purete (Tintention qui a 
dicte les observations de Raisson. Il s’etend sur le but des Societcs 
populaires, et vent prouver que son intention ni son ambition n'a 
jamais ete d’aequerir une reputation ni deTintluence par des discours, 
des figures et des declamations. 

David. — J 'invite Julien (de Toulouse) a ne pas fa ire de belles 
phrases, mais a s’expliquer sur les liaisons qu’on lui reproche avee 
cTEspagnac, et dont nous avons la preuve. 

Juliex (de Toulouse). — Je defie qui que ce soit de m'aeeuser d’un 
crime : j’en appelle a ma vie entiere ; je prencls a temoin tous les 
bons patriotes, tous mes collogues, que je n'ai jamais cesse de me 
montrer le defenseur des droits du peuple, que j’ai toujours vote 
comme ses amis les plus ardents, que toutes les actions de ma vie 
attestent le civisme le plus pur, que je n’ai jamais manque de rendre 
a qui que ce fut des services individuels... 
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: Temoin d’Espagnac. 

Moenne. — J interpelle Julien (de Toulouse) de repondre au sujet 
des conciliabules qu'on l'a accuse de tenir avee Thuriot et Bare re, 
chez la ci-devant comlesse dc Beaufort. 

Julien ( de Toulouse) cxplique ses relations avec d'Espagnac, au 
sujet d’un rapport clout il fut charge dans le temps quii etait membre 
du Comite des marches; il rend compted’une conversation qu’il a 
euc avec cet homme, qui lui apprit qu'il avait ete fort bon predica- 
teur. Cette identite de metier 1 lia plus particulierement d'Espagnac 
et Julien ; celui-ci apprit de I'autre qu’il avait etc republicain dix ans 
avant qu'on ne pensata la Hepublique. Cependant son rapport tendita 
faire casser les marches de d'Espagnac avec la nation, qu’il regardait 
eommc onereux ; mais la Convention maintint les marches de d'Es- 
pagnac, quide tous les marches avec la Hepublique etaient les moins 
dispendicux, d'autant mieux qu'une clause de ces monies marches 
assurait la nation contre tou> les gains illegitimes qu’auraient pu faire 
ces contractants inlideles. C etait que la nation coinpterait avec lui 
de clerc a inaitre, c'est-a-dirc qu elle lui donnerait 10 pour 100 pour 
toutes les pertes qu'il aurait pu supporter, et resiiierait le bail. 

Il ajoute ensuitc quo d'Espagnac lui ecrivait a Orleans qu’il desirait 
sa presence au Comite des marches, qu'on lui suscitait des persecu- 
tions, que meme d'Espagnac, croyant n'avoir que pen de jours a vivre, 
avait dispose de scs biens, et, le regardant comine un homme lidele et 
probe, voulait le faire son executeur testamentaire, eomme il voulait 
laire aux Jacobins un legs de 70,000 livres. (Violcnts munnures.) 
« J’invoque, continue l'oraleur, le temoignage de Danton et de plu- 
sieurs Jacobins, etj'atteste que ce nest qu'a cause de ce legs ala 
Societe, que j'ai suivi la eonnaissance de d’Espagnac. » 

Quant a ses relations avec la citoyenne Gauthier, femme divorcee 
du citoyen Beaufort, il declare l'avoir connue a Toulouse, on elle 
demeurait dans la meme rue que lui ; qu'il avail cultive sa connais 
sancc a titre de femme de lettres, qu’il l’avait revue a Paris, et, 
qu ayant apcrcu sur la porte de la chambre qu’il occupait des carac- 
tci'es sinistres, ct saebant que la temerile n’etait pas du courage, il 
avait cru devoir se dis[)enser de l’occuper pendant quelque temps, et 
qu’a cette epoque, un logement s’etant trouve vide dans la maison 
oil demeurait la citoyenne Gauthier, il Poccupa 2 . Quant aux conci- 
liabules qu'on lui reproche d’avoir tenus avec Thuriot et Barere, il 
dement plus formellement ce fait, et certifie que, s'ils en eussent tenu, 

1. Julien (Je Toulouse) etait pasteur protestant. 

'1. Cette derniere phrase est extraite du Journal de la Montague. 
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ce n’eut etc que pour trouver des movens phis prompts et plus effi- 
caces dc sauver la patrie; — mais il ne s’est jamais rencontre avee 
cux mille part. 11 tennine par demander une commission dc six mem- 
bres qui juge toute sa vie politique. Si un seul image pent etre eleve 
sur sa probite, sur son patriotisme, il consent a ctre retranche, non 
pas des Jacobins, non pas de la Convention, mais de la terre des 
vivants. 

Thuriot demande la parole ; David , Dufourny la demandent en 
meme temps. 

Tiiuriot. — Il est de la dignite de Tassemblee d'entendrc la reponse 
aussi tranquillement qu’elle a en tent lu 1'accusation. Oui,depuis deux 
mois, des homines se sont (lit : Nous perdronsla patrie en calomniant 
ceux qui on( le plus fait pour elle. Je vais mettre les calomniateurs 
bien a leur aise 

Raisson. — Il n’y a pas ici de calomniateurs (Quelques mur- 

m u res se font entendre ; on demande a faire des motions d’ordre). 

Thuriot. — J 'observe que je reponds a des motions d’ordre, et 
qu’on nepeut pas me refuser la parole : je sornme le president de me 
la maintenir, de lire le reglement. 

Sijas. — Je regrette que Thuriot, parlant a cette tribune, y emploie 
les memes expressions que Brissot et toute sa clique, quand ils etaient 
inculpes. Dans une asscmblee d’hommes libres ou on fait des inter- 
pellations a un citoyen qui a des torts an moins apparent?, je trouve 
fort extraordinaire qu’on taxe celade calomnies : c’est le propre d’un 
republieain d’interpeller, -et je demande qu’on n’appelle pas calom- 
niateur le membre qui a la noble energie de decouvrir les fails qui 
sont a sa connaissance. (Applaudi.) 

Thuriot. — Je suis un des plus anciens membres de cette Societe ; 
j en sais mieux qu’un autre les rcglements. Si done le membre qui 
m a interpelle m’avait seulement demande si j’allais souvent chez la 
citoyenne Beaufort avee Barere, je me serais contente de faire une 
reponse simple. Mais on y ajoute que je tenais des coneiliabules, 
e est-a-dire qu’on m’accuse de contrc-revobition, et l’on voudrait que 
je ne me jutifiasse pas avee eclat ! 11 faudrait que je ne fusse pas 
bomme, il faudrait que je ne fusse pas Jacobin ! J’atteste que je n’ai 
jamais vu Barere et Julien (de Toulouse) qu’a la Convention; quo je 
ne suis jamais alle chez eux ; ils ne sont jamais venus chez moi;je 
n ai jamais eu avee eux aucune relation directe ou indirecte. 

La Societe arret e que la conduite de Julien (de Toulouse) sera 
examinee par line commission; le bureau nomine a cet eflet Moenne, 
Raisson, Dufourny, Le Bas. 
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La Societe nomme au scrutin Du Barran president, Bateson vice- 
president, Roussel, Brichet et Desficux secretaires 1 2 . 

Seance levee a 10 heures et demie. 


CLXXII 

SEANCE DU 14 DU PREMIER MOIS Dl 1/AX 11 
(5 OCTOBRE 1703*) 

PRESIDENCE DE Dl T BARHA.N 

Une lettre du club populaire de Constantinople demamle l’a ft i- 
liation. 

(n ciloycn discute la neecssite d'appuver notre gouvernement par 
des allies, surtout parmi crux t] ui sunt naturellement portes d’a- 
initie pour nous. 

Les Turcs furont de tout temps nos allies ; l'imperitie et la mal- 
veillance ile nos agents nous les alienerent. I/orateur point les avan- 
tages que nous pouvons tirer de leur alliance, si nmis parvenons a 
les intercsscr ; il fan t les ramenera nous, el le moyen le ]du< sur est 
de nous altaclier une Societe qui exisle pres d’etix, et qui sera Ui n - 
termed iai re de notre corresponds nee. 

L'afliliatiun au club de Constantinople est aceordee. 

Renta bole. — Je reponds a une lettre do la correspondance, qui 
m'accusc d'etre froid et modere, pour n 'avoir pas prononce la desti- 
tution d'un oflicicr contrc leq ncl on nalleguait aucune preuve de ce 
dont il eta it accuse. Modere! on m’appelail a la Convention Marat le 
cadet, sans doute parcc que cc grand liommc m’bonorait de son 
ami tie, et certes je passais pour une tete cliaude. Le reproebe con- 
trairc m'a done toujours ete fait. Quant a ce dont on m accuse, rela- 
tivement a cet offlcier, je le repute, une denunciation n'est pas une 
preuve. 

I n autre offlcier, nomme Cailhava, a ete inculpe ; j’ai pris sur son 

1. Cos renseignenients snnt pris ilans le Journal do la Montague. Lc nouveau 
president de la Societe, Uarbeau >1 u Barron, ctait depute dn tiers a la Convention. 

2. L’ere nouvelle, eommeneant le *22 sepleinbrc 1732, et la nouvelle division 
des mois avaient ete adoptees le jour meiue a la Convention, sur le rapport du 
Comite destruction puldupie. l’roces-verbal de la Convention, i. XXII, p. 31. Voir 
aussi l’Avertissement place en Into du t. VII du liecueil des acles da Cotni/e de 
salul public. 
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comptc tons les renseignements possibles; je n'ai rien trouve qui put 
Jegitimcr sa destitution ; cependant j'ai pris toutes les precautions 
pour (jue sa conduite soit eclairee. 

Mainteuant j'ai quelque chose a ajouter : il est un fait quo la So- 
ciety doit examiner avec attention et severity. On a cesse d'envoyer 
le Journal de la Montague aux armees, aux departements ; j'ignore 
qnelle pent etre la cause de cette resolution ; mais ce journal est 
celui de la Societe, et eontient ses principes ; elle doit savoir pour- 
quoi il est ainsi arrete ; elle doit punir ceux qui ont ose prendre cela 
sur eux-memes, s'ils n'ont pas dc raisons legitimes. 

Quant a Laveaux, je sais qiTil est de son sort d’etre persecute par 
les aristocrates ; il a ete jete dans les cachots a Strasbourg, et douze 
boules blanches, sorties des mains de ses douze juges, ont atteste 
son innocence. Sans doute ici leur baine le poursuivra encore ; mais 
il est de voire dignite de ly soustrairc ; il a ete nomine, par arrete, 
red icteur de voire journal ; si le journal est mauvais, e’est a vous de 
Fexaminer; s'il est bon, e'est a vous de le soutenir. Je demande 
qu'une commission soit nominee pour examiner cette feui lie, et de- 
mander au Comite de surveillance ponrquoi il a fait arreter le Jour- 
nal de la Montague a la postc ; je n en veux pas etre, parce que e'est 
inoi qui ai presente Laveaux, apres avoir connu son civisme et son 
talent, ct qu’on pourrait croire que je serais interesse en sa faveur. 

Tasciieheau. — Le Comite de salut public du departement de 
Paris, seant aux Quatre-Nations, a fait arreter beaucoup de papiers 
dont la circulation pourrait etre dangereuse. Je ne connais pas le 
Journal de la Montague \ mais il se pourrait que quelque article dan- 
gereux y ait ete fourre ; quelque let tro qu’aura recue Laveaux des 
departements inculpe peut-etre le ministre de la guerre, qui peut 
avoir com mis quelques erreurs, car il est dc Fhumanile de se 
tromper ; cependant il est dangereux de les publier avec line sorte 
d 'affectation. 

Je demande done que la commission soit nominee et qu'elle pro- 
nonce sur ce qui vient de vous etre presente. 

[Laveaux expliqn e pourquoi le ministre de la guerre empoelic la distribu- 
tion de son journal. II raeonte (pie Ini, Laveaux, a ete nomine chef de bureau 
du service de Finspection generate dcs troupes, sur la reeommamlation dc 
Sijas. 11 a ete revoque par Bouchotte, sur les plaintes de Vincent, secretaire- 
general du departement de la guerre. Il accuse Bouchotte de tromper les pa- 
triot es ; a ce propos it fait le recit qui suit : 

« Vous savez que Bouchotte allecte de ne point recevoir chez lui les de- 
putes de la Montague ; vous savez qu'ii y a dans les bureaux des inscriptions 
qui disent que te poste des deputes est a la Convention, et non dans les bu- 
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roaux pour intriguer. II y a memo dans !o liureau ou j'dtais des lettrcs do 
deputes de la Montague, qui demandent un quart-d'heurc d'enlrelien pour 
des objcts important*, pour des objots qui regardent des corps militairo 
en tiers, ct au bas desquelles 1c ministre a ecrit de sa main republicans : S' it 
a quelque chose a me communiqucr , quit m'ecrive ce quit a u me dire. 
Cela est bien beau; cela se passe le jour: mais apprenez, eitoyens, ce qui sc 
passe la unit. Le 10 septcmbrc, a lmit heures el demie du soir, le depute 
Francois 1 , qui a vote pour F accusation de Marat, de la inaniere la plus odieuse, 
la plus fanatiqtic, la plus contre-revolutionnaire ; qui, dans FalTaire de Capet, 
a vote pour Fappel au pcnple, vint me demander uu conge pour un soldat au- 
(juel il s'intercssait. .le Ini fis observer que la loi ddfendail d accorder toute 
espece de conge, et que, s‘il y avail quclques cas ou on pouvait en accorder, 
elle ordonnait du moins qn on produisit des certifirats de medecin et de chi- 
rurgien. Francois me repondit (jue le ministre, auquel il venait de parler, 
mCdonnait de delivrer le conge. Cela est impossible, lui dis-je; le ministre 
est patriote, il nc pout m'ordonner de fairc une eliose eontrairc a la loi. Eh 
bien ! repliqua Francois, je vais vons apporter un ordre par ecrit du ministre. 

Ouand vous m apporteriez un ordre par ecrit du ministre, do taire line 

chose eontrairc a la loi, apprenez que je ne la 1‘erais pas. ( Vi/’s upptaudissr- 
wents.) — Francois sort,va chez le ministre, et au bout de (piehiues moment- 
il revint inontrer, d'un air triomphant, un conge signe et delivre par le mi- 
nistre lui-menie. On fit observer a Francois que cette lettre parviendrait plus 
suremcnt si elle etail scellec du seeau de FadminiMration et marquee de la 
grille. Le bon Francois, trompe par cette observation, laissa la lettre au bu- 
reau. Le lemlemain matin, je pris cette lettre aver lopinion de Francois sui- 
te decret d'aecusation contre Marat, el je porlai le tout a Sijas, en lui faisant 
observer conibien le ministre se compromoltail en accordant un conge a la 
recommandation d‘nn tel liommo, surtout contre la loi. Sijas me repond qne 
ce soul les affaires du ministre. — Non, lui dis-je, il est de noire devoir de 
lui la ire reinarquer ses failles, afin de lui donner oceasion de les reparer. — 
Sijas proud la lettre, Fappel nominal sur Marat, y joint Fappel nominal sur 
Capet, et va chez le ministre; mais bientdt la lettre revient avec cette apos- 
tille, ecrite de la main de Sijas : Arcnrdr d'nprrs lo pnnncsse du mi- 
nistre. Voila, eitoyens, la veritable cause de mon renvoi ; il a en lieu dix 
jours a pres cette scene. » — Laveaux, apres avoir cite un autre fail, eonelut 
ainsi : 

« 1 Fa pres tons cos fails, eitoyens, vous ne dovez pas dire elonnes que le 
ministre de la guerre ait fait tontes sorles de lentalives pour arreter le journal 
que je redige ; aussi Fa-t-il fait, persuade qu'apres avoir perdu une place, et 
n'avant plus que ce moyen pour subsister, je monrrais bientdt de faim. Vous 
venez d'entendre le reeit fiddle et vrai de tout ce qui s'est passe ; jugez- 
moi ! » (l)e cifs upplaudissemcnts s'rtecent dons l ft SocuHr rt dans les tri- 
bunes.)] 

Sijas. — Comme adjoint de la quatriemc division de la guerre, je 
m’etais fait un devoir d aider tous les patriotes malheureux et perse- 
cutes. Laveaux m’a paru sous ce rapport, et je me suis hate, sans 


1. 11 s'iigit de L.-F.-A. Francois, depute de la Soimne a la Convention. 
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qu'il me le demandat, de Ini utTrir une [dace dans ina division. I n 
propos s’cst tenn sur Vincent : on l'a accuse d’avoir vole des converts 
d’argent ; Laveaux a repele le propos ; lc fait a etc eclairci. Ce Vin- 
cent s'est Irouve un laquais de Perrin, ct non le secretaire du dcpar- 
tement de la guerre. Mais Laveaux a eu tort de se livrer a des per- 
sonnalites. J'atteste qu'il lie fut jamais de patriote plus zele et plus 
pur que Boucliotte ; el, quand on vient lui faire un crime d’avoir 
donne a un jeune liommc une permission que la loi reprouvait, il est 
vrai, mais que rhumanite reclamait, j’ai droit de soupconner des in- 
tentions. On dit qu’il reeevait la nnit des visites d’liommes suspects, 
des assassins de Marat; ce sont la les expressions de Laveaux. Je lui 
defie den citer une autre que celle de Francois, qu’il a rapportee. . . 

[Leonard Bourdon demamle que la Societe nomine line commission pour 
examiner le civisme des employes anx bureaux de la marine, dont plusicurs 
adjoints n’ont pn oblenir des eertifieals de civisme. 

Un citoycn dit que nous avons besoin'de cavalerie, il ajoute : « Les So- 
cieties populates se sout engage es a lournir eliaeune un cavalier. Il faut 
obligor eliaque munieipalile ii en fournir un aussi. »] 

Anachcirsis C loots lit a la Societe une lettre des clubistes bataves, 
et sa reponse ; cet ecrit, profondeinent philosopliique, sera imprime L 

On demande que 1’eerit d’Anacliarsis Cloots soil imprime par sous- 
cription, et non aux depens de la Societe. 

Guabot. — Je m’oppose a cette proposition ; il est tel societaire 
qui n’a pas le moyen de souscrire, et qni pourtant a la bonne 
volonte, le besoin de faire circuler dans les departements les bons 
eerits revolutionnaires. La Societe des Jacobins est faite pour 
eclairer le peuple ; e’est d’elle que sont partis ces traits de lumiere 
et de patriotisme qui out embrase tons les patriotes. Sans doute, 
rendant justice a son zele et an grand bien qui resulte de ses tra- 
vaux, le Comite de saint public saura ce qu'il a a faire; il est certaines 
depenses de In Societe qu’il doit acquitter comme celles de l'Ltat. 

Au reste, je n’approuve pas loutes les vues qui sont repandites 
dans le discours de Cloots, auquel je rends d’ailleurs toute la justice 
qu’il merite ; il est dicte par la philanthropic la plus ardente, le 
patriotisme le plus pur ; mais, avant d’etendre nos frontieres, il faut 
sauver la Republique. Je suis bien aise encore de consacrer ce prin- 
cipe : bien qu’un discours soit applaudi des Jacobins, ils n’adoptent 

I. Uiplumutie revolution mitre. Ad reuse d’AxACUAHSis Cloots tn/.r suns-calottcs 
bniaves. Baris, imprimerie des SO departements el de la Societe des Jacobins, 
s. d., in-8° de 16 p., ttibt. jiat.. Lb. i0/70G. — Imprime egalcnient dans le Journal 
de hi Montuyne, t. 1, pp. 978 el ss. 
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pas pour cola toates lcs idees de^ diseours qui sent lus a lour tri- 
bune, et dont ils votent limpression. Je cite pom 1 exemple les dis- 
oonrs de Brissot, dont vous files imprimer quelques-iins, el quo 
certes vous n’approuviez pas en lotalite. 

Je profile de cette occasion pour aimoncer a la Societe que je mo 
marie. On sail que j’ai ele pretre, capucin mbme ; je dois done 
motiver a vos veux la resolution que j’ai prise. Gomme legislateur, 
j'ai cm qu'il etait de mon devoir de donner l’exemple de toutes les 
vertus. On me reproche d’aimer les femmes : j’ai cru qm 1 c’otail 
aneantir la calomnie que d'en prendre une quo la loi m’accorde el 
que mon c<eur reclame depuis longtemps. Je ne connaissais pas, il v a 
trois semaines, la femme que j'epouse. Klevee, comme les femmes de 
son pays, dans la plus grande reserve, on ['avail souslraile mix regards 
des etrangers. Je n'etais done pas amonreux d'ello, je ne le suis 
encore quo de sa verlu, de ses talents, de son esprit et de son patrio- 
tisme ; de son cole, la reputation du mien m'avait ouvert le cliemin 
de son tvour. J'etais loin de prelendre a olio. Je la demandai a I’un 
do sos frores, Junius Frey, liomme de lettres estimable, connu par 
deux ouva ^es Ires patriotiques, /'A nti-fcderalktc et la Philosophie 
socialc; je la demandai, dis-je, pour un do mes parents. « Idle vous 
est reservoe pour vnus-meme, »> me repandit-il, Jo lui observai que 
je n'avais qn'une pension capucinale de TOO Iivres, que j'ahamlonnais 
a mes parents, Fun age do quatre-vingts ans, l'autro de quatre-vingt- 
cinq, plus palriotes, plus energiipios que moi, et qui se sont mines 
pour me donner de Feducation. « Cola est egal, m'a repondu ce 
galant liomme, nous vous la donnons pour vous, et non pas pour 
voire fortune. » On m'a calomnie a cet egard ; on a pretendn que 
j avais de l'argent, jmisque je faisais un mariage avantageux. Je vais 
vous lire mon contrat de mariage ; vous y verrez en quoi consiste 
ma fortune. J'aelietai, lors do la legislature de 02, pour 1,500 Iivres 
de ineubles, qui, gaguant a cause de la baisse des assignats, sont 
reeonnus valoir 2,000 ecus. Je suis done riche d*uu capital de 
0,000 Iivres. (Chabot fait lecture de son contrat de mariage.) 

Maintenanl j'invitc la Societe a nommer une deputation qui assiste 
a mon mariage et au banquet eiviqne qui le terminera. Je la pre- 
viens qu’aucun pretre ne souillera ma noee, et que nous n’em- 
ploierons que la numieipalite. La deputation voudra Lien s’y rendre 
a lniit heures ; je desire que tout soil termine pour neuf, car je ne 
veux pas m'absenter de la Convention nalionale ; et ma femme a dil 
qu'elle cesserait de m'aimer, si cela me faisait negliger une seule 
fois la Convention et les Jacobins. 
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[Dufounnj, apros avoir critique quolqiios expressions (hi discours d’Ana- 
eharsis Elools, fait des observations sur le eontrnl. do manage avanlageux 
({no Chabot eon trade avec line etrangere, et fin i t par declarer que la So- 
cidte ne pent assisler par deputation an manage d’un de ses membres, et 
moins encore an banquet. Cue assez vivc discussion sYngage a ce sujet. 1! 
('st enfin arrete cjn'il v aura line deputation, qui assistera an manage et an 
banquet.] 

La seance a ete levee a onze heures. 


CLXXI1I 

SEANCE DU 17 DU PREMIER MOIS DE I/AN II (8 OCTOBRE 1793) 

PRES1DENCE DE DU BARRAN 

On lit line lettre du president dYne Societe de Brabancons, qui 
annonce des nouvelles facheuses du cote de Maubeuge ; il pretend 
que la Convention ne prend pas les mesures necessaires pour la 
defense de cette frontiere. 

V ce sujet, Robespierre prononce un discours dont voici les prineipaux 
passages: « Pen importe de quel endroit vienne eelte lettre et de qui elle soil, 
mais (*lle est ton jours prccieuse, ]niisqu'elle nous domic Foccasion de deve- 
lopper de grandes verites, de faire toucher an doigt ees trames ourdies par la 
seeleratesse el la perversite, encouragees cn quclque sorte par notre limidile 
et noire inertie. . . 

« Mais avez-vous remarque que cette lettre, qui no vous oiYrc ancun moyen 
dt* reniede, se plait ii vous j('ter dans le deeouragenient? Oni, elle appellc la 
vengeance legitime du people sur les auteurs de nos inaux; mais ce n est pas 
lloucliard quYllc vous indique ; ce n'est pas cet lioinnic atroce, qui a verse 
avec deliees le sang des Francais, dans le temps qu’il abandonnait avec line 
porfidie sans exemple les completes <pii en etaient le prix. C'est sur la Con- 
vention quYllc appelle votre haine; et cependant quVt-elle fait?... 

« Le pretendu republicain, auteur de la lettre, vous annonce des mallieurs: 
<di bien ! je vais vous en annoncer aussi, mais je vous montrerai le reniede: 
el, si vous vous sentez encore, vous verrez epic vous otes beauconp moins nia- 
lades (pie vos ennemis. Les ellorts de vos ennemis centre vous, lours oris, lour 
rage impuissante et lours petits succes ne doivent pas vous elTrayer : ce m* 
sent quo des egralignures sur les epaulcs (rilercule (On npplnudii); le people 
francais sYn est a peine apercu. 

« Les frontieres de la Moselle et du Rliin sont en plus mauvais etat encore 
(pie cellos du Nord, qui, il y a quinze jours, etaient inexpugnables ; on les a 
rendues aussi faiblcs, aussi defeclueuses qu'on a pu ; et, si elles ne sont pas 
aujounriiui sans ressources, ce n’est pas la faulc de vos generanx. II a fallu 
pour celles-ci un eoncours de seeleratesse et de perfidie bien inou'i jiour les 
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mcttre dans I'd tat on dies sont. Qui Fa fait? Quels soul cos homines qui do 
sang-froid sacrificnt leur piitric? Dos homines dont je rougis de prononcer le 
nora, dcs homines eonnus settlement dans les fastes de la trahison ; des 
Schauenburg, des Landrcmont, vons out livrds a Kalkrenth, ee liirlie et plat 
valet du roi de Prussc, ct qui passe pour son plus grand general, quoiqu'il 
n'ait pas ose faire durant ton to la eampagne une tentative contrc nous, et 
qu’il ait commence a agir quand il s'est a peu pres cru stir du succes de ses 
perfidies. Us out livre et les villcs ct les deux camps rcconnns inexpugnables, 
qu’il etait a peine besoin de defendre, ct si avantageux qn'iin general cut 
livre un combat pour les oceuper. 

« Si, avee de tels chefs, vous n'avcz pas eprouve les derniers mallicurs, e’est 
peut-etre a votre gouvernement que vous le devez; e'est a son enorgio, a son 
devouement eternel, a son travail opiniatre ct force qnc vous dies redevables 
de tout lc mal qu’ils n’ont pas fait encore. Ainsi done, ccux qui, se faisant 
forts do nos mallicurs qu'ils out cux-memes causes, en prennent Foceasion 
tic faire du gouvernement le but de lours ealomnies, eounaissez-les, ce ne 
peuvent elrc que vos eunemis les plus perfides. Sachez repousser leurs insi- 
nuations mortelles ; et si vous vous sentez le courage de mepriser leur astucc 
et leur perfidie, de dejouer leurs trames et leurs projels, en continuant a vos 
legislateurs votre eonfiance, en coucourant avee cux an mainlien de l'Etat, 
rassurez-vous, je vous promets des victoires, ct vos esperances ne seront pas 
dejouecs’. » [On applaud'd.) 

Albdte raconte qu’il a assiste an bombardement de Lyon.] 

Le general Santeure. — J 'arrive de la Vendee, etj’ai cru avoir 
des clioses assez essentielles a dire a la Societe pour interronipre un 
instant ses travaux. 

L’armecque nous opposons aux eunemis leur est egalc en nombre; 
mais e'est la discipline qui nous est necessaire, cette discipline fra- 
ternelle qui n’amene pas Fesclavage, mais qui produit Fordre ; e’est 
en cela que les eunemis nous sont superieurs. 

Une nouvelle repandue par un courrier, qui me precedait de deux 
heures, rapporte un echec considerable qu'ils out eprouve pres de 
Mortagne ; je Faurais fait arreter, si je Feusse rejoint : ce n’est pas 
que je ne croie a cette nouvelle, mais je veux qu’elle nous parvienne 
otFiciellemcnt avant de me livrer au plaisir qu'elle me fait. Quant a 
nos ennemis, ce ne sont pour la plupart que des brigands aussi 
l&ches que scelerats. J’eprouvai le 14, devant Doue, leur valeur, et 
eonnus la mesure de leur courage. Je fus attaque : les ennemis 
etaient au nombre de trente-cinq mille homines ; nous nations que 
cinq mille trois cents ; et avee cela nous nous disposames i\ sou- 
tenir leurs efforts. 

1. Dans le compte rendu du Journal de la Montague , le discours de Robes- 
pierre est suivi d’une longue apologie de la Montague. Nous n ’a vons pas cru de- 
voir la reproduire, parce qu'elle n’est qu’une parentliese dans laquelle Aristide 
Yalcour expriine ses propres sentiments. 

Tome Y. 
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J'avais dispose ma troupe en aussi bon ordre qui l nf avail etc pos- 
sible. J’avais cache (piatre divisions de la gendarmerie a pied, qui 
sont autant de heros que cEhommes. Nous avions aussi quelques pieces 
de canon, (|ue nous masqunmes, en laissant voir les plus petites. Le 
combat s’engagea dans les regies, et fut furieux. L’avantage fut 
entier de notre c6te ; nous tunnies trois cents homines, et primes un 
canon de 8 et un obusier. Tout se passa dans l’ordre, chacun fit bien ; 
tons donnerent avec beaucoup d’harmonie, et executerent avec la 
plus grande ponctualite les ordres qui leur furent donnes ; j’eus 
beaucoup a me loner de tout le monde. Etant dans finaction mainte- 
nant, j’ai pris un conge d’un mois pour retablir mes affaires qui 
perissent. 

Le ministre de la guerre ecrit a la Societe que la diatribe du 
citoyen Laveaux contre lui n’est pas la cause de son renvoi des bu- 
reaux de la guerre et de son arrestation. 

[Dnfmirny, charge do fairc le rapport snr la denonciation de Laveaux, 
ajourne ee rapport, paree que Laveaux est en dial d’arrestation.] 

Bentabole se plaint de farrestation arbitrairc de Laveaux par le 
Comile revolutionnaire du Luxembourg, qui favait invite a se rendre 
dans son sein pour donner des renseignements sur Vincent, et qui a 
abuse de la confiance avec laquelle il obeit a cette invitation, pour 
s’emparer de lui, quoiqu’il lui soil etranger, sous le pretexte qu’il ne 
prouvait pas ses accusations contre Vincent. — La Societe arrete que 
la commission se rendraau Comite de la section du Luxembourg pour 
en obtenir d’abord la mise en liberte de Laveaux. 

Vincent se presente a la tribune et veut prendre la parole ; un 
arrete de la Societe la lui refuse jusqu’a ce que le citoyen Laveaux 
puisse etre entendu. Des huees Taccompagnent jusqua sa place. 

[A propus d'nn « aristocrate )) de Chalon-sur-Saonc, qui vient d'adoptcr les 
enlants (fun citoyen mort en defendant la })atrie, Robespierre declare « que 
e’est en vain quo de riches aristoerates se parent, aux yeux du ])euple qu’ils 
abusent, (factions vertuenses (pii ne leur content rien, et taelient tf usurper sa 
confiance pour le trahir ensuite ».] 

Boulanger, general de l’armee revolutionnaire. — Je viens dc 
recevoir des ordres du ministre de la guerre de me rendre au poste 
qui m’est confie. Je ne viens point ici flagorner personne, je viens 
dire que j’accepte et que, dans trois jours, Ronsin et moi promenerons 
l’armee revolutionnaire. (On applaud'd .) 11 faut enfin punir les sce- 
lerats ; je demande que, pour notre promenade, on nous donne line 
guillotine. 
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\Ld citoyenne Lacombe , aecompagnec d’unc deputation des Femmes revo- 
lution naircs, so justific des accusations portees contre ellc a la tribune des 
Jacobins. Ellc est applaudic l .] 


La seance a ete levee a dix heures et demie. 


CLXXIV 

SEANCE DU 18 DU PREMIER MOIS DE L AN II 
(9 OCTOBRE 1793! 

[’RESIDENCE DE DU BARRAX 

Pare, miuistre de Finterienr, cent pour dire qu'on Fa accuse sans raison, 
a la Societe des Jacobins, de n'avoir pas encore expedie aux departements 
les decrets du 12 et du 17 septembre, relatifs a Farrestation des suspects. Les 
dec rets Ini out ete remis par le ministere de la justice le 19: ils out etc im- 
primes le 20 et expedies le 21.] 

Taschereau. — Je rappelle rattention de la Societe sur FafTiliatiou 
(ju'elle a accordee a la Societe populaire de Constantinople ;je lui fais 
observer que ce serait livrer les patriotes qui sont dans cette ville a 
la fureur des aristocratcs. Rcssmivenez-vous, Jacobins, quil y a uii 
an que Garra et llrissot proposerent d'accorder Faffiliation a une 
Societe populaire de Manchester, alin de donner an despote anglais 
line occasion de se declarer plus tut contre la Uepublique ; vous n i- 
gnorez pas que la Societe des Jacobins a une influence terrible au 
dehors; mais il ne faut pas que cette influence serve a exciter des 
persecutions violentes contre les patriotes. Je demande le rapport de 
Farrete qui accorde FafFiliation a la Societe de Constantinople. 

L'arrete est rapporte. 

Pareix. — J* arrive de la A T endee ; je ne vous donnerai pas de de- 
tails sur ces eontrees ; Momoro, qui va me succeder a la tribune, m‘a 
promis de le faire. Yous m'avez nomine general de brigade a l’armec 
revolutionnaire ; je viens vous assurer que je justifierai votre con- 
liance. Boulanger, mon collegue, vous a demande une guillotine ; je 
vous en demande une seconde, et je vous promets que les aristocratcs 
etles accapareurs rentreront bientot dans le neant. (Applaudi.) 

Momoro. — Je declare a la Societe que le citoyen Parein, qui m‘a 
precede a la tribune, et qui a demande une seconde guillotine, a lui- 


1. Ge fait est rapporte par le Journal de la Monlug tie . 
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meme fait guillotiner un tres grand nombre d'aristocrates dans la 
Vendee. [Apploudi.) Je dois maintenant nierim bruit que j'ai entendu 
en arrivant a Paris, que la garnison de Mayence fut bloquee. Cette 
nouvelle est precisement inverse de ce qui exisle. 

[Momoro entre ensuite dans un detail (res eireonstaneie de tout ec dont il 
a etc temoin dans la Vendee. II annonce qu'il fora imprimer son rapport, 
avec des notes qui donneront une connaissancc cntierc de Petal des choscs 
dans ec pays. 

Bentabole demandc la parole pour exposer quclques moyens de saint pu- 
blic. Voiei les prineipaux passages de son discours : 

« II faudrait (pie tout ciloyeu, arme maintenant dun fusil, en fit hommage 
a la pat ri e ; les piques suffisent -pour la garde des villcs, ct les lusils doivent 
tons ctrc portes aux frontiercs. A Lille, toute la garde nationalc est armee de 
beaux et buns fusils; eependant cllo no veut ]>as s'en defairc, ct les jcuncs 
gens requis partent desarmes. II est un autre objet encore sur lequcl il faut 
porter les yeux : nous n’avons juts de cavalerie ; tout lc mondc sail que e’est 
par la que Pcnnemi a sur nous des avantages. Il est nil moyen de les balancer; 
e'est de doubler notre artillcric volante, qui fait Pellet lc plus incroyable. ct 
sur nos ennemis, et sur nos troupes monies, en les encottrageant. C'cst en- 
suite les subsistances dcs armees qu’il faut qu'on surveillc et qu'on soigne. » 

L’oratcur engage la Societe a demander an ministre de la guerre de re- 
former les administrations gangrenous, d'etablir derriere les armees de grands 
magasins qui les mettent dans le cas de lie craindre plus la disettc, ct qui 
leur fournissent a ehaqtic instant lour neccssairc. Il continue ainsi : 

« Jc prolitc de cette occasion pour rclcver une grande erreur. On vous a 
dit qtie les generanx sans-cnlottes s’instruiraient de leurs propres fautes, ct 
remplaccraicnt bicn ces nobles qu’on croyait seals dcpositaircs des talents 
militaircs, ct qui pourtant n'en avaient souvent pas memo Papcrgu. De meme, 
les representants du peuplo profiteront de leurs propres errenrs, et bientot 
tircront parti de leurs fautes pour cn evitcr de liouvellcs. Le Coinite dc salut 
public a propose une mesure que je crois defectucusc ; e’est dc retircr aux 
representants du peuplc ]>res les armees Pimmcnsite de leurs ]iouvoirs, et dc 
les circonscrire a bcaucoup d’egards. Je vous assure que, du moment qu’on 
rctircra aux deputes pres les armees, qni v sont tres puissants, leurs pouvoirs 
illimites, des lors ils perdront toute consideration, et les plus grands mal- 
lieurs peuvent resultcr de cette mesure ; qu’on cxcrcc fortement la responsa- 
bilite, mais qu'on leur laissc leurs pouvoirs. » 

Boulanger et Hebert appuient les observations de Bentabole au sujet des 
piques et dcs fusils.] 

La Societe nomme une commission pour porter au Comite de salut 
public les propositions de Bentabole. 

Elle arrete, sur la proposition cl’iin membre, qu'on portera au Co- 
mite de salut public la demande de faire mettre en etat d'arrestation 
tous les gens suspects et les parents des emigres, pour nous servir 
cPotages ; celle encore de Momoro, d’engager Rossignol a publier sa 
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correspondance avec Chalbos, pour prouver qu’il n’a point, comme 
l’a dit Merlin, donne a celui-ci Fordre de se replier. 

[Un ciloyet) prescnte a la Sociele Soubcrbiclle, jacobin dcpnis 1790, desi- 
gned pour 01 re chirnrgien-major de Tarmee revolutionnaire : il est re^u au 
milieu des applaudisscmenls *.] 

La seance est levee a dix heures. 


(XXXV 

SfiAXCE DU 50 DU PREMIER MOIS DE L AN II 
(II OCTOBRE 1793) 

PRESIDENCE DE DU BARRAX 

[[/>* ciloyrn, envoye par la Sociele populaire de Seez, ddnonce les fermiers 
et receveurs des ci-devant seigneurs. II dcmandc qu’ils soient tons exclus des 
fonctions publiques. 

Terrasson appuie cetle proposition, qui esl adoptee. Taseliereau et Raisson 
^ont nonnnes pour la porter an Comite de saint public. II est egalemenl ar- 
rele (pie ces commissaircs represontoront au nidnie Coniile combien il est 
dangcreux (pie des particuliers fassent valoir des fermes trop considerables. 

Sur la proposition de Raisson, la Sociele arrete ( ju'elle tiendra desormais 
ses seances les 3, 4, 0, S et 0 de cliaque decade. IVapres ee nouvel arrange- 
ment, la premiere seance aura lieu lundi procliain. 

Cara/fa declare qn'il persiste a demander l'affil iation pour la Sociele de 
Constantinople. 

Taschcrraa dit : « On sail que les Jacobins out jure d'exterminer tons les 
clespol.es; ce serait done provoquer line rupture avec la Porle-Ottomanc que 
de former nne Sociele a Constantinople oil do corresponds avec colic que 
Ton y dit etablie. Les Turcs soul bien disposes en notre favour; il faut sa- 
voir en profiler, el no pas nous priver de cetle ressonree, qui ]>eut devenir 
iniportantc. Ce serait d'aillenrs exposer a de grands dangers les vrais Jaco- 
bins qui peuvent s'y tronver : reconnus, ils seraient in faill iblemen t la victime 
de lours bonnes intentions. » 

Moenne appuie la proposition de Taseliereau. « Nous avons, dit-il, un 
grand commerce de grains avec ce pays: la moindre erreur pent nous en- 
lever cetle ressonree. » 

Ciiabot. — Les hommes qui composent ce club sont des Francais, 
et non pas des Musulmans; or on sait bien que, parmi ces Francais-la, 
il n'y a pas de sans-culoltes. Ce sont tous negocianls, tous mus- 
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cadins; et parmi les agents publics, toutes creatures de Roland, do 
Brissot, de Le Brun. De plus, des considerations religieuses empe- 
client les Turcs de se meler a de semblables etablissements. Jo 
demande la confirmation de Rarrete. 

L'arrete est confirm e. 

Rousselin. — J 'arrive de Provins; j'assure, pour l’avoir vu liier 
encore de nies yeux, cpie les greniers de cette ville, longtemps vides 
par la malveil lance, sont aujourd’hui remplis et en etat de fournir a 
Rapprovisionnement de Paris. 

La municipality, le district de cette ville etaient borriblement com- 
poses ;je me proposai avec mon collogue de les destituer. .Ala pre- 
miere demarche fut de voir tons les sans-culottes, de presenter a 
Du Boucliet, representant dti people , mes pouvoirs a cet egard. 
Gelui-ci parut, en les vovant, se seutir diminuer, amoindrir; il s’ef- 
fraya de ce que la hierarchic civile etait si pen observee, et qu’on 
donnat a de simples commissaires civils le droit de destituer des 
municipalites. Nous le tourmentames pour Pengager a destituer ces 
deux autorites; ce n'est qu’hier qu'il se deterinina enfin contre la 
municipality; mais le district reste toujours, malgre toutes 110s ins- 
tances. 

Rousselin fait Remuneration des soins qudl a cru devoir prendre 
pour enlever les armoiries, saisir Rargenterie marquee aux armes 
des ci-devant seigneurs. A tous les signes de feodalite les emblcmes 
de la Republique ont ele substitues, et Ron voit Hotter de toutes 
parts le drapeau tricolore. II rappelle ensuite les abus d'autorite dont 
ces homines se sont rendus coupables, tels que d’avoir fait mettre au 
carcan, pendant vingt-quatre heures, en liiver, un malheureux qui 
avait tue une perdrix. « Je demande, ajoute-t-il, que la loi du talion 
soit exercee contre eux, et que tous les ci-devant qui se sont rendus 
coupables soient punis de la meme peine. » Un trait dont (5/c) je me 
rappelle peindra Du Boucliet. Un homrac etait en prison pour delit ; 
on fit venir sa famille; un enfant plut a Du Boucliet : « Yoila, dit-iR 
un enfant dont la figure m’interesse : qu’on rende la liberie au ]>ri- 
sonnier. » 

Un citoyen lit une lettre de Du Boucliet, qui recrimine contre les 
fails qu'on vient de lire ; il accuse Rousselin et son collogue d’etre 
venus a Provins avec une poinpe asiatique, d y avoir vecu comme des 
Sardanapales, de s’etre fait donner une garde d’honneur, etc., et 
Rousselin particulierement d’avoir mene une fille avec lui pour ses 
menus plaisirs. 

Rousselin refute ces inculpations. 
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On reclame 1’ordre du jour. 11 est adopte. 

[Sent ex sc plaint quo Jnlicn (do Toulouse), dans son rapport sur les fede- 
ralistes, redige an nom do Eancien Comite de surcte generale, ait menage 
certaines administrations de departments." 

Julies (de Toulouse . — Quand je me suis charge du rapport, je 
ne me suis deguise ni les dangers ni les diificultes. Les dangers, je 
ne my suis pas arrete, ils m'etaient personnels. Les difficuHes, elles 
n'etaient que trop nombreuses. Je sais que, malgre mes soins, il 
m'est echappe bien des choses ; mais j’avais invite tous mes col- 
logues, et Du Barran pent en rendre temoignage, a me donner des 
renseignemciits. Je sais que la Societe est lodl le plus vigilant de la 
Republique ; c'est pour cola quo j’ecrivis a soli Comite de correspon- 
dance, en 1 ni envoyant quelques exemplaires du rapport avant qu'il 
fut totalement imprime. 

Dufourny. — J’appuie la demandc que Julien fait a tous ses con- 
freres dc lui donner des renseignemenls sur son travail. Sillery sc 
plaignait aussi qu’on ne lui avait pas d«>nne assez de renseignemenls 
pour son rapport, et vous savez oil il e>t. 

La section de Beaurepairc , a pres s’elre regeneree, envoie aux Jaco- 
bins une deputation pour declarer qu’elle a fait un scrutin epuratoire 
dans son sein. Ellc invite toutes les autres sections A en faire autant, 
et elle engage les Jacobins a lui fournir des renseienements, notam- 
ment sur les signalaires des petitions des huit mille et des vingt 
mille L 

[IJassenfratz annonce que la manufacture d’armes, inslallee a Paris an 
Luxembourg, a commence a fonctionner.j 

Robesherre. — Domain sera un jour famenx dans les fastes de la 
Republique ; demain, toutes les forces de Ta liberte sc mesurcnt 
contre celles de la tyrannie; demain est un jour qui aura une grande 
intluence sur le sort des despotes coalises. 11 se livre demain un 
grand coinbat sur nos frontieresL 

Si la fortune favorise la cause de la vcrtu, du courage et de la li- 
berte, la victoire est a nous. Si cela n’arrivait pas, qifon se rappelle 
que la Republique, que la liberte est imperissable, et que nous ne 
serous pas terrasses. Voici ralternative dans laquellc nous sommes : 

1. Il sagit des petitions faitcs cn 1792 : 1° contre le projet de former un camp 
sous Paris ; 2° contre la journee du 20 juin. 

2. Larmee du Nord allait, en elfet, commence!* le mouvement qui devait aboutir 
a la bataille de AYattignies. 
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si les tyrans soul vaincus, lcs tyrans sent perdiis ; si les tyrans sont 
vainqueurs, si la victoire est infidele a des drapeaux republicains, 
ces republicains n'en seront que plus tcrriblcs, car i Is apprendront a 
se defier de leurs propres forces, et, devenus moins eonfiants, leurs 
coups nc seront desormais que plus assures. Cette fois les tyrans 
ifont pas ehoisi nos generaux. S'il arrive un eehec, sans doutc il faut 
Fattribuer a la perfidie, non des generaux, je crois que nous pouvons 
repondre d’eux, inais a quclques agents secrets, caches parmi lcs 
soldats pour y fomenter des troubles, pour y causer des desordres de 
toute espece. Si done un eehec arrive, si farinee reculc, tout le 
peuple francais doit se lever et lui servir d'arriere-garde. ( Les plus 
vifs applaiuUsscments eclatent dans foutes les parties de la salle . — 
IJenlhonsiasme s empare de tons les esprits , tons les chapeaux sont 
leves et balances en Vair; lcs cris de : Vive la Repnblique ! reten- 
tissent de toutes parts.) 

Si au contraire, et je n’en doute pas, nous remportons sur eux la 
victoire, nous les poursuivrons avee acharncment . et la mort du 
dernier des tyrans en sera le fruit, com me el I e en est Fobjet. Quel que 
soit done Fevenenient qui nous sera bi en to t annonce, restons tou- 
jours fermes, inebranlables, prats a supporter le malheur, ou a jouir, 
sans en abuser, de la prosperite. Quant a vos represen tants, ils 
rallieront la France entiere sous les drapeaux de la liberte ; ils vous 
montreront fexemple du courage et du devouement. Resolus de 
mourir pour la patrie, ils traceront de leur sang le signal de la ven- 
geance, et vous leur devrez encore une lccon. 


Apres quel q ues discussions sur des objets particuliers, la seance 
est levee a dix lieures. 


CLXXV1 

SEANCE DU 23 DU PREMIER MOIS DE L AN II (14 OCTOBRE 1793) 

PRES1DENCE DE DU RARRAN 

[ba ritoyenne Descorehes, don t le mari a etc dononce par le club de Cons- 
tantinople, envoie quclques lettres confidentielles qui prouvent, dit-elle, le 
civisme de son mari 4 .] 

Roissel. — Je viens de passer tout a flieure devant la portc Saint- 
1. Descorehes Sainte-Croix ctait amhassadeur de loanee a Constantinople. 
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Deni?, on j’ai vu un grand rassemblement de peuple. .J’en ai de- 
mands la cause : on m a repondu que e’etaient de? fermiers qu’on 
avail arretes apres avoir trouve chez eux une grande quantile de ble 
germe et presque pourri. On va enfin juger ces hommes qui depuis 
longlemps font une guerre si cmelle au people. J’espere que ceci 
eonduira a decouvrir quels moyens on a employes pour entasser aux 
portes des boulangers la quantile incroyalde de monde qui sY 
amasse sans pouvoir obtenir de pain, Jusqu’ii ce jour, l’administration 
des subsistances enveloppe de tenebres ses operations. II est temps 
de dechirer ce voile. Je demande que chaque section se rende a la 
Commune pour v demander que ces admiuistrateurs mettent toule 
leur conduite en evidence. 

Bricuet. — Ces observations sont juste? *, mais tons ces aims 
cesseronl aussitbl que 1'armee revolutionnaire sera en marche. Le 
guide de ses operations doit etre la fortune des fermiers. Kile pent, 
en arrivant dans un village, demander : le lermier du village est-il 
ricbe ? Sur raflirmativc, on pent le guillotincr, a coup sur, c‘c?t un 
accapareur. 

Ceci rappelle un fait a 1‘opinanl. A peine bier la Commune avail 
fixe le prix des denrees, (pie les epiciers avaient encheri leur cafe 
de 10 sous et n’avaienl plus de sucre. Bricliet veut qifon guillo- 
tine tons ceux (rentrc eux qui ne justifieronl pas de la vente de 
leurs denrees ; car il est ridicule qu’on deux lieures de temps ces 
gens-la aient pretendu sYdrc details totalement d’une marcbandise 
dont ils avaient auparavant quantile. 

II regarde comme coupables ceux qui con?erveront chez eux une 
quantile plus que suffisante pour leur consommation actuelle 
dbine denree quelconque. Ainsi un particulier nanli de cinq a six 
pains de sucre doit etre puni, ear il ne pent en consommer, pour son 
usage actuel, qium pain par decade. 

[Bfrissrl ajouto sa motion prdeodento cello qnc la memo commission <lo- 
mandc aux autorites constituces, quo tons les proprictairos de denrees qnel- 
eonques soiont obliges de mettre sur leur porte le tableau emnneratif de 
tontes leurs denrees, et de la quantile. Arrefr.] 

Un citoyen , qui se plaint de plusieurs inexactitudes qui se sont 
glissees dans le rapport de Julicn (de Toulouse) sur les departe- 
ments federalistes, demande que la Societe lui adjoigne quatro 
autres de ses membres, pour demander a la Convention la revision 
de ce rapport. 

Un autre citoyen demande quTme commission de douze membres, 
pris dans la Societe, fasse elie-meme cette revision. 
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Robespierre, dans un discours brulant d'encrgie et do patriotisme, 
demontre cpie cette mesure est incompatible avcc les principes. II 
termine par ee dilemme : « Ou ce rapport est bon, on il est mauvais; 
dans le premier cas, on le doit approuver sans rien y changer ; dans 
le second, il est inutile d y toucher : on ne retablit pas ce qui est 
aristocrate, ce qui est feuillantin. » 

Il affirme que ce rapport est contre-revolutionnaire ; il peint les 
malbeurs do Lyon, la mort de Linfortune Chalier, avec des couleurs 
si touchantes qu'il fait fremir tous les conns. 

« Ce rapport, ajoute-t-il, peint les magistrats du peuple, qui se 
sont immoles a la Republique et out ete massacres par ses ennemis, 
comme des anarchistes, comme des homines qui avaient provoque 
les malheurs qui out fondu sur leur tete. Du sein de la Montagne, je 
vois des homines qui assassinent la memoire des heros de la liberte. 
Quoi ! d’une part je vois des rebelles fuyant, echappant par une 
trouee a une armee considerable, par la faute de ses chefs ; je vois 
la prise de Lyon ne remplir quTi demi les esperances des patriotes ; 
tant de scelerats impunis, taut de traitres echappes a la vengeance 
nationale, tant d'innocents qui out peri sous leurs coups ; et je vois v 
de l'autre, de pretendus patriotes insulter a ces malheureuses vic- 
times !. . . Non, il faut que leur memoire soit vengee ; il faut que ces 
monstres soicnt demasques, extermin&s, ou que je perisse. » (Ap- 
plaudissemenls imtversels et reiteres.) 

Robespierre declare que cette pi tie qiul voit dans tous les cceurs 
ne sera pas partagee par bien des homines. Il en cite qui semblent 
avoir fait cause commune avec ceux dont il est question, et qui sans 
doute doivent bien s’etonner de ne figurer pas parmi les rebelles ; 
e'est l’infame Pressavin, que la Societe a chasse de son sein, il y a 
pen de jours, et qui est hauteur principal des malbeurs de Lyon. 

Enfin, en ne considerant que le rapport en lui-meme, il regardc 
comme une injure faite a la Societe Thom mage d’un ouvrage contre- 
revolutionnaire ; il croit surtout que la municipalite de Paris a 
commis une erreur en Lacceptant ; et la conduite d'un representant 
du peuple, en cherehant a s'en tourer de suffrages etrangers, lorsqu’il 
ne devait les attendre que de la Convention, est le comble de l’in- 
deccnce. Le moyen d'etayer son travail est fort extraordinaire. A-t-il 
cm, s’il e tail bon, que l'assentiment de la minorite des patriotes ne 
lui sudisait pas? A-t-il cru, s’il etait mauvais, que la faveur d’une mu- 
nicipalite, quelle qu'elle fut, put le soutenir? Non. La municipalite 
a fait une faute, qu'elle reparera sans doute avec plaisir ; e'est a vous 
a lui en donner Lavis. Yotre devoir est done de rejeter cet hommage 
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impur ; votre devoir est d'envoyer a la municipalite pour Eengager a 
rayer de ses registres une acceptation qu'elle n’a du ni pu faire. (On 
applaud it.) 

Bricuet. — Ce n'est pas la premiere fois que Julien (de Toulouse) 
ct que quelques-uns de ses collogues sem blent ramper dans Eantre du 
mensonge et de la bassesse. N’eut-il fait que ee rapport, je le regarde 
commc eoupable ; je demande sou arrestation. 

Robespierre. — Je n'ai pas prelendu que l'enthousiasme se mekit 
a cettc affaire ; des gens semblent s’y laisser untrainer, el peut-etre 
entre-t-il dans le calcul de quelques-uns de poignardcr les plus 
fermes appuis de la liberte du people, apres avoir aneanti les 
traitres. Je n’ai denonce qu’a regret un ouvrage dont j'ai vu Eauteur 
marcher longtemps sur la ligno parallele des meilleurs patriotes. 11 
ne s'agit done point iei d’arrestation, ni de guillotine ; il s’agil de 
sauver la liberte par des mesures sages, et celles que Eon senible 
vouloir prendre en cc moment ne sont pas du nombre. Je me reduis 
done a demander Eadoption des deux motions : que la Societe 
refuse Ehommage du rapport, et engage la municipalite de Paris a 
en faire an taut. 

Julien (he Toulouse;. — J'entrais dans cettc assemblee lorsque 
Robespierre developpait son opinion sn r mon rapport ; je croyais 
que ilia profession de foi sur ce travail, dans la durnieru seance, me 
mettait a Eabri de reproches ulterieurs. J'y reponds une fois pour 
toutes. Je n’ai point oflert a la Societe mon travail comme un 
ouvrage qui tut digne lEelle ; mais, connaissant toutes les lumieres 
dont elle est environnee, j'ai du la prier qu'elle me les eommuniquat, 
afin d'en tirer tout le parti possible pour parvenir a la verite, 

Quant a la Commune, je n'ai point pretendu non plus Ini faire 
bommage de ce rapport ; mais il m'a semble plus que juste de lui 
faire voir que cettc ville, qui a fonde la liberte, que les Parisians, qui 
la cruerent et qiEon a taut calomnies, ne sont point les auteurs des 
troubles qu’on leur attribua, mais qu'ils prirent naissanee dans les 
departements voisins par les intrigues de quelques faetieux. Je lui 
devais cette preuve qui se trouvait dans mon rapport. Je la lui ai 
donnee, et je ne crois pas qu'il soit permis de mal interpreter cette 

offre. Il s’est trouve dans mon travail des erreurs Mais je tien> 

a Elnimanite et ne suis point infaillible. Cependant, j'en atteste tons 
mes eollegues : ne leur ai-je pas demande de m’investir de toutes 
leurs connaissances ? Ne les ai-je pas conjures de me faire part de 
tous leurs renseignements ? Ai-je pu mieux faire, et n'ai-je pas 
rempli tous les devoirs attaches a mes fonctions ? Je le repete : il 
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n’cst pas un cas on j'aie pu fairc mieux, vu Einsuffisance des pieces 
et des details qui etaient soumis a mon examen, et j'atteste surtout 
qifil n’en est pas un on qui que ce soil eut pu faire mieux. 

Julien i ermine par prier qu’on charge de ce rapport nne plume 
plus exercee que la sienne ; du reste, it est pret a recommencer son 
travail et le faire reimprimer meine, s’il le faut. O’est ainsi qu’il 
repondra a’toutes les imputations dont on pourrait le charger a 
Eavenir, et dont il pent dementi r au moins les intentions qu’on lui 
prete ! . 

Robespierre. — Je desirerais vivement d’etre de Eavis de mon col- 
logue ; mais je ne le puis. Je ne peux sacrifier le sang des pa- 
triotes ; et nolle consideration, pas meine celle de Eamitie, ne me 
portera a transiger avec la verity, ne me fera dire autre chose que ce 
que je pense. Yous avez pu remarquer que Julien a tres pen parle 
du fond de la question. 11 n’a pas eu a se plaindre de la tolerance de 
la Societe ; mais, se rejetant sur les episodes, il a beaucoup parle de 
lui, de moi ; il n’etait point question de lui, ni de moi. Il n’a justifies 
que ce que nous avons appele son horn mage a la municipality. On 
sent que c’etait la le plus leger reproche qu'on put lui faire ; car, si 
son ouvrage eut ete bon, ce n’eiit ete qu'une demarche imprudente, 
puisqu’il ne lui appartenait pas, avant que la Convention eut juge son 
ouvrage, de capter des suffrages etrangers ; mais la chose enfin 
n’etait pas inexcusable. 

Robespierre fait voir des rapports entre cette demarche et beau- 
coup d'autres qui tendent a compromettre la municipality, qu’on a 
induite en crreur, a qui on a fait faire une fausse demarche aupivs 
de celle de Bordeaux, qui, malgre ses belles apparences, est Eennemie 
nee de la vi lie de Paris, et le sera, relativement a son commerce, de 
la Republique. 

Il persiste a demander que la Sociele rejette Ehommage du rap- 
port, et envoic vers la commune de Paris pour Eengagcr a effacer 
son acceptation. ( Adople n I'unanimile 1 2 .) 

1. Le .‘10 du premier mois tie Pan 11 (21 octobrc 1793\ sur la proposition de 
Voulland, pnrtaut an nom du Comile de surele generate, la Convention desavoua 
le rapporl de Julien de Toulouse^ et rapporta le deeret qui cn avail ordoune 
rimpression. Proces-verbal de fa Convention , t. XXIII, p. 109. 

2. Cette demarche fut faite le leudeuiain. Void re qu’on (lit le eomple rendu 
de la seance de la Commune de Paris, du 24 du premier mois l.'i oclobrc 1793 . 
donne par le Monitcur , t. XYITl, p. 130 : « Une deputation de la Societe des Ja- 
cobins sc present c au Conscil: Collol d'llerbois, oratcur, monte a la tribune: il 
declare au Conscil <pic sa religion a etc troinpcc lorsipul a ordoune la mention 
civiquc an proces-verbal (Fun ouvrage intitule Jlnpport sur les administrations 
rebetles. par Julien de Toulouse ; il denonec celle production cominc dan<rc- 
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[Le capitaine Lacrosse, comm and ant la f regate la Fr licit t'\ rend compte 
de sa eampagne aux Ilcs-du-Vent d'Amerique, en 1702-1703. 

La Societe arrete a /unanimite l'impression de ce rapport, qu'il fun t lire 
pour en avoir line idee juste, et qui parait etre Eouvrage d'un liomme tre> 
excree dans Tart d'eerire et dans Tart ties combats. 

Dafourny raeonte la premiere seance du proces d'Antoinette, t[iii a com- 
mence ce matin a neuf lieu res.] 

La seance a etc levee a dix lieures et demie. 


CLXXYll 


SEANCE DU 24 DU PREMIER MOIS DE I/AN 11 
(15 OCTOBRE 1793] 

PHESIDENCE DE I)U BAH HAN 


[Taschereau annonce que Deslieux a die arrete par ordre de la section de 
Lc Peletier. II demande que la Societe envoie une deputation pour solliciter 
de la Commune la mise en liberie fie Deslieux. — Col lot lillevbnis appuie la 
proposition. 11 (lit entre autres clioses :] 

« Savez-vous quel est le systeine de bcaucoup d'hommes nouveaiix 
pour se faire un num? C’est de vexer les patriotes. Je considere beau- 
coup sans Route Eautorite des Comites revolutionnaires ; je l'ai moi- 
memo provoquee; mais aujourd’hui j'en blame Lexercice. Qui sont 
les liommcs qui les composent ? Des homines ineonnus bier, et qui, 
pour la plupart, onl besoin de faire oublier, par des exces aflectes, 
les raisons de suspicion qt/on pourrait avoir sur leur compte. Enfin, 
un patriote reclame vos secours ; vous les lui devez. J’ai rempli ma 
Uicbe, et, quoi qu’il en arrive, je ne me repentirai point d'avoir 
plaide pour Desfieux. » 

La Societe arrete qi/une deputation se rendra a la Commune pour 
lui demander des eelaircissements sur I’arrestation de Desfieux l . 

[Blanchet propose que la Societe demande la mise en liberie de Eour- 

reuse et tendant a faire aimer Ie federalisine, tout en Iouant la Uepiiblique. Le 
Conseil arrete que la mention civique du rapport de Julien ^de Toulouse) sera 
biflee de dessus les registres, et le rapport brute. •> 

1. La deputation se rendit Ie jour meme a la Goinnnine de Paris. Soil orateur, 
Gollot d'Herbois, tit arreter que radministratiou de la section de Le Peletier se- 
rail mandee sur-Ie-cliamp pour rendre compte des motifs de farreslation de Des- 
lieux. Moniteur , t. Will, p. 130. 
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nior 1 , aelnollomonl cmprisonne a Versailles, a la suite (Bun duel. — Un 
member tin Com i hi dr cnrecspunduucr rend compte des demarches qu’il a 
taites a ee sujet; il annouee quo Fournier va etre mis on liberie.] 

Des deputes des Societes populates reunies dc Sedan, Montmedy, 
Civet, 1 Miilippovi lie et Mouzon, annonces par line lettrc du represen- 
tant du peuple Massieu, qui atteste que sur la frontiere ces republi- 
cains savent egalement braver les baionnettes autricliiennes et les 
poignards des aristocrates, des muscadins et des federalistes, se pre- 
senient a leurs freres les Jacobins. L’un d’eux fait lecture d'une 
adressc dnergique dans laquelle ils demandent : 1° qiFon juge les 
scelerats Brissot, Gensonne, Carra, Fauchct et tous les autres faux 
mandataires du people qui out trail i sa confiance; 2° Eexpulsion des 
nobles de tous les emplois civils et militaires; 3° qu'on acheve de 
purge r tous les etats-majors et que le prompt jugement de Houcbard 
devienneun avertissement a tous nos generaux; 4° qu’on declare sus- 
pect et (pie Ton mette en etat d’arrestation tout homme clierchant k 
avilir, par un systeme combine de ditfamation, lc Comitc de salut 
public; 5° que tons les Feuillants soient compris dans cette mesure ; 
qii’ancun des electeurs signataires des petitions monarchiques n’en 
soit excepte; 6° que la Convention nationale expulse de son sein et 
ebarge les departements respectifs de remplacer tous ces manda- 
taires que Foul des montagnards ne pent plus supporter, et qui, 
jusqu’au 31 mai , n’ont travaille que pour vivifier le federalisme ; 
7° qu’apres cet epurement la Convention nationale ne cede son poste 
qifapres avoir sauve la Republique. 

Sentex. — Les Societes de Sedan, dans un des articles de leur 
adresstq vouent a Fexecration publique tous ceux qui parleraient 
contre le Comite de salut public. Quoique je partage ces sentiments 
en faveur du Comite entier, je declare qu’il y a des distinctions a 
faire parmi les membres qui lc composent. Robespierre, Billaud- 
Yarenne, Collot d'llerbois, etc., meritent, par leur purete et leur 
civisme, tons les eloges des patriotes; mais je ne peux avoir unc opi- 
nion aussi favorable d’un bom me qui, avant la Revolution, acheta un 
petit et tres petit Fief qui allongeait son nom de quatre voyelles ; qui 
fut du Club de 1789; qui, le premier, fut president du Club des Feuil- 
lants; celui qui fit accorder douzc palais a Louis Capet ; qui fut 
constamment Fennemi dc Marat et des francs Jacobins, Fami des 
Girondins taut qu’il les a crus les plus puissants, et qui ne les a 
abandonees que pour iFetre pas enveloppe dans leur ruine; celui qui 

1. 11 s’ngit (le Fournier, (lit rAmericain. Voir Memoires secrets de Fournier 
VAmericuin, publies par F.-A. Aularil, introduction* p. viu. 
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suivait Dumouriez au spectacle ; qui s'honorail dcs lettres qifil en 
recevait ; celui, enfin, qui s'est lait nn parti pour etablir ses parents 
et ses amis dans Unites les places avantagCuses ; cel liomme esl Ba- 
rere. Qifon ne dise pas que je cherche a divisor les patriotes. Non, je 
veux qu’ils s’unissent plus <pie jamais, et ils ne seront jamais hien 
unis que quand ils seront tons connus et bien purs. II faut que le 
masque tombe ; je vais le lever. Barere nagca entre deux eauxjus- 
qu’au 31 mai ; il maintint longtemps finertic tlans la Convention, et 
le plus grand de ses crimes, a mes yeux, c'est d'avoir ete d un 
Comite qui, avant 50 millions a sa disposition, n'a pas etc inslruit de 
ce qui se passait a Marseille, a Lyon, a Toulon, ou qui, s'il fa ete, ne 
l’a pas evite. Je dcmande que la deputation rave de 1'adresse Earticle 
concernant le Comite de saint public; il faut que les Societes aient 
des idees vraies du civismc et des vices des representanls du people, 
et c'est a celle des Jacobins, premiere sentinelie des patriotes, a les 
leur donner. 

Cette denunciation n'a pas de stiite 1 . 

[Les envoy rs dcs Saddles pnpulaires dc Sedan* etc., se plaigneut quo les 
administrations de lours departements opprimont les patriotes. Enfin, ils de- 
noncent « les deux indignes representanls tin penple » Cal 6s et Perrin, <pii 
sont des amis dcs riches et qui mepiisent les Mins-eulottes *.] 

Chabot pense que Senlex a mal entendu Tobjet de la petition. S'il 
est vrai (jue le Comite dc saint public soil compose en masse de pa- 
triotes purs et sans reproche, etanl aujotird’hui le centre du gou- 
vernement, loin dc seiner la defiance sur son conqite, au lieu de 
chercher a favilir, il faut au eontraire l'entourer de respect et de 
confiance, et ne pas entraver ses operations. « Nous devons done, a- 
t-it dit, vouer au mepris et a la Inline publics ceux qui diraient du 
mal de la generality de ce Comite, puisqu'ils ne tenteraient qu'a de- 
sorganiser le gouvernement. » Il demande que Ton appuie la depu- 
tation. 

[Dufnurny sc plaint dc quelqucs inexactitudes du Journal dc la Mon- 
tuync, en particular d'uu passage on il est dit tjno la Society a envoyc 
vingt-quatre delcgucs au mariage de Chabot.J 

Seance levee a dix lieures, 

1. lei s’arrote le eoinpte rendu du Muniteur. v \oh‘ la note au til re de la seance 
suivante.) Ce qui suit est resume ou reproduit d’apres le Journal de la Mou- 
tagne . 

% 2. Le 28 du premier mois (19 oetobre I“93\ Barere , au noni du Cumite de 
salvit public, fit deereter par la Convention que ees representanls du people 
aupres de farmee des Ardennes seraient rappeles ct remplaces par llentz, Bo el 
Coupe (de LOiseL Recueil des actes du Comite de sulut public , t. N il, p. 302. 
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SEANCE DU 2G DU PREMIER MOIS (17 OCTOBRE 17911 1 

PRES1DENCE DE DU BARR AN 

[Resficux cntre au milieu ties applaudissemcnts dc la Sociele et dcs tri- 
bunes; il remorcic la Sociele de Linteret qu'elle a bien voulu prendre a lui 
pendant son arrestation ; il expose sa conduite depnis la Revolution. Voici la 
fin dc son discours : 

Citoyens, je sees la Revolution depnis le premier jour; je n’ai ja- 
mais devie un seul instant; apres la Revolution, on citera Marat, 
Robespierre, Collot d’Herbois, Billaud-Varenne ct quelques autres 
patriotes, pour avoir constamment soutenu la liberte, l’egalite, les 
droits sacres du peuple. Eh bienije veux les imiter, j ai rambition 
aussi que Ton me cite apres eux. (17/s applaudissements.) 

[Boissel demande nne commission pour decouvrir les auteurs dcs calom- 
nics et les poursuivre. La Societe charge les commissaircs deja nommes de 
suivre cette alTaire avec zele. 

Ferric res se plaint de l’inexactitudc des commissaircs nommes pour visiter 
les jialriotes incarceres par erreur. 

L'adjonction aux seize commissaircs dc deux membres du Comile de surcle 
generate cst arretec. 

Lnc lettre du ministre dc l’inlericur instruit la Societe qu'il lui a envoye Ie 
recucil dcs lois qui ont etc decretecs par les trois legislatures, et avertit qu'il 
en lera autant de toutes les lois a venir. (Applaud i. lnscrit au proves- 
verbal.)] 

On lit la lettre suivante : 

Les representants du peuple Couthon , Maignet , Laporle et Chateau - 

neuf-Randon, d la Societe des Amis dc la Constitution republicainc, 

scant aux Jacobins Saint-IIonore. 


Lyon, 13 octobre Pan II". 

« Citoyens, freres et amis, la ville de Lyon nest plus au pouvoir 
des rebelles ; les troupes de la Republique ont purge le sol de la 

1. Nous reproduisons id la dale que donne le Journal de la Montague. Dans 
| t » compte rendu du Monileur , cette seance est datee du 25 du premier niois. 
Le qui augmente la confusion, e'est que les paroles de Chabot. prononcees a la 
seance duV*, d'apres le Journal de la Montague, soul reproduces par le Moni- 
Irur en tete du compte rendu de cette seance du 2G qu'il dale du 25. Nous 
avuiis suivi la division du Journal de la Montague. 
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liherte des brigands qui s'etaient refugies dans ses murs. Geux qui 
out echappe au fer de nos braves tombenl chaque jour sous la hacbe 
des lois. Mais le plus difficile reste a faire. L'esprit public est perdu 
dans cette malheureuse cite. Les patriotes y sont dans une minorile 
si effrayante que nous desespererions de pouvoirles vivifier, si votre 
Societe ne nous presentait pas des ressources eonsolatrices; il nous 
lautune colonie de patriotes qui, transports sur cette terre elran- 
gere, pour ainsi dire, au surplus de la Republique, y transplantent 
les prineipes levolutiounaires. La mission est belle; heureux ceux 
a qui vous la confierez ! Le fanalismc avail bien senti Futility de cette 
mesure. Pourquoi la patrie ne profiterail-elle [tas des leconsde l'expe- 
rience pour fonder la liberie? Citoyens, nous vous demandons 
quarante homines, dont le republicanisme, la probile, la sairesse 
egalement reconnus leur concilient, avant leur arrivee, l'estime 
publique. Nous leur confierons les fonclions adminislratives ot juclj- 
ciaires. Qu’ils viennenl se reunir a nous, et alors nous pourrons 
esperer de faire une veritable revolution dans mi pays oil la soil' de 
l'or esl le seul besoin que Ton ail encore eprouve. » 

Renaudix. — En appuyant les demandes de cette leltre, je m'etonne 
de trouver a cote du nom de Couthon eclui de Chateauneuf-Randon. 
J’ai une lettre de Lyon, qui m'apprend que cet homme esl digue 
d'etre noble et du nom illustre qu it portc ; il e<t tin de ceux qui out 
favorise la fuite des assassins de Chalier, etc. 

Taschereau. — Je m 'oppose a ce que quarante Jacobins quiltent en 
ce moment la Societe ; trois ou qua Ire suffiront, et il serail dangereux 
d affaiblir ainsi la Societe de lions patriotes, lorsque des traitres tra- 
ment de toute part contre clle. 

Le citoyen qui a ete depeche par les representanls du peuple a 
Lyon parait a la tribune ; il voit avec peine que Chateauneuf-Randon 
soit accuse; il assure que, sans Couthon et lui, Lyon ne serait pas 
reduit ; il a combatlu quatre fois a ses cotes, et a vu que son courage 
etait ferine autant que son palriotisme pur. 

Bricuet. Il serait impolitique de n’envoyer que quatre commis- 
saires, lorsque Couthon, qui est sur les lieux, en demande tjuarante. 
Je demanderais de meme qu’un nombre determine ful nomine pour 
i emplii les memes fonclions a Bordeaux, qui n'a pas moins besoin 
que Lyon d’un renfort de patriotisme. 

Renaudin. J appuie 1 avis de Bricbet, el je me rappelle qu'a ce 
sujet Cbaliei meciivail. « Luvoyez-nous de bons patriotes, ou la 

viHe d e Lyon est perdue. » Je n’y fispasassez d'atlention, et je necrus 
Tome V. 
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pas quc les choses en fussent au point ou nous avons vu qu’elles 
etaient depuis. 

Collot d’IIerbois. — Peu de questions peuvent etre envisagees sous 
autant de points de vue que celle-ci. Les represen tants du people 
vous out demande des homines patriotes pour former un magasin 
d’administrateurs, d’ofliciers municipaux; certes, ils ne pouvaient 
mieux s’adresser pour faire leurs provisions. 

Maisje crois qu’il ne faut pas ainsi se degarnir; et ne devons-nous 
pas nous reserver encore pour d’autres occasions? 

Ce qu’on n’a pas assez remarque, c'est que dans l’armee de Lyon 
il y avait beaucoup de Jacobins, qui doivent etre la d’une grande 
utilite ; Lafaye ei quelqucs autres peuvent aider Couthon, et ce n’est 
qu’un renfort d’auxiliaires dont il a besoin ; mais je crois qu’il en 
faut moins qu’il n’en demande. 

Parmi beaucoup demotions qui ont ete faites precedemment, et qui 
toutes ont ete dictees par le patriotisme, on en a fait d’inconsiderees, 
et qu’il est peut-etre bon de relever rnaintenant; on adit qu’une ville 
rebelle devait etre aneantie, qu’on ne devait plus en reconnaitre la 
trace ; mais, dans un terrain qui n’a que des epines et des ronces, 
que peut-on donner aux pauvres ? A 1’egard de ces villes de commerce, 
il est encore quelques prejuges a detruire. 

Il est de ces hommes qui s’inquietent que tel ou tel autre soit dis- 
paru ; il faisait vivre les pauvres, disent-ils. Est-ce qu’un homme qui 
a des bras et du patriotisme doit attendee sa subsistanee de quel- 
qu’un? A-t-il besoin de l’existence d’un autre pour soutenir la sienne ? 
Les pauvres se passeront des riches, et Lyon n’en fleurira pas moins. 
Je dois ici appuyer un de mes collegues, qui ne semble pas en bonne 
odeur. Chateauneuf-Randon, d’une caste privilegiee, s’est montre 
comme un vrai patriote, et mieux meme que beaucoup de ceux qui 
avaient l honneur d’appartenir a la grande famille ; je suis persuade 
qu’il a tenu la meilleure conduite ; Couthon nous en a repondu, et 
quand Couthon en repond, j’en reponds moi-meine ; je demande 
qu'au moins on suspende son jugement. 

Mais il est une autre chose que je dois relever dans cette lettre, et 
sur laquelle je n’ai pas encore pu m’expliquer. Je n’aime pas une 
expression qui s’y trouve : qu’une trouee a ete faite, et que les enne- 
mis ont perce a travers. Comment cette trouee a-t-elle ete faite au 
milieu d’une armee nombreuse? Comment se sont-ils fait passage a 
travers une ville qui ne laissait ancun passage, aucun debouche? Ou 
les ennemis ont passe sur le corps des patriotes, ou ceux-ci se sont 
deranges pour les laisser passer. Nous saurons s’il y a cu effective- 
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ment de la complaisance de la part de nos generaux. Soyez-en stirs, 
nous n’epargnerons personne ; le Comite de salut public nest pas 
dispose a la faiblesse. 

11 est une autre inquietude qui me tourmente. Renaudin etait 
Rami de Gaillard, dont on ne nous dit aucunes nouvelles. Je le prie 
de m’en donner, j’en demande a toute la Societe; ear une de mes 
inquietudes les plus vives est de n’en avoir aucunes dans le detail de 
la prise de Lyon. 

Renaudin. — Gaillard est vivant, mais dans un etat deplorable, 
suite des maux que Iui out fait souflrir les ennemis du peuple. Je Pai 
souvent entendu dire, ainsi que Clialier, que, quoique Jes patriotes 
fussent en certain nombre a Lyon, il n’en etait pas d'assez eclaire 
pour y conduire les affaires. Jc crois done qu'il n’en faut pas dimi- 
nuer Je nombre, mais au contraire le doubler, s’il est possible. 

Laveaux. — Aucun patriotc n’a encore fait pour la liberie ce qu’a 
fait Cbalier. II est un autre bonneur a lui rendre, que vous a indique 
Robespierre : I’homme qui eriait, sous le contcau de la guillotine, au 
Iroisieme et au quatrieme coup : Vive la liberte! merite les honneurs 
du Pantheon ; jc demande qu’ils lui soient accordes. 

La Societe arrete qn’elle se reunira demain, A dix Jieures, dans le 
lieu ordinaire de ses seances, pour se transporter, accompagnec des 
citoyens des tribunes, qn’elle y invite, a la Convention, pour Lengager 
a approuver : 1° l’cnvoi qu’elle fait de soixantc connnissaires pour 
cooperer, avec les representants du peuple, a former Lesprit public de 
Lyon et de Bordeaux, avec cette repartition : quarante pour Lyon, et 
vingt pour Bordeaux ; 2° d’ordonner l’erection d’un obelisque a la 
meinoire de Clialier et des trois compagnons de sa mort glorieuse, 
sur la place de Lyon. 

Enfin, elle arrete que son president ecrira a Gaillard une lettre de 
felicitations. 

[Une deputation amionce que les republicains de la section du Museum 
viennent de fonder une Societe, qui demande a ccllc des Jacobins I’affdiation 
et la correspondanec. Dans une lettre, Amar fait la memo demande pour une 
Societe du departement de l’Ain, qui vient de s’e purer clle-ineme.] 

La seance est levee a dix heures. 


SOCIETE RES JACOBINS 


[19 oct. 1793J 


498 


CLXXIX 


SEANCE DU 28 DU PREMIER MOIS DE L’AN II 
(19 OGTOBRE 1793) 

^RESIDENCE DE DU BARR AN 

Une lettre, datee dWrles, annonee que les aristocrates levent la 
tete dans le department du Card, ct que le peuple, qu’ils abusent, 
ne sachant pas encore si le patriotisme doit triompher, est flotlant. 

Un citoyen appuie ces nouvelles, et demande que le citoyen La- 
planche, qui, dans le departement du Cher a disperse et terrasse les 
aristocrates, et releve le parti populairc, soil envoye dans le depar- 
tement du Card, on de semblables occupations Fattendent. — La 
Societe nomme une commission pour porter cette demande au Co- 
mite de sal ut public 1 . 

Kellermann eerit de Cliambery pour se felieiter d’avoir fait triom- 
pher le patriotisme dans le departement du Mont-BIanc ; il prie la 
Societe de lui confirmer le titre de general des Jacobins, que lui ont 
donne les ennemis. 

Pereira. — II est tres surprenant que M. Kellermann se permette 
de demander aux Jacobins un titre que, sans doute, ils sont bien eloi- 
gnes de lui donner ; c’est une derision, et je vous jure que, si j’eusse 
ete assez eloquent pour persuader toute la Societe, il cut ete chatie 
depuis longtemps. (Applaadi.) Je demande qu'il en soit raye. 

Un citoyen ; envoye dans le Mont-BIanc par le ministre de la guerre, 
denonce Kellermann et quelques officiers de son etat-major, dont il 
promet de decouvrir des fails graves au Comite de salut public. 

Un autre citoyen denonce un propos de Kellermann, tenu devant 
trois representants du peuple : « Ou'il ne pouvait alter a 1’enncmi 
«. avec des volontaires, qu’il lui fallait absolument des troupes de 
« ligne. » Malgre les representations des deputes, il s’obstina a dire 
quVm ne pouvait rien faire des volontaires, que ce seraient toujours 
de mauvaises troupes, et qu’il lui fallait des troupes de ligne. 

On met aux voix la radiation proposee par Pereira. Elle est 
adoptee. 

1. Ce vceu Jes Jacobins ne tut pas realise. Laplanche fut envoye en mission 
dans le Calvados, le 28 octobre 1793. — Cf. llecnjeil des acles du Comile de salut 
public, t. VI II, p. 77. 
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Dufourny. — M. Charles Hesse vous ecrit quil a tout perdu par 
son patriotisme, et que, dapres la destitution quil vient de subir, il 
n’a plus de pain ; il vous en demande, ainsi que son admission dans 
votre sein. Sa destitution ne doit pas vous empecher de lui aecorder 
cette derniere demande; mais elle ne doit pas vous engager a Tin- 
dulgence. Un de vos arretes ne vent pas qu’il existe des princes parmi 
vous, et je demande Eordre du jour. (Adopte.) 

Un citoyen lit l'adresse suivante : 


AnxSocieles populates et republicaines de Paris, Bapeaume, Pevonnc , 
Rope et autrcs communes sue la route de Paris. 

« Freres et amis, Lespomarede et Farez sont charges par nous de 
vous peindre nos besoins, et de demander vos soins pour nous pro- 
curer les subsistances et les munitions qui nous manquent, et que les 
autorites constitutes ne nous procurent point, malgre nos sollicita- 
tions les plus pressantes. Dans quinze jours, si nous ne sommes 
point secourus, nous n aurons plus de pain. Nous senlez 1 importance 
de la conservation de notre ville; vous etes nos freres, vous pouvez 
donner line salutaire impulsion a ceux qui ne veulent point nous 
secourir. 

« Nous comptons sur vous; Lespomarede et Farez vous diront la 
verile ; aidez-notis a nous defendre, et a mourir au moins glorieu- 
sement. 

« La Socle te populairc et republicaine de Cambrai, 

« Codron, president; Marine, Catte, secretaires . » 


Collot d'llerbois se plaint que Lon vienne ainsi demander des sub- 
sistances aux Societes populaires, et propose qu on renvoie dorena- 
vant ces sortes de reclamations au Gomite de salut public, qui en a 
deja recu beaucoup a ce sujet, et qui va demander la creation d un 
Gomite de subsistances, uniquement charge de cet objet. G est d ail- 
leurs, dit-il, faire voir a nos ennemis que nous ne nous entendons 
point sur Fobjet le plus important, celui des subsistances. 

Dufourny developpe a ce sujet ce principe philanthropique, que, 
s*il n’y avait dans quatre-vingts departements que pour un jour 
de ble, et qu’il y en eut dans les six autres pour un mois, quoique 
cette provision ne soit que de pen de duree, il faudrait qu ils par* 
tageassent egalement avec les quatre-vingts autres, sans quoi il n \ 
a point d’egalite , point de fraternite, point de Republique. [On 
applaudit.) 

Dubois - Craned monte a. la tribune, et developpe les causes de 
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son rappel, ainsi que sa conduite militaire, depuis le moment de 
son depart L 


[ Du foamy , puis Blnnckct demandent quelqucs explications a Dubois- 
C ranee.] 

Collot d'Herbois. — Quoi que je puisse dire a la Societe, jc ne lui 
ferai jamais autant de plaisir que le patriote Gaillard, sorti des ca- 
chots de Lyon, et que je vous presente. ( Applaudissements .) Je Fen- 
gage done a vous dire tout ce qu’ii peut savoir relativement a Faflaire 
de Lyon. 

Gaillard entre dans les details du siege de Lyon, peint ses souf- 
frances au milieu des cachots, Fetat horrible ou furent reduites les 
victimes de Faristocratic de cette ville. II justilie Dubois-Crance, 
en demontrant que partout il laissa sur son passage dans le coeur des, 
eit ovens les traces profondes du patriotisme le plus ardent. II ter- 
mine en demandant, au nom de la patrie et de nos freres, vengeance 
des crimes de Lyon. A peine connait-on six ou sept personnes fu- 
sillees cinq jours apres Fentree; tandis cj Lie Fon compte au moins trois 
ou quatre cents prisonniers pris les armes a la main 2 . 

On demande Paecolade du president pour Gaillard ; il la recoil au 
milieu des applaudissements les plus vifs. 

Sentex demande que Gaillard se transporte sur-le-champ au Co- 
mite de surete generale pour faire arreter les intrigants de Lyon qui 
sont a Paris. 

On demande quune commission lui soil adjointe. 

La motion et Fameiulement sont adoptes. 

Un ciloyen annoncc la prise de File de Noirmoutier. Il demande 
qu’on nomine one commission pour recevoir toutes les deputations 
relatives au departement de la Vendee. (Arrete,) 

La Societe de la section de V Unite et de V Jndivisibilite vient de- 
maiuler a celle des Jacobins sa correspondance. 

Du foamy demande que la Societe n’accorde ou son affiliation ou 
sa correspondance qu’aux Soeietes qui admettront lous les citoyens 
patriotes dans leur sein, et non pas seulement ceux de la Section, ce 
qui serait un veritable federalisine. (Arrete.) 

\J alien (de Toulouse) fail passer la retractation d’une partie de son rap- 


1. Discours sur le siege de Lyon prononce au club des Jacobins a Paris, par le 
citoyen Duhois-Craxce. S. 1. n. d., in-S de 8 pages. (A In, tin on lit la mention 
suivante : Extrail de la Gazelle fran^aise.) — Uibl. nat., Ll> 40/707. — Ce diseours 
a ete impriine a pen pres entier dans le Moniteur , t. Will, p. 192-194. 

2. Cette derniere phrase esl extraite du Journal de la Montague. 
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port. La Societe passe a Fordre du jour, « motive sur co (jue les patriotes nc 
peuvent etre fletris par uno plume impure l 2 . »] 

Seance levee a dix heures et demie. 


CLXXX 

SEANCE DU 29 DU PREMIER MOIS DE L'AN II 
(20 OCTOBRE 1793) 

PRES1DENCE DE DU RARRAX 

Taschereau renouvclle la demande faile la vcille par Dufourny, de 
n'accordcr Paffiliation et la correspondance qu’aux Societes qui fe- 
ront connaitre leur reglement. Ces dispositions sont arretees. 

On condamne au feu une denonciation non signee contre quelques 
memhres de la Societe. CFest le prix que devraient toujours recevoir 
ccs ecrits obscure, evidemment calomnieux, puisqne lours laches au- 
teur? n’ont pas le courage de se montrer au grand jour s . 

[Cnllot ( I'JIerbnh se plaint quo le Tribunal revolutionnaire ait designe 
eomme defenseurs do Marie- Antoinette Clianveau -Lagarde et T ronton du 
Coudray. II demande quo le Tribunal nomine aux sans-cnlottcs indigents 
eomme aux riches le defenseur otTirieux a qui Pon reconnait le plus de talent, 
d'intrepidite, de devouement, ainsi qifon Fa fait pour la veuve Capet. Cette 
pro])Osition, ainsi (pie eelle (|iii tend a etaldir la plus grande egalite clans 
les jirisons, a faire supporter Texcedent de depense par les riches, sont 
adoptees.] 

Laplanciie. — Je me presente, citoycns, pour vous rendre compte 
de ma mission eomme rcpresentant du people dans le departertient 
du Cher. Je l’ai rendu hier a la Convention nalionale, et je remplis 
en cet instant un devoir non moins sacre en oflrant les memos details 
a la Societe. Partout j’ai mis la terreur a Pordre du jour ; partout 
j’ai impose des contributions sur les riches et les arislocrates. Or- 
leans m’a fourni 50,000 livres, et deux jours m’ont suffi a Bourges 
pour une levee de 2 millions. J'ai secouru les pauvres, les infirmes, 
les malades. Ne pouvant etre partout, mes delegues nPont supplee. 
Un individu nomme Mamin, riche de 7 millions, et taxe par un d’eux 
a 40,000 livres, s’est plaint a la Convention, qui a applaudi a ma 


1. Extrait du Journal de la Montague . 

2. Tout ce debut est extrait du Journal de la Montague . 


472 SOCIhTK 1)ES JAGOliLXS [20 oct. i 79:^ 

conduite ; ct s'il eu t ete impose par moi-meme, il eut pave 2 mil- 
lions. J'ai fait rendrc a Orleans un cumpte public a mes delegues. 
C’est an sein de la Societe populaire qu’ils rout rendu, et ce compte 
a etc sanctionne par le peuple. Partout j’ai fait dcsccndre les cloches 
et re un i plusieurs paroisscs. J’ai destitue tous les federalistes, ren- 
ferme les gens suspects, mis les sans-culottes en force. Des pretres 
avaicnt Unites leurs cominodites dans les maisons de reclusion ; les 
sans-culottes couchaient sur la paille dans les prisons ; les premiers 
m’ont fourni defe matelas pour les derniers. Partout j’ai fait marier 
les pretres; partout j’ai electrise les coeurs et les esprits ; partout 
j’ai fait de grands exemples de justice et de severite nationale. J’ai 
sevi contre les faux patriotes et les intrigants sectionnaires, de 
meme que contre les contre-revolutionnaires decouverts. Partout j’ai 
merite les benedictions du peuple et les calomnies, les denunciations 
aristocratiques des mediants. Je m’honore des lines ; je crains peu 
les autres. J’ai organise les manufactures d’armes, visite les ateliers, 
les hopitaux, les prisons. J’ai fait partir plusieurs bataillons de la 
levee en masse. J’ai passe en revue quantile de troupes et de gardes 
nationales pour les republicaniser. J’ai fait guillotincr plusieurs roya- 
listes. J’ai ramene le calme et 1‘abondance, ct n’ai pas oublie Paris, 
qui a besoin d’approvisionnements. Enfin, j’ai suivi mon mandat im- 
peratif. J’ai agi partout en cliaud montagnard, en representant revo- 
lutionnaire. 

Jugez-moi, eitoyens ; et si quelqu’un veut m’accuser, mes actions 
repondront pour moi. Le Comite de salut public a tout su, tout ap- 
prouve. Rien de plus suivi, de plus actif que ma correspondance 
avec lui.Toutes mes operations ontete on ne peut plus authentiques. 
Le peuple a toujours etc a mes yeux le grand jury national. Je n’ai 
fait que prononcer son veeu ; les proces-verbaux de mes actions en 
font foi : ils sont tous imprimes. 

Ces details sont vivement applaudis 1 . 

Renaud , de la section de la Halle-aux-Bles, se presente a la tri- 
bune, pour subir I’epurement du scrutin, en qualite d’adjudani- 
major de l’armee revolutionnaire. II est adopte. La Societe adopte 
egalement Grammont, nomme precedcinment adjudant- general et 
chef de brigade dans l’armee de la Vendee et nomme au mcme grade 
dans l’armee revolutionnaire. 

[JJavidj de la section du Gonlrat-Social, membre de la Commune du 

Tout ce qui suit, jusqu’a la Tin de la seance, est extra it du Journal de la 
Montague. 
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10 aout, cent qu'il esl detenu a la Force el demamle des commissures pour 
examiner son cas. — Du Barra n declare qu'il se charge do piaider la cause 
de David an Comite de surett generalc. — Sur la proposition de Leonard 
Bourdon , la Socittt arrete qu'nne commission se rendra an Comite de su- 
rete generate pour demander : 1° l'tlargissement de David ; 2° 1'examcn des 
prineipes ct de la conduite des denoneiateurs et de leurs motifs dans la dt- 
noneiation. 

Hebert se plaint quo le Comite de saint public du departement de Paris 
arrete son journal a la poste et Lompoche de circuler dans les dtpartements, 
sous pretexte qn'il attaqne les autorites constitutes par des insinuations 
comme celle-ci : « Si les administrateurs on general valaient les administres. 
les clioses indent bien et la Hepublique serait sauvoe. »> « On m'en lit un 
crime! s'terie Hebert. On pretendit quo j'avais vonln avilir les autorites cons- 
titutes ; moi qui preche toujours le respect du aux bous magistrals dn peuple! 
moi, qui ne recommando jamais (pie l'observation religieuse des lois! » — 
Dufounuj demamle qu'Iltbert nomine ceux dout il a a s<* plaindre. — 
Jlebert nomine Fabrieius, dit Leroi, employt au Comitt de saint public. 
Prcsst d'entrer dans des dt tails, Hebert rappelle le jour ou il out nne expli- 
cation avec Danton, a la Socittt des Jacobins L Le lendemain, Danton l'em- 
brassa, Fappela son meilleur ami ; mais, quelque temps apres, Fabrieius dt- 
clara a quelques-ims des amis d'lltbert que Danton ferait tout ce qu'il 
pourrait pour perdre ce dernier.] 

David, depute. — Le lendemain du jour oil Hebert eut avee Danton 
une explication dans cette assemblee, je vis Danton a la Convention 
el il me dit : « Je suis fort aise de m'etre explique avee lltberl ; car 

11 me coulait d’etre mal avec ce gareon-la, quej'aime beaucoup. » Je 
crois done, comme Hebert, que ce sont de petiLs intrigants qui out 
usurp * le nom d'un grand liomme pour donner de Fimportance a 
leurs petils moyens. 

[Momoro dtclare que le patriotisme de Fabrieius est do fraiclie date. — 
Chabut dit qn'il a tit attaqut par lltbert, mais qu'il demandc qu'on lais.se 
circuler son journal pour sauvegarder le principe de la liberlt de la presse. 
— La Socittt arrete qu'elle enverra une dtputation [a la Convention? 
pour Lengager : 1° a prottger sptcialement la feuille du Be re Duchesne ; 
2° a surveiller les operations du Comite de saint public du departement 
de Paris. 

Leonard Bourdon proteste contre un arrete du departement de la Meurtlie, 
qui a condamnt a la deportation toute la nation juive, 11 dtclare qu'il y a 
dans nos armtes plus de 2,000 juifs, qui se battent Ires bien.] 

Seance levee a dix lieures. 


1. Voir plus haut. page 378. 
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SEANCE DU 2 DU DEUXIEME MOIS DE L’AN II 
(23 OCTOBRE 1793) * 

^RESIDENCE RE DU BARRAN 

Froment rappelle ii la Societe qu'il lui a presente un tableau cle ses 
seances qui n’est pas im prime. La Societe en entend cle nouveau la 
lecture et arrete qu’il sera imprime demain et distribue a ses mem- 
bres, aux citoyens des tribunes et envove aux sections et aux So- 
cietes populaires 1 2 . Nous rappelons que les seances ont lieu les 2, 
3, G, 8 et 9 de ehaque decade 3 4 . 

Dufounvj rend comple de ce qui s'esl passe an Comite de surete generate 
de la Convention, lorsque les commissaires de la Societe sont venus reclamcr 
la mise en liberte de David'. Le Comite revolutionnairc de la section du Con- 
trat social, qui avait fait arreter David a etc mande ; en memo temps, lc 
citoyen Guiraut, a la tote d’une deputation de quaranlc citoyens, est venu 
apporter un arrete de la section du Contrat-Social, reclamant I’arrcslation des 
membres du Comite revolutionnairc de cette section; ils etaient si animes 


1. Pour cette seance, nous suivons le coinpte rendu du Journal de la Mon - 
tacj)ie, car le Moniteur ne donne, sous le litre de seance du 2 brumaire, que la 
tin de la seance du 29 du l rr mois. Les comptes rendu s du Moniteur, qui etaient 
en septembre et an commencement, d’oetobre 1793 anssi bons et souvent plus 
detailles que ccux du Journal de la Montarjne , ne sont plus mainlenant que des 
copies incompletes de ces (lenders, parfois plaeies sous des dates inexactes. On 
a deja vu (pie nous comparions toujours de pres le texle du Moniteur a celui du 
Journal de la Montarjne , afin d'extraire de ce dernier tout ce qu'il renfermait 
d’interessant et de earactiristiquc. On a vu egalement qu’en cas de divergences, 
nous suivions le Journal de la Montarjne , journal otlieiel des Jacobins. Nous 
continuerons a employer cette methode, et, quand nous cesserons de suivre le 
Moniteur, nous le dirons. 

2. Nous n’avons pas cet imprime. 

3. Yoici, d’apres te Journal de la Montarjne (I. 1 , p. 100O, l’ordre des seances 
non seulement, du (dub, mais de diverses assemblies qui devaient se tenir dans 
le local des Jacobins, pendant le 2 C mois de Pan 11 . 

« 1. Societes populates. 2. Jacobins. 3. Ideim 5. Societes populaires. 5. As- 
semblies des sections. 6. Jacobins. 7. Societes populaires. 8. Jacobins. 9. Idem. 
10. Jour du repos ; Assemblees des sections. 11. Assemblies populaires. 12. Ja- 
cobins. 13. Idem. 14. Societes populaires. 15. Assemblies des sections. 16. Jaco- 
bins. 17. Sociites populaires. 18. aux Jacobins. 19. Idem. 20. Jour du repos : 
Assemblees des sections. 21. Assemblies populaires. 22. Jacobins. 23. Idem. 
24. Sociitis populaires. 25. Assemblie des sections. 26. Jacobins. 27. Societes 
populaires. 28. Jacobins. 29. Idem. 30. Jour du repos; Assemblie des sections. •> 

4. Voir plus bant, p. 172, 173. 
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« quo lc Com i to do surcto generalo vit dans cc monvcmont tmnnltiiairo la pos- 
sibility quo des citoyens, confondant les insurroctions avoo lo regime rcvolu- 
tionnaire, ponrraient croiro inlluonccr par lo nombrc. Dos membres du Comite 
ont ramono lordrc, ct il n'a etc admis, conformemenl a la loi, quo dix ci- 
toyens. » La delegation do quarante oitoyons s'est retiree, ot, apres lo ])lus 
severe examen, prolonge jusqu'a quatro houros dn matin, lo Comite do surcto 
generalo a maintonu Larrestation do David. — Il s'cleve quolquos protestations. 
Dufourny jnstific la conduito du Comite do surcto generalo. « La Commune, 
dit-il, a fait lo scrutin epuratoiro do sos membres, lo departomont do Paris 
on a fait do memo ot so garde bicn d'infiucnccr los jugos do colui do ses 
membres qui cst on dtat d'arrcslation. Cette grande mosure d arrostation des 
hommos suspects sorait paralysee, mil n'oscrait denoncer, nul magistral n o- 
serait fairo arretor, nul mediant no resterait on prison, si des oitoyons so 
portaient ainsi on masse pour intimider les jugos, pour comprimer la liborto 
d'opinion dos Comites. » En consequence, Poratour domando quo la Societe 
fasso examiner par lo Comite dos defonsours officioux les reclamations des 
palriotcs opprimes; si olios sont justes, on los transmettra a la Convention 
par rintermodiairo dos eommissairos, ot, si Lon refuse d'y fairo droit, alors 
settlement ello usora « do cos reclamations solennellos, do cos deputations 
en masse qui tiennont au droit d’insurroction. » 

7 \ischrrcan dit quo c'ost Pufourny qui a denonce ot fait arretor Desfioux. 
— Dufourny repond quo le departomont a fait arretor tons los etrangers, 
conformement a la loi du 7 seplembro dernier, ot parmi eux LEspagnol Prolv, 
qui habitait avoc Desfioux : co dernier a etc arrete par orrour. — Tuschcrcau 
declare quo lo president du Comite do surcto generalo Ini a assure quo Du- 
fournv connaissait les motifs do l'arrestation do Desfioux. « Jo le somme do 
los exposer ».' 


Desfieux. — J’ai etc arrete, et la Societe a Lien voulu ? interesser 
en ino faveur. Si je n’ai pas d’abord (lit ce que je pen^ais, e'est qu il 
me repugnait de mal parler ‘rlTm patriote. Je crois que Dufourny 
Lest; mais je vais vous raconter ce qu'il a fait a mon egard. C'est 
lui qui ma denonce au Comite de surete generale, a 1 administra- 
tion de police; c‘est de sa main que j'ai vu ecrit stir un bout de pa- 
pier, avec un crayon : « Arretez Desfieux; il est de la faction tri- 
rondine. » 


[Dufourny protend ipi'on l'accusc a tort. 

Col loi d'Hi'rbois defend Dufourny ot declare quo los patriotes doivont ros- 
ter unis. La Societe passe a Lord re du jour. — Lo President annonce quo lo 
resultat du scrutin ost lo suivanl : President, Maribon-Montaut, depute; \ ico- 
prdsident, Boussol aind; Secretaires, Deydior, depute, ot Eromont. 

Collol dllerbois rend coniplc do « la destruction do la Vendee » L II an- 
nonco la delivrance do lmit millc prisonniors ropnblicains, la mort do Bcau- 


I. 11 s'agit de la vietoire de Saint-Florent, dont la nouvelle avait excite nil 
grand enthousiasme a la Convention, clans la seance du nn'me jour. Moniteur , 
t. XVIII, p. 202. 
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champ; puis il fail Eapologie tics generaux sans-culotlcs cl, parmi cux, il cite 
Jourdan, « conimc ayanl vaincu Cobonrg, lc plus grand general do EAutriche. 
Sa respectable epouse fait un commerce bien mince ; elle vend des petits 
rouleaux, des miroirs. C'est dans cette classe de republicans qu’on trouvera 
des generaux intrepides et qui ne traliiront pas ». — Leonard Bourdon de- 
clare qu’il faut donner pour un an, a des patriotes, les fonctions administra- 
lives on Vendee. 

Stance levee a dix heures. 


CLXXX1I 

SEANCE DU 3 BRUMA1RE 1 AN 11 (2-4 OCTOBRE 1793) 

PRESIDEXCE DE MARIBOX-MONTAUT 

Collot d'Herbois. — On vient me provoquer a ma place ; deux 
fois Eon m’a repete : « Desfieux, pour qui vous avez parle bier, est 
un eoqnin, et vous en etes un plus grand encore de Eavoir de- 
fendu. » (Cos mots excitent la plus grande indignation dans la 
Societe ; on se precipite vers la porte d’ou part le tumulte. Le presi- 
dent se couvre, le calme renait.) 

Ce matin, Sambat a dit a Gaiilard, an Tribunal revolutionnaire, qu'il 
serai t bien vrai qu’avant quinze jours je ferais amende honorable 
pour ce que j'avais dit en faveur de Desfieux. Il iTy a qu’un instant, 
Moenne me repetait le ineme propos. Je nY faisais pas attention, et 
je lui repondais : J’ai parle a la Societe ; faites-en autant : montez a 
la tribune. Alors Sambat, s’approchant de moi, me pria de sortir, et 
me provoqua de la maniere la plus scandaleuse. Ceci est la suite des 
intrigues dTine femme qui parcourt vos Comites. 

Moenne. — 11 y a ([uelques jours que Taschereau me dit : « Je crois 
Desfieux un intrigant ; il a etabli cbez lui un bureau d'affaires, oil il 
trafique des places ; et quand il ne pent fairc lui-meme acte d’au- 
torite, il a Eimpudencc de se faire protectcur ofticieux aupres de 
Collot d'Herbois. » Voila ce que je disais a Collot, voila pourquoi il 
s’est fache, car ccci n'etait qiEune explication fraternelle. 

Sambat. — Il s'agit ici d'un homme qui se cache derriere le rideau, 
de EAutrichien Prolv, coupable d’une conspiration. 

Bricuet. — Proly est un Autricliien, la femme clout il est question 

1. Les noms des nouveaux nuds avaient etc adnptes le mafia meme’par la Con- 
vention. Cruces-verbal de la Convention, t. XXIV, p. 73. 
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est Anglaise ; il faut les trailer de meme : la loi a prononce sur 
eux. 

Sambat. — II est de fait (jue ce sont les liaisons de Desfieux avee 
Froly qui me Pont rendu suspect. 

Voici une anecdote a Regard de ce dernier : Proly, Pereira, Du- 
buisson, aleur retour de Valenciennes, me parlerent, au Comite de 
correspondance, des projets de Dumouriez sur Paris comme (Pune 
chose dont ils avaient la connaissance intime, et proposerent de le 
reconcilier avec les brissotins. « Avec les brissotins, repondis-je, je 
me reconcilierai le conteau a la main ! » 

Desfieux. — J'atteste que je vis Proly au Palais-Royal se montrer, 
des le commencement de la Revolution, comme un bon patriote ; que 
le crime que sans doute on ne pent pardonner a Proly est d’avoir, 
avec ses deux collegues, denonce le premier Dumouriez, el d’avoir 
empeche le coup qu’il nieditait. Je nie d'ailleurs avoir eu d'autres 
liaisons avec Ini que celles de personnes qui demeurent dans la meme 
inaison ; je ue me constitue point son defenseur 1 . 

Un mcmhre du Connie de surveillance du departemenl de Paris 
vient repondre a Pinculpation d'llebert, au sujet de Parrestation du 
journal appele le Pere Duchesne. 11 fait remuneration des services 
que cc Comite a rendus a la chose })iiblique, el ajoute que, ne sachant 
pas composer avec les principes, il a cm devoir arreter une feuille 
dont un paragraphe lui a semble meriter cette precaution ; le voici 

a peu pres : « Si les b qui nous gouvernent, au lieu de nous 

dechirer comme des vautours, etaient laborieux comme des fourmis, 
les clioses n'en iraient (pic inieux, et nous pourrions elre bien gou- 
vernes ; mais chaeun rapine de son cole. » L’orateur attaque ensuile 
Marquet, Eassocie lilteraire d'llebert, cl finit par invoquer les temoi- 
gnages des patriotes en favour de ses operations. 

Dufourny. — J e declare (pie les autorites constituees ne doivent 
point se regarder comme apostropliees dans cel ecril. 

Moxtaut. — Je declare qu'etant dans Parmee que commandail 
Custine, j’y ai vu les olliciers, tous aristocrates, qui tenaient Parmee 
dans une torpeur inliniment dangereuse pour la chose publique. Il 
fallait un journal ecrit avec- adresse, pour reveiller la curiosite des 
soldats. Les representants du peuple sentirent Putilite du Pere Du- 
chesne \ le brent reimprimer aux depens de la Republique ; cela ne 
ramena pas a la liberte des soldats qui lui appartenaient deja, mais 

1. Le Journal de (a Montague (lit qu'il passe sous silence cette discussion, sui- 
vant <« le voeu de la Societe, qui ne veut s’occuper sans relache que des interets 
de la llepuhlique. » 
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eclaira pourtant trois cent inille homines sur beaueoup de fausses 
insinuations dont its etaient la dupe ; et, si le journal couta quelque 
chose, il produisit des biens incalculables, et dont 1’efTet se sent 
encore. 

Momoro. — Je declare que le I* ere Duchesne a fait le meme bien 
dans toutes les armees. Si le Comite n’etait pas patriote, je deman- 
derais sa destitution et sa traduction au Tribunal revolutionnaire ; 
mais il est patriote : je demande seulement en faveur d'Hebert une 
reparation honorable au proces-verbal. ( Applaudi . — Arrete.) 

Sentex demande que le nutnero d’Hebert soit envoye a toutes les 
Societes populaires, pour terrasser le fanatisme. [Arrete.) 

[Un membre demande que la Convention ordonne aux prelres qui ont des 
lettres dc pretrise donnecs par le pape de les remettre a leur municipality*, 
qui cn fera un feu dc joic. A ce propos, Thuriot fait la declaration sui- 
vantc 1 : 

« Jamais le pape n’a donne des lettres de pretrise; il nc s'amusait point a 
ecs babbles. Au surplus, il est temps, puisque nous sommes parvenus ii la 
hauteur dcs principes d'unc grande revolution, dc devcloppcr la verite sur 
toutes cspeccs de religion. Toutes les religions sont dc convention. Les 
legislalcurs les ont faites scion qu’il etait convcnable aux pcuples qu’ils or- 
ganisaient, et ce ne fut jamais que lorsqu’ils nc furent pas asscz forts en 
principc, qu'ils s’aviserent de creer dcs eultes pour contcnir les peuplcs. 
C’cst la morale de la Republiquc, dc la Revolution, qu’il faut preclicr main- 
tenant ; c’cst elle qui fera dc nous un pcuplc dc frercs, un peuplc dc philo- 
soplies. » 

L’accnsatcur public du Tribunal revolutionnaire demande a la Societe dc lui 
envover toutes les pieces relatives a Brissot, de Taffairc duquel il s’occupc en 
ce moment.] 

*La seance a ete levee a dix heures. 


CLXXX1II 

SEANCE DU 6 BRUMAIRE AN II (27 OCTOBRE 1793) 

PRESIDENCE DE MARIBON-MONTAUT 

Une lettre de Tarascon denonce le representant du peuple Poultier 
comme coupable de vexations envers les patriotes. — Ilenvoye au 
Comite de surete generate. 

1. Cet episode de la seance du 3 brumaire ly’est ainsi que le date le Journal 
de la Montague ), est place par le Moniteur dans la seance du G, ce qui montre 
une fois de plus la negligence des journalistes qui faisaient, en brumaire, les 
comptes rendus des seances des Jacobins pour le Moniteur . 
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Une lettre de Massieu denonce un arrete de la Societe de Nancy, 
tendant a expulser les Juifs de la Republique. — Un membra declare 
que la Republique ne connait plus le mot juif, puisqu’il ne sert plus 
a nommer un peuple, mais une secte; or, la Republique ne connait 
pas les sectes, et ne pretend deporter des sectaires que quand ils 
troubleront l’ordre# social. (On applaudit.) On reclame Eordre du 
jour. La Societe y passe, motive sur ce qu’elle ne connait d'autre 
religion que celle de la liberie et de Eegalite. 


[David (de la section du Contrat-Social) ecril a la Societe pour la remercier 
de 1'appui qu’clle a bien voulu lui pretcr au Comite de surete generale, ou il 
a ete interroge en presence de ses denoneiateurs ; il en demande la continua- 
tion. — Guiraut declare « que l arrestatiou de ce eiloyen est 1c lruit de 1 in- 
trigue et du crime ». — Roussel Caine rend hoinmagc au civisnu* de David. 
— Plusieurs citoyetis rendent le memo temoignage en sa favour. — Le Pre- 
sident rappelle que Bourdon est charge d un rapport sur cette alTaire. — Sur 
la motion de Boissel , il est arrete que tons les citoyons qui connaissent des 
patriotes incareeres en remettront la note au bureau. 

Hebert parle du proces des Girondins : il se plaint que le Bulletin du 
Tribunal revolutionnaire soit dirige par des malveillants el qu'il n'ait 
pas insert* les depositions a la charge des accuses, en parliculier celle de 
Ghabot. 

L'orateur renouvelle ses propositions qui sont : 1° quo le Journal de la 
Montague rendra compte des seances du Tribunal revolutionnaire pendant le 
proces de Brissot; 2° que Cliabot sera engage a rediger son discours et a le 
repetcr dans la Societe, pour etre imprime et relate dans les journaux. 11 pro- 
pose en outre de prendre des mesures pour reprimer les attroupements t]ui se 
forment aux }>ortes des boulangers. 

Un citoyen , assigne pour paraitre au Tribunal revolutionnaire dans 1 aflaire 
Brissot, s'indigne des lenteurs dont on entravc cette affaire, el du nomine 
effrayant de temoins qu'on y appelle, lorsque le crime est aussi evident. L o- 
ratcur se plaint que les Societes populaires rcnlerment des homines pour la 
plupart inconnus, et des contre-revolutionnaires caches, qui n attendent que 
Tinstant favorable pour preparer de nouveaux malheurs a la Republique. 11 
n’a vu, dans la Societe des Homines du Dix-Aout, que des figures inconnucs 
ou d’autres connues par leur aristocratic. On ne lui demanda, pour v etre 
admis, que sa carte civiquc. — Un autre citoyen appuie ces laits, en denoncc 
de nouveaux. Il accuse particulieremcnt de nos maux les fariniers, les bou- 
langcrs, les avocats, les procureurs, et conclut en demandant que les seances 
soient permanentes jusqu'a ce que lc proces de Brissot soit termine. 

Un citoyen insistc sur la denonciation contre le Bulletin du Tribunal re- 
volution naire. Cette feuille, dit-il, est tcllement dangereuse, qu’il est cssen- 
tiel d'en arreter la circulation. Il demande en consequence qu une commis- 
sion soit chargee d'en denonecr le redacteur au Comite de surete generale. 

Hebert demande qu'en generalisant cette question, on poursuive tous les 
auteurs des journaux qui ont rendu d une maniere laussc et perverse lc juge- 
ment de la veuve Capet. Arrete . 

On norame la deputation qui doit porter au Comite de surete generale 
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la denunciation contre le rddactonr du Bulletin da Tribunal rrvnlu- 
tiommire. 

Apres un ('change ^observations au sujot dn maximum, une deputation 
de qualm cents Socictes papula ires du Midi esl introduce, L'oratour se 
plaint des reprdsentants du people qui y sont, exceple Barms et Freron, qui 
sont a la hauteur des principes et agissent rdvolutionnairement. II demande 
« qti'nne deputation soil envoyde an Tribunal rdvolutionnaire, pour Ini de- 
mander de hater le jugement des grands coupables qu'il a en ce moment dans 
les mains. Car il faut enfin le savoir et no plus s'abnser; nous en sommes 
la avec les federalistes, qu'il faut (jne nous les tuions on qn'ils nous tuent. » 
(On applaud'd.) 

Han riot , commandant-general de la force a nude de Paris , previent la 
Societe qu'il a donne des ordres a 1'adjmlanl-gendrah pour qu'on apportc tons 
les jours dans son sein l'ordre general, afin qu'elle puisse avoir sur sa con- 
tinue les yeux toujours ouverts M 

Gaillard , clans un discours energique, developpe et les malheurs 
de Lyon, et l'etat actuel de cette ville, qu'il peint commc pen digne 
de la liberte, et les remedes que Ton peut apporter a ces maux. 11 
appuie la demande du preopinant relativement au Tribunal revolu- 
tionnaire. « Je demande, dit-il, qu'on rappelle la mort de Michel Le 
Peletier, de Marat, de Loustallot, de Chalier ; qu'on prenne les bustes 
des deux premiers martyrs de la liberte, qu’on dise a ces monstres : 
Voila votre ouvrage ! » 

II developpe sur les municipalites des campagnes des idees qu’ap- 
plaudit la Societe, parce qu’elles sont le resultat de connaissances 
longtemps approfondies ; il expose la maniere dont elles sont com- 
posees en grande partie. « Il est certain, dit-il, que ceux qui les com- 
posent sont souvent eux-memes des accapareurs. » 

Seance levee a onze heures moins un quart. 


CLXXXIV 

SEANCE DU 7 BRUMAIRE AN II (28 OCTOBRE 1793) 

PRESIDENCE DE MARIBON-MONTAUT 

[Hebert presente a la Societe un jeunc volontaire, blesse en Vendee, et Ini 
fait, accorder des defenseurs officieux pour demander a la Convention nne 
indemnitc en sa favour. — On donne lecture d'un eloge de Chalier, prononce 

1. Le Moniteur place cet incident dans le cnmpte rendu de la seance du 7 bru- 
in ai re : nous le datons d’apres le Journal de la Montague. 
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par Dorfeuillc, president de la Commission do justice popnlaire, sur la place 
de la Liberte, ci-devant dcs Terreaux, a Lyon. La Societe arretc Limpression 
de cet ouvrage. 

Un citoyen demandc la formation de deux corps, dont Tun portcra 1c nom 
de Clialier, et Lautre celui de Marat. (Lest a eux qu'il appartiendra de pulve- 
riser les aristocrates dans tonte la Reptiblique. On observe qu’il n’existe plus 
de corps ou qu il n'en est qu’un seul, celui des patriotes.— Un autre citoyen 
demande que la Societe se procure le buste ressemblant de Clialier, pour 
le jdacer sur le piedestal qni est encore vacant. — Desfienx demande <jue 
le Comite d administration s’occupe sur-le-cliamp de cette derniere proposi- 
tion, et (pie ses dernieres paroles soient inscrites an bas. A rrete. 

Un citoyen de Marseille avert'd la Societe ([tie la Convention a [iris on 
consideration la demande de la vilte de Marseille, et quelle laisse dans cette 
ville Burras, Freron, Casparin, Salioeti, qni ont eu la confiauce des patriotes 
de ce departement. Elle s’oeeupera incessamment de nommer ceux qni doi- 
vent leur etn* adjoin ts.] 

Gail lard fait un rapport sur la demande qui lui avail ele faite 
dans Cavan t-derniere seance, de rendre compte de l’emploi d'un 
carton on se trouvaient des pieces relatives a Brissot. 11 se plaint 
beaucoup de Eclat dc desordre on sunt les archives, par la faule de 
Ducos ; el il parait parson discours que le carton, ainsi que beau- 
coup (Eaulres, sont egares. 

Ciiaumette. — On vo us entretieut d'un carton ipii contenait les 
crimes de Brissot, et Eon semble fa ire de ce carton la boile de Pan- 
do re. La Societe ne doit pas elre compromise pour un carton; car 
j’avertis que celui qui conlient les crimes de Brissot n’a pour parois 
que les limitesde la Republique. 

Tons les patriotes ont le droit d’accnser a cette tribune Pliomme 
qui vola la guerre... Et les debris de Lyon, le sang qui a etc re- 
pandu dans la Republique et hors de la Liepubliqiie seronl leurs 

preuves et leurs raisons. Mais qu’on ouvre ses feui lies Parlout 

vous y verrez la trace de ses crimes ; cost la que vous devez les 
chercher tous. G'est pourtant sur ses feuilles que se retranchent ses 
de fen seu rs ; ils croient pouvoir le sauver en commcnlant et interpre- 
tant quelques phrases hypocrites ; e'est a vous a retablir les fails 
dans leur integrity ; e’est a vous a devoiler le crime qui se cache. 

Le Tribunal revolutionnaire est devenu un tribunal ordinaire ; il 
juge les conspirateurs comme il jugerait un voleur de portefeuille. On 
doit sentir la diflerence qui existe entre ces deux homines : le pre- 
mier a foule aux pieds les lois de son pays, celles de la nature et de 
I humanile ; 1’autre, an contraire, coupab le d’un petit debt et possi- 
blement innocent, doit subir bien des formalites avant que la loi 

prononce sur son compte une peine que pcut-clre il n’a pas meritee- 

Tome V. n. 
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Les homines qui sont an Tribunal revolutionnaire out forme un 
projet ; les seances sont publiques, et dix inille personncs vous en 
rendront temoignage : ils out voiilu se justificr anx yeux du people, 
et du moins passer pour innocents aupres de la posterity. 11s ont 
compte sur leur eloquence. 

L T n d'eux, dont on connait Tadresse, Yergniaud, au moment on un 
representant du peuple l'accusait, fit des observations : « II cst bien 
etonnant, disajt-il, que la munieipalite de Paris qui nous a fait 
accuser a la barre, que les representants du ]>euple qui nous ont 
accuses dans la Convention, vicnnent ici temoigner encore contre 
nous. » I n temoin se leva et dit qu'il ne pouva.it laisser cette obser- 
vation de Yergniaud sans reponse : ce n'cst pas le magistral du 
peuple, ce n’est pas son representant qui vient ici temoigner ; ce sont 
des citoyens qui sont leses dans la patrie com me membres de la 
patrie que vous avez dechiree. Je lis moi-meme cette observation : 
« Faisiez-vous tant de dillicultes quand vous accusates Marat dans la 
Convention, et que vous vintes encore temoigner contre lui dans 
cette enceinte ? » 

Je demande que la Societe, en remplaccment du carton, dont il ne 
faut plus s'occuper, nomme une commission pour recueillir les jour- 
naux de Brissot, de Gorsas, qui avait moins d'esprit qu'eux, inais qui 
ecrivait sous la dictee de ces homines de la faction, et qu’on les 
envoie au Tribunal revolutionnaire pour les juger d'apres son 
examen. Je demande aussi que la Societe nomme dans son sein une 
deputation pour aller demander a la Convention qu'elle dclivre le 
Tribunal de ton tes les formes superllues dans les jugements de ces 
coupables. 

Hebert. — Le grand jury a deja prononce ; Popinion publique est 
fixee sur les crimes de cette faction alroce, et, avant que le Tri- 
bunal fut forme, elle les condamnait. Je i>ense que le Tribunal agil 
nomme on le ferait en pleine paix dans une affaire civile, on il faut 
que les formes garantissent la surete, la propriete des citoyens ; 
mais, en Revolution, rien ne garantit le peuple contre une confre- 
re volution. 

On sail bien que Brissot, Gensonne, on sail bien que Tincendiaire 
du Calvados, Duchastel, que le pretre Fauchet, qui preebait la Repu- 
blique et la loi martialc parmi les tripots du Palais-Royal ; on sait 
bien que eeux-la ne peuvent ]>as echapper, mais bien un pbenix que 
Ton veut fait renaitre de sa ceudre : e'est Yergniaud. Deja plusieurs 
femmes aimables s’interessent a lui, publient qu'il se defend comme 
un ange, et qu'il apporte de bonnes raisons a ses accusatcurs. C'est 
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la vraiinent le coupablc, celui a qui la nature a donne line bonne tete, 
un jugement sain pour se garantir des seductions, el qui pourtant 
tomhe dans le piege ; que dis-je ? qui emploie ees memes avantages 
pour y faire tomber les faibles et les hornmes mal instructs. 

II en est un autre aussi que les femmes veulent sauver, parce 
qu’il faut en convenir, it est joli ; c’est celui que. Marat appelait 
le furet de la Ciironde ; car on sent que celui qui, dans une affaire 
aussi astucieuse, aussi compliquee, celui qui faisait le metier de 
furet, ne jouait pas le role le moins important. Ses liaisons avec 
madame Condorcet lui garantissent le parti de toutes les femmes 
de sa clique. C’est Ducos, celui-Ia que les femmes out pris sous leu i' 
sauvegarde. 

11 e>t bieu singulicr que jamais on n’ail voulu comprendre dans 
eette affaire tons ceux qui y out paru. On jugea Capet et sa femme, 
et lours nombreux complices restent impunis ; on jugea Custine, et 
ses complices sont encore dans les armees. J'ai vu sur la scour de 
Capet des traits qui peigncnl sans replique cette femme atroce ; c’est 
elle qui accompagna son frere a la revue des assassins du people, 
dans sa fuite et dans toutes ses demarches contre-revolutionnaircs, 
qui lui en souflla un grand nombre ; on sait qu’elle se ileli t de ses 
diamauts pour les envoyer a riiomine qui await provoque sur nous 
le ler et le feu; il est mille traits (Telle qui devraient deja Pa voir 
conduite a Techafaud ; on n'en parlc point non plus, et sans doute 
on vent ainsi la soustraire a la justice, a la vengeance du people. On 
. ne parle pas davantage de Paffaire de Brissot, de la femme Boland, 
qu i a fait taut de mal, qui dirigeait tout ; de Baiily, Manuel, La 
Fayette, etc. Tout cela doit-il eehapper? Non, sans doute. 

Iln'estpas necessaire d'envoyer, commc dit Chaumette, une col- 
lection des ecrits de Brissot ; il est bien d'autres preuves ; on en 
trouveraqui inculpent egalemcnt ees boinmes pervers, tons ceux que 
je viens de nommer, beaucoup d’autres encore, et surtout la scour de 
Capet, que je m’indigne de voir encore existante apres taut de 
crimes. Il est bien vrai qu’uii decret dit que eette famille, apres la 
paix, sera exportee et abandonnec a son sort ; mais eette loi n’a lieu 
que quand ils n'ont pas conimis de crimes, et certes celle-ci n’est pas 
dans ce cas. 

Je demande done c[ue, pour contreminer tout ce qu’ont fait les 
. aristocrates dans les circonstances dernieres, la Socicte recueille 
tous les fails qui ont eu lieu dans le proces de Capet, de sa femme, 
el de tous les grands criminels ; d'abord pour instruire nos contem- 
porains qu’on egare ; en second lieu, pour laisser a la posterity des 
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materiaux surs ou elle puisse venir puiser la verite qu’on deguisa. Je 
demande aussi qu'on surveille de pres eeux qui vouent leu r talent a 
la royaute, qui ont defendu, defendent, et defendraient encore tous 
les rois de la ter re. 

Quand la superstition avait telleinent abruti les hommes, que 
rexcommunication d’un pape en isolait un au point que personne 
n'aurait voulu toucher le bout de son habit, n‘est-il pas etonnant que 
des republicains ne puissent pas faire pour la patrie ce qu’ont fait 
pour une superstilieuse religion tant d’hommes egares ? Quel 
exemple n'eut-ce pas ete pour tous les rois de l’Europe, si au mo- 
ment ou nous etions assaillis par eux tous a la fois, au moment ou 
une femme de leur sang impur, accusee par tout Ie people, etait 
traduite a son tribunal, il ne se fut pas trouve un seul horame, 
meme par l’ordre du tribunal, qui voulut se charger de la defense de 
cette scelerate? 

Je demande qu’une deputation aille demander a la Convention le 
jugement de Brissot et consorts dans les vingt-quatre heures. 

Chaumette. — Les rois ne sont pas les seuls grands criminels ; les 
federalistes le sont de meme. Je demande qu’on regarde coniine 
mauvais citoyen tout homme qui se chargera de defendre un conspi- 
rateur. Le conjure, le federal iste ne do i vent pas trouver des protec- 
teurs, des defenseurs parmi les republicains. II faut que lejjugement se 
fasse ainsi qu’a Home, ou du Capitole le coupable passait a la roche 
Tarpeienne. 

Je demande qu’on voue au plus parfait mepris et a l’execration les 
hommes qui defendront les assassins du people, et que cetarrete soit 
envoye aux tribunaux criminels, aux quarante-huit sections et aux 
Societes populaires. (Arrete.) 

Hebert. — II est bon de dire a la Societe, sur l’un de ces hommes 
qui ont defendu la veuve Capet, un trait qui les caracterise tous. II 
dit dans son interrogatoire : « N’est-ce pas assez de deux grandes 
victimes qui ont deja peri ? En faut-il encore une autre ? » Je de- 
mande s’il est rien de plus hardi, de plus criminel, et qui prouve 
mieux de quel bord sont tous ces gens-la ? 

On met aux voix la pro]>osition faite par Hebert 1 , d’aller demander > 


1. Cello petition fut portee a la Convention ie leiulemain 8 brmnaire. Sur la 
proposition d'Osselin, aniemlee par Robespierre et par Rarere, la Convention de- 
eida rpfau liout fie Irois jonrs Ie president du Tribunal revobitinimaire pour- 
rait demander an jury si sa eonseience est suflisaiunient eelairee, et arreter les 
debats, si la reponse etait atlinnative. Pruces-verbal de la Convention, t. XXIV, 
p. 190, et Moniteur , t. XVIII, p. 292. 
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a la Convention le jugement de Brissol dans les vingt-quatre heures ; 
elle arrete qu'elle ira en masse, et invite les tribunes a se joindre 
a elle. 

La seance a ete levee a neuf heures et demie l . 


CLXXXV 

SEANCE DU 8 BRUMAIRE AN 11 (29 OCTOBRE 1793) 

PUESIDEXCE DE MARI150X-M0NTAUT 

Un ciloyen , nomine Dubarri, a qui la Commune de Paris a permis 
de prendre le nom de Brutus, demande a la Societe qu’elle veuille 
bien approuver ce changement de nom. Ce procede, bien loin d'ex- 
citer les applaudissements de la Society fait naitre des murmures et 
des reclamations. 

l T n membre demande qu'aucun individu ne puisse prendre le nom 
de quelqne fameux republicain, a moins qu it ne lasse preuve de 
son civisme. ( n autre pense quo le nom de Brutus nc doit etre 
accorde qu'a celui qui apportera aux Francais la tele du traitre 
Dumouriez. 

Dubois-Craxck. — Je regarde com me des Inches ceux qui veulent 
changer de nom, et qui croient par la se donncr un brevet de pa- 
triotisme. II vaudrait micux illustrcr le sien par des actions de patrio- 
tisme que de sc charger d’un nom qu'on n'a pas la force de soutenir 
et qu'on deshonore. Je propose de declarer riiomme. qui en changera 
a Favenir laclie, traitre a la patrie. 

Ilicord, apres avoir denonce un espion qui se fourre dans la So- 
ciete, provoque un arrete tendant a nommer des commissaires avec 
lu i pour arreter Fhomme en question et le conduire au Comite de 
surete generale. II se plaint des formes lentes qiCempIoient les juges 
du Tribunal revolutionnaire, de Fetendue des discours des represen- 
tants du peuple appeles en temoignage contre Brissol, evidemment 
coupable. II ne voulait que ces deux questions de la part du presi- 
dent a Faccuse : Etes-vous Brissol ? Etes-vous le depute a la Conven- 
tion nalionale ? Sur FafFirmative, il faut le faire fusilier. L orateur 

1. Le projet snivanl parait, d’apres la date < jii’il porle, avoir etc presente a la 
Societe, le 7 brumaire an II : Projet de retjlemenl du Comile de defenseurs ojfi- 
cieux des Amis de to liberie et de Vegalite, scant aux Jacobins. S. 1. n. d., impri- 
merie des 8G departenienls, in-8° de 7 p. — 13ibl. nat., Lb. I0/7G8. 


SOCIKTK DES JACOBINS 


480 


[29 out. 1793] 


cite pour exemples quelqites jugements semblables a Marseille, qui 
ont fail le plus grand bien. 

Renaudin. — Ces moyens pouvaient etre bons a Marseille ; mais, 
dans TafTaire donl il s’agit, c’est tout autre chose ; ee qui eflraie sur- 
lout ces homines qui ne craignent point la mort, c’est l’eehafaud. La 
voix publiquc les y condamne; leurs crimes Font cent fois meritee ; 
mais encore faut-il que la loi les y condamne ; c’est legalement qu’il 
faut les y conduire. (On applaudit .) 

Ricord reprend son discours, vent juslifier son opinion ; ses con- 
clusions excitent des murmures. — La Sociele passe a l’ordre du 
jour. 


[. Ricord donnc ensuitc des nouvelles du Midi. 11 fait l’eloge de Barras et 
dc Frcron, auxqncls la Hepublique doit la conservation du Midi. II declare 
qu’il nous taut nn general ingdnieux pour prendre Toulon. « Curtcaux, dit-il, 
avcc beaucoup de patriotisme, n’avait pas l'encrgie neecssaire ; Doppet In i 
snccede, el Doppet a deja justifie la confiance qu’on Ini a temoignec cn deli- 
vrant vingt-nonf teles revolutionnaircs. » lticord ajuute : « Le Comite de 
salut public de la Convention a fait tout cc que pouvaient laire des homines 
aussi purs, aussi zeles, aussi ardents pour la chose publiquc. J’invite les 
Jacobins a seconder ses etTorts, ct leur promcts qu’il sanvera la libcrte. Je 
rcnouvcllc la motion dTIanriot, que des homines energiqucs se rassemblcnt 
jiour aviser anx moyens dc sauvcr la patric, que Lon purge Paris des aristo- 
crates qui rinfestent. Nous nous chargeons d’allcr laire dans le Midi des 
insurrections saintes, de faire marcher tons les patriotes au seeours de Tou- 
lon, et nous engageons noire tele que nous le rendrons a la Hepublique. » 
(On applaudit .) 

Lubois-Cruncc demande poimpioi Famine des Alpes, qui n'a rien a 
faire, pnisque les passages des montagnes sont couverts de neige, n'est pas 
allec faire le siege de Toulon. — Un citoyen repond que le Comite de saint 
public a pris tonics les mesnres relatives il cc sujet. 

Gail lard (dc Lyon) annonce quo le Comite de salut public a envoye Col- 
lot dTIerbois a Lyon 1 : il demande que les Jacobins lui adjoignent douze 
eommissaires pris dans leur Societe. — Blnnchct demande si ces commis- 
saires tiendront leurs pouvoirs du Comite dc saint public on de Collot 
dTIerbois.] 

Collot dTIerbois. — De toutes les questions qu’on pouvait faire 
dans eette discussion, sans doute celle-ci esl la plus inattendue; ce 
n’est pas Collot dTIerbois qui part pour Lyon, c’est le representanl 
du peuple qui va deployer la puissance nationale, pour contenir des 
rebelles dans le devoir. Collot dTIerbois peut-il eonferer des pouvoirs 
lui-meme? 11 n’a que ceux qu’il lient du peuple, el c’est par le peuple 
seul qu’il en a. Lyon est sans eommissaires, puisque ceux qui sont 


1. Gf. Iiccue'd des (teles du Comile de solid public, t. VIII, p. 121. 
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suspenclus sont en chemin pour leur retour. Je demande dans quel 
etat doit elre cette ville abandonnee a elle-meme. Je pars demain, et 
je proteste que je reviendrai vous dire que le Midi est purifie, qu’il 
n’y reste que des patriotes, ou que je mourrai a Lyon. (// s'eleve de 
vifs applaudissements.) 

Le mode de nomination sou fire quelques dillicultes. Enfin, la 
Societe arrete que le choix en sera rends a Collot d'Herbois, et qu'il 
sera ratific par elle. Le nombre des commissaires sera de vingt- 
quatre. 

[« Void los noms des commissaires nommes pour aller a Lyon avec Collot 
d'llerbois : Yaucquoi le jcunc; Caillard de Lyon ; Lefevre (d'ArrasC Magot; 
Fusil - Theret ; Boissiere; Damame. Ceux-h) partinmt domain.) Dans 
quelques jours partirout Logier, Fournier de Lyoir. Les autres lie sont pas 
encore nommes : ils Ic seront demain 1 . » 

Chabot , selon le yarn de la Soeiele, lit le disrours qu’il prononca an Tri- 
bunal revolutionnaire dans Falla ire Brissol, sur la I'aclion des Ciromlins. 

On lit im arrete des representants du people, commissaires envoyes pres 
Larmec des Ardennes. 11 est precede de la note qni suit : 

« 4 V. Ji. — La force et la veritd des motifs enonces dans le preanibulc de 
cet arrete en rend la ptiblieile d'aulant j >1 us importanto, qu’on y trouvera de> 
signes caracteristiques de traliison, applieables a plus dTine administration 
de la Rdpubliqtie. La coiiuaissanee de cette piece sera dgalemcnt .utile et au\ 
administrateurs et anx representants du pimple charges de les surveiller. Les 
uns y trouveront un exemple terrible, les autres des instructions utiles. Ces 
mesures de surete doivent premier la vengeance nalionalo, qtii sera exorcee 
collectivement contre tons les fonctionnaires rebelles et federaliste>. Voici le^ 
principanx passages de Barreto en question : 

« An nom de la Repnblique fran^aisc. Les representants du people, en- 
voyes pres Larmee des Ardennes, ct spccialcmenl charges d’epnrer h‘s auto- 
rites constitutes; vu les denoneiations a la (Convention nationale par les 
Soeietes populaires de Sedan, Monzon, Civet, Philippeville et Montmedy, et 
d'apres les renseignements pris par les bons eitoyens, il’ou i! resulte... quo 
les gens suspects ne sont pas mis en etat d'arrestation ; qu’ils out fait mettre 
en liberie, par lours intrigues, ccux ipii avaient etc renfermes par les Co- 
mites de surveillance : 

« Arretent que lc direetoire du departement des Ardennes et le conseil 
general du menu* departement sont destitues de toules fonctions adminis- 
tratives ; 

« Requiercnt lc commandant de la force armec du memo departement de 
les mettre sur-lc-champ en arrestation pour les faire conduire de suite, ct 
sans desemparer, a Reims, dans la maison d’arret ditc la Belle-Cour. 

« A Meziercs, le troisieme jour du deuxieme mois de Fan second de la Re- 
publique francaise, one et indivisible. 

« S iy no : Bo, He.ntz, J.-M. Coupe (de LOise). » 

L Ce passage entre guillemets est extrait du Journal de la Montague. 
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JIanriol provicnt la Societe qu'il a domic ties ordres a Padjudant-general 
pour qu'il comiminiquc eliaque jour a la Societe l'ortlre general : do cettc 
manierc la Societe snrveillera la conclude tin commandant general dc la garde 
nationalc parisienne.] 

Seance levee a dix lieures. 


CLXXXYI 

SEANCE DU 9 BRUMAIRE AN II (30 OCTOBRE 1793) 

FRESIDENCE DE MARIBON-MONTAUT 


[La Sociefe de Grasse donno <les nouvelles des succes remportes dans le 
Yar par 1'armee republicainc. — Un citayen demande qu'on invite cettc 
Societe « a sooner le tocsin, a appclor les patriotes cn masse sur Toulon ». 
— Dubois -C ranee demande qu’on expcdic contrc cettc villc toil tes les 
douches a feu qui sont inutiles dans les AIpcs et a Lyon. — Un ciUnjen 
declare qu'il demande, comme Dubois-Crance, que cettc alia ire soit renvoyee 
au Comite de saint public, qui avisera dans sa sagesse aux moyens (ju'il 
est le plus convenable d'employer.] 

Roussel. — Je sors clu Tribunal revolutionnaire ; a six heures, 
lorsquc tout le monde fut assis, Antonelle declara que le jury etait 
suffisamment instruit, et de suite, sans aceorder la parole a per- 
sonne, le president posa les deux questions, savoir : S’il a existe un 
complut federaliste? Si les vingt-deux aecuses sont convaincus d’en 
etre les auteurs ? Sur l'affirmative, il invite les jures a se retirer, 
afm de prononeer. II y a apparenee que cela ne sera pas long ; Le- 
hardi, Yalaze et un autre out demande la parole, qui leur a ete 
relusee ; alors ils ont demande qu'il leur fut permis de distribuer 
leur defense aux jures ; on leur permit de la donner aux huissiers 
pour la distribution qu’ils desiraient. [On applaud'd .) 

[Boy denonce le ministre de l'interieur, pour nc pas envover dans les de- 
partments les lois deeretees, et notamnient celle qui ordonne la dcsccnte 
des cloches, la saisic dc Fargenterie des egliscs et maisons d'emigres. 

Dufourny observe que cc n’est ])as le ministre de l'interieur, mais celui 
de la justice, qui lui parai t eoupable d'oubli, car colui-ci envoie tous les de- 
crcts dans les departements, au lieu que les autres ministres n'envoient que 
ceux qui sont rein tifs a leurs departements. Dufourny ajoute : « Quant a la 
personne du ministre, moi qui ne suis pas ministeriel, je me crois oblige dc 
rendre justice a un patriote qu’on me semble inculper trop legerement. Je 
me rappclle les services rendus par Pare a la Revolution des son principe ; 
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portait chape avoc Danton aux Cordeliers. II est vrai <ju a il s'absenta quehpie 
temps de la Societe, mais il avail etc nomine jugc de Saint-Germain, et cola 
memo etait une preuve et de son patriotisme et de la confianee qu il inspi- 
rait. » — La Societe passe a 1‘ordrc du jour.] 


La Societe du Temple demande a etre introduile pour offrir une 
eouronne a la memoire de Chalier. Au moment oil elle montait a la 
tribune, un membre denonce un des membres de la deputation 
pour avoir voulu egorger les Jacobins le 20 juin. 

Laveaux. — Je demande que la Societe ordonne qu’un homme qui 
s'est montre I'ennemi des principes, qu'un homme impur en revolu- 
tion ne souillera point la tribune, et que le citoyen inculpe, Hoard, 
deseendra pendant que la deputation parlera. 

L'orateur fait son offrande. La Societe Facceptc avec plaisir, ac- 
corde l’aceolade fratcrnelle et les honneurs de la seance. 

L'accuse demande a se juslifier. On exige d’abord que son denon- 
ciateur raconle les faits et signe sa deuonciation. Celui-ci monte a la 
tribune, et dit que M. lluard, le 20 juin, sortant des Tuilcries, entra 
dans un cafe oil se trouva le deimnciateur, lui mit le poing sous le 
nez, en disant : « CVst aujourd'bui que nous devons faire le siege 
des Jacobins. » 11 inlcrpelle Gautier, beau-frere de l'accuse, qui etait 
present a la seance, de dire la verite. 

Gautier declare qn’il ignore absolument le tout. 

U.\ ci to vex. — Je declare que Gautier mene une eonduite fort dou- 
tense, et (pie lluard est ouvertement aristocrate. Jl a des relations 
intimes avec des ennemis du people. Il a dit publiquement (ju’it fallait 
egorger les Jacobins. — L'orateur cite divers faits d'une egalegia- 
vite, et successivement toute la deputation en denonee d’ati’oees sur 
le compte de l'accuse. 

Briciiet. — Je declare que M. lluard me parait un aristocrate bien 
prononce, d’apres tout ee qu’on vient d’entendre, et la maniere dont 
il a entendu la discussion. Sur sa seule figure, je prononeerais qu'il est 
coupable. Cependant il est juste de lui aceorder la parole; peut-etre 
meme faut-il le rendre a sa section, dont il est justiciable, afin 
qu'elle le mene an Comite de surete generale. Mais je ne veux pas 
que cela fasse oublier une autre affaire. Un homme encore vient de 
se demasquer ; le beau-frere a d'abord nie un propos, que plusieurs 
autres personnes ont atteste qu'il avait entendu. En second lieu, tous 
les citoyens font accuse de nager entre deux eaux. Comme il ne faut 
pas de ces nageurs aux Jacobins, dont il est membre, je demande 
qu'on le rave de la Societe. 

Gautier repond a eetle accusation, et Brichet demande qu'il soit 
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renvoye par devant le Comite de presentation, et que le nomme 
lluard soit arrete et conduit an Comite de surete generate. 

Chretien ne regarde pas seulement lluard comine un intrigant, 
mais comme un contre-revolutionnaire. Quant a Gautier, qui a nie 
les choses qu'il savait, et dont on a demontre la connivence avec son 
beau-frere, it lui semble qu'il ne peut rester plus longtemps dans le 
sein de cette Societe. 

Ce debat se termine par Eengagement que prend la deputation, 
dont Huard faisait partie, de le poursuivre par devant le Comite re- 
volutionnaire de sa section. 

Un citoyen. — Quant a Gautier, je declare que je Eai toujours 
con nu fort patriote, et que dans les groupes je Eai toujours entendu 
parler meme d’une maniere exageree. J'ajoute qu'il devait etre dur 
pour lui d'avoir a prononcer contre son frere. (II seleve nn violent 
m unnure.) 

Le President. — Je rappelle Eopinant a Lord re ; quand il s’agit de 
la patrie, il n'est ni freres, ni soeurs, ni pere, ni mere ; les Jacobins 
immolent tout a leur pays. 

La Societe arrete que Gautier se rendra par devant le Comite de 
presentation. 

La seance est levee a neuf heures et demie. 


(iLXXXVII 

SEANCE DU 11 BRUMAIPiE AN II (l er NOYEMBRE 1793; 

PRESIDENCE DE MARIBON-MONTAUT 

Une Societe populaire nouvellement etablie a Cassel, composee de 
tous les membres des autorites constitutes, demande Eaffiliation a 
la Societe des Jacobins 1 . 

1. Les arn'tes et les dispositions relatifs a Porganisation (les Societes affiliees 
et aux relations de ces Societes les lines avee les anlres, sont noinbreux a cette 
cpoque; il est important de les eonnailre pour comprendre la part que prircnt 
les Jacobins a la preparation et a Porganisation du gouvernemcnt revolution- 
naire. — Pour completer les reiiseigiieinents relatifs aux Societes populaires, 
nous croyons devoir eiter le derret suivant rendu par la Convention sur le rap- 
port d'Aniar an mini du Coinite de surete generate, le 9 brnmaire an 11. « I. Les 
Clubs et les Societes populaires de femmes, sous quelque denomination que ee 
suit, sont dcTeiulus. IL Toutes les seances des Societes populaires et cellos des 
Societes libres des arts doivent etre publiques. » Proces-verbal de la Convention , 
t. XN1Y, p. 404. 
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Dufourny. — On doit soupconner une Societe formee de tons les 
membres des autorites constitutes. Hien n'est plus monstrueux, rien 
n’est plus dangereux. Les individusqui composent les autorites cons- 
tituees ne sont dignes dc la confiance du people que lorsqu'ils sont 
membres des Societes populaires ; mais lorsqu’etant en place ils se 
eoalisent pour former une Societe prelendue populaire, c'est un 
abus, c’est une imposture, c’est un fleau. Une telle Societe, destinee 
a diriger E opinion publique, doit parailre dangereuse dans tons les 
cas, meme dans celui ou elle aurait Lair de vouloir la diriger vers le 
bien. Je demande que le Comite dc correspoinlance soit invite a sur- 
veiller cet abus, et a le reprimer par la correspondance toutes les 
fois qiEil cn trouvera Eoccasion. 

Souberbielle , en appuyant I’opinion de Dufourny, rappelle a la 
Societe que le mairc de Cassel a etc guillotine, a Paris, il iCv a pas 
longtemps, pour avoir correspond!! avec les emigres. 11 observe que, 
Pesprit public n’etant pas excellent dans cette petite ville frontiere, 
il y a apparence ciue les membres des corps administrates ny sont 
pas de cliauds patriotes, et il conclut en demandant que Eaffiliation 
ne soit point aecordee. 

Dufourny. — Le moment paraissait etre veim de renouveler la 
representation nationalc ; alors les intrigants, qui aspirent aux nou- 
velles nominations, ont voulu se donner le merite de fonder des 
Societes populaires. Lopinion publique s'est prononeee pour la ]>ro- 
longation de la Convention nationalc, etla Convention sera prolongce. 
Mais les intrigants ont senli que, de maniere ou d’autre, il faudra 
etre membre d'une Societe populaire pour participer aux suffrages 
du peuple, et de la cet emprcssement a fonder de nouvelles Societes 
populaires. Je demande que Uaffiliation ne soit ])Ius aecordee si faci- 
lement. 

Sentex demande que Eon invite, par une circulaire, toutes les 
Societes populaires a fairc passer ala Societc-mere la lisle nominative 
de tous les membres qui les composent. « Nous avons ici, dit-il, des 
patriotes de tous les departements ; ils connaitront ces membres; nous 
ferons ici le scrutin epuratoire de toutes les Societes de la Bepu- 
blique, et nous ecarterons les intrigants. 

Boissel. — Je m'oppose a cette inesure, qui preterait alacalomnie 
et ferait croire que la Societe de Paris voudrait exercer une espece de 
juridiction sur les Societes des autres departements ; ces Societes 
elles-memes ont seules le droit de s’epurer, et noire vigilance ne 
doit point se porter jusqu'a entreprendre cette epuration. [On ap- 
plaudlt.) 
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La Societe arrete quo les Soeietes populaires ties departements 
seront invitees a s’epurer elles-memes avec soin. 

JJitfourny demande le rapport de Parrete qui notnme des eommis- 
saires pour coneourir avee le ministre de l'interieur a Pexamen des 
ouvrages patriotiques presentes pour etre irnprimes sur les fonds 
extraordinaires mis a la disposition de ce ministre. II voit dans cel 
arrete la resurrection de la censure. 

Renaudlw — La liberie de la presse ne doit pas emporter la liberie 
de vomir des horreurs par la voie de Limpression. La liberte de la 
presse est etablie en faveur du bonheur public, et non pour la eontre- 
revolution. Si done il parait des ouvrages contre-revolutionnaires, il 
faut les aneantir avee lours auteurs. 

Cliabot. — Je vo us entends parlor de la liberte de la presse, et 
jusqu’iei on ne s'est pas eutendu. La liberte de la presse etait neees- 
saire eon Ire la tyrannie et le peuple a applaudi a eette liberte; mais 
une preuve que ce meme peuple a uu instinct qui lui fait distinguer 
les veritables bornes de eette liberte, e'est qu'il a applaudi aussi au 
brisement des presses de Gorsas et des autres journalistes eontre- 
revolutionnaires. La liberte de la presse est faite pour le soutien et 
la defense de la liberte ; voila ses limites. 11 est done utile d’eta- 
blir des homines pour examiner si eette liberte ne degenere point 
en licence qui tende a la detruire. Avee les monies armes qui vous 
out servi a etablir la liberte, le despotisme peut travailler a la ren- 
verser. 

Dans le gouvernement mixte de PAngleterre, dans notre ancienne 
constitution royale, la liberte dela presse contre le gouvernement est 
necessaire pour eontrebalancer le despotisme, pour empeelier que les 
gouvernants n’oppriment les gouvernes. Mais dans le gouvernement 
republicain franeais, je soutiens que la liberte de la presse doit 
respecter le gouvernement, et que Fauteur, par exemple, qui mau- 
di ra.it la democratic, devrait etre eerase. [Applaudi.) 

Gorsas, Petion, Roland, etc., out etoulfe votre liberte, ealomnie 
Paris, fait decider le veeu pour la guerre civile avee le pi etexte de la 
liberte de la presse. Je demande que vous etablissiez tin tribunal 
censorial de democratic, et que tout ce qui sera oppose aux principes 
de ce gouvernement y soit exterinine avec les auteurs. 

Dufourny. — Je persiste dans mon opinion. Cette question est ires 
importante, et elle me parait devoir etre discutee serieusement. La 
majorite des suffrages est la base de notre gouvernement; tout ee 
qui y est contraire me parait eriininel. Or, qui est-ee qui sera le juge 
dans le tribunal que vous voulez etablir ? Un petit nombre ddiommcs 
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ou le public. Je pense, moi, que jusqu'a ce que le pen pie ait clclegue 
ce droit de censurer, c'est une temerite de Fetablir, c’est une usurpa- 
tion. Je ine rappelle que, lorsque Roland voulait diriger a son gre 
1’opinion publique, il avait la eonfiance d’nn grand noinbre de jaco- 
bins.... ( Ici r on crie: « Ton, il ne Va jamais eue! » Trouble .) 

Dukourny. — C/est une verite. Il y a eu une epoque plus ou moins 
longue, pendant laquelle une cerlaine partie de la Societe disait : 
Notre mini si ere est palriote. Nous avons ete detrompcs. Roland aussi 
avait sescenseurs. Si vous voulez cn avoir, vous, je souliens que vous 
ne devez point vous joindre a Pare pour eel etablissemcnt, mais 
laisser tomber sur Iui seul toute la responsabilite : je soutiens que 
vous devez agir separement de toute administration, et etre vous. 

La Societe rapporte son arrele sur la nomination des commissaires, 
et sur le reste elle passe a l’ordre du jour. 

[Coupe de I'Oise) declare qu’il vent fixer raUention de La Societe sur les 
maiueuvres eriminelles quo Ton fait jouer dans les ddpartements pour a f- 
famer Paris et la Udpublique ontiore. 11 soup^onne les contre-revolutioimaires 
d'accaparor les subsistances a lour arrivee dans los prineipaux ports ; il do- 
mandc rdtablissement de patrouilles eontre-revolutionnaires pour ddcouvrir 
les accapareurs, 1’inst i tn tion de cartes a numeros assignant a chaqiie citoyeii 
sou lieure pour e viler les attroupements a la porte des Boulangers. 

Chubnt Relieve la lecture de sa deposition centre Brissot et ses complices. 
La Societe accepte comine adjoints aux commissaires envoyes a Lyon 1(S 
citoyens Le Polotier, hulianiel, Recamp, Rrit'our, l.enioine, Resirier, Bouliom- 
mcl, Taclieux, Mallial, Lecanu. 

La Snrirtr de Canned les-en-Parisis demande l'al filiation : renvoyd an 
Comite de correspondance L] 

Seance levee a dix houres. 


CLXXXYIII 


SEANCE DU 13 BRUM AIRE AN II (3 NOYEMBRE 1793) 

PRES1DENCE DE MAR IRON 7 -MONTAUT 

[Cn Lirtjenis vient domander le dipldme d'affiliation (pie la Societe des 
Jacobins a accorde a la Societe des Liegeois etablis eu France. — Leonard 
Bourdon pretend que cotte derniere Societe n'a aueune raison d'etre el quo 
ses mombrcs feraicnt bien de se fa ire inscrire aux Jacobins. — Laveaux 
combat cettc opinion. 11 dit quo la Societe des Liegeois s’occupe des alTaires 


i. La fin dc cettc seance est resmnee d'apres le Journal de la Montague. 
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eoneernant lc pays do Liege, tanilis quo la Societe des Jacobins s'oecupe des 
intends do la Uepublique en general. 

Un Lieyenis renouvellc los inculpations 1‘aites contre plusienrs memhres do 
cclte Socioto, qu'il nomine ; il los accuse d'etre los partisans ol los defenseurs 
dos brissolins ; il domando quo renvoi du dipldme d'alTiliation soit suspondn 
jusqu'apres rachevement du serntin dpuratoiro. Los menibros incnlpes mon- 
tont a la tribune pour so justifior ; ot. la Socioto, snr la motion d'nn membro, 
ronvoic lo tout a son Comite do presentation, sans rapporter l'arroto qui avail 
accorde rai’filia lion a la Socioto liegeoise. 

Un eitoyen so plaint do l'institution dos cautionnomonts qui livronl aux 
« messieurs » certaines places. — Leonard Bourdon attaqne los eautionne- 
monts ; il (lit notammont :] 

Le veritable cautionnement, e'est la guillotine ; il faut qu’un 
hoimne reponde sur sa tete de la lidelite de ses operations. Tant que 
la peine ne sera pas attachee aux pas du prevaricateur, tant qu’elle le 
suivra d'nn pas lent et boiteux, tons vos cautionnements seront vains 
et illusoires. Je demamle done qiTil n'y ait plus de cautionnements 
d'argent, mais des cautionnements de patriotisme; je demande que 
la Societe nomine deux membres pour rediger en consequence une 
petition a la Convention nationale. (17/5 applaudissements .) 

Dufoukny. — Je demande que le cautionnement ne soit pas pour 
tons une cause de rejection, si du reste Eindividu est patriote. Pour 
eviter tout inconvenient, je demande qiEil y ait concours parmi les 
candidats, et qiPon ne recoive que celui qui reunira en sa faveur les 
temoignages de talents, de vertus et de patriotisme. 

Leonard Bourdon. — Le concours ne presen tera que des grimauds 
pour les places. Un decret engage les Societes populaires a surveiller 
les fonctionnaires publics 1 . Je reproche a la Societe de n’avoir point 
rempli assez assidument ce devoir. Je demande au surplus que de- 
sormais il ne faille point de cautionnement d’argent, mais de patrio- 
tisme. 

Cette proposition est mise aux voix et arretce. 

Leonard Bourdon et Boissel sont nommes redacteurs de la petition 
qu’on presentera demain a la Convention, a l'eflet de lui demander 
d’abord que le cautionnement peeuniaire soit aboli 2 ; secondement, 

1. En diet, par lc deeret du 13 septembre 171)3, les Societes populaires etaient 
invitees a envoyer an Comite de saint public « la Iiste de tons les agents inti- 
deles dont rincivisme est comm » : par le decret du ‘J octobre 1793, elles etaient 
invitees a surveiller les administrateurs des subsistanees et babillcincnts mili- 
taires, et, par celni dn 1*5 mdobro suivant, a fairc passer des rcnseignenicnts sur 
les ancles ties administrations relalifs aux emigres et a lours biens. 

*2. Eettc deputation bit recue par la Con vent inn lc to briunairc. Monlfeur , 
t. XVIII, p. 3 41) . — Les cautionnements bircut abnlis par les decrcls du It pin- 
viuse et 7 boreal an 11. 
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qtie tous ceux maintenant places par cautionnement soient passes au 
scrutiu epuratoire. 

[Bund at rend compte de sa mission a Bordeaux. II rnpporte les details 
qn'il a doja donnes a la Convention nationale. 11 continue ainsi : <« Youlez- 
vous savoir ce qu’on (lira a Bordeaux, lorsqu'on apportera la nouvelle de la 
mort des federal isles ? On criera : Yirc la Mtmlnyne! Yivent les Jacobins! 
Yire la llepubliyue ! Elio est sauvoo, si on continue sur le pied on nous 
avons mis les (‘hoses dans le Midi. Tallinn et Ysabeau ont trop bien commence 
pour retrogrador maintenant ; continnez-Ienr votre confiance. Brunei aussi se 
comporte 1‘ort luen, et est Ires revolutionnaire ; il coopere pnissammenL avec 
nous au retour de retablisscment des bons principes, et tient ferine a IVxe- 
eution. Costa vous a soutenir tous ces sans-culottes. La Convention m’envoie 
a Strasbourg 1 . J’avcrtis la Societe qu'en cliangeant de climat, je ue eliangerai 
pas d’ardeur revolutionnaire, et que je l'erai dans le Nord ce que j'ai fait 
dans le Midi; je les rendrai patriotes, on i Is monrront, on je monrrai ». On 
applaud'd.) 

Le y end ml Boulnnyer denonce «b‘s trahisons dans divers coins do la Be- 
publique. (Juatro bataillons, dit-il, out etc livres el tailles en pieces dans le 
Nord. Cue Legate a etc prise* dans la rado de Cherbourg ; un capitaine, qui 
avail six cauonniers a ses ordres, refusa de la secourir. — Benvoye au Comite 
de saint public. 

Uu me mb re de la Snrieie popnlnire de Tnulouse denonce Loubers, qui 
s’anuonce coniine le sauveur dn Midi de la I'rance ; e"est nil avocat de Tou- 
louse (jui a travaille avec le plus d'ardour a perdre le Midi et a detacher les 
doparlenients de la Bdpnblique. 

La Societe arrete (pie Loubers sera denonce a la Societe de Toulouse et an 
Comite de sfiretc goneralo de la (invention. 

Lc jacobin Ley cos , <pii avail etc arrete, remereie la Societe de Lavoir fail 
inettre en liberie. — Leonard Bourdon , au nom de la ('commission chargee 
de defender les patriotes injuslement incarceres, fait les propositions sui- 
vantes ; 

« Yoici la mesuro (pie vous propose voire Com mission, de concert avec It 1 
Comitd des defeuseurs olTicieux. La ('commission u’eeoutora aucune reclama- 
tion en fav(‘ur d'un patriot!' ineareero, a moins quYlle ne soil porlee par 
(h‘ux patriotes surs el connus, qui repondront dn patriotism! 1 dn detenu. 
Cette formalite mnplio, nos eommissaires se rendront au Comite do surete 
goneralo, el vous pouvez elrc surs qu'ils no lacheront pas prise sans avoir 
obeuu une decision. Elle invite done les patriotes tpii connaissent des aristo- 
crates libres, et dans 1<* cas d’etre arroles, do fain 1 parvenir an Com i to leurs 
denunciations signers ; et la Commission montrera autant d’activite pour les 
fain 1 arreter quo d'ardeur a faire relacher les patriotes vidimus do 1‘oppres- 
sion. » 

Les mesures proposers par Leonard Bourdon sont adoptees. 

Le memo meinbre annouco ensuite a la Societe (pie, le lendemain du jour 
de rexeeution de Brissot et de scs complices, la eitoyenne Sijas, femme d’un 

I. Lc 13 brnmaire an II, Baudot avait etc euvnye en mission aux armees du 
Bhin et de la Moselle. 
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mornbrc do la Soeidte, allant clioz un marchand, fut insultee eonimc femme 
do Jacobin. Bourdon on oonolnt quo lc parti quo s'etaient formd los conspira- 
teurs n’est pas cntierement ddtruil, et il domando quo la Sociolo envoie deux 
commissaircs an Comite do surcte generalc, pour lui denoneor cc fait. — 
A r rote.] 


La seance est levee a dix iieurcs. 


CLXXXIX 


SEANCE DU 16 BRUM A IRE AN II (G NOVEMBRE 1793) 

PRESIDENCE DE MAR1BON-MONTAUT. 


\Le cdoyon Massabial raconlo quo los rohollos, cliassds do la Loz6ro,-sc 
sont rdfugies dans lo ddpartoniont do TAveyron, partionlidroment dans los dis- 
tricts do Saint-Geniez, do Rodoz ot do Millau. lls avaiont projoto do s'cmparcr 
do Rodoz, dans la unit dn 17 an t<S octobrc; niais lo department do TAvey- 
ron, prdvonn, a domando a Taillolor, roprdsontant on mission dans lo Lot, 
do lui protor son conconrs. Massabial ajoute : 

« L'armee rdvolutionnairo du Lol ot plnsiours bataillons, cnvoyes par lcs 
ddpartonionts onvironnants, formdront nno armdo qui jota la terrcur dans 
Panic dos robollcs ; ils n'osdront plus tcnir la oampagnc ot so rctirerent dans 
lours ropairos. Los palriotos doivont prendre conlianco ot espdrer quo los rc- 
bollcs soront bientot dcrasds ; los mesures sont prises pour n'on laissor dcliap- 
por ancun. » L'oratonr fait onsuilc Papologie do Taillolor, denonce par los 
sans-enlolles do Montauban L 11 lormino par annoncor qn'il a rccu unc mis- 
sion dn Conscil oxoculif; il promot do so condnire on bon rdpnblicain. — 
l T ne deputation dc Montauban denonce Taillolor pour di Horen ts fails trds 
graves. — Monwro , aprds avoir annoned quo la section dos Cordeliers a roou 
nno autre ddnonciation contro Taillolor, domando quo la Socidtd dos Jacobins 
engage lo Consoil oxoculif a suspendro provisoiromont la commission do Mas- 
sabial. Cette proposition, appnyee par Renaudin, est adoptee.] 

Une deputation de Monlagne-sur-Aisne , ci-devant Sainle-Mene- 
hould, est introduite. 

L'orateur. — Nous venons vous denoneor le cinquiome bataillon 
de la requisition de Paris, de la section du Pantheon, qui s'est com- 
porle dans nos murs d'une lueon tres incivique, qui a cherche a dis- 
soudre la Societc republicaine de eetle ville, et qui a empeche qu’on 
lie lut le Bulletin de la Convention, etc. 


1. Cette denunciation avait etc presentee la veitle a la Convention et renvoyee 
par elle an Comile de saint public. J'roevs-verbul de la Convention , t. XXt\, 


p. 3i2. 
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Lors de la levee premiere, les muscadins se sont fait remplacer 
pour de V argent, et sont resles a Paris, ou ils* conlinuent leurs ma- 
noeuvres. La premiere requisition est venue; messieurs les muscadins 
se sont trouves decontits; il a fallu partir; mais ils se sont promis de 
faire tout le mal quils pourraient : vous en voyez l’exemple dans le 
bataillon que je vous ai denonce. « Maintenant, continue lorateur, 
nous nous preparons a poursuivre selon les lois les auteurs de ces 
attentats ; il y a dix annees de fers pour tous ceux qui cherchent a 
dissoudre une Societe populaire 1 , et sans doute la Convention ne 
refusera pas de faire cet exemple de justice et de severite centre un 
abus dont les suites pourraient etre si funestes a la Ilepublique. Je 
demande que la Societe veuille bien nominer une commission pour 
appuyer cette demande. » (Arrete.) 

L'orateur presente ensuite letat de la villc de Montagne-sur-Aisne, 
on d’abord le federalisme a domine, ainsi que dans beaucoup de 
villes de l'Est, mais oil les patriotes ont fait triompher le saint amour 
de la patrie et les principes les plus montagnards. Rfihl s*est montre 
avec beaucoup de patriotisme d’abord; cependant tons les aristocrates 
ne sont pas en etat d’arrestation, et il parait douter de ses pouvoirs. 

[Leonard Bourdon prononee sur les jnvires et lescnltes un long discours, 
dont void le passage le plus important * :] 

Nous n’avons besoin que de morale. Ce principe de morale, que la 
nature amis dans le cceur de Ions les homines: « Sois lieureux, 
voila la veritable maniere d’honorer la divinite, voila le but pour 
lequel tu fus mis sur la terre », ne devrait pas sortir de notre cceur ; 
seul il nous tiendrait lieu de toutes les insinuations humaines oil I on 
nous egarait ; seul il les remplacerait avec avantage. Tel est le earac- 
tere de la verite que, quaml une fois les yeux sont ouverts a la lu- 
miere, ils ne sauraienl plus se replonger dans les lenebres. Notre 
Revolution est iinie du moment oil nous aurons convaincu le peuple 
que tout cela nest que prestiges, et que toujours ils abuse-rent, ces 
hommes cruels, de notre simplicite pour tourner contre nous notre 

1. G‘est le deerct du 23 juillet 1193. 

2. Nous somines a lepoquc de l;i grande agitation eonlre les religions reve- 
lees, leurs ceremonies et lours prelrcs. Le lendcmain du jour tie la seance que 
nous analysons, Gobel, ardievotpie de Paris, aceoinpagne de Cliaumetlc et Jes 
autoriles constitutes de la ville de Paris, vint declarer stdennellcuicnt a la Con* 
vcnlion qn’il reiionrait a ses f< motions. La plnpart des ecclesiastiques oattioliques 
ct protestants qui faisaient partie de la Convention irniterent Gobel. Lexemple 
l'ut bientot suivi par une fonle de pretres do Paris et des departements. Proces- 
verbal de la Convention , t. XXV, p. 48. Voir F.-A. Ac lap.d, Le culle de la Raison 
et de t'Eire supreme. 

Tome V. 
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con fiance. Oui, appelons les pretres devan t le tribunal de la verite ! 
Exigeons d'eux ce temoignage. « Nous sommes de? imbeciles on 
nous sommes des fripons. Des imbeciles, si nous avons cm des fa- 
daiscs absurdes ; des fripons, si, n y croyant pas, nous avons voulu 
les persuader, et si nous avons persecute pour v fa ire croire. » 

Quant a la Convention, puisque sa volonte est d'assurer la liberte 
des cultes, puisqu'il faut encore pardonner cette faiblesse an reste 
de la generation, sans doute il n’entrera jamais dans ses principes 
de donner a une secte quelconque une preeminence sur toutes les 
autres. Je demande qu‘on fasse de ceci le sujet d’une petition a la 
Convention ; que tons ceux qui se trouvent catboliques dans Parron- 
dissement d’une section se reunissent, louent un emplacement ou, 
pour leurs deux sous, ils puissent se procurer toutes les ceremonies 
qui leur seront agreables; mais que PLtat cesse de payer des homines 
inutiles et dangereux. (On applaudit.) 

Maintenanl j'ai a vous dire que j'ai ramene dans votre sein un pa- 
triote qu’une intrigue avait fait mettre a la Conciergerie et traduirc 
au Tribunal revolutionnaire : e'est Bertrand, de la Commune du Dix 
A out. (Vifs applaudisscments.) 

Bernard. — Je rends justice aux verites que vient de developper 
sur le compte des pretres Leonard Bourdon. Je proteste que cette 
tache originelie, dont j'ai etc souille malgre moi, et par la volonte 
imperieuse de mes parents, cesse de me deshonorer depuis quatre 
ans. 

Je remercie la Societe de Pappui qu'elle m'a accorde centre Pin- 
trigue qui s'etait acharnee a mes pas depuis ma mission patriotique 
a Rennes. Je dois vous faire remarquer les dangers < j tie courent les 
prisonniers patriotes dans les prisons oil ils sont renfermes. Lorsque 
j'entrai a la Conciergerie, le bruit se repandit que j’etais de la Com- 
mune du Dix Aout, et consequemment un septembriseur. Les prison- 
niers voulaicnt me massacrer, et ee ne fut qiTavec peine qu'on par- 
vint a me tircr de leurs mains. 

L T x citoyen. — J'annonce que la commune de Paris a pris ce matin 
Parrete que tons les hochets des eglises de Paris seraient transfer's 
a la Monnaie pour etre convertis en especes republicaines. Le de- 
partement de Paris, en approuvant cette mesure, l'a etendue a tout 
le departement. 

Un membre. — Plusieurs des communes qui avoisinent Paris ont 
deja execute cet ordre, et bientot il ne restera plus un seul de ces 
restes de notre ancienne lobe dans tout le departement. (On ap- 
plaudit.) 
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Une deputation du club central des Societes populaires vient, 
coniine celle des Gravilliers, applaudir a la suppression de ces 
homines inutiles. Elle lit une petition qu’elle presentera demain a la 
Convention. 

La seance est levee a dix heures. 


cxc 


SEANCE DU 18 BRUM AIRE AN 11 (8 NOVEMBRE 1793) 

PHESIDENCE DE MAR1BOX-MONTAUT 


[Un secretaire lit le proees-verbal. — Massnbiul reel am c contre un article 
ou il est accuse d'avoir j»ris la defense d'adminiidrateurs federalistes ; il at- 
teste n’avoir defendu quo Taillofer L I n moinbrc vent qifon change la phrase 
en disant qifil a pris la defense d un depute federaliste. — Moutuut declare 
(jue Taillefer a etc toujours indecis a FAssombloe legislative et a la Con- 
vention. Avant le 31 mai, croyaut la Montague perdue, il deehira sa carle de 
Jacobin; aujourd'lini, il est « dans le Marais. » 

La Societe arrete (pie Lerreur sera eorrigee, et quo le proees-verbal portera 
(jue Massabial cita ([uelqucs fails a riionneur de Taillefer, au lieu de dire 
qifil prit sa defense. 

Dnpus, lieutrumit-cnlnnel dr In try inn (frs Allnbrnyrs, demamlo a il is- 
culper le general Carteanx de diverses accusations lancees contre lui. 11 de- 
lionce plusieurs deputes dans les arniees, fait I'eloge de Sonbrany, et tennine 
en disant qifil faut soutenir Carteanx qui est un saus-culotte et un grand 
general. 

Mnmnro dit qifil desire faire ronnaitrc Foratenr. « C'cst Bupas, grenadier 
de FEstrapade, excellent citoyen, et persecute par l'infame La Fayette. » 

llrbrrt denonce plusieurs representanls en mission j>res les arniees. Voici 
les prineipaux passages do son discours : 

« Un vous a denonce Freron; jo vous le denonce aussi ; Freron if est plus 
cot intrepide defenseur des droits du people; le pouvoir Fa enivre, il en a 
abuse. Freron if est plus qifun aristoerate, if est plus qifun museadin. 

« On ne nfaccusera pas de parlor iei par esprit de vengeance, ou par loute 
autre consideration personnelle. 

« Je Fai defendu contre une cabale du niaire Cliambon, qui vonlait lui faire 
perdre une place a laqucllo il avail des droits, et qu’il reinplissait bien. Dc- 
pnis ce temps, Freron if a plus me rite moil estime. .. 

« A Nice, il ifetait environne quo de femmes d'aristocrates ; il faisait line 
depensc elVroyable ; on ne reccvait point de patriotes, on les accablait de du- 
retes. 11 a un boau-frero, nomine La Poypc, qifon a mis, depnis qifil est avec 
lui, pcrpetuellcment on evidence, afin de lui attribuer Flionneur des succes. 


J . Voir plus limit, p. iC6. 
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(Test un ci-devant marquis, ot, qnoiquc bcau-frorc (fun depute a la Conven- 
tion, il ifen iloi t pas moins elre sounds a la loi qui ne vent pas qu il y ait dc 
nobles dans les arniees. 

« ll existe une intrigue pour niettre La Poypc a la tele de 1 a mice. C est 
ainsi qn'on en use avee tousles generaux dont on vent arreler les succes. 

« Jourdan jusqu'ici s'est conduit vaillammcnt; scs ennemis memo Ini ren- 
denL cet honimagc, et, qnoiquc jeune, il est a moil sens nil grand bomme, 
puisqu' il a ddjoue, battn les generaux les plus consommes de rAutriebc. l T n 
representant du peuple, sans connaissancc et sans talents, Duquesnoy, a en- 
Crave ses operations. J'avais jnsqifa ce jour regarde Duquesnoy com me un 
t)on patriote : e'est un eultivateur, e’est un assez pauvre ciloven ; il if a pas 
les (jualites d'un general et ifen a pas sans doutc les pretentions. Pourfant il 
esL certain qifil a voulu mettre un sien frere a la tetc des arniees et qu'il s’est 
constamment oppose aux vues de Jourdan, pour pouvoir Ten tourer du 
soupcon. 

<( Je ne veux eontre le frere de Duquesnoy que les tdmoignages dc Du- 
quesnoy lni-meme. En jour, en ma presence, le ministre de la guerre, qui 
s’occupait alors dc regenerer l'amicc, saebant quo Duquesnoy avail un frere 
dans les arniees, lui demanda a quoi il pouvail remploycr. 'Duquesnoy re- 
pondit. : « Je vous pric de le laisscr a sa place ; il if est pas bon pour com- 
mander une armee, pas memo une division ; il est fori bien a sa place. » 

« C'etait alors son sentiment : je regardai cet aveu eomme admirable; cc- 
pendant il parait qifil a bien change ; il en veut i’aire un general. Il lien t 
maintenant sons le despotisme le pins cruel et le general Jourdan et l’armee 
enliere : personne lfoserail ecrire an Comite de saint public; la letlre serait 
intcrceptee, Lautenr arrdle, traine dans les cacbots. » 

Hubert termineson discours en invitant la Societe a entendre Collier, « pa- 
triote connu », qui arrive de farmee. 

Collier atleste ce que vient de dire Hebert : il lit plnsieurs lettres, dont les 
auteurs prelendenl que Jourdan est force d'agir eontre sa volonte, que les re- 
presentants ne sont'pas toujours a lcur poste, (pie Duquesnoy vent loujours 
qifon soil de son avis, que Carnot cbercbe a fa ire avanccr son frere 1 2 . 

Les denoncialions que la Societe vient d’entendre sont renvoyees au Comite 
dc saint public. 

Hubert accuse Laveaux « d’avoir ouvert sur Dieu, un etre inconnn, abs- 
trail, des (lisj)iites <jni ne convenaient qifa un capucin en tbeologie ». 11 lui 
reproebe d’avoir insere dans le Journal de la Montague des corrcspon- 
dances dc Suisse propres a nous alienor les sympatbies des habitants de ce 
pays *. 

Laveaux repond qu'il a donne sur la Suisse l'avis de plnsieurs agents du 
gouvernement, entre autres, du jacobin Dubuisson, qui est revenu dcrnierc- 

1. La deposition de Cellier est resumee d'apres le Journal de la Montague. 

2. La correspondance de Suisse, blaniee par Hebert, avail parti dans le n° 138 
du Journal de la Montague 17 brnmaire an 11 : olio assurait que les Suisses 
etaient bostiles a la Revolution francaise et que leur attitude etait equivoque. 
L'article etait signe dc finitiale If”, qui etait la signature babituelle de Laveaux. 
L'artiete eontre fatheisme, intitule Vlnstraetion publique , suit inimediatement 
eetui dont nous venons dc parlor : it est signe J.-Ch. Laveau.r , cn Unites lettres, 
sans donte pour mieux en accentuer le caraeterc dc protestation. 
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meat de cc pays. « Quant a la dispute sur ratheisme, ajoute-t-il, je nc l'ai 
point commeneee. On a insinue dans un journal, quo ratheisme convenait 
aux Reptibliqucs ; j\ai eru eette opinion dangerouse, je Tai refutee ; e’est mon 
0 [)inion et je nfen fais gloire. » Enfin Laveaux declare qu'il renonce des ce 
moment a rediger le Journal de la Montague ! . 

Ilebert persiste a dire quo les intentions du redacleur sont perfides, 
parcc qu'au lieu de publier sa corrcspondance, il aurait du renvoycr au 
Comite de saint public.] 

Chaumetle denonce notre agent de Suisse, Labbe Soulavie; il de- 
mandc son rappel, et desire que la Societe incite a son grand ordre 
du jour s'il est convenable que la nation francaise enlretienne pres 
des aulres puissances des ambassadeurs. 

Hebert demande aussi que I'Anti-Fcderalistc, journal qni lui parait 
tres federalist, soit denonce au Comite de surete generale; il declare 
que ceux qui faisaient des journaux paves par Roland n'en peuvent 
faire pour des patriotes. 

Brichct denonce un liomme qui se dit tres patriote, et nc Test pas 
beaucoup, qui doit partir pour I’Amerique en qualite d’ambassadeur. 
Le titre lui parait indigne d'un republicain. 

On fait lecture d'une lettre qui, entre autres faits, denonce Cenet, 
notre envoye dans les Etats-t T nis d'AnnSrique, coniine s’etant brouille 
avec Washington, pour donner a la nation francaise de nouveaux 
ennemis. L'orateur denoncc Cenet comine suppdt de l'ancien regime. 

On propose (Lenvoycr les denonciations qui viennent d’etre faites 
an Comite de salut public. — Arrcle. 

La seance est levee a onze heures. 


CXCl 

SEANCE DC 19 B It CM AIRE AN 11 (9 NOYEMBRE 1793) 

^RESIDENCE DE MAR1BON-MONTAUT 

Un secretaire fait lecture d'unc lettre de Ricord fils, patriote mar- 
seillais, dans laquelle il fait 1’eloge des representants du peuple 
Barras et Freron. « IIs ont rendu, dit-il, les plus grands services a la 
republique dans Marseille. C'est par leurs soins que les citoyens de 

1. La mention : « ltedige par J.-Gh. Laveaux », est suppriinee dans le titre du 
Journal Je la Montague a partir du n° 1G1 (20 brumaire an 11 . Les coinptes 
rendus des seances des Jacobins condiment a etre faits par Aristide Yalcour. 
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cette commune out etc retires de leur apathie. Its out love dans trois 
jours treize millc homines dans le dcpartement du Var ; its out fixe 
le prix du pain a 4 sous, tandis qu'il etait porte a 13 sous. » 

Plusieurs membres obtiennent la parole sur cette lettre. Apres 
quelques debats, une commission est nominee pour approfondir la 
denunciation faite dans la seance d'hier contre Barras et Freron et le 
general La Poype. 

Duquesnoy. — Je demande la parole pour me justifier. 

Robespierre. — II n’est rien de plus pressant que de dejouer une 
calomnie. Hier, en presence de toute la Societe et aux yeux de toute 
la terre, un homme a calomnie tin represen tan t du peuple, qui a 
toujours montre un patriotisme qui lie s'est pas encore dementi, a 
calomnie le gouvernement dont les travaux et les services sont 
connus *, voila les ruses dont se servent nos ennemis, et qu'il est 
important de detruire. Je demande la parole pour Duquesnoy. (On 
applaud'd.) 

Duquesnoy. — On m'a accuse, dans la seance dernierc, d'avoir 
voulu elever mon frere aux grades. Je declare que je n'ai qu’un frere 
dans les armees; que je n’ai jamais sollicite pour lui ; qu'il fut fait 
general de brigade sans ma participation, et a la recommandation 
d’ltebert lui-meme. Enfin, nomme general de division, le ministrede 
la guerre m’ecrivit pour Ten aviser. Je lui repondis pour lui temoi- 
gner ma surprise qu’il ne m'en eut pas prevenu auparavant, et je dis 
formellement que je ne doutais point du patriotisme de mon frere, 
mais beaucoup de ses talents pour cette place. Cependant voici une 
lettre ecrite par le chef d’etat-major Ilenoud, contenant les details de 
l’affaire de Maubeuge, dans laquelle on dit que c’est particulicrement 
a Duquesnoy eta Jourdan, dont on fait aussi l’eloge parfait, que le 
succes de cette journee est du. 

On a pretendu quej'etais Fennemi de Jourdan; que j’entravais ses 
operations ; que j’ai cherclie a lui faire fa ire des fautes. QiFon lui 

ecrive, qu’on envoie vers lui II vous apprendra lui-meme que je 

suis son meilleur ami ; que je ne suis ici que pour lui, parce que 
reellement on Fentravait; que je suis venu demander pour lui carte 
blanche ; je l’ai obtenue, je la lui porte. ( Applaudissements .) 

[Robespierre prononcc un discours dont voici les passages princijjanx: 

« Enfin nous nvons decouvert un petit nombre de gucrricrs republicains, 
auxquels nous avons confie le sort dc FEtat. Nous avons cru ponvoir nous 
reposer sur les sans-culottes du soin d’exlerniiner les satellites des lyrans. 
Le but de nos ennemis a done du (Mre de nous faire trailer les generaux re- 
pnblieains commc nous traiterions des traitres qui auraient vendu la Bejm- 
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liliquc ; flc Ifi les calomnics quc vous avoz vncs so reproduire snr lo oompte 
des gdneranw 

«, Dcnx especes d’hommes s’attachcnt partienlioremcnt a servir nos enne- 
,nis et a perdre la ilitpie. Co sont, d'nno part, des patriotes l’aiblcs 

oparos, qui no sont quc Feclio dos fripons ; do Fautre, des dmissairos do nos 
onncinis, caches parmi nous. Donte-t-on qn'il n'y on ait qn’ils ontrotionnont, 
avoo do gramlos ddponsos, pour dovinor nos secrets, et rendro mil EolVet do 
nos pins lionrousos resolutions? 

« D'abord jo vons dirai quo nous sommes parvenus a rdunir dans Farince 
du Xord trois rdpublieains qu*il sorait pent-etro fort difficile do reneontrer 
aillours. C'cst Reanregard, general sans-culotto, dont vons connaissoz Ios ta- 
lents. Cost Hcnoud, chef do Fdtat-major, ami do .lourdan ; o'ost Duqnesnoy, 
aussi ami do Jonrdan. Tons trois s'ontendent parfaitomont, ot Tamitid do cos 
trois homines pout sauver la chose publique. 

,< En hoiunic l , quo jo suppose pen instruit on trompd, ost vomi vons dire 
quo Duqnesnoy, depute, et Duqnesnoy, general, dtaiont dos ambitioux qni 
Youlaicnt perdre .lourdan. II m’a dit a moi, cot liouimo, qu'il lo tenait do 
Hcnoud lni-mdino ; ainM Henoud devait ngarder Duqnesnoy ooinnie uii oo- 
quin ; ot j’avais une Iettre do Hcnoud, qui laisait I'd logo do DuquoMioy on 
rondant hommago a sos talents ! 

« Jo Fobsorvc ; iei. Fliomme «pii mo parlait. frappd do ce rai^onnoment, "C 
liata do mo quitter ot vint vous debitor les menu's monsongos. . . 

« Ea jdus grande vdritd qn’on pnisse vous dire a cotto tribune, e'est quo 
Eon eberclie a \ous perdre par vous-mdmos. C’dtait lo but et lo inoyen dos 
federal is li dos ari>tocrates, dos puissances dtrangdres. . . Divisoz b*s Jaco- 
bins, disaient-ils, on snscitant au niilien d'enx dos homines cpii les egarenl, 
ot rdpandont lo soupcon >ur lo plus forme appui do la Revolution. Jo voudrais 
les voir, cos homines qui nous calomnieut ot so prdtendent plus patriotes 
(pie nous. 11s voubuit nos places... Eh bien ! ipTils b‘s prennent... * *\nn! 
Xttn ! s'ncrient Ionics Irs coir. Vous rosleroz d coin* pnsle! 

« Jo voudrais los voir, sondant unit ot jour Ios jdaios do FEtat, sans ci'sse 
oeeupds du peuple, consacrant lour existence enticrc a son saint. N eut-on 
settlement ddlruire la liberie, on calomniant sos ddfonseurs? Qn’on no s'inta- 
gino plus y rdnssir : co nest pas soulcmont h 1 patriotism!*, cot amour inm* 
do la libertd, Fonthousiasme, qui nous sontiont ; e'est la raison, qui doit 
dlornisor la HdpubFupio; o’ost par son empire quo lo peuple doit rdgner: son 
regno ost done imperishable. On npplandit.) 

Unc depul/dinn do la Sncirld popnlnirc do la section des Inralidos viont 
d(*niand(*r Faffiliation. Eos Jacobins applandissont a Fcnergie do lour ndre^se. 
En oratcur declare (pic dans cotto Soeiete il s’ost Iburrd des fautours do Faf- 
faire du Champ-de-Mars ; il nomme memo los officiers municipaux qui out 
rddigd lo proces-vorbal do c-o t assassinat. E oratcur ajoute : « J arrive do 

1. Robespierre parle d'llebert. Oil pout penscr qu'il ne Ini pardon nait pas d’a- 
voir denonee it la Soeiete la protestation de Laveaux contre Fatheisiuc. Uemar- 
q lions que, deux jours a pros cette seance, le Comite de saint public se tit charger 
par la Convention « de la recherche des causes et des individus d on j>nrt cut les 
calomnics repanducs contre les deputes-eomimssaires aux amices, et d employer 
tons les moyens qui sont en son pouvoir pour les reprimer *>. Procds-verbal de 
la Convention, t. XXV, p. 137. 
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l'armec do la Vendee ; j'olYrc d'on donner des nouvelles. Je vois avee peine 
que Tunck est ici ; jo l'accuse d'avoir fait des bombances a Lueon ; d’avoir, 
ainsi que Bourdon (do l'Oisc), fait dos exces frequents do vin et d'cau-dc-vic, 
dont il resullail les elfots los j»lus deplorablos. » L’orateur accuse Boulard de 
concussion. 

On annonce quo Bailly va bientbt otre jugc. 

Robespierre declare « (pie los palrioles no sauraient trop surveiller los 
assemblies do Clubs dc sections, cju'ils doivent so defier de toutes les pro- 
positions qui lour sont faites, et qu'il faut surlout apportcr la plus severe 
attention sur ceux qui les composont. 

u Quant a la section dos Invalides, ajoutc-l-il, je domandc qu'on suspende 
la corrcspondance ; car, si lo Club pent admettre des aristocrates connus, il 
pout s'olre trompe sur dos homines suspects qui 1c fussent moins. Dans unc 
Socioto j>opulaire, il no faut point do palrioles du 10 aout, il on faut moins 
encore du 31 mai. Et aujourd'hui tons les rovalistos sont ropublicains, tons 
los brissotins sont montagnards. Qu'on jugc done de cc qui arriverait d’un tel 
rassemblemont ! Jo domandc que cliaquc Soeiete populaire s'epure avec le 
j)Ius grand soin, et (juo los Jacobins n’aecordenl lour affiliation ou lour cor- 
respondancc qu'a cellos qui auront subi rigoureusement cotte epreuve. » 
Hebert denonce la Socioto des homines du 10 aout, qui est composec cn 
partic d'aristocrates, et propose qu'on invite cctte Socioto a s'epurer. — Leo- 
nard Bourdon engage les palrioles a sc metier dos pretres qui « brulcnt 
lours parchcmins 1 ». 11 ajoute : « Savez-vous ce qui los rend si docilcs? L'o- 
ducalion nationalo s'organisc, et les pretres vont faire tons lours efforts pour 
on accrocher line petite part. Mais qu'ils se trompent ! Co n'ost pas a eux que 
nous conficrons reducation dc nos enfants. L'hommc qui a menti a sa cons- 
cience, cn prononcant un sermon t qu'il ne dovait pas tenir, n'est pas digne 
d'dlever des ropublicains. Aujourd'hui un de ccs homines a fail, a la Conven- 
tion nationalo, un discours assurement energique et beau, mais il a fini par 
montrer le bout do 1‘oreille on disant qu'il v a liuit jours qu'il avail dit sa 
derniere messe ; or un liomnie qui, il v a liuit jours encore, a pu dire sa 
mosse, n'ost assurement pas un republicain. » 

L'opinant demande on outre qu’on fasse unc adressc a toutes les Societes 
populairos dc cette cite, pour les engager a surveiller rigoureusement les 
aristocrates qui pourraient se faufiler parnii olios. — Les propositions d'lle- 
bert, avec l'amcndemcnt do Bourdon, sont adoptees. 

Hebert propose d'ecrirc a Charles Duval, depute a la Convention et redac- 
teur d’unc des meilloures fondles que nous avons aujourd'hui, le Petit Re- 
publican i 2 , pour 1' engager a so charger de la redaction da Journal de la 
Montague . — Arretc que le president ecrira a Duval. 

1. Depuis le 17 brumaire, la Convention reeevait tons les jours de nombreuses 
deputations qui venaient lui reinettre des lettres de pretrises (pie leurs posses- 
seurs abandounaient pour qu'etles fussent brulees. Une foulc de lettres anno n- 
eaient que dans tons les departeinents on brulait les diplomes ecclesiastiques 
avee 1 assentiinent de leurs proprietaires. Le 23 brumaire, toutes les autorites 
constiluees furent autorisees a reoevoir les abdications des pretres de tous les 
eultes. Proees-verbal de la Convention , t. XXV, p. 202. 

2. Nous ne savons pourquoi Hebert designe ainsi cette feuille, qui a cette date 
etait intitulee Journal des bomnies libres de tous les pays, ou le Uepublicain . — 
Gf. Tourneux, Liibliorjraphie , t. II, n° 10893. 
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Casalis apprend a la Sociote quo Timpression an Journal (1r la Montagna 
a etc suspcndue, parco quo Lavcaux, ancicn redaeteur, a fait quolqucs chan- 
goments aux notes do la seance dans laqucllc il a recu sa demission. La So- 
ciety arrete que son eooperatcur confrontcra los nolos dans Fr tat on ellos 
sont avec lo proees-vorhal do la seance, pour les relablir commo dies doi- 
vont etre *.] 

Seance levee a dix heures. 


CXCII 

SEANCE DU 21 BRUMAIHE AN II (II NOVE.MBRE 1793) 

PRESIDENCY d’aXACUARSIS CLOOTS 

[Brnandin dononco Boissol el Snard, tons deux mombres de la Sociele ; il 
dit qu'ils out caloninie lo Tribunal revolulionnairo, paroe qifil avail con- 
danine a mort un ci-devant noble, accaparcur de jiain. 

Bnissrl monte a la tribune pour so disculpor; mais on dormant des expli- 
cations, il paraissait ontrer dans los motifs qui ont dirigo Ie Tribunal dans son 
jugement. Alois des murmures so sont fail entendre. Sur la proposition d'un 
inembro, il ost arrete quo la ddnonciation sera examinee par Ie Comite de 
presentation, el quo provisoiromcnl los deux mombres denonces deposcront 
lours carles de Jacobins. 

Uu ilrpulr dr la Social* 1 popnlairr dr Land rrmont Mrnrthr) deuonec 
ct le rapport de Julion (de Toulouse) sur les federalists el un jugcmont 
arbitraire du lribunal do cassation ; el Ie demande des commissaircs pour exa- 
miner cotto derniero affaire. 

1 uschrrran appuio cello demande, on la motivant sur I'incivisnic roconnu 
dc ])lusieurs mombres de co Tribunal.] 

Dufourny. — 11 iTest rien de plus cher aux patriutes que I’exeeu- 
tion severe des mesures revolutionnaires ; toutes les decisions qui 
seraient une retractation de quelque decret salutaire ou du veeu bien 
prononce du people seraient funestes a la Republique ; elles encoura- 
geraient les aristocrates et mettraient sous Ie couteau ceux qui 
auraient ete les instruments des mesures revolutionnaires. Depuis 
quelque temps la terreur est a lordre du jour ; on poursuit tous ceux 
qui tramaient contre la Republique, soit par ieur correspondance, 
soit par leurs ecrits ou leurs propos ; la Convention ne doit pas retro- 
grader, car le salut du peuple en depend. Certains membres de 
Vassemblce font des propositions qui nous feraient perdre tout le 


1. Ce discours de Casalis est extrait du Journal de la Montague. 
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fruit de nos travaux : hier, par un sentiment d'atlacbement a un do 
lenrs collegues, ils ont presente des observations dictees par la 
passion l , mais que la passion ne peut excuser; Basire, par un execs 
de sensibilite, s’est permis de dire: « Quand clone finira cette bon- 
cberie de deputes? » 11 est convenu que ceux qui avaient etc executes 
etaient des conspirateurs; il a voulu interesser en faveurde ceux qui 
ont ete mis en etat d’arrestation ; il a dit qu'il y avait assez de vieti- 
mes, et qu'il ne fallait pas fouiller dans des intrigues qu'on devait 
imputer moins a un esprit contre-revolutionnaire qu’a la iaiblesse et 
a unc trop grande confiance. dans les chefs du cote droit. 

Il s'en faut bien que je sois de Fopinion de Basire : je pretends que 
la terreur ne doit cesser que lorsque nous serous parvenus a la paix ; 
vouloir moderer un mouvement rapide ct salutaire, e'est vouloir 
retrograder. Si la Convention mollit, bientdt elle sera inondeede peti- 
tions de la part des parents et des partisans de tons ceux qui sont 
maintenant dans les maisons d'arret, et alors ceux qui ont contribue 
aux arrestations de ces individus seront eux-memes traduits dans les 
prisons, et peut-etre conduits an supplicc. 

Apres Basire, Chabot a soutenu les memes opinions, mais il a 
employe en les •defendant des armes particulieres, et il s'est servi 
d'expressions qui lui sont propres; il a rappele la necessity qu’il 
existat un parti deposition dans FAssemblee ; ii a dit que la terreur 
avait fait passer du cbtede laAlontagne tons les deputes du cote droit, 
et a demande que la liberte se retablit, en declarant (|u'il formerait 
lui seal un cote droit pour sauver la ltepublique. 

Tliuriot a parle dans le meme sens, mais il n’afait aucune reflexion 
dangereuse pour le saint de la ltepublique ; on a vu avec satisfaction 
trois deputes montagnards, Charlier, Bourdon (de FOise) et Montaut, 
defendre les principes contraires avec un courage et une energie 
dignes des representants du peuple. AFexception de ces trois deputes, 
on ne voyait dans la Convention que des hommes sensibles, qui 
oubliaient qu’elle etait revolutionnaire, et qiFelle devait Fetre jusc[u'a 
ce que l’etablissement de la Republique tut consolide. 

J’invite done les patriotes a defendre constamment les principes, 
et a empecher la Convention de eommettre une faiblesse. En conse- 

1. Lc 20 brmuairo, Philippcaux avail jiresentc un derret ubli/?oant tons les de- 
putes a rciidrc eoniple de lour fortune depute le eumnienceiuent de la Revolu- 
tion. Ilasire avail parte contre cette proposition. Ajires lui Chabot, soutenu par 
Thuriol, avait renssi a I’aire decreter en principe que la Convenlion ne pronon- 
cerait jamais Parrcslalion d'un de ses inendjres avant de 1'avoir enlendu. Ce 
decrel tut rapporte lc 22 hrnmaire. Muniteur , t. Will, [). 304 et 418 ; l'roces- 
vcrbal de la Convention , t. XXV, p. 123. 
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quence, je demande que les montagnards de la Convention, qui sont 
en meme temps membres de la Societe, fassent les plus grands efforts 
pour faire rejeter tout projet de decret qui tendrait a la moderation, 
et pour faire adopter une loi qui doit etre le complement de toutes les 
lois revolutionnaires qui ont ete portees jusqu’a ce jour. 

Montaut. — Je remereie Dufourny des reflexions qu il a deve- 
loppees, et je declare que j’ai eprouve une vive douleur dans la 
seance d’liier. J’etais indigne de voir trois patriotes faire des motions 
aussi basses, aussi feuillantines, aussi contre-revolutionnaires. Ils 
sont sensibles, ces messieurs; ils craigncnt que la tete des patriotes 
ne tombc sous 1c glaive de la loi ; mais se sont-ils apereus que le Tri- 
bunal revolutionnairc ait condamne d’autres personncs que des 
contre-revolutionnaires? Ne savent-ils pas que, des lors que ce sont 
des patriotes qui jugent, les patriotes n'ont rien a craimlre, et que 
celui cjui tremble devant eux ne pout etre quTin eontre-revolution- 
naire ? 11 est une verite incontestable : c'est que, si nous epargnons un 
seul aristocrate, vous irez tons a Fechafaud. 

Le but desennemis de la liberte est d’endormir le peuple, afin qu il 
ne finisse pas de se vcnger. Si les ora tours de la faction des homines 
d’Etat ont pave de leur tete tons lours forfaits, la faction n est pas 
aneantie pour cela, et il ne lui manque plus qu*un chef [)our se 
relever aussi forte qu’auparavanl. 

La Convention est emivenue que nous etions en revolution ; il faut 
nous y tcnir : reculor d*iin pas, c'est vouloir tout perdre. Si vous vous 
arrotez, vous etes pcrdus. Le moyen propose par Thuriot, Cliabot et 
Basire est contre-revolutionnaire. 

Dufourny. — Je propose d'envoyer ala Convention une deputation 
solennelle pour lui demander si les Franrais revolutionnaires peuvont 
encore compter sur sa fermele. 

Benaudin. — Les orateurs qui ont parle j usqu'ici se sont servis 
d’expressions qui ne me paraissent pas convenables. Ce n'est pas a la 
Convention que nous devons les decrets qui ont sauve la liberte : c'est 
a Lenergie du people dans la journee du 31 mai. La Convention ne 
pent rapporter les decrets qu’elle a rendus pour le bien public, et 
revenir eontre les mesures qiFellc a prises pour la punition des traitres. 
Un grand crime a ete cominis; les scelerats qui en sont les auteurs 
sont la seule cause de la guerre de la Vendee, de la Corse et de toutes 
les guerres que nous avons a soutenir. Les chefs de la conspiration 
sont punis; mais leurs complices ne le sont pas: trois hommes qui 
n’ont pas une grande reputation de patriotisme ont voulu prendre 
leur defense, mais les patriotes sauront dire a la Convention qu’elle 
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if a pas le droit de revenir contre le vom (hi peuple. Je demamle que 
toutc la Societe s'v porte en masse. 

Cette proposition est adoptee au milieu des plus vifs applaudisse- 
ments. 

II&bert. — .le citerai un mot remarquable de Vergniaud : c'est qu’en 
revolution il ne faut jamais stationner; un pas retrograde perdrait 
infailliblement le parti qui aurait molli. Profitons de eel avis salu- 
taire. Dussions-nous perdre la vie, il faut sauver la Republique par 
des mesures vigoureuses ; il faut que les coupables perissent, meme 
ccux qui soul dans le sein de la Convention, car ils sont encore plus 
coupables que les autres. Je declare que je regarde comme contre- 
revolutionnaires ceux qui veulent faire retrograder la Revolution. 

Lors de la fuitc du roi a Varcnnes, le peuple deploya une energie 
semblable a celle qu’il a montree depuis dans les grandes crises de 
la Revolution; et, si TAssemblee constituante eut ete alors a la 
hauteur des circonstances, elle aurait decrete la Republique ; mais 
une cabale funeste arreta la Revolution, et il en est resulte de grands 
malheurs. 

Je denonce Thuriot, pour s'etre oppose a Parrestation de Custine, 
qtfil traitait d'acte arbitraire, et pour avoir dit qu’il ivy donnerait 
jamais son adhesion. Je demande fexpulsion de Thuriot dela Societe 
des Jacobins, Texamen de la conduite de Ghabot et de Basire, et le 
prompt jugement des deputes complices de Brissot et de sa faction. 
(. Adopt e .) 

[Le general Jonrdan monte a la tribune : il csl accueilli par des applau- 
dissements unaniines. 11 annonce epic le Comite de saint public la appele 
aupres de Ini pour deliberer sur les moyens les plus propres a accelerer la 
chute des tyrans. 

Hebert reconnait qu'il a ete tronipe sur le eompte du representant Ruques- 
nov. 11 retracte ses accusations, et il donne le l)aiser 1'ratcrnel a Duquesnoy, 
au milieu des applaudissements. 

Montaut annonce que Charles Duval ne pout, a cause de la faiblesse de sa 
sante, accepter la direction du Journal de la Montague. Le Comile de cor- 
res})ondance est charge de ehercher un redacteur '.] 


1. Le rapport suivant fnt lu dans celle seance des Jacobins du 21 brumaire, si 
l’on en emit la date qn’en porte lc litre : Rapport sur ['invasion des rebelles a 
Laval, fad par le sans-cu lotto. Qi antix, vice-president de Vadminislrahon renou- 
velee du depart eaten t de la Mayenne , d la seance de la Societe des Jacobins de 
Paris , le '2! brumaire , et depose au Comite de satut public de la Convention. S. I. 
n. d., imprimerie Laurens, in-8° de 8 p. — ltibl. nat., Lb 40/2321. 
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CXCIII 

SEANCE DU 23 BRUMAIRE AN 11(13 XOVEMBRE 1793) 

PRESIUEXCE d'aXACIIARSIS CLOOTS 


Saint-Anuiuri , lo dernier president des Jacobin* de Lyon, so presonte a la 
Soeiete. 11 rappollc qu'il a fa i 11 i dire execute coniine Clialier. L'aeeolade fra- 
ternelle lui est accordee. 

On lit une lcttre do Crcgoiro a propos de son rapport sur les materianx ne- 
cessaircs pour former les nnnales de eivisme deeretees par TAssemblee ; il 
demande aux Jacobins de rassembler ions les trails eelatants de l'amour de 
la pat rie qu'a prodnits eetle Soeiete. — Bnurttun (!*’ l Oisc) « trouve eetle 
demande exeellenle, mais s'irrite de la voir faite par un liomme qui voulnl 
rhrislianiser la Revolution, el qui pretendit que Jesiis-Cdirisl avail proplietisr 
qu'il y aurail des Jacobins. » On ril. 

Monlanl dit : « Cregoirc fut Jacobin, il no Tost pins; mais ee n'osl point 
a Cregoirc, c'ost a la Convention, c'est an Comitd dinslruolion quo vous 
dove/, la collection des traits glorieux qui distinguerent tonjours la Soeiete. — 
On demande (pie la lettrc de Crcgoiro soit renvoyee an Comitd de correspon- 
dancc. — Arretd.] 

Dufourny. — Ciloyens, un des objets de la petition que vous pre- 
sen UUcs a la Convention elait de ranimer fopinion publique, el sur- 
tout de conserver au Comite de snrete generate la eonliance dont il a 
besoin pour les immenses fonctiuns dont il est charge. Aujounriiui, 
il parait que le Comite a voulu fa ire un rapport selon les vues de la 
Soeiete, e'est-a-dire selon eelles de saint du peuple. 

llier, vous abates a la Convention, la deputation no pul etre en- 
tendue; aujounriiui, voire petition fut hie lout entiere 1 . Rasire, 
lache des interpretations on applications qu’on avail faites de quel- 
ques-unes de ses expressions, les retracta formellement. Clmbut fit 
de memo; Thuriot rappcla les services qu'il avail rendus a la Revo- 
lution. \ljn leger mar mure s'elrve.) Ciloyens, en delestanl ses erreurs, 
n’oubliez pas les services que recut de lui la palrie. ( On applaud* t.) 

Dufourny relit la petition qu'il a presentee ce matin, au nom de 
toutes les Socieles populaires, a la Convention. 

Voici les reclamations presentees par les Jacobins a la fin de cette petition 
dont parle Dufourny. La Soeiete demandait a la Convention : 

i° De niainlenir Tegalite en livrant an Tribunal revolutionnairc, avec les 

E Proces-verbul de la Convention , t. XXV, p. 201, et Mon'tenr , t. XVIII, 
p. 421. 
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grands coupablos, tons lenrs complices, el snrtout do traitor plus sevcrcmcnL 
encore les gonoraux ot les reproscntnnts ; 

2° D'envoyer an Tribunal revolutionnaire la sceur do Capet, le dernier tvran 
des Frangais; 

3° Pe maintenir dans toute lour rigneur toutes les mesures revolntionnaircs 
el, a eel ell'et, <rimpriimM* anx Comites qni soul charges de leur execution, et 
snrtout an Connie de suretc gene rale, la plenitude des pouvoirs de confiancc 
dont vons etos investis, pour les preserver de toute resurrection du cote droit 
et de toute formation de parti ; 

4° Do reprimer lout membre qui oserait, par la temerite de ses proposi- 
tions, degrader la liberie des opinions, dirait calomniensement ijne ce Tribu- 
nal revolutionnaire prouonce des bonclieries, donnerait anx mecontents, pour 
signal, ces mots de convention quo les journanx lour transmeltenl, qui rele- 
vcnt lours esperances et appellent la persecution snr les patriotos ; quiconquc 
enfin voudrait former un parti on ressusciter le cote droit. 

3° l)e rotirer le decrct d'exception, porto le 20 brnmaire, on favour des de- 
putes susceptibles ri'arrcstation el d'accusation. 

Surveillance, viguenr, justice, unite, egalite ! Montague, vons F avez jure 
avec toute la llopnbliqne ; vons remplirez vos devoirs, eL les Francais tien- 
dront lours serin en Is. 

Siyne : L.-IC DrForaxv, riiomme libre. An nom des Societes et de illu- 
sion i s milliers de citoyens.] 


La Societe arrete Fimpression de cette petition et renvoi dans, 
toute la Republique 1 . 

Hebert. — Je demande qiFon retablisse dans cette adresse un des 
voeux de la Societe, fonnellement enonce par elle, cpie le reste du 
sang impur des rois coulat sur un eehafaud, c’est-a-dire que la sceur 
de Capet fut jugee par le Tribunal revolutionnaire. (Arrete.) 

Un depute , presente par Coupe (de FOise) et Anacharsis Cloots, 
demande Fadmission dans la Societe. 

Montaut. — Sans vouloir jeter aucune defaveur surle depute dont 
il est question, j’observe (pie, depuis quelques jours, un grand 
nombre de deputes se font recevoir, et cpie cependant ils sont iei 
depuis sept et liuit mois. Je demande qu’a Favenir tout depute qui 
sera depuis plus de trois mois a Paris, qui se presentera a la 
Societe, soit renvoye, comme tout le monde, au Comite de pre- 
sentation. 


[Hebert demande que, « jnsqifa ce quo le proees des complices de Brissot 
soit termini*, on no rc^oive anenn depute dans la Societe. » On applaudit. 
Bourdon [de VOise) demande quo tons cenx qui out vote avec les ennemis 


1. Cello petition ost imprimec dans le recueil public sous le 1 il re suivant : 
Seance du /' r , 3 r decade bruinairc, Van II de la Republique frun^aise, s. 1., impri- 
merie des qnat re-vi ngt-six departements et de la Societe anx Jacobins, in-8" de 
10 p. — Ribl. nat., Lb 10/769. 
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du pcuplc dans Eallaire du tyran, on ccu\* qni, ayant void pour la morl, ont r 
dcpuis cc temps, passe dans le j>ar(i contraire, soicnt exclus do droit. — 
Monlnul deniande « qu’en exceptant oeux qni sont alles en mission, oil its 
anraicnt etc retenns quclquc temps, la Soeiete exclue de son sein tons les 
deputes qui, an bout d’nn mois de session, lie seront pas venus se presenter 
a la Soeiete. » Ces diHerentes propositions, ainsi amendees, sont arrelees. — 
Merlin deniande qu'on y ajoute eet amendement. « Ceux qui ne pourrontpro- 
duire des preuves de civisme, lies le 10 aout 1792 et en 1793, seront exclus. » 
— Arrete.] 

Tiiuriot. — Je deniande la parole, pour repondre aux inculpation? 
dirigees contre moi dans la derniere seance. Je jiense, comme la So- 
ciety, qu’il ne faul point anvler le mouvement revolutionnaire. Ai-je 
emis nne opinion contraire? Non, et j'ai cel avantage que, dans toule 
la petition, il n’est pas line expression qui me soil propre. Qu’on 
examine ma conduite actuelle: on me reproclie de vouloir arreter la 
Revolution, alors que j’y travaille, que, regardant comme un devoir 
de fonder dans la section des Tuileries un culte a la patrie et a la 
liberie seulcment, j’etais a la section a rinstant oil Basire emettait 
une opinion a la Convention ; j’arrivai a Einstanl on Basire terminait 
son discours, qui conlenait probablement des expressions peu conve- 
nables, puisqu’il les a desavouees. Ce n'est done pas a ce sujet que je 
dois me defendre ; c’esl seulement sur un fait que m‘a impute He- 
bert. II a pretendu que j’avais refuse mon adhesion a Paccusation 
contre Cusline... Reprenons la cliaine des evenements ; rappclons- 
nous ceux qui eurent lieu lors de la destitution de ce general; la 
position dans laquelle se trouvait l’armee, et Eopinion exislante alors 
qu’il y avait un parti qui voulait perdre Cusline, par cela seal qiEil 
avail du talent. Nous en etions la, quand une deputation des Jacobins 
parut an Comile de salut public. Couthon presidait. Hebert porta la 
parole. Je ne le eonnaissais point. On nous (lit qiEil v avait eu, aux 
Jacobins, des denunciations probantes et accablantes contre Cusline, 
et que meme un homme, sortant precipitamment des Jacobins, eta it 
monte en voiture, en criant au eoclier : Vile chez Cusline! Nous 
dimes alors a Drouet : Nous connaissons ton energie ; nous prenons 
sur nous toule la responsabilite . Cusline pourrait relourner a 
Earmee, y faire plus de mal encore que Dumouriez ; il faut Earreter. » 

Custine avancait sans cesse que Pache avait un vice d’adminislra- 
tion : qui soutint Pache dans cette occasion? Moi. Pache m ’avait 
demontre dans Eintimile que Custine etait un fripon, et je n’avais 
pas une autre idee de l’homme qui constammeut avail etc contre le 
peuple clans EAssemblee constituante. Custine prit la meme marche a 
regard de Bouchotte, et je pris egalement le parti de ce dernier. 
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A'oici la letlre que nfecrit Bouehotte a ce sujet. ( Celle lettre , dont 
Thuriot fail lecture , annonce que Bouehotte n'a pas connaissance que 
ce depute se soit oppose d Varrcstation de Custine .) 

J'ajoute que je me trausportai au Tribunal revolutionnaire, et que 
j'v passai huit licures avec le president aetuel de ee Tribunal a exa- 
miner et inventorier les pieces contre Custine. Dans le temps oil le 
parti des ennemis du peuple semblait encore etre le plus fort, je pro- 
voquai leur disgrace et la destitution du Comite des douze. Je pro- 
teste que je mourrai jacobin : e'est un caraetere ineffacable. 

Hebert. — 11 est affligeant de voir des patriotes, qui constamment 
avaient paru marcher dans la route du patriotisme, s’en eearter; 
mais il serait plus aflligeant encore que Ton passat sous silence les 
ecarts que peut faire un liomme a V abri de son ancienne reputation. 
Thuriot, pour prouver qu'il n'avait pas eu de mauvaises intentions en 
jetant cette pomme de discorde dans la Convention, vous donne T his- 
torique de ce qu’il a fait dans sa section, ou il a, dit-il, preche le 
culte eternel de la nature; mais, dans la Convention nationale, il n’a 
pas preche eelui de la Devolution. Condorcet aussi s'elait fait une 
reputation, et comme Thuriot il a abandonne le peuple. 

Que prouvent les services anciens? To uj ours les conspirateurs sui- 
virent cette marehe. Pour tromper le peuple, il faut lavoir servi ; 
ear e'est par sa confiance qu'on Tabuse. 

Un fait peu signifiant en lui-meme, mais qui, reuni aux autres, 
prouvera que Thuriot a toujours professe le moderantisme, est eelui- 
ci. Lorsqu'on demanda Taecusation contre les membres du cote 
droit, nous nous rendimes a la Convention, que presidait alors Thu- 
riot comme vice-president. Il abandonna le fauteuil a Habaut. 

Lorsque le peuple eut pris solennellement, dans cette enceinte, la 
determination d'arreter lui-meme Custine, si la Convention, si le Co- 
mite de salut public n'ordonnait pas son arrestaticm, nous nous ren- 
dimes a ce Comite. Thuriot affecta de regarder nos craintes comme 
pueriles. Nous eumes beau affirmer que les chevaux etaient prets ; 
que le coupable allait s evader; que ses creatures avaient tire des 
poignards j usque dans cette enceinte : Thuriot affecta de n’en vouloir 
rien croire et de nous regarder comme des desorganisateurs. Tout 
le Comite voulait qiTon Tarretat ; Thuriot seul s’y opposa formelle- 
ment, et pretexta que le Comite n'etait pas compose d'un nombre 
sullisant de membres. <c D'un nombre suffisant , s’ecria Jeanbon 
Saint-Andre ! Fusse-je seul, je donnerais l'ordre de son arrestation ! 
Je Texecuterais moi-meme ! » 

Sans notre energie, qu’arrivait-il? Custine relournait a son armee, 
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Ini disait que le Comite de saint public avail approuve ses opera- 
tions, qu'il voulait qu'il maintiut la discipline; et. la discipline, pour 
ce traitre, etait la fusillade des patriotes. Enfin, peut-ctre la patrie 
etait perdue, et c'est a Thuriot qu’on eut dii en adresser le reproche. 
Qu'il cesse de se ranter de m 'avoir defendu a cette epoque ; qui- 
conque n'etait pas mon ami, ne l'etait pas du peuple, car c’etait pour 
lui quc je souffrais. Sans le peuple, ma tete tomhait sur Eeehafaud : 
je n’ai du qu'a lui mon salut. Qu'il ne vienne pas dire, pour disculper 
son opinion dans la Convention, qu'on menacait Robespierre et Bil- 
laud-Yarenne, dont il accole les noins avec d’autres, indignes d’etre 
sur la meme ligne. 11 se deeelc lui-meme en amalgamant ainsi des 
noms surpris de se trouver ensemble. Depuis quel temps affecte-t-on 
d'accoler ainsi Ehomme a qui nous devons la Revolution, la liherte, 
et celui qui en est la honte? l'liomme a qui le peuple a donne l'epi- 
thete d'incorruptible, et Ehomme le plus corrompu? Peut-un mcttre 
sur la meme ligne Robespierre et Delacroix ? Oui, le peuple, consults 
sur Delacroix, sur le spoliateur de la Relgique, le complice de Du- 
mouriez, Eenverrait au Tribunal revolutionnaire ; et, si Robespierre 
courait le moindre danger, les Jacobins..., le peuple entier lui fe- 
raient un rempart de leurs corps. 

C’est a vous, Jacobins, a separer un plomb vil de Tor pur. Ces 
liommes se disent amis de Robespierre, et Robespierre li'est ami que 
de la verite. Depuis quebpies jours des intrigants viennent m’as- 
sieger, et ciiercbent a m’animer contre lui. J'avais denonce Du- 
quesnoy ; on m’avait induit en erreur. Robespierre releva cette 
erreur, et Eon saisit ce pretexte pour me persuader qu it m a indique 
comme faisant partie des agents soudoyes par Pitt. Je ne Eai pas 
cm : Robespien e ne s'est pas permis cette etrange assertion contre 
un patriote, j’ose le dire, aussi eprouve que moi. 

Deux fails vont vous prouver quelle est la conduite tortueuse de 
Thuriot. Hier il vint a la commune me faire demander, ainsi que 
Pachc : je repondis quc je ne connaissais pas Thuriot; (pie, si j'avais 
dit contre lui, a la Societe des Jacobins, quelque chose qui ne lut pas 
vrai, elle en ferait justice; mais que, si au eontraire j'avais dit -la 
verite, le tout retomberait sur sa tete. Paclie fut moins ferine; il se 
rendit on l attendait Thuriot, qui ne Eentretint que de ma denoneia- 
tion, et Eengagea a rn’en faire desister. 

Il vous a montre une lettre de Rouchotte, qu’il pretend contenir la 
preuve de son opinion surCustine. Boucliotte peut fort bien ne pas 
s'etre rappele les faits ; et d'ailleurs Thuriot a sollicite hier au soir 
cette lettre, qui ne protive rien autre chose que les petits moyens dont 
Tome V. 33 
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se sert un intrigant pour se faire appuyer par un honnete liommc. 

Jc demande que la Societe persiste clans son arrete sur Thuriot. 
Sans votre indulgence pour Brissot, les inalhcurs qui nous desolent 
ne seraient peut-ctre pas arrives. II faut arreter le mal dans sa 
source. 

Ilappelcz-vous le jour on vous forcates Bobespierre et Brissot de 
s’embrasser. C'est pour eela peut-etre cpie la guerre a cmbrasc toules 
les parties de not re territoire, et (pie la Republique s'est vue a deux 
doigts de sa pcrtc. 

Je demande done quo, sans s'arreter atix raisons de Thuriot, qui 
ne sont rieu moins que peremptoires, la Societe maintienne son 
arrete; queBasire et Ciiabot repondent ensuite aux inculpations diri- 
gees contre eux ; et que, dans le cas ou ils ne repondraicnl pas mieux 
que Thuriot, ils soient comine lui exclus de la Societe. 

Desfieux. — J etais membre de la deputation cpii sc transporta au 
Comite de salut public pour demamler Tarrestation de Custine. Je 
declare que Thuriot demanda ou etaient les preuves des crimes de ce 
general. Je lui repoiulis quo ces preuves etaient dans l’acte cTaccu- 
sation porte contre lui et dans le cri general qui s’elevait contre sa 
perfidie. Jeanbon Saint-Andre cn convint, et donna a Drouet le pou- 
voir de Tarretcr. Alors les Jacobins allerent entourcr la maison de 
Custine, qui effective men t etait sur le point de prendre la fuite. 

Ces fails sont attestes par Xolct, autre membre de la deputation, 
et par quelques autres, qui y joignent encore quelques faits. 

Thuriot. — Ce ne flit pas le Comite de salut public qui donna 
Tordre de Tarrestation de Custine; ce fid moi, avee Prieur (de la 
Marne), cpii donnai a Di'ouet Tordre de Tarretcr. Drouet repondit : 
« A Tinstant je pars; jc monterai a cheval, s’il le faut, je le poursui- 
vrai, le pistolet a la main, et jc Tarreterai. » Ktait-ce la la marche 
(Tun ami de Custine ? Ne pouvais-je pas repondre: Puisquc la loi me 
defend d’opercr, je iTopercrai pas; e'est au Conseil executif a le 
faire; et, puisqu’il ne Ta pas fait, je ne le ferai pas; la Convention 
pourrait uTen faire des reproclies. Pachc et Boucliotte attesteront 
que j'abhorrais Custine. Lorsque jai cite les noms de Bobespierre, 
de Delacroix et dc quelques autres, je n’ai point pretendu etablir de 
comparaison entre eux, mais seulement citer un propos qucj'avais 
entendu. 

II etait naturel que j'allafese demander a Boucliotte de rend re boin- 
mage a la verite; il fallait que je rappelasse a Pacbe les circons- 
tances ou j ’avals combattu en faveur du pcuple, et que j'avais pris les 
intcrets de Pacbe lui-meme contre Custine. 
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Je nie tTavoir engage Hebert a se desister de sa denunciation. Je 
ne reproche point a Hebert de m'avoir denonce; j'ai cm qu'aimant 
la verite, il aurait du plaisir a l’entendre ; il est patriote, je le suis 
aussi; il a combattu pour la liberte, j'ai combattu de meme, et j'ai 
commence avant lui; j’avais acquis le droit de tomber sous les poi- 
gnards des ennemis du peuple, avant qu'il eut encore eleve la voix en 
sa faveur. Je demande qu’une commission soit nominee pour exa- 
miner cette affaire. Tous ceux qui out parle se reuniront; je tacherai 
de reunir egalement tous ceux qui en ont quelque connaissance, et je 
crois (pie je convaincrai meme mes denonciateurs ; car, abstraction 
faite d'un mouvement d'humeur oil Ton me 'trouva, et qui ne pro- 
venait que d’avoir parle une heure et demie pour prouver que Cus- 
tine etait coupable, je ne crois pas qifon puisse alleguer centre moi 
aucune plainte fundee a cet egard. 

Hebert. — Thuriot vous a fait une proposition evasive ; il n‘a point 
repondu aux principaux faits avances contre lui; il n'a point repondu 
au reproche de s'etre oppose a l'arrete du Comite de salut public. 
Si Thuriot a eu des opinions de moderantisme a la Convention; si, 
avec Chabot et Basire, il a voulu ressusciter le brissotisme ; s’il est 
constant que ces faits soient vrais, je demande que, sans perdre 
davantage un temps preeieux, la Societe declare que, dans un temps 
de revolution, Thuriot n’est plus digue d'etre Jacobin. 

Thuriot se plaint de la precipitation qu'Hebert vent qu'on apporte 
a son jugement; il declare que c‘est lui qui lit que I'assemblee des 
electeurs s'etablit en permanence, et qui la decida a s’emparer de la 
maison commune. 11 cherche a prouver que, loin de chercher a 
arreterle mouvement revolutionnaire, il l'a accelere, et se tlatte que 
ce mouvement meme qui entraine aujourd'hui la destruction du sys- 
teme de fanatisme et de superstition, e’est lui qui l’a donne. (Un cri 
universel se fait entendre : « Xon , non , cest le peuple ! » s'ecrie-t-on 
de toutes parts.) 

Rexaudin. — Thuriot ne vous dit pas que, lorsqu'il etait question 
de la nomination de Beauharnais au ministere de la guerre, il etait 
la-haut fen designant un des coins de la salle) et disait : « Encore 
une disorganisation ! » Bn un mot, il trouvait mauvais qu'on ne 
voulut pas qu’il Tut nomine au ministere. 

Montaut. — J'ai denonce liier collectivement Thuriot, Chabot et 
Basire; le premier, pour avoir appuye les autres; mais il a mieux 
fait aujourd'hui, et je dois vous dire, avec la meme franchise, que, 
Chabot et Basire s’etant rctractes de ce qu'ils avaient avance, 
Thuriot au contraire a persiste. . . 
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Tuuriot. — Je declare que j'ai appuve la proposition du rapport 
du dec ret. 

Montaut. — Oui, parce qu’il etait impossible de faire autrement. 
Cette proposition a egalcment ete appuyee par tous les crapauds da 
Marais (car il y en a encore). Je sais que Thuriot a bien servi la 
revolution dans TAssemblee legislative et au commencement de la 
Convention. Je sais rendre justice a qui la merite; mais je te fais un 
reprocbe, Thuriot ! Depuis que je suis de retour de l’armee, tu es un 
feuillant ; tu n’as plus d'energie; tu ne cries plus eontre le cbt6 droit; 
tu es assis au milieu d’eux!... Je revenais de l’armee; je disais h 
qui voulait fentendre que Custine etait un traitre. C’etait line epoque, 
a la verite, ou il ny avait qu’un ferine jacobin qui put me croire. 
Je voulais qu’on l’arretat. . . Thuriot me dit : « Tu es une mauvaise 
tete ; tu veux tout bouleverser; Custine est un brave general. . . » 

Ici Torateur est interrompu. On reclame a grands cris, de toutes 
parts, la cloture de la discussion. Elle est arretee, et la Societe 
maintient son arrete qui exclut Thuriot de son sein. 

La seance est levee a onze lieures. 


CXCIY 

SfiANCE DU 26 BRUM AIRE AN II (16 NOVEMBRE 1793 ') 

PRESIDENCE D*AXACHARSIS CLOOTS 


Les gendarmes en quartier a Epinal sollieitent de la Societe ses 
bons offices relativement a quelques demandes qui concernent Ie mi- 
nistre de la guerre. On propose de lui renvoyer cette lettre; mais, sur 
T observation de Jtoussel , que dans les communes ou se trouvent des 
Societes populaires, telles que celle d’Epinal, qui est dans les meil- 
leurs prineipes, les citoyens qui ont des demandes a former doivent 
se faire appuyer par ces Societes, la lettre des gendarmes est ren- 
voyee au Comite de correspondance, qui ecrira a ces citoyens pour 
les engager a prendre cette mesure, que la Societe a generalisee. 

Terrasson ecrit a la Societe que Gollot dTlerbois a fait cboix de lui 

1. La veillc, 2*i bruniairc an II, le Cnmitc de saint public avait accorde a la 
la Societe des Jacobins une subvention de cent inille livres. Lf. K.-A. Aulard, 
Etudes et lemons sur la Revolution frangaise . p. 228, et Recueil des acles d i Co- 
mite de sal ut public, t. Y11I, p. *32. 
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pour aller a Lyon ; sa confmnce lui est precieuse ; mais, avant que de 
s'y rendre, il vent meriter celle de la Soeiete et se presente a la cen- 
sure. 

Un membre s'oppose a cette mission, en declarant que Terrasson a 
perdu la confiance de la section de la Republique par sa conduite, ce 
qui La force de demeurer sur celle des Piques. II ajoute que Terras- 
son a propose a la tribune des Jacobins un systeme de federalisme, 
combattu pendant trois jours de suite par Ghabot. 11 l’accuse de 
quelques faits encore et, en definitive, il lui reproche d’etre un mo- 
dere. — Terrasson se presente pour repousser ces inculpations; mais 
la Soeiete renvoie cette discussion a son Comite de presentation. 

[Une deputation dr la Suciete dr la Verta sociale de Versailles demande 
faffiliation et la eorrespondance. 

La Soeiete, sur la proposition de lienaadin , passi* a fordre du jour, motive 
sur ce que les membres de cette Soeiete doivent, s’ils sont patriotes, se rennir 
aux Jacobins de Versailles 1 . 

Chabot monte a la tribune pour se diseulper. Il declare qn'il ne commit 
point son denonciateur. 11 s'ecrie : « Je serai Jacobin, s‘il le faul, malgre 
vous-meines ; mais, nomine depute par la Soeiete des Jacobins, je croirais 
devoir me retirer, s'ils nfenlevaient leur conliance, et j’irais porter les armes 
contre nos ennemis ! »] 

Uufourny. — Chabot a dit ne point connaitre son denonciateur : je 
ne le suis point ; je suis le vengeur des prineipes. J'ai entendu 
emettre a la Convention nationale des opinions tendant a ressusciter 
le cote droit ; je ne considere que les prineipes. Je laisse la Chabot 
etBasire; la posterite en jugera, si toutefois ils vont a la posterite. 
La puissance nationale, puissance revolutionnaire, s'etait deployee 
depuis le 31 mai ; tous les federalistes, les eontre-revolutionnaires 
etaient arrtHes ; quelques-uns cependant echapperent, et ce fut sur- 
tout dans la Convention nationale que 1‘epervier, qui fut jete alors, 
manqua son coup : les mailles n’en etaient point assez serrees. On a 
pretendu renouveler le cote droit, sous pretexte qu’il faut un parti 
d’opposition. 3Iais retlechissons qu’il n'en est point du gouvernement 

1. Pour completer les renseignements relatifs aux Societes atliliees a Pcpoque 
ou nous somines arrives, nous citerons Pextrait suivant du Proces- verbal de la 
seauce dc Ja Convention du *23 brumairc an 11 d- XXV, p. 231 \ « La Soeiete de 
Dunkerque, eclairee par Le Ron, representant du peuple, reconnait que son desir 
violent de fairc le bien Pa induite en erreur sur Petablissenient d’une Soeiete 
centrale : elle fait la retractation la plus fornielle des deux ecrits qu'elle a 
adresses.le 9 bruinaire, a ses soeurs des departeinents du Xord, du Pas-dc-Calais 
et autres alliliees. et proteste de son devoueincnt aux decrets dc la Convention. » 
Le representant Andre Le Bon s'etait fait inscrirc aux Jacobins des son arrivee a 
Paris ; il etait un des membres les plus zeles de la Soeiete. 
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de la France com me de celui de l'Angleterre ; la, les interets du 
peuple exigent que le parti de Fopposition existe, parce qu'il existe 
un interet ministeriel : ici, an contraire, Funite de la Republique 
exige qu'il n'v en ait point. La discussion est necessaire sans doute, 
niais elle ne doit avoir lieu que quant an mode d’operer le bien pu- 
blic. Existe-t-il nn parti d’opposition , existe-t-il un cote droit aux 
Jacobins et dans les autres Societes populaires ? Non, sans doute, 
Pourquoi done en existerait-il a la Convention ? 

Cbabot nous accuse de 1’avoir calomnie sur son manage ; mais, 
est-ce nous qui Favons marie? C’est bien lui-meme, j’espere. Je ne 
vous dirai point que nous voyons chaque jour des manages tels que 
le sien, oil Tepouse apporte en apparence une dot a son mari ; je ne 
pretends point que Cbabot soit dans ce cas : mais je dirai qu’il a 
brave l'opinion publique en contractant un manage avantageux, 
tandis qu‘un representant du peuple ne doit point courir apres la 
richesse ; je dirai qu’il a brave F opinion publique en epousant une 
etrangere, et dans quel temps encore? Quand Antoinette etait au fau- 
teuil du Tribunal revolutionnaire, quand la nation etait a son maxi- 
mum d'execration pour les Strangers, quand nos freres, qui sont aux 
frontieres, nous ont laisse des veuves a consoler, des scenes, des 
parentes a seconrir : c‘est alors que Cbabot contracte un manage in- 
teresse avec une Autriehienne ! Une femme est un vetement ; si ce ve- 
tement etait necessaire a Cbabot, il devait se rappeler que la nation 
avait proscrit les etofles etrangeres. 

Si Cbabot cut consulte la Societe, a laquelle il voulait faire sanc- 
tionner ses amours et ratifier son manage, nous lui eussions dit : 
Quand on preiul une telle femme, il faut d'abord s’informer si ceux a 
qui elle apparlient ne sont pas legitimement suspects et lies d'inte- 
ret avec nos ennemis, et je crois que nous eussions pu parvenir a de- 
montrer Faffimative. Quclqucs services que Cbabot ait rend us a la 
Revolution, quelle que soit sa gloire acquise et celle a acquerir, ceci 
notera toujours sa conduite d’une note desavantageuse. 

Quoique la vie privee d’un individu n'ait rien de comniun avec sa 
vie politique, il est des cas cependant ou la moralite d'un represen- 
tant du peuple doit etre comptee pour quelque chose. Cbabot, cedant 
aux impulsions et a l’attrait irresistible de cette passion douce pour 
laquelle Fbomme est ne, et a qui nous devons Fexistence, a anterieu- 
rement a son manage cboisi une compagne qui, par suite de leurs 
liaisons intimes, est devenue mere. . . Qu'as-tu fait pour elle? Pour- 
quoi Fas-tu abandonnee? Lorsque tu as pris femme etrangere, tu as 
delaisse, meconnu un rejeton franca is. 


[to sow 1793] 


SOCIETE DES JACOBINS 


319 

Basire el Chabol on l propose bun et l’autre a la Convention les 
opinions reprehensibles , dangereuses, et meme eon l re-re volution- 
naires epic je vous ai denoncecs a cette tribune. Thuriot n'a fait que 
les appuyer, et vous avez rejete Thuriot de votre sein. Je vous laisse 
le soin de conclure. Cepcndant, pour qu'il ne soit pas dit que ce soil 
nn mouvement d’indignation qui ait rejete Chabol, je demande moi- 
meme la nomination de eommissaircs. 

Ce discours est souvent interroinpu par de nombreux applamlis- 
sements qui se font entendre jusqira trois reprises difterentes, et 
d’autre part par des dementis, des interruptions, etc. Le president se 
eouvre et le calme sc retablit. 

t T n citoyrn affirme que Chabol sVst servi de son credit pour fa ire me It re 
eu liberie ses deux beaux-freres, arreles eomme cl rangers : its assist(Mit en ee 
moment a la seance. L'oraleur ajoule qne, depnis le manage de Chabol, 
rabomliince regne dans la maison de sa fennne. — Un tillin' ciloyen declare 
(pie celle maison cache un ueveu du ministrr de l’Autriche.] 

CnAiiOT. — Je nie formellement tons ces fails. Je demande que des 
eommissaircs soient nommes pour aller apposer les scelles cbez moi, 
ct j’olTrc de me constituer prisonnier dans le sein de la Societe, et, 
dans le cas on un seul de ces faits se trouverait etre reel et vrai, 
j'offre do porter sur-le-champ ma tetc a la guillotine. J’appelle les 
bons citoyens a mon secours pour demasquer les ealoinniateurs. 

Un membbe. — J'observc que cette provocation est le Inn, gage com- 
num des conspirateurs; cc fut ainsi que s’exprimerent les vingt-et-un 
scelerats condamnes a perir. Je demande, en consequence, que Cha- 
bot soit rappele a l’ordrc, pour avoir appele a son secours, quand 
personae ne le tyrannise. 

Chabol se rappelle lui-meme a Eordre, et la discussion est termi- 
nee par la nomination de eommissaircs charges d'examiner cette 
affaire et d’en rend re comptc a la Societe. 

Le Peletier propose a la Societe d'adjoindre six membres a ceux 
qui composent le Comite de defenseurs officieux. La Societe ap- 
prouve leurclioix, a Eexception de Dubuisson, sur lequcl Montaut a 
un fait a denoncer. Lorsque Montaut etait a Earmee du Nord, Dubuis- 
son se rendit aupres des representants du peuple, pour les engager a 
rendre la liberte a un prince allemand, prisonnier de la Bepublique. 
Ce n’est pas la, dit Montaut, la conduitc d’un Jacobin, qui ne doit 
pas etre le protecteur d’un prince, 

[Unc deputation de la Commune de Rouen se plaint des reproches qn on 
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lui fait de laisser passer les grains. Ellc declare que cctte commune a eprouve 
la disette. 

Dufourmj declare quo le departement de la Scinc-Inlericurc recueillc, en 
quel(]uc annee que ce soil, de (juoi nourrir pendant six mois ses propres ha- 
bitants. Cependant, ce departement s’est toujours plaint de la disette, memo 
an mois de septembre dernier. An moment on l'orateur bit envoye en mis- 
sion, il s'en plaignait de memo ; ce qui prouve,non de la part du people, mais 
des autorites constituecs, mais deS administraleurs, line inertie eriminelle et 
beaucoup de malvcillance. II demande pourquoi un aristocrate, Fontcnav, est 
maire de Rouen. 

L'orateur de la deputation repond que Fontcnav fntnomme par Delacroix, 
represen (ant du people, qui consulta sur ce clioix la Societe populaire, dans 
le sein de laquelle il s’eleva, il est vrai, une reclamation generate contrc ce 
clioix; que Delacroix passa sur cctte reclamation, parce qu'il la jugca insuffi- 
sante, et qu'tin nouveau maire no lui fut point designe par le pcuple. 

Un depute de la la Societe tVYvetoi se plaint des representants en mis- 
sion dans le departement 1 2 . Il dit : « Les representants du people sont a mes 
veux des patriotes, mais ils n’agisscnt pas avec cette vigueur qu'cxige le suc- 
res du republicanisme. Les accaparcurs de Rouen lie sont pas assez mala- 
droits pour laisser dans cette commune lours magasins; cliacun d'eux en a de 
considerables, qui sont caches, et leur debouche est par Gaudebec. 11 s'agit 
done de decouvrir cos magasins, mais il Fan t y apportcr la plus grande sur- 
veillance, la plus grande activite. Legendre est nion ami ; je le connus lors du 
31 mai; je Lavouerai, je n'ai point reconnu en lui cette energie qu'il devc- 
loppa a cette epoque, lorsqu'il arracha a Isnard son papier de protestation. 
Louchet est un bon patriote. Quant a Delacroix, s'il n’btait pas entoure 
d'hommes riches, s'il ii' avail }>as contre lui les souvenirs de la Belgique, il 
pourrait passer ])Our un demi-patriotc. (On applaudit.) Mais je ne sais si cos 
considerations ne sont pas assez fortes pour exiger de la Societe one petition 
a la Convention nationale, a 1'elTet d'obtenir son rappel. Il est etonnant, sans 
doute, que le ci-devant jiresident du departement se trouve aujourd'hui porte 
a la place de maire de Rouen. Il existe quelques patriotes dans cette com- 
mune : n'ctait-il pas possible de fairc un meilleur clioix *? Il me semble que, 
pour rendre cette grande cite aux vrais principes, et la replacer au niveau re- 
volutionnaire, il faut: 1° de nouveaux commissaires ; *2° une armce revolution- 
nairc ; 3° une guillotine ; i° destituer tons les partisans du federalismc qui 
infestent les administrations ; 3° rendre hommage a la memoire de Bordicr et 
de Jourdain, martyrs de la liberte*. {On applaudit.) 

Coupe (de I'Oise) declare qu'il craint (pi'on ne rende Paris odieux aux de- 
])artements en envoyant l'armee revolutionnaire de Paris fa ire des requisitions 
de subsistances en Seine-Inferieure. 

Dufourmj repond : « L'armee revolutionnaire qui est a Paris n’est point 
l'armee de Paris. Qu'on se garde bien de le croire et d'accrediler cette er- 
reur. Cctte annee esl cello de la Republique entiere. )> {On applaudit.) 

Hebert declare qu'n Rouen, comme dans toutes les grandes villes commer- 


1. G'etaient Delacroix v (rEure-et-Loir', Louchet et Legendre. 

2. Bonlier et Jourdain avaient etc condamnes a morl par le Parlement de 
Rouen et executes le 21 aout 1781). 


[10 nov. 1793] 


SOCIETE DES JACOBINS 


021 


cantos, Fcsprit public cst Ires mauvais. Lcs marchands sont csscnticllcmcnt 
contrc-revolutionnaires, ct vondraiont lour patrie pour cjiiclquos sous do be- 
nefice. « Savez-vous, dit l'orateur, pourquoi la ville do Rouen n'a pas etc, 
comnic toutes lcs autres, fedcraliste? Be s marchands qui la composent ont vu 
la chose on politiques intercsses. 11s out dit : le Midi veut faire une repu- 
blique federative et separee ; il attirera a Ini toutes les ricliesses du com- 
merce. Paris seul alimentc le notre par sa consommation ; gardons-nous dc 
nous on separer. Mais, depuis qu'ils ont vu quo la chose n'etait pi us a 
craindre, ils ont love le masque. » Qui a-t-on envoye dans ce departement? 
poursuit Hebert. « Legendre, qui, par sa betise on sa malvcillancc, a seconde 
le projet contre-revolutionnairc de Lyon ; Delacroix, quTl suffit de nommer 
pour donner anx patriotes l'idee de Retro le plus meprisable. 

« Jc demamle le rappel de Legendre el de Delacroix. On vous a deja deve- 
loppe, sur Retat actuel de la ci-devant Normandie, des fails, des indices, qui 
prouvent quo Pitt a dans eette province un grand nonibre de partisans qui no 
demanderaient pas mieux quo de la faire repasser sons le joug anglais. 

« Au moment de la renlree du Parlement, Pitt a besoin de montrer a la 
nation anglaiso des travanx, des sucees. 11 vent montrer Toulon surpris, la 
Normandie eonquise. Je demamle le rappel de tons les representants <|iii se 
trouvent dans ces deparlements. Lindet lui-meme y a soutenn le federalisme. 
.Linsiste surtoutsur le rappel de Delacroix. [On applaud'd.) 11 faut observer 
tpie n'envoyer (pie soixante homines dans le departement de la Soine-lnfo- 
rieure, ce scrait les sacrifier. 11 fauty (‘mover des forces imposantes,car e'est 
la maintenant qu'esl la Vendee. » 

Les propositions d’Hebert sont arretees, et Ferriores, Dufourny, Mouchet, 
Lenud (dVvetot) sont nommes pour les porter au Couiite de salut public.] 

La seance est levee a onze heurcs. 


cxcv 

SEANCE DU 28 BRUMAIRE AN II (18 NOYEMBRE 1793) 

ritESIDENCE Ii’AiNACIIARSlS cloots 

[Curtins olTre a la Societe le bustc de Lazowski. — Dubois-C ranee rap- 
pellc a la Societe (pi'clle a une dette a payer a la memoire de Bordier, qui 
fut ])endu a Rouen on 1789, pour avoir denonce les aecajiareurs de ble. — 
Lenud , depute de la Societe d'Yvetot , lit un projet d'adresse de la Societe 
d’Yvetot tendant a faire decerncr les lionnenrs funebres a Bordier et a Jour- 
dain, pendus on memo temps pour le memo motif, et demandant Renvoi au 
Tribunal revolutionnaire de eeux qui les ont fait condamncr. Apres une dis- 
cussion a ce sujel, la Societe, sur la proposition de Boulanger , arretc qu'il 
sera demande a la Convention que l’intendant Tarbe, qui fit condamncr Bor- 
dier, soil tenu de faire une })ension a son fils. — Buigne , jugc au Tribunal 
de justice populaire de Commune-Aifranchie, ecrit, on date du 22, qu'on a ce- 
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lobro avant liior unc foie on riionnenr do Clialior : « Le plus beau personnage 
dlail mi fine, decore do tons los liarnais pontifieaux. » Raigno ajouto : « De- 
pins trois jours, nous axons fail tomber vingt ct une lotos par la guillotine, 
sans compter los fusillades journalieros, tons officiers niunicipaux ct adniinis- 
traleurs du departement ; bientdt il no restora plus do traces do cctlo engoanee 
perfido. » — Chunmelte so plaint quo los i'oinnics soionl rostoos devotes. « t T n 
do cos jours derniers, (lit Cliaumotto, olios so rassomblerent dans la ci-dcvant 
ogliso Saint-Euslaebe, ninnies do breviaires, do cliapolots. II y avail bicn 
parini olios quobpios-unos do cos vieilles fonimos (|iii pronnont plaisir a ros- 
piror l’odour cadavercuso qu'cxlialont los temples do Jesus ; niais lo ]>1 11 s 
grand nonibre etait compose do filles <pii sacrifiont aussi a d'autres idolos. 
11 osl vonu, pour api toyor sur lour sort, dos blesses do Earmeo do la Vendee. 
.Nous on avons roconnu qui ravaient ole on combat lant oontro la Republique. 
II ost dos soldats qui gagnont la gale oxpros pour roster sur los dcrricres do 
I'annee, el Ton distingue fort bion coux qui 1’attrapont par accident d'avoc los 
vioux rou tiers. On fait, passer a Paris tons los malados do cc genre. Si Ton 
rotlocliit sur le gain qu'a cliaquo commissairc dos guorres dans cos voyages, 
on son lira la raison do cot aims. Lo mairc el moi avons vu dos soldats do 
I'annee dos Pyrenees qifon a fail, retluor jus<]u"ici. 11 ost un projet do former 
a Paris trois on quatro bbpitaux, ot los officiers do sante aimont mieux roster 
ici <jue d'allor a Earmeo, pareo qu'iei Pon va a EOpora. Jo domande qu'uno 
deputation porte an Comilo do saint public lo vnm do la Soeiete, tendant a co 
ipie b* ministre do la guerre soit tenu (Ponjoindro an Gomitd. do sante do 
prendre garde a cos homines dont. le sang ost. gate, ot dont lo transport, a 
Paris pout otro un pibgc, ot (Ponjoindro egalement anx commissairos de ces- 
ser cot. alms. » — Un nltnjon, edmmissnirr thins Vunnee tin Midi , appuie 
cotte proposition. — Monwro domande <pi‘on engage lo Gomitd do saint pu- 
blic a faire observer deux ddcrots, dont lo premier in tordi t an ministi;e do la 
guerre d’accordcr aue.un conge absolu 011 li mi to dans co moment pour cause 
do maladio on autre, ot dont le second defend aux soldats do so rondro dans 
tout autre hbpital quo colui qui suit Parindo, on celui do la villo <pii lui oil 
sort. — Sur la proposition do Snnterrc, tout.es cos observations soul renvoyces 
an ministre do la guerre. 

Coupe {dr, V Oise) rend eompte du rapport du Gomitd do surete gdndrale 
rolatif aux deputes detenus.] 

La municipality de Montbard, departement de la Gote-cEOr, vient 
denoncer ce departement comme repandant avec afTectation que, la 
Convention etant une comme la Republique, il ne doit point y avoir 
de cote droit ; que tons sonl egalement digues de respect et d’hom- 
mage. On donne lecture de Pcxtrait d’un proces-verbal de la Soeiete 
populaire dans lequel ces principes feuillants sont fortement pronon- 
ces. On n V reconnait ni Montagne, ni Plaine, ni Marais, et tons les 
deputes, au dire de eettc Soeiete, sout tons egalement les amis du 
peuple. (Ge proces-verbal est du mois de juin dernier, vieux style.) 

Robespierre. — Dire qu'il n’cxiste et qu’on ne reconnait qu’iin 
parti dans la Republique et dans la Convention, e'est dire qu'il 
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rfexiste aucune difference entre les aristocrates et les patriotes, les 
republicains et les royalistes, les etrangers, ennemis tie la France, 
et les amis du people francais. Je demantle qu'on fasse un exemple 
rigoureux, et tpie eette Societe federaliste soit rayee de la lisle des 
allilies de la Societe-mere. — ArnHe. 

"Les administrateurs (In lycee des Arts ecrivcnt a la Societe pour Fin viler a 
la seance de decadi ])rocliain et Ini demandent de proposer des eitoyens pour 
remplir des places gratuites d’instilntenrs publics. Mention civirpie. — Cue 
ilrjmtatinn tie la Societe des defenseurs de In Repnblique deinande a la 
Soeiele de Ini prelcr sa salle (juand elle est libre. On passe a 1‘ordre du jonr 
snr cette requele. — Lit Societe de In Montuyac. « fiere de possedcr dans son 
arrondissement la mere de lontes les Societes », Ini deinande de designer do> 
membres pour aecompagner la deputation qui ira de la ]»art de la Soeiele de 
la Montague porter a la Convention les liocliets dn Fanatisme. — Arrele. 

Seance levee a neuf heures et demie. 


CXCVI 

SEANCE DE 29 BRUMA1RE AN II (19 NOYEMBRE 1793; 

PRESIDENCE D'aNA CHAR SIS ('.LOOTS 


[67? citoyen qui, depnis linit ans, a abandonin'* Fetal desastreux de finan- 
cier pour se faire enltivatenr, oll're, par Forgane de Brirhet , une deeouverte 
qui consiste a faire du pain aver la poinme de terre. La Societe et les tri- 
bunes pensent qu'il ne faut pas appliqner cette deeouverte dans les cireons- 
lances presentes, car no?* ennemis penseraient (pie la Revolution nous a 
reduits an pain de pomme de terre. 

Lc Comite de saint public deinande a la Soeiele de Ini designer des bommes 
propres a remplir les functions pnbliqnes. Un member propose quo les Ja- 
cobins deelaren! eux-memes a (pielle fonction ils sont propres. — Un autre 
vent qu'on remelte ce soin a un Comite. 

Leonard Bourdon (lit : « I. a lettre du Comite de saint public fait l'eloge 
(le son devouement ail saint de la patrie ; elle fait egalement l’eloge de la So- 
ciete. Je desire qnc celte lettre soit imprimee et comniuniquee a tonics les 
Societes affiliees, afin de les engager a prendre le memo arrele, et a envoyer 
an Comite de saint public la lisle des personnes qu’elles croient digues de 
remplir les fonctions pnbliqnes. >* — Snr Fobservalion du President , quo deja 
eette lettre est imprimee et envoyee aux Societes popnlaircs, la discussion 
cst fermee el les an Ires propositions sont arretees. — Hebert denonce F Ad- 
ministration des Monnaies, composee d'aristocrates : il dit qu’elle doit etre 
epiiree. — Leonard Bourdon appnie cette proposition et deinande en outre 
qnc la Societe reclame immediatement Farrestation des membres de FAd- 
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ministration ties Monnaics. La proposition cst arrotee, ct on cnvoic dc suite 
des eonimissaires pour la porter an Comite do saint public. Leonard Hour- 
don propose encore qu'on reclame la destitution des administrateurs dcs Do- 
niaines nationaux. 11 demamle on fin que tons les etTets d’liabillcmcnt an— 
(lessons de l»0 livres, engages an Mont-de-piete , soient rendns gratis aux 
pauvres, afin d’adoucir pour eux les rigueurs de riiiver. Les propositions de 
Leonard Bourdon sont adoptees. 

La Society republicnine de la section dc Lc Pelcticr , puis relic dc Xan- 
teuil-lc-Haudoin, viennent deinander Laffiliation. Renvoye an Comite de^cor-. 
respondanee. — 1m section dc Lc Pelcticr annoncc que, « d’apres un arret 
])ris a runanimite, ellc ne reconnait ])lus d’autre religion que cello de la na- 
ture et de la verite. »] 

Le President lui repond : « Citoyens, le moment approche ou la 
verite ne sera plus en minorite sur la terre; chaque jour nous an- 
nonce nn nouveau triomphe de la raison. Le federalisme des sectes 
politiques et religieuses s’evanouira devant Lunite et Hindi visibilite 
de la raison universelle. Chaque idole renversee par la philosophie 
est line victoire remportec sur les tvrans. Vous avez ecrase Linfame; 
vous etes dignes d'assister a la seance des Amis de la liberte. » 

Seance levee a dix lieu res. 


CXCYII 

SEANCE DU D r FRIMAIRE AN II (21 NOVEMBRE 1793) 

PRESIDENCE d’aNACIIARSIS CLOUTS 

[Laveaux se plaint que les deputations, qui depuis (pielque temps viennent 
en grand nombre a la Societe , y oeeasionnent du desordre en s'installant 
parmi les membres : il demamle qu’on assigne a cliacun une ]>lace a part. — 
Iloussel demande l'ordre du jour, « parec <pie nous devons confondrc avec nous 
nos compatriotes qui viennent nous visiter ». — Un ri/oyen se plaint (pie le 
proces-verbal de la seance de la veillc ait omis le recit des operations revo- 
lutionnaires qu'il a faites a Verneuil, « on les eglises out etc i'ermecs, les 
cloches brisocs, etc. » La Societe arrete <pie cette omission sera reparoc L — 
Un citoj/en se plaint que les administrateurs du departement du Jura aient 
trompe la confiance du representant Frost. Cos administrateurs sont des aris- 
tocrates, quo le district de Dole a denonces, parce qiUils speculaient sur les 
assignats. L’oratenr demande (pie la Societe nomine dcs eonimissaires pour 
pressor le Comite de surete generale d'cclaircir cello nITairo. — Arrete. 

llcnnndin se plaint (pie le journal appeld Corrcspondancc politique * 

t. Tout ce debut est resume d‘apres to Journal de la Montague. 

*J. Le titre couiplet du journal eu question etait Correspondence politique de 
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1-ait accuse d'avoir propose do faire di. pain de pommes do terre, tamlis qn'au 
conlrairc il a fait rappeler a I’ordro Bricbot, auteur do cello proposition. La 
Sociotd decide qnc tout journalise qui denature. -a un fait sera cxe u do a 
g all e 1 - Robespierre rappellc la conduitc coupablc ties adminis tratems du 
ddpartement du Bas-lthin, ot il do, mo des nouvelles do ce department, ex- 
X d’unc lettre qn'il a recue le matin de Saint-Just o. de Lo Bas, emoye 
eiT mission extraordinaire a Strasbourg. « 1-a lettre por.e quo de concert 
avee lo commandant de la place, vrai rdpnblioain, qn. a lutto soul eon re tons 
les aristocrates de Strasbourg, qui avaient vend,, cette place depms plus.eurs 
mois aux Prussiens, los roprosontants out ,.ris <>os arn-tes vrannent uu)l - 
tionnaires : ils out. de plus, fait donner aux aristocrates de cctk ilk os 
manteaux, chemises, etc., dont les soldats avaient besom Ils out- fail ; me tu- 
dans lours maisons les soldats maladcs .pii otaient mal a 1 hop, tab 11s sc dai- 
gnent de la Sociotd de cotie commune, qui lour a demamlo do rappeler 1 an- 

« Pour sauver ces contrdes, continue Bobespierre ,1c Comito d t saint pu- 
blic a ern devoir confior los deux amides de la Moselle et du W„n a des g - 
ndraux sans-cnlottes. Toutes lours actions pronvent an moms qn i Is c taient 
Uds 11 a fall,, envover deux roprosontants du people q,„ cussont a a fois i 
h Idle ot du cour. 11s out trouve Strasbourg <lans la desolation ; des gem - 
lx »n, .rxrfo .,m tl,erd„.lt p.Ml to ct n on troto.t 

nas Ils on t fait la proclamation suivanto ; 

« Nous arrivons : nous jnrons an no,,, du people franca, s ct •««>'mo t en- 
« quo los o, men, is seront vaincus. S il est par,,,, vous quelqncs Badres, 

« nous apportons avee nous lo glaive qui do,t les Irapper. *> 

,< Ils on. on suite parroun, co ddpartement, on ,1s out arroto, sas, les arsto 
crates, los horn,,, os suspects; ils out dtabli one Com, mss, on popula.ro, ct tout 
aristocrate, municipal, judiciaire on militaire, a etc condamnc a moil, j 
riches out etc los premiers a los ontonrer; ils out pro.os.o de lour docoue- 

m ?ii'mp,dsm„ank du pcuplo los out pris an mot, et lo lendemain ils out 
fait one proclamation portant qn’il sorait levd one contribut.on do 0 ,ml bon 
sur los riches. (On upplaudit.) Vous voyoz qn on a don, auto o les „cl,os pour 
couvrir ot revetir les panvres. Cola a reveille la force revolt, t, onna.ro «' 1 ‘ * 
nergie patriotique. bos aristocrates out etc guillotmds, a commcncer pa, les 
banquiers du roi de Prusse qui dlaienl dans Strasbourg. » 

Milhaud dit qu’il vonlait rendre justice a Saint Just et a . • ‘ 

nnljnc l.oto.tot, r. ,.U, il ~ w* ,'lf 

(lucktues details importants sur ce qu, s est passe dans le Bas-Rln u. . * 

dit quo dans ce ddpartement les corps administrates et es o a s-maj s 
etaie.U composes d aristocrates. be general Mourner, condamnc a la pome 
el ni.ale a crid : ,< Vive le roi ! » avant de mourir. Milhaud Ce un grand 
nombre'd'exemples do cette espoce, et rassnre los Anns do la libertc ct to 
lY-alitd on annoncant quo tons ces officiers contre-rovolnt.onna.res son 
IS inearcerds a Anxerre et remplacds. Il rdpote avee Robespierre quo 

Paris et des departments (18 jnin 1193 - 12 nivc.se an 111 . - Cf. Tourneux, 
11 l!°Xo’us emrruntoM le recit de cet incident an Journal de la Montague. 
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e.Vst «m brave Rieteho, commandant do la place dc Strasbourg, qu'on doit la 
conservation dc cctte commune; (die etait inondde do gens suspects, il fit 
fa ire dos cartes do suroto, an moycn desquelles los rdpublicains commoneo- 
rent a so rooonnaitro. Milhaud ajouto un grand nombre do faits, dont voici 
los plus importants : « Los roprdsontants brent arrotor deux cents notaires, 
banqniers, etc., dont la correspondance insignifiantc ne parlait (pie d'habits 
d'or envoyds an due de Brunswick. (On sail, (pie eette maniere dc parlor 
signifie autre chose). » — « l T n Juif, un do cos scdlerats si dnrs, si riches, avait 
did impose a 200,000 livres. 11 rofusait, ot avail, etc condamnd a ])asser deux 
houres expose sur rdcliafaud de la guillotine. 11 cut la bassosse de s y laisscr 

mettre une premiere 1‘ois ; et a la seeonde, il b k s compla vile on or. Les sans- 

culottes sont comme ailleurs bons, sonlomont ils sont plus rares. La Socidle 
])opulairo n'oxiste plus; car ce non est pas une quo cello qni s'y tronve main- 
tenant. Les reprdsentants brent aussi une excursion dans les campagnes : ils 
v trouvdrmit quelqnes pat rioLes <jui s'y dtaiont rdfugids. 11s imposeront 4 mil- 
lions anx campagnes sur ces riches fanat’upies, c pi i relusaiont d aller a la 
messe eonslitutionnolle ; car, quoique la messe ne soit rien en olio-memo, 
c'dtait encore dans ce temps une espoce de thermomdtre qui faisail recon- 
naitre los amis de la Hdvolution. » Milhaud termine par l'dloge du general 
Pichegru, « (pii, en rdtablissant la discipline, a su sc laire elidrir dos soldats. » 

Enfin, il annonce (pie les ennemis out reculd de dix lioues sur dilleronts 

points. — Sur la demandc iVJIrberf, la Socidtd arrdto quo ce rapport, qni 
pent dovenir t.rds instruclif pour tont(‘ la Rdpublique, sera imprimd et onvoyo 
a tonics les Socidtds populaires. — Milhaud prdsenlc a la Socidtd un jenne 
chass(‘ur du 18° regiment, qui a tud trois on (piatre ennemis ot ipii a survdcu 
a Irento blessures. — Anachnrsis Clouts , president, fdlieite ce chasseur cl 
1' invite a la seance. 

lkujool fait a la Socidtd I'liommage d'un tableau, sur lequel est inscrite la 
Declaration des Droits de riiomme, suivant la nouvelle Constitution. La So- 
cidtd arrdte (pie ce tableau sera place dans lo lion do ses seances, qn'elle fern 
mention de cot hommage dans sa correspondance, pour (pie les Socidtds 
populaires des ddpartemonts, qui out conserve le tableau do l'ancionno cons- 
titution, puissent imiler cot exemplo. — Hobart so plain t (pie des intrigants 
aient « onvonimd les expressions de Robespierre a son dgard » ot aient lait 
courir le bruit (pi'il allait dtro arrdto. 11 prononco a ce sujet un discours, dont 
voici lo passage le plus important : 

« l T n do mos ancicns amis me disait quo Dubuissson ddsirail boaucoup me 
eonnaitre; (pi'il prdtendait avoir un grand complot a mu ddcouvrir. No pou- 
vant nrontrotonir, il prit lo parti do so ddcouvrir a mon ami, a (pii il voulait 
laire croire (pi'il existail en ell el un grand complot dans les Jacobins, la Con- 
vention ot lo Comitd de salat public, pour perdre les patriotes ot s'emparor 
de Lantorite. Enlin on ajoutait quo Robespierre dtait (diargd do me ddnoncer 
a la Convention ot de mo laire arrotor. On en ajoutait memo la raison: c'dtait. 
pour avoir fait arrdter la Montansior ; je devnis Loire a mon lour avoc Cache, 
Chaumelto et antros. Quant a moi, (pii me mots souvonton avant pour los in- 
Id rets de la patrie, el qui dis tout ce <pii me passe par la tote, cola pouvait 
avoir quoique fondement; mais Rachel... Je connais lonte Lostime (pi 'a 
j)Our Ini Robespierre, et je rojelai bion loin do moi une pareille idee; je 
savais qu'on jouait aupres de Ini la contre-partie ; on Ini tenait les memos 
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propos sur mon comptc; jo no doulo point qu’il no les ait rccus coniine moi. 
Oei doit dcmontrer a la Sociele la ncecssitc do rallior l(*s patriotcs <*(. do no 
presenter qinin iaiscean inexpugnable a tons los ennemis do la liberie. 

« On disait anssi quo Hanlon etait emigre, charge, disait-on, dos ddponillos 
dn pouplo, et qifil etait alio on Suisse... Jo fai rencontre ce matin dans los 
Tuilcries 1 ; el, piiisqu'il ost a Paris, ii fan t qifil vionno s'cxpliqner I'ratornol- 
leinent aux Jacobins. Tons les patriotcs so doivent do ddmentir los limits 
injurieux <f n i couront snr lour compte; il fan t qu’ils sc ronnissont a la masse 
commune ; il faut quo tons los ennemis du penplo pdrissont ; il Taut quo la 
Socioto, fidelo a sos arrotos, suivo rigourouseinont lo proces d(‘s complices 
do Brissot. » l/orateur doniando qifon los aneantisse cM qu’on poursuivc 
foxtinction do la race do Capet. (ApphiHtlisseniPHis.) — Momoro declare qifil 
croit, coniine Hebert, qu‘il y a uno conspiration contre los patriotcs. Hier, 
dit-il, la section do Marat a recti line lellre anonymo portant qifon cliorcliait 
a sauver Cliabot et Basiro, quo Cliaumctte lfavait fait doscendre los cloches 
quo pour ompoclier do sonner lo tocsin, car on prepare uno insurrection. « On 
rdpandit dans lo mdme temps, dil Momoro, quo Paelie, Chaumotto, Hebert, 
Bnfourny ctaient arrdtds, on disant quo jo l’dtais aiij-si, moi, pauvro etre, qui 
n'ai marque dans la Revolution quo par des niallieurs. » Pour mottre tin aux 
conspirations, il faut , (lit forateur. poursuivre los aristocratos ot surtout b*s 
pretres. — Jlobcspierrr repond a llobort ot a Momoro par tin long discours, 
dout voici los passages les plus intdressants :] 

■< Est-il vrai encore que la principale cause de nos inaux soitle 
fmatisme ? Ic fanatisme! il expire; je ponrrais nieine dire qifil est 
moot. En dirigeant depuis quelqucs jours loute noire attention contre 
lui, ne la dclourne-t-on pas de nos veritable dangers? Yous craignez, 
dites-vons, les pretres! Les pretres eraignent bien davantage les pro- 
gres de la lnmiere. Yous avez peur des pretres ! et ils s'empressent 
d’abdiquer leurs litres, ]»our les eclianger contre ceuxde lminicipaux, 
d’administratenrs et meine de presidents de Societes populaires. 
Croyez settlement, a leur amour pour la patrie, snr la foi de lour abju- 
ration subite, et ils seront tres contents de yous Yous ne le serez 

peut-etre pas egalement d’eux. Avez-vous peur de ces evcques, qui 
naguere etaient tres attaches a leur benefice constitutionnel, qui leur 
rapportait " 0,000 livres de rentes, et qui en out fait le sacrifice des 
qifil etait reduit a 0,000 livres ; de ces cheques qui aujounfbui en 
sollicitent et en out peut-etre obtenu findemnite ? Uni, craignez, non 
pas leur fanatisme, mais leur ambition ; non pas fhabit qu’ils por- 
taient, mais la peau nouvelle don t ils se sont revetus. An reste, ceci 
ne s'applique point a tons les pretres ; je respecte les exceptions, 
mais je nfobstine a croire qifelles sont rares. Non, ce n est point le 
fanatisme qui doit etre aujourd’hui le principal nbjet de jios inquie- 
tudes. Cinq ans d'une Revolution qui a frappe sur les pretres deposent 
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de son impuissance. La Vendee meme, son dernier asile, ne prouve 
point du tout son pouvoir. C’est la politique, c’est 1’ambition, ce sont 
les trahisons de ceux qni gouvernaient jadis qui ont cree la Vendee ; 
c’etaient des homines sans honneur, comme sans religion, qui trai- 
naient des brigands etrangers ou frangais au pillage, et non aux pieds 
des autels. Encore la force de la Republique et le zele du gouvernement 
actuel les ont-ils frappesa niort, malgre tant d’obstacles et de crimes ; 
car ils ont perdu leurs places d'armes, leurs magasins, la plus grande 
partie de leur force ; il ne lenr reste qiFune horde fugitive, dont 
Eexistence ne pourrait etre prolongee quo par la malveillance et par 
Lineptie. Je ne vois plus qu un scul moyen de reveiller parmi nous le 
fanatisme, c’est d’aiTecler de croire a sa puissance. Le fanatisme 
est un animal feroce et capricieux ; il fuyait devant la raison ; pour- 
suivez-le avec de grands cris, il retournera sur ses pas ! 

Et quels autres eflets petit produire cette chaleur extraordinaire et 
subite, cd zele exagere et fastueux, avec lequel on semble lui faire la 
guerre depuis quelque temps ? Je l’ai dejft dit a la Convention, et je le 
repute ici : il est une infinite de choses que le bon esprit du peuple a 
tournees au profit de la liberte, et que nos ennemis n’avaient ima- 
ginees que pom* la perdre. 

[Robespierre (lit (pie des citovens ont le droit d'oflrir a la patrie les « mo- 
numents ponipeux de la superstition », ou de renoneer aux ceremonies ca- 
tlioli(pies. Mais il n'admet pas que « des homines inconnus jusqu'ici dans la 
carriere de la Revolution » venillent « trouhler la liberte des cubes ».] 

On a suppose qu'en accueillant des offrandes civiques la Conven- 
tion avait proscrit le culte catholi(iue. Non, la Convention iFa point 
fait cette demarche temeraire, la Convention ne la fera jamais. Son 
intention est de maintenir la lil^erte des eultes qu’elle a proclamee, 
et de reprimer en meme tem])s tous ceux qui en abuseraient pour 
troubler I’ordre public; elle ne permettra pas quon persecutejles 
ministres paisibles du culte ; et elle les punira avec severite, toutes 
les fois qu’ils oscront se prevaloir de leurs functions pour tromper 
les citoyens et pour armer les prejuges ou le royalisme contre la 
Republique. On a denunce des pretres pour avoir dit la incsse : ils la 
diront ] >1 us longtemps, si on les empeche de la dire. Celui qui vent 
les empecher est plus fanatique que celui qui dit la messe. 

Il est des homines qui veulent alter plus loin ; qui, sous le pretexte 
de detruire la superstition, veulent faire une sorte de religion de 
Fatheisme lui-meine. Tout philosopbe, lout individu, pent adopter 
lu-dessus Fopinion qu’il lui plaira. Quiconque voudrait lui en faire un 
crime est un insense ; mais Fhomme public, mais le legislateur sc- 
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rait cent fois plus insensc, qui adopterait un pared systeme. La Con- 
vention nationalc Tabhorre. La Convention n’est point un faiseur 
dc livres, un auteur de systemes metaphysiques ; c'est un corps po- 
litique et populaire, charge de fa ire respecter non-seulement les 
droits, mais le caractere du peuple francais. Ce n’est point en vain 
qu’elle a proclame la declaration des droits cle Thomme en pre- 
sence de l Etre supreme. On dira peut-etre que je suis un esprit 
ctroit, un homine a prejuges ; que sais-je ? un fanatique. J’ai deja 
dit que je ne parlais, ni comme un individu, ni comme un phi- 
losophe systematique, mais comme un representant du peuple. 
L’atheisme est aristocratique ; l'idee d’un grand Etre, qui veille sur 
rinnocence opprimee, et qui punit lc crime triumphant, est toute 
populaire. (Vifs applaudissemenis .) Le peuple, les malheureux 
ni'appiaudissent; si je trouvais des censeurs, ce serai t parmi les 
riches et parmi les coupables. J’ai etc, des le college, un assez inau- 
vais catholique ; je n’ai jamais etc ni un ami froid, ni un defenseur 
infidele dc rhumanite. Je ii’en suis que plus attache aux idees morales 
et politiques que je viens de vous exposer. Si Dieu n’existait pas, il 
faudrait Linventer. 

Je parle dans une tribune ou rimprudent Guadet osa me faire 
un crime d avoir prononce le mot de Providence ' . Et dans quel 
temps ? lorsque le cceur ulcere de tons les crimes dont nous etions 
les temoins et les victimes; lorsque, versaut des larmes ameres et 
impuissantes sur la misere du peuple, eternellement tralii, elernel- 
lement opprime, je cherchais a m’elever au-dessus de la tourbc im- 
pure des conspirateurs dont j'etais environne, en invoquant centre 
eux la vengeance celeste, au defaut de la foudre populaire ! 

[A pres un eloge dc la crovaiicc en Dieu, Robespierre coiitiiiuc ainsi :] 

Je le reticle : nous n’avons plus d’autre fanatisme ii craindre que 
celui des honimes immoraux, soudo} es par les cours etrangeres pour 
revciller le fanatisme et pour donner a notre Revolution le vernis de 
1‘immoralite, qui est le caractere de nos laches et feroces eiinemis. 

[Les souverains elraugers, continue boraleur, out deux especes d'armecs. 
L'unc est cello qui combat aux frontiercs.] 

L’autre, plus dangereuse, est au milieu de nous; c’est une armee 
d'espions, defripons stipendies, qui s’introduisent partout, meme au 
sein des Societes populaircs. Depuis que les chefs d’une faction exe~ 

1. Voir t. IV, p. G9 ( J. 
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crablc, Ie plus forme appui des trniics etrangers, onl peri ; deptiis que 
la journee du 3t mai a regenere la Convention nationalc, qu'ils vou- 
laient aneantir, ils redoublent d’activite pour seduire, pour calomnier, 
pour divisor Ions les defenscurs de la Republiqne, ])Oiir avilir et pour 
dissoudre la Convention nationalc. Bientot eet odieux mvstere sera 
enlieremeiil devoile. Je me bornerai dans ee moment a vous oflVir 
qnelqucs traits de lumiere, qui sortenL de la discussion mcmc qui. 
vous occupait. 

Hebert vous a revele deux on trois mensonges impudents diclespar 
la faction dontje parlc. l T n liommc, vous a-t-il dit, mi horn me tres 
eonnn, a voulu lui persuader qu’apres Parrestation de la Montansier, 
je devais denoncer cctte mesiire, denoncer a cette occasion Paclie, 
Hebert et tonic la Commune. Je devais apparemment prendre un vif 
interet a cette heroine dr* la liepublique, moi qui ai provoque Parres- 
lation de tout le Tlmntre-Prancais, sans respect pour les augustes 
princesses qui cn faisaient l’ornement ; moi qui n’ai vu dans taut de 
sollicileuses enebanteresses quo les amantes de Paristocratie et les 
comediennes ordinaires du rot ! ! Je devais denoncer Paclie, moi qui 
1'ai defendu dans un temps on une. portion du people, trompee par 
les ennemis de notre liberte, vint lui imputcr, a la barre de la Con- 
venlion, la disette qui utait leur ouvrage ; moi qui, alors president 
de la Convention, opposai Peloge solennel do sa vertu pure et mo- 
deste, qui m’est connue, a un orage passager excite par la malveil- 
lancc ! Peut-etre ai-je montre alors une fermete que n'auraient point 
cue ceux qui, laches calomniateurs du peuple opprime, n’auraient 
jamais ose dire la verite au peuple triompbant ; je me conliai alors, 
et je me confie encore dans ce moment au earactere du peuple, qui, 
elrangcr a tons les exces, est toujours du parti de la morale, de la 
justice et de la raison. 

Enfin, j'aurais denonce, en faveur de la Montansier, la municipa- 
lite et les braves defenseurs* de la liberte, moi qui, defenseur de tons 
les palriotes et martyrs de la meme clause, ai toujours eu pour prin- 
eipe qu'il fallait aulant d’ indulgence pour les erreurs minees du pa- 
triotisine que de severite pour les crimes de I'aristocratie et pour les 
perlidics des fripons accredits. 


11 fan t, (lit enfin Robespierre, « purger cette Sociele des traitres qu’cltc 
renfenne dans son sein ». 11 denonce Dubuisson, quHeberl a nomine conimc 
ranlcur de la premiere des deux calomnies, Dubuisson, autrefois aristoerate 
cl nminlcnanl patriole, jacobin Ires ardent el niombrc d’uii des roubles de la 
Societe-. It denonce Proly, (ils du prince de Kaunitz, <pii « lienl cliez lui des 
direeloires secrets, oil Ton regie les affaires de la Sociele, ou Ton lit la cor- 
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rcspondanco », qui « a Ton do une cinquanlainc do Clubs populaircs pour tout 
houleverscr ct pour pcrdrc les Jacobins ». Voici la conclusion du disconrs de 
Robespierre :] 

Je deinande que cette Societe se purge enfin de cette horde crimi- 
nelle ; je demande que Dubuisson soit cliasse de cette Societe, ainsi 
que deux autres intrigants, dont un vit avec Proly, sous le meme 
toit, et qui tons sont connus de vous comme ses affides; je parle de 
Desfieux et de Pereyra. Je deinande quit soit fait un scrutin epura- 
toire a la tribune, pour rcconnaitre et chasser tons les agents des 
puissances etrangeres, qui, sous leurs auspices, se seraient introduits 
dans cette Societe. Je deinande qu'on renouvelle de la meme ma* 
niore les Comites de la Societe, qui renferment sans doute d’ex- 
cellents patriotes, mais oil ils out sans doute glisse plusieurs de leurs 
a Rides. 

Ces propositions sont adoptees avec un empressement univcrscl. 
Le discours de Robespierre a ete frequemment inteiTompu par les 
nombreux applaudissements de la Societe et du peuplc present a la 
seance. 

Seance levee a dix lieu res ct demie. 


cxcvm 

SEANCE DU 3 FRIMAIRE AN 11 (23 NOYEMBHE 1793) 
PRESIDENCY d'axaciiarsis cloots 

1 no letlre du Club central des Socielcs populaires dc Paris sc plaint que 
cello des Jacobins n'esl j>as representee dans son scin, el demande le paie- 
menl. de deux mois de frais du local qnc le Club central pretend lui etre dus. 

— Off sails s’etonne qifil exisle a l > aris d’autre centre des Sociclcs que les 
Jacobins. — I'errassnn declare epic cello Societe pcul devenir liberlicide. 11 
demande nnc commission ])onr 1'examiner et obtenir son extinction. (Arrele.) 

— Une letlrc dcMusqninel de Lapagne, maire d’Ingouville, detenu an Luxem- 
bourg, denonce Delacroix et Legendre comme des intrigants.] 

Merlin (de Thionville). — Je demande le renvoi de cette lettre au 
Comite de salut public. Ce sont deux representants du pcuple qui 
sont accuses. II en est un dont je crois tout ; Fautre, j’aurais de la 
peine a ne pas le croire patriote. Dans tons les cas, il faut examiner 
cette affaire; s'ils sont coupables, que leur tete roule stir Fechafaud ‘ 
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s'ils sunt innocents, quo leur accusateur eprouve le in erne chatiment ! 

(. Applaudi .) 

Won cite qnelques trails <1<‘ palriotisme de Legendre. It njqmic le renvoi 
an Comile de salul public, qui (‘si decide. — Lnptunche ecril de Con Lances 
(pie le 11° balaillon de la premiere requisition de Paris (section des Tui- 
lories) est en insnrreelion. — Leonard Bourdon demamle qn’on invite le 
Comile do saint public a faire arreter par la section les peres et meres de 
« ees nonvennx brigands ». On applamlit. — Un enmmissuire de In section 
des Tuileries apprend a la Soeiele cpie la section des Tuileries, penetrec de 
doulenr de cel evenement funesle, s(‘ propose (Fuller domain a la Convention 
lui demander, eomme Urn Ins, la mort des Iraitres. « En ee moment memo on 
1'ait, dit-il, Parreslalion des peres el meres de ees seel orals. » Des conunis- 
saires sont envoyes an Comite de saint public, et. on v adjoint les m ombres 
de la section des Tuileries. 

Plusienrs membres denoncenl Fetal-major de Farmee de Mayence, <pii Lieut 
ton jours a sa noblesse. — Montant nomine parmi les arislocrates Anbcrt- 
Dnbayel el un autre general, qu’il a denonces sans succes a Fancien Comile 
de saint public. 11 espere (pie le Comite present « en I'era justice, eomme il a 
tail de llouehard et d(* Cusline ». — Chutes eerit de Lille, donne des non- 
voiles do la fronliere; ilajonte (pie ses blessnres so eicatrisenl. Arrete quo le 
president lui ecrira an nom de la Soeiele, pour lui lemoigner Finleret qne les 
Jacobins prennent a sa saute. — Un cure arcompayne de sa femme annoncc 
(ju'il « cesse d’etre minislrc du cnlte calholiqne pour no professor dcsormais 
quo eelui de la raison »>. On lui accorde, ainsi qifa sa femme, les lionneurs de 
la seance. Un outre ri-deruni prefer declare (ju'il s’osl « dejirelrise » et 
qu'il a pris femme, il y a qninze mois. On Fapplaudil. 

Le President annoncc l’cnvoi <pfa fait le minislrc de la justice de mille 
excmjdaires du dderel de la Convention portant qne les Jacobins n'ont pas 
cesse do bien meriler do la patrie. — Un citoyen accuse le general Dngom- 
mier, qui remplaee anjonnFhui Doppet an siege de Lyon. — Cnstnynier de- 
nonce nn nomine Molson. Anglais, jiarenl do Lambesc, un liomrne (jni a train 
la France snr FEseaut, qui no voulait j ms <pFon Fappolut citoyen, parcc qu’il 
descend du roi Jacques, et qui est dans la salle. — JChonnne inentpe monte 
a la tribune, declare qu’il esl des Ktals-Fnis de FAmoriqtic ; (ju'il est, lui on- 
zieme, fondateur (Fun club de Bordeaux ; (ju'il a etc nomine chef (Fane 
escadre sur FFscaut, on il a pris soixaute-dix bailments snr les Anglais. — 
Un me mb re de to Soviet e. if’ Anvers accuse Molson d'avoir etc ami de l)n- 
mouriez. — A pres nne discussion, la Soeiele arrete (pie Fincnlpe sera conduit 
de suite an Comile de surele generate. — Jiivord lit line adresse de Mar- 
seille, qui demamle qiFon consent' a Dojipet le eommandemenl de 1 armee 
qui assiege Toulon. Il engage la Soeiele a prier le Comite do saint public de 
laisscr aussi a Marseille Karras et Freron, anx(piels cello commune doit le 
palriotisme qui Fanime mainlenanl. — Un citoyen juslifie Dugommier des 
ineulpalions qui lui sont failes. flobespierre declare < ju’il croil devoir 
donner a la Soeiele des explications sur les cliangemenls de generaux fails 
par le Comite de saint public. La Poyjie est bon, et, sans Cartcanx, il aurait 
pris Toulon, Mais, eomme il est noble, « Fopiuion lui etait si coutraire qne le 
Comite n’osa j >as lui laisscr le eommandemenl de Farmee de Toulon », On le 
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remplaca par Dngommier, qui dovail a la rocommandation do Marat d'avoir 
etc promu general do brigade 1 . Doppet ful envoyd anx Pyrenees, ou Ton avail 
besoin d'nn liomnic audacienx. — On applawlit . 1 

Seance levee a dix lieu re^. 


CXCIX 

SEANCE DU G FRIMAIRE AN II (2G NOVEMBRE 1793, 

PRESIDENCE d’aXACIIARSIS CLO0TS 

Deux epoux, marids d’anjourd’hni, demandent a etro admis a la seance, 
declarant «ju'ils prdferent col honnonr anx ceremonies habiluolles du ma- 
nage, el qu’ils voulonl clover lours onfanls dans los principcs do la Soeidtd. 
Lo president los recoil ot lorn* donne l’accolado. 

P’aprds lo rapport du Comile do presentation, la Sociolo rejelto do son sein 
los ciloyons Forostior, Roissol, i > icard ot Terrasson. Taillefor domando a 
dtro on tend n. 

J laribon-Montant, qui a denonce Taillolor, domando qu’on ontondo sa de- 
fense. — Hebert dit quo e'ost a la Convention sonic do cherclior si Taillolor 
a malversd ou non. II domando 1‘ordre du jour, qui ost vote. II rappelle a la 
Sociolo qn’il ost ndcossairo d’arrolor seance tenanto lo mode d'dpnrement. — 
Camille Desmoulins declare quo, « qnand un homme ost proscril par l’opi- 
nion publique, il ost a moitid clieinin do la guillotine. *> II domando qn’une 
mesuro aussi grave* qu'uno dpuraliou soil 1(* resnllat d'un vote public, ot non 
(Tunc deliberation do Comile. — Hebert repond (pie la Sociolo vient d'ar- 
reter « quo rdpurement so 1‘erait a la tribune, a haute voix ». 11 domando 
« i juo la Soeidtd arrolo (prune seance par decade sera extraordinaircmonl 
consacrde a cot dpurement, ot tpie la liste des mombres <jui composont la 
Sociolo dos Jacobins sera envoyde a tout(*s los s(*ctions, aux Socidtds popu- 
lairos, ot afficheo », afm do provoquor los ddnonciations. 

Merlin [tie Thianville\ dit (pi' « il landrail quo dans lYpuremonl des 
membros on fit cos questions a cliaqnc candidal : (Ju’dtais-tu on 1789? 
Ou'as-lu faitjusqu’en 1793 ? (Juello tut la fortune jusquYu 1793 ? Qu'est-cllo 
maintonant? Si la fortune ost angmentde, quels moyons as-tu employes ? Car 
il ost dos moyons honnetos do fairo fortune, inais il (*n ost pou. Qu'as-lu fait 
]>onr la Revolution ? N'as-tn signd auenno petition contro-revolnlionnairo ? 
Administralour, journalisto, ou reprdscnlant du people, n’as-tu fail servir la 
plume ot Ion avis qn'a servir la libortd? — A cos titros, dit Torateur, jo con- 
naitrai un Jacobin, jo verrai un bomme digue d’habiter parmi coux qu'on 
croyait insulter on 1790, ou los appelant rdpublicains ». Eos propositions 
d'lldbert ot Merlin (do Thionville) sont vote os. — Brirhet propose qu’on 
exige do ehaqne mombro nno declaration do fortune, afin qu’on puisse voir 
plus tard s’il vit solon sos moyons. — On domando la nomination d'nne 
Commission do quinzo mombres pour preparer repuroment. — Camille Des- 
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mualins propose qu'on niello sur la 1 iste qni servira a Pepnrcmcnt la tin tc k 
ile Pcntrcc dans la Societe, a cote de cliaqne nom,— Man taut vent ajouter la 
date de leur arrivec ;'i Paris; « car, dit-il, s’ils v etaient depnis 1788, ct qu'ils 
nc se fnssent fait rcecvoir qnVn 1793, je les rcgardcrais eonime tres mauvais 
j >a l rio tos ». — Tonies ces dcinandcs soul am' tees. 

Anacharsis C loots , president, donne lecture do la lettre qu'il a ecrilc a 
Cluilos, conformemcnt. a Parrete de la Societe pris dans la dernierc seance 1 2 . 

On lit la lisle des menibres proposes pour composer la Commission 
chargee de faire le travail sur ce serntin epnratoire. — Hubert, M aribon- 
Montaut « no se eroient pas Jacobins depnis assez longtemps, qnoiquc le 
premier ful Cordelier avanl d'etre Jacobin, et que 1'antre fut d'nne Societe 
nffilioc ». La Societe arrete « quo le civisme seal sera consulte, ct (pie le plus 
patriotc sera cense le pins digne ». Applamli. On propose pour premier eom- 
missaire ltoussel Value. — Souberlnelle , puis Fab re d'Kyluntine aeensent 
Roussel d’avoir signe le laisser-passcr qui permit an ministre Roland d'es- 
sayer d’enlever Parmoire de for. Lc rapport de Conpilleau (de Montaign) 
iHablit. le fait. — Roussel Value le nie et demande qu'on ltd donne le temps 
d'ecrire a Conpilleau (de Montaigu). 11 declare d'ailleurs qu’il demande a no 
pas dire de la commission d’epuroment. — Voisia, dont lc nom figure sur la 
lisle apres celui de Roussel Paine, declare qu'il nc pent entrer dans la Com- 
mission, attendu qu'il va partir avec l'armee revolutionnaire. 

Roset est adopte. Nicolas de memo. Hebert Pest aussi, an milieu des ap- 
plaudissements. Dufournv est propose. — « Barlhelemy accuse Dnfourny, qui 
est employe a la regie des pondres et salpetres, d’avoir (mile avec mepris tin 
ordre du Comite de saint public, portant que les regisseurs generaux de- 
vaient donner a Rarthdlcmy les terres salpetrees pour les lessiver. — Du- 
fouvny repond qu’il n’avait pas de terres salpetrees, (pie de plus le preopi- 
nant ment quand ii Paccnse d'avoir votdn declarer nn ordre du Comile de 
saint public ; enfin il demande l'exclnsion de Rarthelomy. Dnfourny est 
adopte 1 . » — Maribon- Mon taut est propose. « On m'aceuse d’etre noble, 
dit-il; mon pore avait servi; j'ai servi de memo : mon a’ienl etait tisserand; 
voila ma noblesse. An surplus, re no soul point des Jacobins qui m'ont faitee 
reprochc; e’esl Clauzel, qni n’a jamais etc membre de cello Societe. » 11 re- 
oonnait qu'il a deux freres emigres; mais il ajoute quo, depnis vingl-six mois 
qu’il est a Paris, il a loujours etc Jacobin et Montagnard. — Maribon-Montaul 
est accepte, ainsi (pie Robespierre, an milieu des applaudisscments nniver- 
sels. Les antres commissaires sont : Froment, Degousse, Rrochel, AlarlimM , 
Sijas, Rlanchet, Lee.qnois, Arthur, Delcloehes el Merlin (de Thionville). 

Les dix-sept ciloyens de Tonncrre, acqnittes par le Tribunal revolulion- 
nairc, viennent so presenter a la Societe. 11s denmudont a la Societe de leur 
nommer line deputation do six menibres de son sein, qni les acoompagno 
dans leur patrie. Cette demande, apptivee jtar Hubert, est adoptee. On nomine 
les six commissaires. Cnirant, Pun d'entre eux, ayant etc denonee par le 
Comite revolutionnaire do sa section, est romplace par un autre membre A 

Seance levee a dix heures. 


1. Cet incident est roproduil d 'apres te Journal ile la Montague. 

2. La partie entre guillements est resumee dapres le Journal de la Montague. 
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SEANCE DU 8 FRIMAIRE AN II (28 NOYEMBRE 1793) 

PRESIDENCE Ij'aNACIIARSIS CLOOTS 

[Rnhospiorro domando la parole pour donner loeture de quelques loti ros 
inlorecptees par le general Piehegrn ct envoyces an Comite de saint public, 
qui a autorise' Robespierre a les lire a la Soeiete. l/nne de ces le tires est 
ad ressue a Brissot; elle parle, d'apres Robespierre, de tentatives 1’aites a 
l'etranger pour delivrer Brissot. Dans line autre, on park* avoe nne a Hoe la- 
lion perfide de la tolerance prechee par Robespierre a Regard des dilTerenb 
cultes. A ee propos Foratenr Tail les rellexions suivanles;] 

Yoyez par quels rapports on peut saisir com me coci s'adaple aux 
rellexions que je fis a celte tribune. On a pretend u pouvoir on 
rondure que j'etayais les pretres, que je soutenais la religion catho- 
lique. S'il n’etait question que de conjectures, je croirais pouvoir 
aflirmcr < jue j'ai reconnu Hiomme qui a compose ce tissu d'horreurs, 
C’est cet infame Proly, qui si longtemps a dirige les Jacobins, eliez 
qui on portait les lcttres de la correspondance, die/, qui on amdait 
les reponses qui devaient etre fades. C'cst aussi Pouvrage d'un 
liomme, I'eternel lecteur de la correspondance *, qui, avec son digue 
associe, dictail aux Jacobins les arrets politiques. C'etait ainsi que 
s'y prenaient ces homines atroces pour perdre aux yeux du peuple 
ses amis les plus ardents; e'est ainsi qu'on esperait vous faire eroire 
que nous avions trempe dans les conspirations dont ils sont souls 
les auteurs et les complices. 

Oil a void u vous faire conclure que le Comite de salut public vous 
trompait : on a calomnie les membres qui le eomposent ; c'etait ce 
qu’on devait faire; nous ne nous en sommes pas elnnnes. Mais, je 
l'ai deja dit, si le Comite de salut public vous deplait, venez prendre 
nos places! Yenez, nous vous les cederons avec plaisir. (Xon! non!) 
s'ccrient toutes les voix,par un mouvement unanime et spontane.) Nous 
verrons comment vous manierezlcs renesdu gouvernement, comment 
vous pourvoirez aux besoins de l’inlerieur, comment vous vous garan- 
tirez des maux qui vous menacont a l'exterieur, comment vous 
repousserez d’une main les caloinnies, et de l'autre imprimerez a la 
nation une marclie revolutionnaire, dirigerez les armees, assurerez a 

1. C'est Desfieux que Robespierre designe iei. 
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tons los suhsistances, Fobeissance aux soldats , la prohitG clans les 
generaux. Vous gouvernerez. Nous, nous viendrons a la tribune! Si 
voiis commeltez cles erreurs, no trouvez pas mauvais cpie nous ayons 
nn pen plus (rinclulgence cpie vous ne nous en temoignez. M ais, si vous 
commettez cles crimes, si vous mettez a la place <le rintcret du peuple 
eelui de quelcpies particulars, nous vous denoncerons. Je m’arrete, 
ot je me borne a vous assurer que nous dejouerons dans leurs mar- 
ches contre-revolutionnaires ces homines qui n’ont cu d’aulrc merite 
que eelui de se parer d’un zele anli-rcligieux. 

Nous arracherons le masque du patriotismo ii leur bideuse liguro. 
Nous saurons demon trer au peuple quel est le moral de ces homines 
qui onl voulu extirper toute idee de religion pour pouvoir calomnier 
ensuite les patriotes auxquels ils atlribueraient leur extravagance et 
leur m^chancete ; qui out dit au peuple : Tu if auras pas de religion, 
un peuple religieux ne pent pas etre republicain. 

[Robespierre nomine fex-cYequc de Camilly l , ex-constituant, qui esl presi- 
dent de la section des Tuileries; puis il continue ses attaqncs contre les 
aristocrates, Yoici ses expressions :J 

Mais les aristocrates qui, en portant au milieu de farces ridicules 
les depouilles des eglises, semblaient se faire un merite de cette 
offrande, tandis qifils allaient dire au peuple: « Yoyez-vous ce qui 
vous est arrive? Quand nous vous avions dit que la Convention etait 
un rassemblement d’athees, que les Jacobins sont desimpies! Voyez- 
vous jusqtfou ils out porte leur audace et leurs desseins criminels?» 
Ceux-la porteronl la peine de leur perfulie. 

Les rois de FEurope ont vu qu’au Nord, pres de la Moselle, au 
Rhin, leurs armees etaient vaincues, qu’elles ne pouvaient plus 
avancer; ils se sont dit: La liberie triomphera; perissons ou exter- 
minons les Francois ! Ils ont connu le grand parti qu’ils pouvaient 
tirer de l’opinion religieuse; ils onl dit : « Les catholiques vont servir 
nos projets, et surtout les protestants, plus attaches encore a leur 
religion, si nous savons les alarmer a propos. » Et ils ont peint la 
Convention comme complice de toutes ces horreurs. 

[Robespierre fait appel a la concorde des patriotes contrc les ennemis, et 
il termine par cettc declaration :] 

Je finis par une profession de foi a laquelle il faiulra tonjours 
rapporter et nos actions et nos maximes. Nous avons tout fait pour 

d. Nous n ’avons pu identifier ee nom. evidemment defignre. Le president de 
la Section des Tuileries s'appelait Marechal. (Moniteur, t. XVI 11, p. 502.1 
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servir la patrie, el nous 1'avons fait avec un abandon el un devoue- 
ment qu’on pent appeler louables. Les representanls du peuple onl 
confiance dans la foi publique, dans la raison nationale; c’est en elle 
setde qu'ils esperent, contents d'avoir fait leur devoir, et de les avoir 
tons remplis dans leur plus rigonreuse elendue. Sile Comite de saint 
public trompait le peuple, je le jure a la face de l'univers, je m'en 
apereevrais, je le denoneerais; mais il marelie droit dans la revolu- 
tion, et il appartient au peuple comme il est du peuple, et ne veut 
servir que le peuple ; il pent bien etre injuric, ealomnie par les aris- 
tocrates ; il ne redoutera point letirs attaques, et j'ose croire que, 
dans ce combat de la vertu avec le crime, de la ealomnie avec I’inno- 
cenee, aides du sentiment du peuple, nous triompherons des menees 
qu'ils ont imaginees pour nous perdre 1 ! (// s'eleue de vifs applau- 
d is semen ts.) 


[Du fun my declare qu'il est, comme Robespierre, ennemi dos « homines a 
eonciliabules ’». Cepondant, il roprocho a Robespierre d'avoir invite les pa- 
triotes a ne pas aftaqner le Comite de saint public, bos palriolcs, dil roraleur, 
n'altaquont point re Comite respectable, qu i jnstifie son tilrc a tons egnrds, 
bien dillerrnt du premier, qui jiorta eo litre qn'il avail usurpe, bien di lie rent 
de cette commission dos Douze, qui manqna do devenir si fatale a la liberte. 
Mais ils trouvent que Barerc est I’aiblc.] 


Rohesimerhi-:. — 11 n'est pa- question d’inculper ici Barore ; si on le 
diseulait, je demanderais que la discussion s’ouvrit d’une autre 
maniere, el jy voudrais resler ctranger. 

Froment , au nom de la Commission nominee pour le serulin epu- 
raloire de la Societe, fait le rapport du mode d’y proceder, tel qu'il a 
ete arrflte par cette Commission. 


[Robespierre dit que los traitres qui so sont glisses dans la Societe ont 
chcrehd naturellomenl a sVmparer dos Comites. II domamlo done « qu'a la 
prooliaino seance on presonto la listo des noms do ecnx qu i oomposont los 
Coinilos. Quand vous los aurez cpurcs, dit-il, vons prooedoroz ensnito, o{ par 
le memo moyen, au sorntin general. Chacun ponrra dire snr ooux qui parai- 
Ironl a la tribune tout oo qn’il saura sur lour oomplo. » Arrete . — Un citmjrn 
propose : 1° d'engager tonics los Soeieles populairos a fa ire aussi un sorntin 
epuratoire ; 2° d'engager los mombros do la Societe a surveiller, dans lours 
sections respoolives, les homines qui omcltraient dos oj)inions, non pas scnlo- 
menl ouvertomont contrc-revolutionnaires, mais modereos, a fin do los denoncer 
a l’opinion publique; onfin, do rogardor comme des traitres los Jacobins qui ne 


1. line partie de ce discours et le texte complet de cehii que Robespierre avail 
prononce le E r frimaire ont ete imprimes sous le titre suivant : Idscours de 
Robespierre, prononces dans la seance des Jacobins , des primidi el ociidi fri- 
maire an II de la Hepuhliqne. S. 1. n. d., in-8° de 16 p. — Bibl. nat., Lb. 40/2322. 
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mnpliraient pas ee devoir aver exactitude. — lldberl so plain! quo eortaincs 
sections Fassont « des processions et dos ceremonies religienses pour Marat, 
eomme on on l’aisait pom* los saints ». La mnnicipalitd proud des mosuros 
pour « ompecher oolto profanation ». « Bdja, declare l'orateur, on a (lit quo 
los Parisians dtaiont sans foi, sans religion, qu’ils avaiont substitud Marat a 
Jdsus. Pdjouons oos calonmios L » 

Chaumetto prdsento a la Sooidtd uno ddpulalion do Communo-AllVanchio, 
(jn i porlo lo bnslo do Chalior at « los rosles prdoi(‘ux do cot illustre ami do la 
Kdpuldiquu ». II demande quo la Sooidtd la fasso aecompagncr a la (Conven- 
tion par jdusiours do sos monibros. Accunld. — Une deputation tie Mouznn 
(Anlennrs) annonce la fin do la « superstition » dans eetto commune. « 11 
dlait dos religions, (lit son oratenr; il n'est plus qu'un (lion, la libertd ! 

Lo Club coni ml tics dtoclours denonce un prdtendu Club cenlraL q u i lui 
ost voisin et qui tient sos seances secretes. « Co prdtendu Club central, dit 
YnrloL a dos rdglemonts : ce n'est done plus nn Com itd, c'ost line Sooidtd. » 
— JJufourni/ et lldberl demandant qifon ponrsnive los monibros do cotto 
association.] 

Seance levee a <lix lieures. 
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SEANCE DC 0 FR1MAIRE AX II (29 NOYEMBRE 1793) 

PRESIDENCY p’aNACUARSIS CLOOTS 


fLe rdsultat du scrulin a donnd Iiior : pour president, Fonreroy, depute ; 
pour vice-president, Antonellc, depute 8 ; pour secretaire, Milhaud, depute 1 2 3 . 

— La Socioto do Sarregttemines dcrit (pie l'armde de la Moselle, forte do 
2o,000 homines, a refould l’ennemi sur son propre territoire. — Une lettre 
denonco Dietrich eomme un scdldrat qui a perdu l'esprit public a Strasbourg. 

— l T n member demande pourquoi Dietrich n'a pas dtd puni depnis long- 
temps. — Robespierre rdpond (pie Dietrich va dire puni. Pour lui, il n'est 
pas dn memo avis quo I'anteur de la lettre qui demandait quo Dietrich subit 
son ohatiment a Strasbourg. Kn ell'et. Dietrich a la-bas trop d’amis qui pour- 
raienl le tirer d'allaire, eomme ils Pont fait lorsquo ee traitre a dtd accuse 
devan t le tribunal do Besancon. On a fait rapportor le dderct qui ordon- 
nait quo plusieurs conspiratenrs de la Gironde soraiont conduits a Bor- 
deaux pour y dtre executes; ou a agi sagement. Los memos raisons doivent 
nous determiner a jugcr Dietrich a Paris. 

Le ministre de l'intdrieur envoie un nouvol ouvrage, dans lequel on s'oe- 

1. A ]>artir d'iei jusqu'u la tin de la seance, nous suivnns le Journal de la Man- 
ta rj no. 

2. It fant lire : aneien depute. Antonelle avait fait partie de l’Asseniblee legis- 
lative, mais il n ’avait pas dtd dtu a la Convention nationale. 

3. Extrait du Journal de la Montague . 


SOCIETE DES JACOIUNS 


[20 .\uv. 1 703] 


o3(J 


onpe de dev el op per les principes de la morale el de la lialure. II en fail liom- 
mage a ia Societe. II s'elevc des reclamations a eette occasion; quelques 
membres demandent quo 1'hominagc soil aceepte, altendu quo, Pare elant 
bon patriote, il n’aurait pas presente lin onvrage dont il nc serait pas sur. 
D'antres demandent quo l'on passe a l’ordre du jour, motive sur ce qu'il a 
tons les moyens necessaires pour repamlrc un onvrage patriotique. Sur la 
motion de Robespierre, urn* commission est nominee pour examiner I'ou- 
vrage dont il s’agit.La Societe passe ensuile a 1’examen epnratif des membres 
des Comites L La Societe a arrete rimpression de la liste des membres qui 
seront admis on rejetes 4 . (iuiraut est nomine d'abord ; il passe sans reclama- 
lion. — llobespierre declare qu'il s'oppose a Tadmission de (miraut, al- 
lendu qn'un grand nombre de lions patriotes onl Fait, a diverses epoques, des 
reproehes bien graves a (iuiraut. — Un tees yrand nombre de cifoyrns 
demandent lout-a-coup la parole contre (iuiraut, et plusieurs font eontre lui 
des depositions graves. — Guirnut repond par un long discours, dans le- 
quel, sans rien dire de rolatif a son affaire, il denonce diverses clioses qu'il 
pretend etre parvenues a sa connaissanec, entre an I res un rassembloment 
secret qu'il dit se tenir tonics les nuits a la mairie, et qui, inconnu au\ admi- 
nistraleurs de police, n'est compose que de citoyens de sections qn on y ap- 
polio. 11 dit (pie, dans ce rassemblement, il est fait des rapports d'apres les- 
quels on circonvient des patriotes, on en calomnie beaucoup d'antres. 11 
accuse les homines en question de recevoir un ecu par jour ; il accuse Hobes- 
pierre d'etre circonvcnu ii son egard. — llobespierre repliqne que, depuis 
trois mois, il n'avail ]»as entendu parler de (iuiraut, si ce n'est dans la So- 
ciete. 11 ajontc : « Ce qu'il a dit relativemcnl an rassemblement chcz Pache 
esl de nature a etre edairci : jo le somme de me suivre an Comile de saint 
public. » 

Hebert declare qu'il dement Formelleinent l'article qui eoncerne Pache : il 
demande que la force annee acroinpagne (iuiraut an Comite. — Dnfourny 
park* dans le memo sens, et declare que les tails allegues par tiiraut sont de 
tonic fausscle. — On donne lecture d'nne lettre dans laquclle Legendre, re- 
presentant du peuple dans la Seino-lnferieure, demande a venir se justifler 
devant la Societe des accusations polices contre lui 1 2 3 .] 


Seance levee a dix heures. 


1. A la -suite de eette indication le Journal de la Montayne ajoulc : « Commc 
on doit imprimer la liste des admis et des rejetes. nous nous dispenserons 
d’entrer dans aueiin detail a ee sujet. » Lc Journal de la Montayne fit comme il 
Pannonoait, de sorte que ses eomptes rendus des epurations sont Ires secs, said' 
quelques exceptions que nous signaterons. En general, pour le comple rendu des 
epurations, nous suivrons le Mondeur. 

2. Nous u’avons pas cet impriine. 

3. Voir plus haul, p. 320, 321, et liecueil des aetes du Comite de salat public , 
t. Mil, p. 338. — On trouvera la lettre de Legendre dans le Moniteur , t. XVIII, 
p. 332. 
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SEANCE Dl T II FRIMMRE AN II (l" r DECEMBRE 1793) 

PRESIDENCY DE FOl'RCROY 

[La Soeiete continue son dpurement. — Sambat monte* a la tribune. 11 
declare ([tie personne n'a portd d'aecusations eontre lui ; mais il croil devoir 
rappcler quo « l'infamc Proly » V a dillame dans nn libelle; Sambat deniando 
P exclusion do Lecointrc, du bureau de la guerre, qtii a colporle ee libelle. 
On observe qne Leeoinlre est absent. La discussion est ajournee en ee qui le 
coneerne. — Sambat ajonte qne Collot d'llerbois, en jnstifi ant Resfieux, La 
inenlpe a tort ; mais qu'il est persuade que Collot d'llerbois etait trompd. — 
Dnfonrny declare (jne Eollot. d'llerbois reeonnaitra qu'on Pavail induit en 
erreur a eet egard. « .le le lui ai prddit, continue-t-il; e'est line marque d’es- 
time que j e lui ai donndc, parce qne je le reeonnaissais pour un honnele 
liomine : s'il etait ici, il ne balaneerait pas a en eonvenir, et je m'bonore de 
le remplaeer ». 

Taschcrran est appeld. — Dcschamps l'aceuse d'avoir des relations in- 
times avec Proly et Resfieux. L’orateur ajonte qn’il est sur le point de partir 
et (jn'avant son depart il tient a ddnoneer plusienrs membres. « .l'aceuse 
Camille Desmoulins, dit-il, comme nn liomine qui, avantbien servi la Revoln- 
tion, a fin i par etre on ne pout plus indifferent sur ses progres. » — On invite 
Descliamps a consigner par derit tons les renseignoments (]ui penvenl servir 
a rdpnrcmcnt. — Dufnnrn}/ revient a Tasehereau et lui demande depuis 
combien de temps il a vu Ronnecarrere. « Depuis dix-liuit mois », repond 
Tascherran. — Ua membrr declare qu'il a eonnu Tasehereau a Madrid en 
1701. Tasehereau menait grand train. 11 disparnt un beau jour, et on le 
soupeonna d'etre parti secretenient pour l'Angleterre. — Tasehereau parait 
vonloir cinder eettc denoneiation. On murmure. — Tahir sen -Dab)/ accuse 
Tasehereau de vonir an Comite de eorres])ondanee de la Soeiete uniqnement 
])onr espionner les operations, ear il n'a pas donne un coup de plume. 
D’autres ddnoncialions sont failes. — Taschrrran affime qn’il est l'ami de 
Robespierre. — Jlobespierre repliqne quo la eonduite de Tasehereau lui 
avail ])aru « dans tons les temps eonforme anx vrais prineipes ». Neanmoins 
il commence a se defier de Ini, et. il demande (pie l'on continue la discussion 
sur ee membre. Robespierre ajonte : « Des inculpations graves continuent 
d'etre dirigees eontre Tasehereau : on l'aceuse d'avoir, lors du danger (pie 
courn t le maire de Paris, de la part des agilateurs qui se porterent en fonlo 
a la Commune, excite le trouble dans les groupcs, d'avoir provoqud la colcre 
du peiijile eontre Pache. » Cette inculpalion est successivemenl appuyee on 
balancee par divers temoignages. Tasehereau disparait. 

Un mrmbre observe que sa ftiite doit faire nail re des erainl.es. Il demande 
(pie deux commissaires soient nommes jionr sollieiter du Comite de surotd gd- 
nerale 1'apposition prompte des scellds sur les' papiers de Tasehereau. Cette 
mesure est arretce. 
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Lucombe propose de la generaliscr, cl d'empechcr dcsormais que l'individu 
qui passe an scrulin puisse sorlir du lieu des seance pendant la discussion. 
La Sociele, d'apres les observations dc Billaud-Vaccmie , passe a l'ordre du 
jour, « motive snr ce 1(110 cc scrait donner Leveil aux homines eoupables el les 
averlir de bruler a 1 'inslanl memo les papiers qui pourraient les compro- 
mellre ». La discussion continue. L'opinion so prononec forlcmenl eonlrc 
Tascliereau, el la Sociele, suFfisamment inslruile, prononce sa radiation. Ellc 
arrelc, sur la proposition de Billaud- Varennc, que « dcsormais la correspon- 
dance nc sera plus interrompue, el que cel objel imporlanl, puisqu'il nous 
met a nieme de eounailre el 1 ‘esprit el la situation de loutes les parlies de la 
Hepublique, parlagcra par la suite, avec le scrulin epuraloire. raltenlion de la 
Sociele 1 * ». 

L' imcien maire dc Lyon parail a la tribune, repond aux calomnies repan- 
dues sur son coniple el deniande des deFenseurs olTieieux qui 1 aideronl a 
oblenir des secours pour relouruer a sou poslc. — Accorde. 

L r n nrutcur annouee qu'on va clever uu monument a Caspariu, aupres de 
la foulaine de Vaucluse.J 

Seance levee a pres cle unze lieures. 


CC111 

STANCE 1)0 13 FlU MAI RE AN 11 (3 DECEMBHE 1793 N 

PRESIDENCE DE F0URCR0Y 


L Un member dc In Snciclr du /lucre demamlo qu'on envoie dans le de- 
parlement de la Scinc-lulerieure un delacliemeul de Farmec revolutionnairc 
a\ec la guillotine, pour arreler el punir des rebelles ecliappes de Vendee, qui 
causenldu desordre. II annouee que la Sociele du Havre va demander un local 
au Gomile du salul public *, el il reclame des deFenseurs olTieieux pour ap- 
puyer cello petition . Un member deniande que la Convention soil invitee a 
Fournir un local a chaquc Sociele populaire. 

Damon 3 . — Je combats eetle proposition. Les citoyens se rassem- 
blcnt d'apres lc droit que Ieur en a donne la nature; ils 11 'ont done 

1. Celle decision esl exlraile du Journal de la Monluyne. 

'1. En ell'et, le 4 deeembre suivant, le Comile de salut public mit a la disposi- 
tion de la Sociele populaire du Havre Feglise des Capucius de la nieme ville, et 
accorda eu outre a cette Societe line subvention de 3,000 livres. — CF. Recuetl 
des acles du Comite de salat public , t. IX, p. 1U>. 

3. Nous repmduisons le discours de Dantou et celui de Robespierre d'apres le 
Moniteur. Le texte donne par le Monileur ne ditlere du texle donne par le Jour- 
nal de la Monluyne que par la Forme dramatique et le style direct. II eu est de 
nieme pour tons les discours (pie nous reproduisons d'apres le Monileur , sans 
donner divertissement. 
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pas bcsoin de recourir a d'aulrcs aulorites pour opener ce rasscmble- 
iiicdI. Itemarquons Tencrgie revoliitionnaire tin people pendant la 
crisc acluelle. La Constitution doit etre endormie, pendant que le 
peuple s'occupe de frapper ses ennemis et de les epouvanter ]>ar ses 
operations revolutionnaires : telle est ma pensee, qu’on ne calom- 
nicra pas sans doule ; mais je demande que Ton se delie de ecux qui 
veulent porter le people au-dela des borncs de la revolution, et qui 
proposent des inesures ultra-revolutionnaircs. 

j Coupe [de rOise) doniande que la Soeiele iTcconte pas « tonics les propo- 
sitions Icmhint a dimimier la vigueur dn mouvenuMil revolnlionnairc ». 11 de- 
clare quo le peuple est le sonverain et le possessenr de Ions les biens (pie 
Ton dit ordinaimnent apparlenir a la nation. 11 a done d roil de s’adresser 
anx aulorites constiluees pour se fa ire procurer les moyens de se rassemlder. 

Dan ton monte a la tribune. — Ouelques rumeurs se font entendre. 

Dantox. — Coupe a voiilu empoisonner mon opinion. Certes 
jamais je n'ai pretendu proposer do ronipre le nerf revoliitionnaire, 
puisque j‘ai dit (pie la Constitution devait dormir pendant que le 
peuple e tail occupe a frapper ses ennemis. Les prineipes que j a i 
enonces portent sur Tindependanee des Societcs populaires de toute 
espece d'autorite. C’esl d'apres ce motif que j'ai soutenu que les 
Societes populaires ne devaient avoir recours a personae pour solli- 
eiter des localites. 

J’ai entendu des rumeurs. Deja des denunciations graves out etc 
dirigecs eontre moi ; je demande on fin a me justificr aux yeux du 
peuple, auquel il ne me sera pas dillicile de fairc reconnailre mon 
innocence et mon amour pour la liberie, de somme tous ceux qui out 
pu eonccvoir eontre moi des motifs de defiance de prcciser lours 
accusations ; car je veux v repondre cn public. J'ai eprouve une sorte 
de defaveur en paraissant n la tribune. Ai-jc done perdu ces trails 
qui caracterisent la figure d’mi homme fibre? Ne suis-je plus ce 
ineme homme qui s'est Irouvc a vos cotes dans les moments de crise ? 
Ne suis-je pas celui que vous avez souvent embrasse commc voire 
ami ; et qui doit mourir avec vous? Ne suis-je pas Lhommc qui a etc 
necable de persecutions? J'ai ele im des plus intrepides defenseurs de 
Marat ; j'evoquerai I’ombre de l’Ami du peuple pour ma justification. 
Vous serez elonnes, quand je vous ferai connaitre ma conduitc 
privee, de voir que la fortune colossale que mes ennemis et les votres 
m'ont prelee sc reduit a la petite portion de bien que j’ai toujours cue. 
Je delie les maiveillants de fournir eontre moi la preuve d’aucun 
crime. Tous leurs efforts ne pourront nVebranler. Je veux rester 
debout avec le peuple. Vous me jugcrez cn sa presence : je ne dechi- 
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rerai pas plus la page de mon histoire que vous ne deehirerez les 
pages de la voire, qui doivent immorlaliser les faslcs de la liberie. 
( On applaudit.) 

L’oraleur, apies plusiems morccaux vehement?, prononces avec 
une abundance qui if a pas permis d’en recueillir Lous les traits, 
termine par demander qu’il soil nomnie une com mission de douze 
membres, chargee d'examiner les accusations dirigees contre lui, 
afin quil puisse y repondre en presence du people. 

Robespieiiue. — Danton vous a demande une commission pour 
examiner sa eonduilc. J*y consens, s’il pensc quo eetle mesure lui 
soil utile; maisjc souliens epic saconduite ne pent elrc bieu disculce 
qifa la face du pcuple. Jc demande qu'oii \euille bien preeiser les 
griefs portes contre lui. Personne if clove la voix ? Kb bien ! je vais le 
fa ire. 

Danton ! lu es accuse d avoir emigre ; on a dil quo In avais passe 
en Suisse ; que ta maladie elait fcinle pour caeber an people la fuile; 
on adit qnc tun ambition elait d’etre regent suu< buuis XVII; qifa 
une epoque determiuec, lout a etc prepare pour le pruclamcr ; que In 
elais le chef de la conspiration ; qnc ni Pitt, ni Cobourg, ni l’Anglo- 
terre, ni rAutrichc, ni la I’russc ifctaionl pas nos veritables ennemis, 
mais que e’etait toi seul ; quo la Montague elait enmposee de les 
complices; qifil ne fallail pas s'oeeuper dcs agents cuvoyes paries 
puissances elrangeres; que les conspiration^ etaient des fables qu'il 
lallait mepriscr; en 1111 mot, (pfil fallail fegorger. 

La Convention suit que j’etais divise d’opiuion avec Danton; que, 
dans le temps des trahisons de Dumouriez, mes soupeons avaient 
devance les siens. Jc lui reprocliai alors de if elrc plus irrile contre 
ee monstre. Jc lui reprocliai do if avoir pas poursuivi Hrissot ct ses 
complices avec asscz de rapidite, el je jure que cc soul la les seals 
reproebes que je lui ai fails... 

Danton! ne sais-tu pas que plus un liomme a de courage et de 
patriutisme. plus les ennemis de la chose publique s allaehcnl a sa 
perte? Xe sais-lu pas, et ne savez-vous pa< tons, citoyens, que cctle 
melliodc est infaillible? Et qui sont les calomniateurs ? Des liommes 
qui paraissent exempts de vices, et qui n’ont jamais monlre aucunc 
vertu. Eh! si le defenseur de la liberie ifetail pas calomnie, cc serait 
une preuve que nous lfaurions plus ni pretres, ni nobles a combattre. 
Les ennemis de la palrie semblent nfaccabler de louanges exclusive- 
menl; mais jc les repudie. Croit-on qifa cote de ces eloges que bon 
retrace dans ccrtaines feuillcs, je ne voie pas le couleau avee lequel 
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on a voulu egorger la palrie ? Des I’originede la Revolution, j’appris 
a me metier cle lous les masques. La cause des palrioles est une, 
eoinmc cello cle la tyrannic; ils sont Lous solidaires. Je me Irompe 
peut-etre sur Dan ton ; mais, \u dans sa famille, il lie merile que des 
eloges. Sous les rapports poliliques, je Lai observe: unc difference 
d’opinion entre lui et moi me le faisait Spier avec soin, quelqucfois 
avec colere ; et, s’il n'a pas loujours ete cle mon avis, conclurai-je 
qu’il trahissait sa patrie ? Non ; je la lui ai vu loujours servir avec 
zele. 

Danlon veul qu’on lejuge. II a raison, qu’on me juge aussi. Qu'ils 
se presentent, ces homines qui sont plus patrioles que nous ! Je gage 
que ce sont des nobles, cles privileges ! Vous v trouverez un mar- 
quis 1 , et vous aurez la juste mesure du patriotisme cle ces cniplia- 
tiques accusateurs. Quancl j'ai vu percer les traits de calomnie diriges 
centre les patriotes, quand j’ai vu qu'on accusail Danlon et qu’on 
laccusait d’avoir emigre, je me suis rappele que les journaux aristo- 
crates, ou faussement patriotes, avaient depuis longlemps fait cette 
nouvelle. Ils avaient annonce que sa maladie etait fausse, que ce 
n’elait que le pretexte de son emigration, et le moyen pour y par- 
venir. J’ai du placer sur la meme ligne loutes les autres calomnies 
dirigees centre Danton. C’est ainsi que vous les avez jugees vous- 
memes ; el je demande a ces bons patriotes de se reunir, de ne plus 
souffrir qu'on clenigre Danlon dans les groupes, clans les cafes. It est 
evident <pie Danton a etc calomnie ; mais je declare que je vois la 
un cles tils les plus imporlants cle la trame ourclie contre tons les 
patriotes. Je declare aux aristocrates que bientdt nous les connai- 
trons tous, et peut-etre manquait-il ce dernier renseignement a nos 
decouvertes. Nous l’avons. Au surplus, je demande que chaeun dise 
comme moi franchement ce qu’il pense sur Danlon. G'est ici (]ue Ton 
doit dire surtout la verite; elle lie pent que lui etre honorable ; mais, 
clans tous les cas, la Societe doit la connaitre tout entiere. 

Merlin (ue Tuionville). — Je declare que Danton in’arracba des 
mains du juge de paix Lariviere ; qu’au 10 aout il sauva la Hepu- 
bliijue avec ces paroles: « Dc Vaudace , encore de Vaudace , et puis en- 
core de Vaudace ! » A r oila Danton. 

Momoro. — Personne ne se presente pourparler contre Danton; il 
faut en conclure que personne n’a rien a alleguer contre lui. Je 
demande l’ord re du jour. 

La discussion se termine par la demande que fait un membre, que 

1. It s'ugit etc Maribon-Montaut, depute du Gers, le meme ipii peu dc jours 
auparavant avail declare ii la tribune des Jacobins qu’il etait tils d'mi tisscrand. 
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le president accorde Eaccolade fraternelle a Danton. II la recoil au 
milieu des applaudissements les plus flatteurs l . 

Conthon fait alors un rapport snr sa mission. 11 annonee (pic Parim'e do la 
Moselle a prisd'assaul Kaiserslautern. — Muribon-Montaut declare quo e'est 
une des vic.toircs les plus intercssantes qifaient pit remporler nos troupes. 

Seance levee a dix heures et demie. 


CCIV 

STANCE DU 10 FBI MAI RE AN II (> DECEMBRE 1703) 

PRKSIDEXCE DK FOURCROY 

Ee Comile de surveillance du departement de Paris demande a la Societe 
de lui pro ter son local. — Dubnis-Crmire et JJuunlou (tie I'Oisc) rappellont 
(pi’on a souvent demande le local de la Societe pour des reunions propres a la 
discrediter : ils reelament Ford re du jour, (pii est adopteE 

La Societe passe a Fepuremcnt de ses memhres. Un appclle Petit, ci- 
devant procureur. — Cn member Paccnse d'avoir refuse d'aceepter les fonc- 
1 ions do jure dans le Tribunal revolutionnaire. — Petit recommit le fait et 
declare cpi il no se eroyait pas capable de bicn remplir cos fonctions. — 
Roussel fait mnarquer quo le fils de Petit plenre dans un coin de la sallc. — 
Le jeuue Pcltt, age de douze ans, se preeipile a la Irilmno et declare quo 
son pore est un bon patriote, qni Pa dlcve dans lc's principes les plus purs de 
la Revolution. La Societe applaudil avec enlhousiasme cet enfant, atupiel le 
president donne Paccolade. Le pore est admis, et Fonfant recoil une carte 
d'enlree aux seances de la Societe. 

Srntex est appele. On lui reproebe d'avoir eherelie a innocenter Miranda, 
quand eclm-ci parut devant le Tribunal revolutionnaire, dont Sentcx faisait 
alors partie. — Sentex repond qiPil ])artageait cet avis avec tout le Tri- 
bunal , notamment avee six membres qui sont encore en fonctions. 11 est 
admis. 

Ferriercs est intcrpclle sur un plan de finances dont il est Pauteur, et qui, 
disent plusieurs membres , a mis le trouble et la division dans le Club des 

L Le Journal de la Motif ague avail public le 21 brmnaire t. IL p. 27CP une lettre 
d\\rcis-sur-Auhe, en date du 18 brmnaire, dans laquelle Bercy-Sivaull, voisin de 
Dautmi a Areis. attestait quo ce represenlant navait jamais quilte la vilte pen- 
dant la duree de son conge et ineme qu’il etait « toujours en bonnet de iiniL el 
veto de manic re ;i ne pas laisser de doute sur sa convalescence ». Le Journal de 
la Montar/ne tit suivre cette lettre des observations suivantes : « Nous savons, 
coimne le ciloyen Percy, que le republieain Danton na pas besoin d'etre dis- 
culpe. Tous les patriotes le coimaissent et ne furent jamais les dupes des petits 
moyens des scelerats qui veulent nous diviser, mais nous inserons cette lettre 
par les monies motifs qni out engage le citoyen Percy a Iecrire. » 

2. Resume d'apres le Journal de la Montanue . 

Tome V. 
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Cordeliers. Cc plan atlaque, dit-on, les assignats et tend a miner leur credit. 
— Ferrieres se justifie de eette inculpation , ainsi (pie de celle des liaisons 
intimes qu'on lui supposait aver Koland. — II est encore intcrpelld sur un 
]>ro pos qifil a tcnu dcrnierement, et dans lcqucl il a, disait-on, confirine les 
denunciations de C.niraut, touchant le rasscmbleinent secret quo cciui-ei pre- 
tendait avoir lieu toutes les units cliez Cache 1 . — Ferrieres * repond qu’nn 
meinhre de la Societe, nomine Raglan, qni se trouvait an Coniite de surete 
generale le jour on (iuiraut v Tut conduit, l‘a mene, lui Ferrieres, an Coniite 
revolntionnaire des Tuileries, el quo, la, un membre de ce Coniite, nomme 
Ceorge, a convenu qu’il avail unc carte donnant acres a unc assembler lenue 
cliez Cache. Ceorge a ajonle que les autres membres des Comiles revolution- 
naires avaient des cartes scmblables, qn’ils rccevaient trois Iivres par jour 
pour assister a Tasseniblee lenue cliez Cache, que eette assembler n’avait 
plus lieu depnis huit ou dix jours, enfin qu’il se tenait un autre club secret 
a CEveche. — Un member du Comite rcmlidionnaire de la s return des 
Tuileries convient de Ccxistence de ces assemblers, declare qu'elles etaient 
une mesure que Cache a erne necessaire pour mieux connaitre ce qni se 
passait a Caris. — Hebert alTirmc que ces pretendus rasseinblcments n' exis- 
tent pas; d’apres lui, ceux qni en parlent conlondent les epoques, et leurs 
souvenirs se rapportenl « a nil temps d’orage oa les 48 sections furent obli- 
gees de se rasscinbler chez Cache. » — Hassenfratz dit que Caffairc doit 
<Hre eclaircie ; d’ailleurs, il estime quo le patriotisme de Cache met ce dernier 
au-dessus des soupgons.] 

Robespierre declare que Guiraut n'a rien appris au Comite de saint 
public que ce qu il avait dit a la Societe. Quant a lui, il declare qu’il 
n’a jamais entendu denoneer Pache; qu’il l’a to uj ours regarde comme 
un excellent citoycn ; qu’il en dit autant du corps municipal, auquel 
on n'a d’autre reproche a faire que d’avoir pris quelquefois trop le- 
gerement un arrete, sur simple requisitoire et sans une discussion 
prealable, suffisante pour en caleuler tons les resultats. 

[Une deputation de la section de Marat vient declarer que Chauinettc a 
perdu sa confiance]. 

Seance levee a dix heurcs et demie. 


CCY 


SEANCE DU IS FRIMA1RE AN II (8 DECEMBRE 1793) 

PRES1DENCE DE FOURCROY 

On procede a la suite du scrutin epuratoire. Le bureau subit l’e- 
1. Voir plus haul, p. 339. 

*J. A partir d’ici, nous resumons le debat d'apres le Journal de la Montague. 
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preuve. — Montaut, en faisant Feloge da merile el des talents du 
president (Fourcroy), lui reproche de n en pas faire assez cl’usage a 
la Convention. 

Fourcroy. — Je n'entrerai pas dans le detail de la continuite de 
mes travail x depuis nion enfance. J'atleste que je dois la facilite de 
m’exprimer aidant a Fart qua la nature. Si eette facilite a ete re- 
marquee dans mes cours de medeeine, je la dois a l'etude appro- 
fondie que j’ai faite de mon etat pendant plus de vingt ans. Apres 
ees vingt ans de travaux, je suis parvenu, en professant la medeeine, 
a nourrir le sans-culotte mon pure et les sans-culottes mes sceurs. 
J’ai parle a la Convention toutes les fois que j ai cru pouvoir y dire 
quelque chose d’utilc; mais Delude des sciences et des arts ne m'a 
pas permis de m'occuper egalement de politique et de legislation ; et 
j’ai cru que le sage ne dcvait point parlor de clioscs qu'il ne connais- 
sait pas parfaitement, mais an contraire se renfermer dans son etat. 
Sur Fespece de reproche que m'a fait uu memhrc, de donner aux 
sciences la majcure partie de mon temps, je declare qu'au contraire 
je suis reste toujours a mon poste depuis que j’exerce unc fonction 
puhlique; qu on ne m’a vu que trois fois au Lvcee des Arts, et cela 
dans Fintention de le sans-culottiser. 

Fourcroy est reeu au milieu des applaudissements unanimes. 

La Societe cntcnd la tin du rapport de Couthon sur les operations 
du singe de Lyon. 11 le termine en declarant qu'il va preciser les 
reproches qu’il fait a Duhois-Crance. 11 invite ce dernier a y re- 
pond re. 

Dubois-Cranco monte a la tribune. 


Cotillion demandc a Duhois-Crance pourquoi il a tant insistc pour qu on 
lit le bloeus de Lyon, au lieu d'omporter la ville de vivo force. — Dubois- 
C ratter repond qu'il se fait gloire de eette opinion, parce qu'il n'avait 
(c d'autre vue quo d’epargner lc sang des patriotes 1 — Maribon-Mon- 

tattt demandc a Duhois-Crance s'il est vrai qu'il a porte lc costume mili- 
taire et qu’il s'est fait appeler « mon general - » par les soldats. — Dttbois- 
Cnutrr repond qu'il a porte Fhabit de representant dans tons les cas oil il 
a ronmii les fonetions d'un representant, mais qu'il a cru devoir reprendre 
son costume militaire toutes les fois qu’il avait a donner son avis sur les on- 
v rages et les operations du siege de Lyon. — Couthon demandc a Duhois- 
Crance s'il est vrai qu'il a dit que la requisition, faite par Couthon, < ne 
valait pas six liards ». — Dubois-Cnutcr recommit qu'il a pu s'exprimer 


t. La question de Couthon et la reponse de Dubois-Cranee sOnt resumees d a- 
pres le Journal de la Montafjne . 

'2. Duhois-Crance elait general de division. Voir, dans le Ilecueil des aeles du 
Comite de salul public, t. 1. p. OS, la notice biographique sur ce iepreseutanl. 
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cn cos tenues dans un tele a tele avee Coullion, mais que ec propos ne 
devait pas etrc public. — Cotillion replique que ec propos a etc tenu en pu- 
blic. 11 demande enfin a Dubois-Cranee pourqnoi il s’esl obsline a mainlcnir 
dans son commandemenl Dulac, que lui, Coullion, avail denonee coinnie 
suspect. — Dubois-Cranee rdpond (pie Dulac a etc protege par Maignet, 
(jui l’avait eonmi a l'armee do la Moselle. D’ailleurs, Maignet lui-mdme 
a recounu son errenr en renvovant Dulac. — A pres quelques debals, Tordre 
du jour sur lc tout cst reclame par Jullien (de la Drome). 11 motive sa 
proposition sur ce qtfayant demande le matin memo a Coullion son avis 
sur le patriotism!? dc Dubois-Cranee, Coullion a rendu justice an eivisme de 
son collogue, el ne lc croit coupable (pie dans la forme. 11 reproelic simple- 
nient a Dubois-Cranee Irop pen d'amenile et peut-etrc Iroj) de hauteur en 
pavlant du peuplc souverain. lfordre du jour cst adopte. — Un ciloyen de- 
mande a ee sujet (pie tons les journalistes patriotes apprennent aux tyrans 
de TEurope (pie bunion constanle des republicans renversera tous les trones 
de bunivers. Quelques deputations sont entendues.] 

Seance levee a onze lieu res. 


CCYI 

SEANCE DU 10 FRIMA1RE AN II (9 DECEMBRE 1793) 

PRESIDENCE DE FOURCROY 


[Lenud, membra de la Societe d'Yvelol , declare qifil a etc calomnie dans 
la Societe de Rouen, par deux commissaircs de cette Societe, rccus aux Jaco- 
bins, il y a quinze jours. Ils out pretenclu que Lenud avail dit que la Societe 
de Rouen etait composec d'aeeapareurs, tandis qifil s’est borne a remarquer 
qifil y avail toujours eu a Rouen line enigmc sur les subsistances ; cette 
remarque venait a la suite dcs questions posees par Dufournv et Hebert aux 
commissaircs. Lenud demande que la Societe atteste qifil a etc calomnie. 
Cette attestation lui est accordee. 

Simond rend eomptc de la mission qu’il a rcmplic, avec Dumaz, aupres de 
barmee des Alpes*. Il se plaint d’avoir ete calomnie, traite dc modere, et il 
termine en adressant a la Societe la requetc suivante :] 

Je souhaiterais que la Societe vouliit arreter que, sur les reclama- 
tions (Tun bon citoyen, appuyees par des administrations epurees et 
par des Societes de patriotes a la hauteur des principcs revolution- 
naires, elle le defendra toujours aupres de qui de droit, envers et 
contre tous, pour le delivrer des oppressions de tout genre. Mon 
devoir me dit de vous presenter ces observations ; ce que j’ai vu me 


1. Sur cette mission des conventionnels Simond ct Dumaz, voir Recueil des 
acles du Comile de salut public , t. V, p. 534. 
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le commande, et je prie la Societe de les prendre en grande consi- 
deration. 

Robespierre. — II n'est pas de mature ou les aristocrates puissent 
emprunter mietix le langasre des patriotes que dans celle-ci. Les pa- 
triate? gemissent sur les inallieurs particuliers qui peuvent tomber 
sur ies amis de la liberte ; les aristocrates en gemissent aussi, mais 
par des motifs differents; les patriotes par amour du bien. les aris- 
tocrates pour en imposer avec succes. On vous dcnonce u n ilecret de 
la Convention, qu’on dit trop rigoureux ; on vent que la Societe, plus 
indulgcnte que la Convention, accucille toutcs les reclamations qui 
lui seront faites a cet egard, et se constitue tout entmre defenseur 
officieux de tons ceux qui se pretendront persecutes. On vent que 
des citoycns, munis de certificats d'antorites eonstituees et soi-disant 
epurees, se croient, avec ces pieces , a l'abri de la severite des lois. 

Ainsi, celui qui sc les sera procure-, ces brevets faciles de pa- 
triotisme, n’aura desormais rien a craindre : et si par hasard on 
osait poider jusque sur lui I'mil surveillant de la justice, il croira 
pouvoir accourir ici pour demander vengeance ; la Societe abandon- 
nera sa tribune ct toutes les reclamations qu'on v voudra faire, et 
c'eA vraiment alors qu’on aura raison de dire que le Comite des du- 
fenseurs nllicieux n'est pas sutlLant ; la Societe entiere y va trouver 
de l'oCcupation. V pourrait-elle suflirc mrnie ?... Eh ! e’est la le 
piege qu'on nous tend ! Cependant, quaml un patriote you- l'indique, 
voii" I’accueillez par des buees. et vous venez de couvrir d'ap- 
plaudissements cettc proposition funeste . . . J*aura is le droit de le 
trouver fort extraordinaire parmi Irs Jacobins ; mais, comma le scru- 
tin epuratoire n'est pas fini, je le trouve fort natural. 

Certes la mesure dont il s’agit a etc concue par les aristocrates, 
pour mettre la Societe en opposition avec la Convention. La Societe 
des Jacobins est-ellc line Societe patriotique, on line Societe monar- 
cbique de Londres ou de Berlin ? Appartient-ellc a la patrie ou aux 
laches aristocrates qui cherchent a vous exterminer tous?(« A la 
patrie! » secrient toutes les voix.) Eli bien ! puisque la trahison n’a 
pas encore fait parmi nous tous les progres qu'ellc se promettait de 
faire, rallions-nous contre ceux qui nous lendent des pieges funestes, 
et qui servent la cause de la tyrannic au-dedans, tandis qu’au-dehors 
on achete nos places fortes, on fusille nos prisonniers, ou egorge nos 
femmes et nos enfants. Ne souffrons pas que la voix des amis de ta 
tyrannic vienne etouffer celle des amis de la liberte ! 

\ Robespierre dit quo les aristocrates ont change de taclique, qu'ils veulent 
divisor les patriotes. Aussi ont-ils des agents qui prechent le nioderantisme 
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et qui chcrchent a nous fairc oublier « les turpitudes .do nos ennemis ». You- 
blions pas qu'ils out brulo vifs dcs enfants, qu'ils out decliire les seins dcs 
femmes, qu'ils font soufTrir dc mauvais traitements a nos prisonniors. 1/ora- 
teur termine par les paroles suivantes :] 

L'etranger qui vient an milieu de vous, affuble d’un bonnet rouge, 
pour vous percer le coeur, est-il moins eoupable que le satellite au- 
triebien qui plonge une baionnette homicide dans la poitrine des 
defenseurs de la liberte ? Un stipendie des puissances etrangeres, 
pour venir tirer nos secrets et les faire connaitre a nos ennemis, est 
mille fois plus eoupable que 1 'automate arme par les rois pour assas- 
siner nos freres. Le moderantisme qu’il vient nous precher est une 
arme plus dangereuse que la baionnette, et e'est eontre cette per- 
fulie que nous devons nous armer de courage cl de force. An lieu de 
preter 1'oreille a tous les intrigants qui veulent nous seduire, fai- 
sons sans cesse retentir la tribune d’anathemes eontre les tvrans ! 
G’est le seul moyen de soutenir notre courage et de vaincre les ar- 
mees liguees eontre nous. Je ne cesserai jamais de vous en entre- 
tenir jusqu’a ce que nos ennemis soient tous aneantis, et que nous 
puissions jouir de la paix et du bonheur auxquels tendent tous les 
efforts penibles des amis de la liberte. 

Je demande la parole pour les prochaines seanees. Je vous lirai le 
manifeste imbecile de Georges 111, du roi d’Angleterre 1 , et je Eac- 
compagnerai des commentaires que me fournira mon indignation 
profonde pour tous ces etres vils et cruels qui portent le nom de 
rois. (11 s'eleve de vifs applciudissements.) 

[Un citoyen vient presenter a la Societe cinq accuses (levant le Tribunal 
revolutionnaire, qui, apres les avoir examines severement, ayant reconnu 
leur innocence, les a acquittes. La Societe les accueille avec plaisir et les 
invite a sa seance. — Dubois-C ranee annoncc que les acquittes sont des 
habitants de Lille, accuses a tort d'avoir voulu dissoudre la Societe populairc 
de la ville. — Robespierre expose les faits dTme maniere moins favorable. 
« Les representants du peuple, dit-il. avaient arrete les citoyens ici presents, 
]iarce qu'ils les soupconnaient de vouloir tenter un monvement federaliste 
analogue a ceux de Marseille et de Toulon. Le Tribunal cn a juge autrement. 
« .le n'attaque point, ajoute 1'orateur, le jugement du Tribunal revolution- 
naire ; mais autre chose est dc juger sur un certain nombre de depositions, 
ou de juger en politique avec les soupemns d’nn patriotisme eclaire. Je repete, 
dit encore Hobes}uerre, que je n'attaque point le jugement dont il est ques- 
tion, mais que si, par hasard, ces homines avaient etc du parti dcs bour- 
geois, et qn'on n’eut fait, venir de Lille que des bourgeois pour temoins, il 
cut etc Ires naturcl qu'ils tronvassent fort innocents leurs complices. Je de- 


1. Cf. Moniteur, t. XY11L p. 43L 329. 
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in ancle mi reste qifon sen lienne an jugement du Tribunal, ct quo la Societe 
ne les soutienne pas par ses applandisscmcnls. » - Duhem cberebe a mon- 
trer quo la Soeietd dc Lille est coniposee d im petit nomlire d aneiens soeie- 
taires, auxquels on a joint des agents aetucls dc la lWpnblique. II cberebe a 
montrer que, pendant sa mission, il a tenu pour suspect le general La Mai 
Here. Bmtnhnle demande la parole snr lc meme sujet. 1/ordre dn jour est 
reclame et adople. — Locat'd denonec les mcnibres du Tribunal do cassation: 
Tbonrct cn Tail partie : il desire qu’on supprime ce Tribunal ou du moms 
,„Ton l’epure. 11 demande done epic la Societe invite les deputes inontagnards 
cl cn fa ire la proposition a la Convention, et quo, dans ec cas, le 1 rdmna 
soil renouvcle par le Comile de saint public. Cos propositions sont adoptee*. 
lMusieurs deputations soul entendnes.] 


Seance levee a onze lieures. 


CCYll 

SEANCE DU 21 FK1MAIKE AN II (11 DECEMBHE 1 i 0 J) 1 

[’RESIDENCE DE FOURCROY 


jSur la motion de Merlin [<Ie Tlnonvillr), la Societe arrete que,' dans sa 
liroebaine seance, olio s'oeeupera de 1 epurement de ecnx do >os nu mines qui 
sont cmploves an Tribunal revolutionnaire et a la Commune. I ne lettre de la 
correspondence iueulpe les eommissaires des guerres. Un mrmbrr appu.e eetb- 
denonciation et demande quelle soil renvoyee aux Connies de saint public et 
de la "uerre minis. Le nieme niembrc donne des details snr la commune < c 
Strasbourg. La Societe popnlaire de colic villc est niainle.ia.il eomposee de 
repnblicains. Le eulte de la liaison a etc eelebre avee pompe. La guillotine 
fait justice des eoiitre-revolutionnaires. Les portraits lies aneetres, conserves 
par les families aristocraliqucs, out ele aneanlis. 

Hebert * est appele pour Tepuration. Des applaudissements 1 aceneillent. 
llenlnbule declare qn’il n‘a pas dc griefs posilifs eontre Hebert; il etait 1 ami 
de ee dernier, ct il a propage sa feuille, qui lui paraissait dans les pnncqies 
les plus purs; mais il croit qnlleberl met Hop de ohalcnr dans des denon- 
ciations donl il iTost pas assez sur. « Jo lui demande, continue 1 oratcur, s i a 


1 Cette seance csl la dernierc (lent le complc rendu sc tronve dans le Journal 
ties Jacobins , ou du moins dans Pexcmplairc de cc journal quo possede la li.bbo- 
tlieque nationale. A partir du 22 frimaire an 11, nous n avons plus comme sources 
que les comptes rendus du Journal de la Montague, qui est toujours "L - , "' 1 
offieicl de la Societe. le Moniteur, et les analyses tres seches dc la Feiulle du 
salut public et du Mercure universel. Nous conlinuons a prendre comme base 
te texte du Moniteur en lc comparant ligne par ligne it celui du Journal de la 

2. Le debat relalif a Hebert est a peine indique dans le Journal de la Mon - 
tagne. Nous en donnons les details cssentiels d'apres le Moniteur. 
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lo secret des conspirations. Je Ini demande pourquoi il a (lit, en parlant 
(Pun depute, qu'il lie quitterai t pas plus le Irocard Cliabot que le cornard 
Roland. I’ourquoi semble-t-il condamner Cliabot, el le retarder comme 
coupable avanl qu’il soil juge ? Pourquoi a-t-il attaque Laveaux, parce quo 
cclui-ci avail parle en favour (Pun Eire supreme? Quant a moi, ennemi de 
tonte pratique superstitieuse, je declare que jc croirai toujours a un Eire 
supreme ».] 

Maribon-Montaut. — Cliabot a ete denonce aux Jacobins par Du- 
fourny avant de Petre par Hebert; il Pa ete a la Convention meme, 
pour avoir dit qu’il fallait un cote droit, qu’il le ressusciterait seul a 
defaut de tout autre. Le cote droit fut aneanti; Chabot Paurait ete 
de meme, s’il cut pris sa place. La Convention, les Jacobins, desap- 
prouverent egalement ce propos, et les derniers en firent justice en 
renversant les trois membres qui paraissaient se coaliser. 

Quant aux reprochcs qu’on fait a llebert d’avoir attaque Laveaux 
pour avoir parle de la Divinite, je pense qu'Hebert a entendu seule- 
ment parler de la chose en elle-meme, et n’a point voulu attaquer La- 
veaux, a qui on permet de croire a tout ce qu’il voudra. 

(On observe qu'Hebert n’avait point ouvert la discussion sur des 
matieres theologiques, mais bien au contraire qu’il avait blame La- 
veaux pour Pavoir fait.) 

Maribon-Moxtaut. — Ce qu’a dit Hebert, le peuple l'avait fait ; 
deja il avait sacrifie les chapes, les chasubles et tout Paccoutrement 
religieux. 

Hebert. — J'ai parle en general des homines qui n’avaient point 
justifie Pestime des patriotes; je n’attaquais point Chabot en particu- 
lar; je ne dis qu’une chose, e'est que Chabot m'invita a aller sou- 
vent chez lui, a faire connaissance avec son Autriehienne ; toujours 
je refusal, et, de plus, je dis a Chabot les raisons qui me delermi- 
naient a en agir de la sorte. 

Quant a l’autre inculpation, il est de mon devoir de repousser 
Pidee qu’on s’efforee de donner de moi. On m’accuse d'atbeisme, je 
nie formellement l'accusation. Au surplus, e’etait moins la querelle 
religieuse que je blamais alors que la querelle politique que voulaient 
nous faire quelques journalistes avee les puissances qui restent en- 
core nos atnies. On s’efforcait de nous faire regarder les Suisses 
comme suspects ; le journal de la Societe se livrait tons Ics jours a 
une diatribe contre cette nation estimable. J’attaquai ce systeme, et 
la Societe Papprouva. Quant aux opinions religieuses qu’on m’accuse 
d’avoir emises dans mon journal, je nie formellement Je* fait, et je 
declare que je preche aux habitants des campagnes de lire PEvangile. 
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Ce livre de morale me parait excellent, et il fan t en suivre toutes les 
maximes pour etre parfait Jacobin. Ee Christ me semble le fondateur 
des Societes populaires. 

[Quclqucs membrcs du bureau do la Sociele et des Comiles passent an sc rutin 
epuratoire et sont adoptes. De ce nombre sont Dufourny, Merlin (de Tliion- 
villejet Antonelle. — Un member de la Societe de Xiorl propose des moyens 
de repousser les rcbelles. Un ciloyen accuse la Sociele de Niort d'avoir Iaisse 
presenter a la Convention une adresse leddralisle, d'avoir cmpeche les pa- 
triotes de cette commune de renouveler des antori les corrompues. Le ciloyen 
dc Niort convient de ces fails, mais observe quo la Sociele dont il fail partie a 
etc e puree. — Snr la proposition de Scnlcx , la Sociele renvoie Loralenr 
au Comite de presentation, pour justifier la Sociele de Niort des inculpations 
dirigees conlre elle. Le memo Comite est charge de nommer des commissaires 
pour accompagner au Comite de saint public ce citoyen, q n i y deposera les 
moyens qu'il pretend avoir pour repousser les rebclles. — Bnuynier vienl 
communique!* a la Sociele le projet de dderet pour Finstruelion publique, an— 
quel la Convention a domic la priori U* dans sa seance iFaujourd’hiii L Snr la 
proposition de Felix Le Peletier, la Socidld en arrele Limpression et la distri- 
bution. — Ifebert demande que la Sociele, pour s'oeeuper diguement d un 
objet a lie si interessant quo finstruction puldiqiie, mette contiimellemenl a 
Fordre du jour le plan qui vienl de von** dtre presen le. Adopts. — f/nssen- 
featz se plaint (pie, « tout en disant qn'on m* s’oeeupora point des sciences, 
on adnu‘l dans rinstruclion publiqm* La^lronomie, la cliimie, et(*. » — 
Dnfunvny observe (pie « Fegalite est la base de la constitution et de Kins— 
traction. » 11 vent qu'on declare (pie tons les enfants riches on panvres sont 
dganx. .Appbtudil — Un membre du (’omile revolutUmnnirc dc Sezanne se 
plaint (pie l'envoi du Journal de la Munlayne suit irregulier.] 


CCVI1I 

SfiANCE EXTRAORDINAIRE DE 22 FRIMAIRE AN II 
(12 DECEMBRE 1793 1 2 ) 


PRESIDE NCE DE I- 0 UR C ROY 

[La Sociele avail arrele quo cette seance extraordinaire aurait lieu pour 
requirement de ceux de ses membres qui sont reprosenlants du peuple. On 
procede a eel epurenicnt. Bourdon ,de l’Oise), Bentabole, Reverchon, Bary 3 , 

1. Voir M onifeur, t. XVIIi, p. G53. 

2. Le eompte rendu de cette seance est tres ecourte dans le Journal de la Mon- 
tague. 

3. Nous n’avons pu identifier ce nom, qui est evideimnent defigure. II n'y avail 
pas de conventionnel qui sappeLU ainsi. — Peut-etre s'agit-il de Bar pie la 
Moselle L 
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Chandron-Roussau, Brisson son! admis. Cussot cst ajourne avoc renvoi a la 
Commission epnratoire. — Coupe ( dt ? I'Oise), cure aux environs do Xoyon, et 
depute a la Convention, se presente a la tribune ; anrnnos reclamations no 
s'elevaient snr son compto, mais Fab re d'Eylaatiae monte a la tribune et 
donne leelnre d'nne lettre do Coupe a nn certain Coranger, cure d'Attichy, 
marie et pore de famille. Lorangor priait Coupe do Raider a se faire payer 
son trailement nn pen plus tot quo d'habitude. Coupe Ini a repondu (pie les 
bravos aecordes aux pretres qui se marient etaient « des bravos derisoires », 
et qu'il no ponvait rien faire pour lui. « Coupe a pu etre bon patriote, conti- 
nue Fabre d’Eglanline; il pent 1 etre encore. II a toujonrs vole avec les rdpu- 
blicains dans le sens de la Montagnc; mais il est fanat'upie. II reste a savoir 
si nn fanatique pent etre patriote. ; L’orateur declare quo Coupe a blaspheme 
on tournant en ridicule les pretres « qui obeissenl an vom de la nature et 
donnent des citovens a l'Elat », et il demande la radiation de Coupe. — 
Coape reconnait qu'il a eerit la lettre en question. Il declare qu’il pense 
« (pie le peuple uc pent voir quo d’un manvais ceil des pretres qni demandent 
des sceon rs pour avoir fait des cnfants». An resto, il declare qu’il se sou- 
mettra a la decision de la Societe. — « Yoila une astuce de pretre, une 
livpocrisie raffinee! » crie an member. — Lareaax demande <pie Coupe 
soit exclu jusqu’a ce qu’il ait pris femme. — I. a discussion s’engage et dure 
assez longtemps en favour du patriotisme prononce de Coupe. — Qnelyue.s 
members demandent (pi’il soit admis avec censure; aa autre , <pi'il soit prive 
pendant six mois d'assister aux seances. La Societe Lexclut purement et 
simplement. 

Les applaudissements les jilus llatteurs annoncent Ladinission de Billaud- 
Varenne et do Robespierre. 

Casabianca sc presente a la tribune. D'apres les questions qui lui sont 
faites par le president, il avoue n’avoir pas vote la mort du tyran, mais seule- 
ment sa reclusion. An surplus, il vota contre l'appel an peuple. Il declare 
qu’il est proscrit par Paoli. La Societe, cnchainee par son arrete qui exclut 
ceux qui n'ont pas vote la mort du tyran, est obligee de le raver, 

Scrviere, Dubois-Cranee, David, Leonard bourdon, Charles Duval, Dela- 
guculle, Du Bouchet et Deydier « sortent purs du ereuset des epreuves ». 
D'Aoust 1 u portait la tache originelle » ; il est exclu. Duliem est appele. — 
Robespierre reproduit contre Duliem (piehpies incul]ialions graves dont il 
avail etc question, et sur Icsquelles Duliem n'avait pas repondu d'nne ma- 
niere satisfaisanle. On lui reproche en outre une protection eclatante aecor- 
d( i e aux eonspiratcurs, aux dilapidateurs des deniers de la Rcpubliqne, une 
haine marquee pour Parhc, et rintention de le faire dcstituer, le projet de 
divisor la Montague et cidni de scission du department du Mont-Rlanc. -- 
Da hem entrejirend de se justifier de cos ditTe rentes inculpations. Sa justifica- 
tion ne satisfait point la Societe, qui le rejette de son scin. 

Parait ensuite Anacharsis Cloots. On lui demande dans quel pays il est ne. 
— Anacharsis Cloots repond : « Je suis de la Prussc, departement futnr de 
la Bepublique francaisc ». — Ua citoyen lui demande s'il n'a pas en des liai- 
sons intimes avec les banquiers Vandenyver, s'il n’a pas sollieite lour elar- 

L Eustache- Jean-Marie d'Aoust , depute du Xord a la Convention, etait 
marquis. 
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gisscmcnt qnand ils furcnt arrotes. — Cloots roponrl quo les Vandenyver ont 
etc ses hanqnicrs qnand il voyageait : voila ponrquoi il s'ost occnpe d'eux 
lors dc lour premiere arrestation.] 

Robespierre. — Pouvons-nous regarder coniine patriote un baron 
allemand ? Pouvons-nous regarder comme sans-culotte un hommc 
qui a plus de 100,000 livres de rente ? Pouvons-nous croire repu- 
blicain un liomme qui ne vit qu'avec les banquiers et les contre-re- 
volutionnaires ennemis de la France? Non, citoyens. Mcttons-nous en 
garde contre les etrangers qui veulent paraitre plus patriotes que les 
Francais eux-memes. Cloots, tu passes ta vie avec nos ennemis, avec 
les agents et les espions des puissances etrangeres; comme eux, tu 
es un traitre, qu’il faut surveiller. Citoyens, Cloots vient de tout vous 
expliquer ; il connaissait les Vandenyver, et les connaissait pour des 
conlre-revolutionnaires. 11 vous assure qu’il a cesse de les voir, mais 
c’dst encore la une lourberie de Prussien. Pourquoi done, Cloots, si 
tu connaissais les Vandenyver pour des contre-revolutionnaires, es-tu 
venu sollici tor leur elargissement an Comite de siircte generate : 
parle, qu'as-tu a repond re? 

Mais ces inculpations sont peu de cbose, qnand il est question de 
M. Cloots. Ses trahisons tiennent a un svstemc mieux ourdi. Ci- 
toyens, vous Pavcz vu tantut aux pieds du tvran et de la eour, lantol 

aux genoux du peuplc Lorsqu’iine faction liberticidc doininait an 

milieu de nous, lorsquc tous ses chefs tenaient les rones du guuver- 
nement, Cloots embrassa le parti de Brissot et de Dumourie/.. 
Lorsque ces derniers servaient les puissances etrangeres et non 5 ? 
laissaient declarer la guerre, le prussien Cloots appuvait lours opi- 
nions avec frenesie ; il faisait des dons patriotiques, vantait les ge- 

neranx, et voulait qu’on attaquat tout I’univers Sa conduitc ne 

lui en at t i ra pas moins le mepris de la faction. L’amour-propre lui 

lit publier un pamphlet intitule « Ai Marat ni Itoland » Il y don- 

nait un soutllet a ce dernier, mais il en donnait un plus grand a la 
Montagne. 

J'accuse Cloots d’avoir augmente Ie nombre des partisans du fe- 
deralisme. Ses opinions extravagantes, son obstination a parler d’line 
Republique universelle, a inspirer la rage des completes, pouvaient 
produire le meme effet que les declamations et les ecrits seditieux 
de Brissot et de Lanjuinais. Et comment M. Cloots pouvait-il s'inte- 
resser a Funite de la Republique, aux interets dc la France? Dedai- 
gnant le litre de citoyen francais, il ne voulait que celui de citoyen 
du monde. Eh ! s\il eut ete bon Francais, eut-il voulu que nous ten- 
tassions la conquete de Funivers ?... Eut-il voulu que nous fissions un 
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department francais du Monomotapa? EuL-il voulu cjue nous clecla- 
rassions la guerre a ioute la terre el a tous les elements ? Ces idees 
prelcndues philosophiques pouvaient-elles enlrer dans la tete d'un 
homme sense, ni meme dans eelle d'un homme dfe bien ? 

II est une troisieme crise dont M. Cloots pourra se vanler, inais ce 
ne sera que devant des imbeciles ou des fripons... Je veux parler du 
mouvement contre le culte, mouvement qui, muri par le temps et la 
raison, eut jjli devenir excellent, mais dont la violence pouvait en- 
trainer les plus grands malheurs, et qu'on doit attribuer aux calculs 

de Earistocratie Gobel, dont vous connaissez tons la conduite 

politique, etait du nombre de ecs pretres qui se plaignaient de la 
reduction de leurs traitemcnts, et dont {'ambition voulait ressusciter 

Phydre du ci-devant clerge Et cependant nous avons vu eet 

eveque changer subitemcnt de ton, de langage et d'babit, se pre- 
senter a la barre de la Convention nationale, et nous oflrir ses 
lettres de pretrise. Eh ! Cloots, nous eonnaissons tes visiles et tes 
complots nocturnes. Nous savons que, convert des ombres de la 
nuit, tu as prepare avee l'eveque Gobel cette mascarade philoso- 
phique. Tu prevoyais les suites funestes (pie peuvent avoir de sem- 
blables demarches ; par cela meme elles n’en piaisaient que da van- 
tage a nos ennemis. Cloots croyaitsans doute que les vrais amis du 
peuple avaient pris le change et etaient dupes de ces mascarades. II 
vint se targuer au Comite de ee bel exploit... « Mais, lui dis-je, vous 
nous avcz dit dernierement qu’il fallait entrer dans les Pavs-Bas, 
leur rendre l'indepenclanee , et traiter les habitants com me des 

freres Pourquoi done cherchez-vous a nous aliener les Beiges cu 

lieurtant des prejuges auxquels vous les savez fortement attaches?... » 
— « Oh ! oh ! repondit-il, le mal est deja fait... On nous a mille fois 
traites d'impies. » — « Oui, mais il ify avail pas de fails. » Cloots 
palit, n'osa pas repondre et sortit. 

Citoyens, rcgarderez-vous comme patriote un etranger qui vcut 
etre plus.democrate que les Francais, et qu’on voit tantdt au Marais, 
tantot au-dessous de la Monlagne?... Car jamais Cloots ne fut a la 
Montagne ; il fut toujours au-dessous ou au-dcssus. Jamais il ne fut 
le defenseur du peuple francais, mais celui du genre humain. llelas ! 
malheurcux patriotes, qtie pouvons-nous faire, cnvironnes d’ennemis 
qui eombattenl au milieu de nos rangs ! Ils se couvrent d'un masque, 
ils nous dechirenl, et nous scntuns les plaies sans savoir d’oi’i partent 
les traits meur triers. Nous ne pouvons ]dus rien faire, noire mission 
est finie. Les lois les plus sages, par le moyen des traitres (jui sont 
repandus dans tous les Comites de l Assemblec, dans toutes les ad- 
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ministration?, clans tons les bureaux, tournent au desavantage de la 
Republique. Nos enneinis, elevcs au-dessus meme de la Montagne, 
nous prennent par derriere pour nous porter des coups plus mor- 
tels. Yeillons, car la mort de la patrie n'est pas eloignee. Eh ! non, 
je ne compte pour rien celle des patriotes, ils doivent en faire le 
sacrifice. Mais, helas ! celle de la patrie est inevitable, si les laches 
ne sont reconn us. Citoyens, je vous prie de faire une reflexion : 
quand nous avons decrete des lois rigoureuses contre les nobles, 
Cloots a ete excepte ; quand nous avons decrete Farrestation des 
etrangers, Cloots a ete encore excepte. Que dis-je, excepte ! Dans ce 
moment-la meme, Cloots fut elu president des Jacobins. Done, par 
une consequence infaillible, le parti etranger domine au milieu des 
Jacobins. Gui, les puissances etrangeres ont, au milieu de nous, leurs 
espions, leurs ministres, des tresoriers et une police. Mais nous, 

nous avons le peuple, qui veut etre libre et qui le sera Les ban- 

quiers conspirent impunement. Ils ne font remonter nos assignats 
au pair que pour accaparer notre argent; quand ils veulent des at- 
troupements aux portes des boulangers, elles sont assiegees. 11s dis- 
posent de la paix de cette ville ; et les patriotes intrepides, les amis 

de la Republique, sont exposes a mille dangers Paris fourmille 

d’intrigants, d’Anglais et d’Autrichiens. Ils siegent au milieu de 
nous avec les agents de Frederic.... Cloots est Prussien ... Je vous 
ai trace l’histoire de sa vie politique... Prononcez. 

Ce discours, plusieurs fois interrompu par des applaudissements 
unanimes, est suivi dTine proposition tendant a raver du tableau 
tous les nobles, pretres, banquiers et etrangers. File est adoptee et 
mise sur-le-champ a execution en la personne de Cloots. 

Seance levee a dix heures. 


CCIX 

SEANCE DU 23 FRI.MAIRE AN II (13 DECEMBRE 1793) 

PRESIDEXCE DE F0URCR0Y 


[La gouvcrnaiUe dc Tin fortune Clialicr est aceueillie avee lc plus grand en- 
tbousiasme. — La Societe passe immediatemenl a repurement dc ccux de scs 
me mb res qui sont du Comite de surcte generalc de la Convention. Ils sont 
tous admis. — On passe ensuitc au scrutin les membres du Tribunal revolu- 


SOCIETE DES JACOMXS 


L i:j dkg. 1703J 


was 


lionnairc. File discussion s’clcvc sur Foucaut. On In i roproehc, d'uno part, 
d'avoir traite de scelerats los gardes-francaiscs qui etaient a l’Abbaye en 
1789 ; do Fautre, d'avoir fait onrermor son epousc. Foucaut sc jnstilie sur 
le premier point. Sur le second, il etablit qu'il etait malheureux en menage. 
Robespierre Fappuie, et Foucaut est adopte, ainsi (pie Diego, Verteuil, Deni- 
sot, Fouquier-Tinville, aecusateur public, et Eeseot-Fleuriot, son substitut. 
Royer est appele. — Blanchot demande si la Societe entend voter aussi 
sur les membres des Soeietes affiliees qui ne sont pas Jacobins. — Robes- 
pierre demande que les membres du Tribunal revolutionnaire, qui le sont 
aussi des Soeietes affiliees, et out acquis le droit de se presenter ici, soient 
epurcs. « Leurs fonetions de jures exigent la confianee du peuple. Ee scrutin 
public sera pour cux, s'ils en sortent purs, le certifica t de civisnie le plus 
eclatant qu’ils puissent obtenir. » 

Un membre rappelle que Royer etait aecusateur public pres le Tribunal 
revolutionnaire, Iorsqu'on jugca le proves des dix-sept habitants de Tonnerre, 
accuses d'avoir cherche a louder, en face de la Societe populaire de cette 
ville, une Societe aristocratique, dite Societe de l'lldpital. 11 chercha a rendre 
les juges defavorables aux accuses et declara, dans son requisitoire, <pie le 
pcuple saurait juger les juges. — Royer recommit qu'il s'est exprime de cette 
maniere ; il enonce les raisons (pii lui faisaient croire que les accuses etaient 
vraiment coupables. — Fab re d % Eglantine declare que Royer avait raison et 
que les membres de la Societe de Fllopital etaient tons des aristocrates. — 
Ptusieurs membres rendent liommage an patriotisinc de Royer. 11 est admis. 
La Societe admet ensuite successivcment Hermann, president du Tribunal; 
Dumas, vice-president; Subleyras, Laane, Tavernier, grcffier, et Traversicr, 
huissier du memo Tribunal; Dcguaigne, Xieolas, Fauvel, Toumin, Chretien, 
Jourdeuil, Gerard, et Dubois de Rellegarde, depute du departement de la 
Charente.] 

Seance levee a dix heures et demie. 


COX 


SEANCE EXTRAORDINAIRE DIJ 24 FRIMAIRE AN II 
(14 DEGEMBRE 1793) 

P RESIDENCE DE FOURCROY 

Apres la lecture de la correspondance , la Societe arrete, sur la 
proposition de Couthon , qu'elle enverra deux commissaires an 
Comite de salut public, pour Fin viter a se faire representer les noins 
des employes au departement de la guerre, ainsi que des informa- 
tions exactes sur leur vie morale et politique. Cette mesure, d apres 
Famendement propose par un membre, est appliquee a tous les bu- 
reaux et administrations de la Republique. 
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On passe an scrutin epuratoire des membres de la Convention. 

Charles Cochon, Deville, Duhesse J , Joseph Eschasseriaux et son 
jeune frere sont admis. — Fabre <T Eglantine repond a deux interpel- 
lations de la maniere la plus satisfaisante. La premiere coneernait 
une demarche qu’on pretendait qu'il avait faite, clans la unit du 9 an 

10 aout 1792, pour avertir le tyran des mouvemenls populaires. Sa 
reponse lie laisse pas le plus leger doute sur sa conduite. La secomle 
coneernait sa fortune. 11 entre a cet egard dans des details qui 
prouvent qu’il ne doit son aisance qu'a ses talents litteraires, et que 
le luxe qu’on Ini reproche se borne a ties choses d'agrement, qu'il ne 
doit qu’a ses propres talents. — 11 est recu. 

Camille Desmoulins est interpelle sur ses liaisons avec Dillon, dont 

11 a pris la defense. 

Lefort rappelle la denunciation de Deschainps, relativement an 
propos tenu par Camille Desmoulins an Tribunal revolutionnaire, sur 
le compte des vingt-deux accuses : ([u'ils etaient de veritable* repu- 
blicains, qu'ils mouraient en Brutus. 

Camille Desmoulins se j nst i He sur le premier chef. II a bien fallu 
qu'il vit le general Dillon. II avoue qu'il a eru reconnaitre de grands 
talents dans ce general. Trompe sur son compte, depuis trois mois il 
n'a parlc de Ini ni en bicn ni en mal. « A l'egard du mouvement de 
sensibilite, dit-il ensuite, que j’ai fait paraitre lors du jugement des 
vingt-deux, je declare que ceux qui me font ce reproche etaient loin 
de se trouver dans la meme position que moi. Je cheris la Repu- 
blique ; je Eai to uj ours servie, mais je me suis trompe sur beaucoup 
d'hommes, tels que Mirabeau, les Larneth, etc., que je croyais de 
vrais defenscurs du j)euple, et < jui neaninoins out 11 ni par trahir ses 
interets. Une fatalite bien marquee a voulu que, de soixante per- 
sonnes qui out signe mon contrat de manage, il ne me reste que 
deux amis, Robespierre et Danton. Tous les autres sont emigres ou 
guillotines. De ce nombre etaient sept d’entre les vingt-deux. Un 
mouvement de sensibilite etait done bien pardonnable dans cette 
occasion. Cependant j'atteste n’avoir pas dit : « Ils meurent en repu- 
bllcains , en Brutus »; j'ai dit : « Ils meurent en republicanism mais re- 
publlcalns feclerallstes » ; car je ne crois pas qu’il v eut beaucoup de 
royalistes parmi eux. J'ai toujours ete le premier a denoncer mes 
propres amis; du moment oil j'ai vu qu'ils se conduisaient mal, j’ai 
resiste aux offres les plus brillantes, et j’ai etouffe la voix de l'amitie 
que m’avaient inspiree de grands talents. 

1. Nous n'avons pu identifier ce nom. La Feuille du salut public impriine De- 
ville-Duhaisse. 
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l T x citoyex. — Desmoulins vient de nous avouer ingenuement qu'il 
avait mal ehoLi ses amis. Prouvons-lui que nous savons inieux 
choisir les notres en raccucillaut avee empressement. 

Robespierre. — 11 faut considcrer avee Camille Desmoulins ses 
vertus el ses faildesses. Quelquefois faihlc el eonfiant, souvent coura- 
geux, et toujours republicain, on l'a vu suecessivement l'ami des 
Lameth, de Mirabeau, de Dillon ; mais on l'a vu aussi briser ces 
memes idoles qu'il avait eneensees. II les a sacrifices sur Pautel qu'il 
leur avait clove, aussit6t qu’il a reconn u leur perfidie. En un mot, il 
aimait la liberie par instinct et par sentiment, et n'a jamais aime 
qu’elle, malgre les seductions puissantes de tons eeux qui la tra- 
il i rent. J 'engage Camille Desmoulins a poursuivre sa carriere, mais a 
n'etre plus aussi versatile, et a Richer de ne plus se tromper sur le 
compte des bommes qui jouent un grand role sur la scene politique. 

De nombreux applaudissements annoncent Padmission de Camille 
Desmoulins. La Societe admet ensuile suecessivement Danton, Col- 
lombel, Lavieomterie, Forestier, Panis, Dupuget, Durocher, Fauve 
(, sic ), Gelin, Jay (de Sainte-Foy), Jullien (de la Drome) et Lion 1 . 

Laa se presente. On Ini demande quels sont ses votes a la Conven- 
tion; il repond qu'il n'y est que depuis peu 2 . 

Robespierre. — Je demande que tous les suppleants qui arrivent a 
la Convention, etqui peuvent etre des republicans exeellents, mais 
qui peuvent etre aussi les fauteurs du federalisme, se prononcent sur 
les evenements qui out eu lieu dans la Revolution, et se fassent con- 
naitre en entier. On cberche a diviser la Convention. On veut surtout 
attaquer le Comite de saint public 3 , qui est charge de tout le poids 
du gouvernement. Il existe a la Montagne des homines qui ne sont 
inontes sur sa eime que pour tendre la main aux traitres ({ui sont 
plonges dans la fange du Marais. C'est au Comite de salut public, 
qu’on a charge des grands interets de la patrie, qu’il appartient de 
prevenir ces lentatives criminelles. Il ne peut exister (jue par Pas- 
sentiment unanime de la Convention, com me eelle-ei ne peut se 

1. Quelqnes-ims dc ces noms sont probaldemenl dt* figures. La listc la moiiis 
incorrectc seinble etre celle de la Feuille du Salut public , (jne nous avons 
adoptee. Peut-etre, an lieu de Lion , faut-il lire Won. 

2. Antoine Laa, 3° suppleant des Basses-Pyrences, avait remplace le S aout 
1793 Meillan, demissionnaire. 

3. Le 22 lrimaire, sur la proposition dc Bourdon (de POise), la Convention 
avait decide de rcnouvcler le personnel du Comite de saint public, pour la pre- 
miere fois depuis le 10 juillet 1793. Journal de la Monlcujne , t. II, p. 217. Le 23, 
sur la proposition de Jay (yle Sainte-Foy', la Convention prorojLrea encore une 
fois ce Comitc. Journal des Vebals et Decrels , t. XV, p. 321, et Vroces-verbal de 
la Convention , t. XXVI I, p. ICS. 
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conserver que par la confiance et 1 amour clu peuple. J invite un des 
republicans deputes qui sont dans la Societe a faire domain a la 
Convention la proposition tendant a ce que tons les deputes sup- 
pleants, arrives a Paris depuis le jugement du dernier des tyrans, 
fassent a la tribune leur profession de foi sur tous les evenements de 
la Revolution. 

Cette mesure, fortement appuyee, est adoptee par la Societe l 2 . 

Crassous, depute de la Martinique, saisit cette occasion pour faire 
sa profession de foi civique. 

On demande et la Societe arrete que le president fera aux deputes 
suppleants qui paraitront a la tribune la question de savoir s'ils ont 
recu une invitation de se rendre a Bourges. — Laa est admis. 


Seance levee a onze heures. 


CCXI 


STANCE DU 20 F RIM AIRE AN II (10 DfiCEMBRE 1793] 

[’RESIDENCE DE FOURCROY 


[Sentex amioncc que lc Comite do correspondance a entendu a la fo is 
le membre de la Societe du Havre, i avail denonce la Societe de Montivil- 
liers, et les deputes de cette dernierc Societe. II declare que la Societe de 
Montivilliers a etc calomniee. On arrete que la justification de cette Societe 
sera mentionnec dans le Journal de la Montayne . 

On continue le serutin epuratoire. — Roussel Uuhn ; , accuse a la seance du 
G frimaire, d'avoir signe le laisser-passer dont Boland s est servi pour cssaycr 
d'enlcvcr Tarmoirc de for 1 , produit des attestations de Ooupilleau (de Mon- 
taigu), de Courtois el de Lalov, qui lc disculpent. II est admis. 

Ea Societe s’occupc ensnite de la suite du serutin epuratoire dcs membres 
du Tribunal revolulionnairc. Tous sont admis sans ancunc reclamation. 

On reprend Tappcl dcs represen tants du peuple. — Quelyues members 
demandent si Ton doit faire exception cn favour des nobles qui ont fait 
preuve de patriotisme. — Robespierre s'opposc a toute exception cn favour 
des nobles. E'arrete est maintenu. — Plusieurs membres demandent qu on 
exclue, avee les nobles, les financiers de toute especc, les agiotcurs, les ctran- 
gers et les pretres. — Un pretre ]>ro teste contrc cette disposition . — Anto- 
nelle dit qu'il n'a jamais pense qu'il etait noble, et qu'il s'est fait Jacobin jjar 

1. Cette mesure fut prop o see a la Convention le lendemain par Homme, ap- 
puyee par Jay (de Sainte-Foy\ et decretee. Crassous saisit cette nouvelle occa- 
sion de faire sa profession de foi. Moniteur , t. XVIII, p. 671. 

2. Voir plus haut, p. o3i. 

Tome V. 
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gout ; ii demande a no pas dtro rave. — £ T >? ritm/m rend hommagc an patrio- 
lisme « do quelqucs prdlros ot do quelqucs nobles »; mais il declare (pic la 
Soeioto no doit point fairc d’cxcoption on lour favour.] 

Bernard 1 . — L'arrete pris sur la proposition de Robespierre ne 
portait que sur les nobles, sur les etrangers et sur les banquiers, 
mais non sur les pretres ; je regarde comme contre-revolutionnaire 
la proposition dy comprendre les pretres. et je pensc que eelte pro- 
position tend a perdre la Republique. 

[On murmuro. — llobcspicrre appnio la proposition qui vient d’etre fa i to . 
Voici lo passage lo plus important do son discours:] 

Je n'estime pas plus 1‘individu pretre que Findividu noble. Je mets 
des exceptions en tout. On a voulu faire croire au people que la Con- 
vention, que les Jacobins faisaient la guerre au culte. De la des 
malheurs sans nombre, parmi la classe du peuple encore pen ins- 
truite, et dont on n'a pas assez respecte les prejuges et la faiblesse. 
On dit, dans le parallele des nobles et des pretres, que tout Favan- 
tage est du cote des premiers. Je iFen crois rien, et voici pourquoi : 
le noble est un honime dont tons les avantages sont des avantages 
politiques. II les tire de sa naissance, et Fhabitude des distinctions 
lui a fait mepriser tout ce qui ifest pas de ce qu'il appelle son rang. 
11 existait parmi les pretres au contraire deux sortes d’hommes. Celle 
qu'on appelait le « has clerge » compte dans son sein des hommes 
qui sont attaches a la Revolution par unc suite non interrompue de 
sacrifices. 11 en est dans cette Societe; celui, par exemple, qui vient 
de descendre de la tribune et qui fat martyr de la Iiberte. Les nobles, 
toujours lies avec les cours etrangeres, out toujours meprise les 
pretres quits mettaient dans leur parti. On pouvait, sans inconve- 
nient, chasser tous les nobles des Societes populaires. On pourrait 
les chasser de partout. 11 n’en serai t peut-etre pas de meme des 
pretres. Les campagnes ont ete induites en erreur par les ennemis 
du people, toujours pruts a profiler de la moindre de nos erreurs. 
Rappelcz-vous les malheurs qui ont ete la suite des mesures vio- 
lentes qiFon avail prises a leur egard dans certains pays, et craignez 
de les voir se rcnouvelcr ! 

Les motions faites n’ont pas de suite. 

Iionqmer, depute 2 , est nomine president. RafTron est admis. 

1. lVapres le discours de Robespierre qui va suivre, il seniblc (pie ce soil Bernard 
de Saint-Atfnque\ ministre protestant et depute de l'Avcyron a la Convention, 

2. Gabriel Rmiquier et ait depute de la Dordogne a la Convention. 
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Renundin so plaint qu'on s'introduise trop facilcmcnt dans la Soeiete avce 
dcs dipldmcs dc tout genre. II denonce un Anglais, qu*il designe, et Faceuse 
de s’otre nial lenu a la derniere seance. — UAnylais declare qu'il est no en 
Angletei re, niais d'un pere canadien ct d’une mere francaise, qu’il reside en 
France depnis quinze ans, qn'il est mem lire de la Soeiete de Montargis. — 
Fab rcd'Ey tontine declare (pi'il soupconne cet homnio d'etre un agent do PitL 
— Gaillard , (lr la Socirtr dr Mont ary is , est du memo avis. l)e memo, Le- 
arnt, de In Socirtr d'Yvelot . — Un citoyen des tribunes, i jui connait l'homme 
et Fliotel de Philadclphie, on il logo, declare qn'il so tenait eliez cet Anglais 
dcs conciliabnlos. — E'Anglais est conduit an Comite de surete gencrale. — 
Hrbcrt demande quo la Soeiete engage les Comites de saint public et de 
surete gencrale a poursuivre avec severito les bommes suspects dont cctle 
Soeiete regorge. Arrete. — Une deputation dr la Soeiete dr Bt‘est vient de- 
mander 1'affiliationA 


Seance levee a dix. heu res. 


CCXII 

SEANCE EXTHAOHDINAIHE DU 27 FH1MA1RE AN II 
(17 DECEMBRE 1793) 

PRESIDEXCE DE KOURCROY 

I Couihon annonce a la Soeiete qn'iin decret met en etal cFarres tn t ion Mail- 
lard, Housin el Vincent L — Bourdon [dr 1'Oisr) observe quo Bonsin est 
dans la salle. 11 rappelle tons les torts dc 1 ce general, et reclame 1'exeeulion 
de la loi. La Soeiete la vote avec empressemenl. — Jlunsin sort de la salle. — 
Raisson declare cpi'il no se fait pas le dofensenr de Bonsin. Toutefois, vovant 
racharnement avec lequel Bourdon ])Oursuit Bonsin, il invite la Soeiete a la 
prudence. — Bourdon (dr iOisr) s'ecrie qne Bonsin a cherclie a fa ire rap- 
pcler les representants les plus purs, qne Bonsin a demande sa tele paree 
(pi'il avail denonce Bossignol. — Lareau.r dit qn'il no vent pas rappelcr ses 
griefs, qn'il vent parlor seulement du nial qne Vincent el ses amis out fait a 
la Republiqne. ' 

« .le fus ehasse, declare-t-il, tin bureau de la guerre parcc qne je ne vou- 
lais ]uis entrer dans les vnes de M. Vincent. J'atleste qn'il est des bommes de 
merite an bureau de la guerre, qui out etc maltrailes par des polissons. » 
Dttfourny rend hommage an patriotisme (]ue montra Vincent dans les 
premiers jours de la Revolution, mais il Faccuse de vanite, d'ambition ; il 
1'accuse surtout d'avoir vouln soustraire le i>onvoir cxecutif a l'heureuse 
intluence qu'exerce sur Ini le Comite de saint public et d'avoir, dans cc 
moment, vouln le rendre inconstitutionnel, afin qn'il ne dependit de per- 

1. Ce decret avail etc rendu le mAme jour par la Convention, sur la. motion de 
Bourdon (de I'Oise). Moniteur, l. Will, p. G99, et Proces-verbaL t. XXVII, p. 275. 
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sonne. — Fab re d' Eyhiniine demande qu'on recherche qui a prison to Vin- 
cent a la Societe. On repond quo e’est Hebert. 

lienamlin rappellc qn’nn arrdte de la Societe exchit pour un certain temps 
les membres qui out presente on appuye l lioinine qu’ellc rejette de son 
scin. La Societe maintient son arrete, « sanf a user de quelque indulgence 
envers les applicants ». 

Un citoycn assure qtfil a toujonrs connn Vincent ferine dans la carrierc 
revolutionnaire. On demande a ce citoven s’il n'a point etc nomine par Vin- 
cent ou par le ministre de la guerre a quelque emploi. II en convient. Le 
patriotisme de Vincent est atteste par un autre citoycn. — Dufuurny declare 
qu’il a encore quelqnc chose a dire sur Vincent. Voici ses paroles. « Avant 
qnc Ic Comile de saint public sc mit a la tote du gonvernement pour faire 
cesser les mallieurs dont nous etions aflliges et ceux qui nous mcnacaient 
encore, Vincent, qui nc goutait pas cette nicsure, voulait quo le pouvoir cxe- 
cutif cut deja la puissance que lui donne la Constitution. Partout il cbcrclia 
a provoquer un monvement, et je le combattis anx Cordeliers, an Club elec- 
toral, etc. ». — Fabre d'Eylantinc reconnait que Vincent a poursuivi Cns~ 
tine avec acliarnenient ; mais il ne faut pas lui en savoir gre, dit-il, car il l\a 
fait sur l’ordrc du ministre anglais, qui voulait faire perir Cnstine, parcc qu'il 
etait trop devoue a la Prnsse. « Il y a la line cnigmc, qui s’expliqucra quelquo 
jour. »] 

Seance levee a dix heure?. 


CCXIII 

SEANCE DU 28 Fill MAI RE AN 11 (18 DECEMBRE 1703) 

PRESIDENCE RE ROUQL'IER 

+ 

[La Societe s’ocenpe de repurement dc ceux des membres du Tribunal 
revolutionnaire qui etaient absents quand ils furent appeles; ils sont tons 
adniis, ainsi <pie Sauvcur Boucher, depute, qui etait egalcmcnt absent lors dc 
repurement dcs deputes. Scul cc dernier etait accuse de venir tres rarement 
dans le scin de la Societe ; il a repondn (pie, s’il ne venait pas aussi souvont 
qu’il le desirait, e’est parcc qu’il est accable d’occiijiations aupres dc la Con- 
vention. — Jlevcrchon annoncc a la Societe epic Sauvcur Boucher est tres as- 
sidu an Comite dc con mcrcc et d’agri culture, ou il travaillc a dejoucr les intri- 
gues dcs fripons qui dilapident les fonds de la Republiquc. — Plusieurs autres 
deputes passent a la censure, et sont admis. — Xioche est denonce par un 
Lyonnais, pour s’etre mal conduit a Lyon, et pour avoir adhere a la suspen- 
sion de la municipalite patriotc L — Un mnnbre demande l’ordrc du jour, 
motive sur ce que Nioclic a deja rendu comptc dc sa mission a la Convention 

1. Xioche avait ete envnye par la Convention en mission a I'annee des Alpes 
le 30 avrit 1703. Cf. Recueil des actes du Cumite de saint public , t. Ill, p. 530 
et suiv. 
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nalionalc. Royer declare que Xioclic doit rendre compte do sa mission a 

la Sociele, quoiqu'il l'ait deja fait a la Convention, « puisque tel demeure a la 
Convention, qui a etc rejete dn sein des Jacobins ». II dit qu'on croit dans le 
departement de Saone-et-Loire que c'csl Xioche qui a suspendu la munici- 
pality patriote de Lyon. — Xioche fait l'expose de sa condnite a Lyon dans 
les troubles de juin 1703. Averti des troubles que les sections et le depar- 
tement preparaient a Lyon, il qnitta Chambery et se rendit a Lyon, ou il 
arriva le 17 mai. Le Comite central des sections 1‘arreta, et le Comite, reuni 
au departement, prit un arrete qui suspendait la municipalite patriote. Xioche 
et son collegue conseillerent a la municipalite de eedcr provisoirement, et ils 
avertirent le Comite de saint public de tout ce qui sc passait. Xioclie lermine 
en demandant que tons ses denonciateurs se constituent prisonniers commc 
lui, et promet de les confondre. — Un membre fait de Xioche l'eloge le plus 
e.tendu. Il atteste qu’il a fait a Lyon tout ce qu'on pouvait attendre d'uu repre- 
sentant montagnard. Il flit, ainsi que Dubois-Crance et quelques autres repu- 
blicains purs, en butte aux persecutions des aristocrates.] 


Daxtox. — Pour isoler la mission de Xioche de Unite sa conduite 
anterieure, je vais pren Ire Xioclic an moment de son arrivee a Lyon. 
D *s son arrivee, Xioche donna la mesure de ce qu il devait faire, en 
repandant, avec Gauthier, la lerrcur parmi les aristocrates , au 
moyen des mesures vigoureuses qu’ils prirent. Le devouemcnl meme 
des patrioles, devoucmenl hcau sans doute, mais qui heureusement 
nc flit pas suivi des malheurs que Lon redontait, no fut couronne de 
succes que grace a la conduite de Xioche. Les aristocrates 1 out ca- 
lomnie, persecute. Qu est-ce qne cela prouve, sinon son patriulisme? 
Iln a pas etc blesse, dites-vuus ! Fallail-il qu’il fut lue pour elrc de 
vos amis ? Je le repete : il a pour lui les fails el les intentions. Si 
quclqu un pouvait eneore douler de ces dernieres, s il elait permis 
encore de balancer sur l’opinion qu’on doit se former de lui, il fau~ 
drait appeler d’autres representants du peuple, former une Con- 
vention; les patrioles deviendraient tous... Mais cela n arrivera 
pas!... (« Xon, non! » s'ecrient a la fois tous les membres de la 
Socieie.) 

Ce mouvemenl simultane met fin a la discussion. 


[Maribon-Montaut demandc a ctre encore une fois interpelle sur sa pre- 
tcmlue noblesse, attendu qu'on ne cesse de la lui objccter. Interpelle d'apres 
son voou, Montaut annonee que son pere gagna la croix, qu’on appelait de 
Saint-Louis, an bout de quarante-cinq ans de service, apres avoir etc soldal, 
bas officier, et enfin lieutenant de dragons, sans pouvoir monter plushaut, el 
que son grand-pere etait tisserand ; il ajoute que ses parents sont tous des 
clats les plus communs de la Societc. Il est bien quelques marquis de ce 
nom, mais qui ne lui sont nullement allies. La Societc confirme 1 admission de 
Maribon-Montaut. Xiou, depute; Ganet, du Tribunal revolutionnaire ; Maire, 
avocat; Faineant, aussi du tribunal ; Gamier ; Savetier, sont admis, ainsi que 
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Potlicr et Piorry 1 , deputes. — Peyssard, depute, declare qu'il a ole garde- 
du-corps jusqu’au moment ou il s'apercut qu’il s’agissait d’ctayer lc dcspo- 
lismc, qu'il ddleslait, contre la liberie, qu'il avail dans le caw. II ajoute 
qifil ifest pas noble ; cc qni fail dire a David , avee beaueoup d’emolion : 
« All ! taut mieux ! » — Jlenaudin demandc qifon interpelle Pevssard de 
declarer ee qu'il a fait pour la Revolution. — Peyssard repond d’unc maniere 
qni salisfait l’assemblee. 11 esl admis. — Homme, Perrin (des Vosges), 
Huamps, Serres, Rougemont, Ie soul egalcment. — Shnuml dit qu’il a etc 
pretre dans lc rovaume dc Sardaigne, puis dans lc department du Bas- 
Hhin, on il s’etail refngie. On lui demandc s’il est noble. II repond que c’esl 
bien assez d’etre pretre. On applaudit. — Un r.iloyen lui rcproclie les opi- 
nions tendant a fairc retrograder la Revolution, qu’il a emiscs a la tribune, il 
y a quclques jours. — Simond esl ajourne jnsqu’a ce que Robespierre puisse 
articuler les fails qu'il a cnonees con Ire ce depute. — Brulard 2 , Venaille, 
Vidal, Rourgain, Lesage-Senaull sont admis.] 

Seance levee a dix heures. 


CCXIV 


SEANCE DU 29 FRIMA1RE AN II (19 DECEMBRE 1793) 

PRESIDEKCE DE BOUQUIER 


[Pour rendre l’epuremcnt plus rapidc, la Societe decide qu’il sera fait, a 
partir d’aujourd'hui, suivant l’ordrc d’inscription des membres. — Bourdon 
{de I'Oise) declare qu’il nc manque qu’une chose a la Constitution. « C’est un 
Tribunal censorial, ou plutot il est dans les Societes populaircs. » Il annonce 
que « la faction contrc-revolutionnairc des bureaux de la guerre est bientot 
ecrasec », ct quo la paix nc saurait tarder. — Deux membres prennent la 
parole contrc Bourdon ct lui font des reprochcs que la Societe ecartc par 
l’ordrc du jour. — Milhaud demandc qu’on termine le plus tot possible le 
scrutin epuratoire. II approuve les mesurcs adoptees sur la proposition do 
Robespierre. II observe que lc bonnet rouge pout etre porte par un aristo- 
crat commc par un patriote, ct il demandc que lc bureau de la Societe nc 
soit plus astreint a lc porter. — Hebert appuic ectte proposition ct demandc 
qu’on l’etendc aux autorites constitutes. On applaudit. — Dufourny de- 
mandc qu’on supprime les bouquets aux trois couleurs et on general tons les 
objets dc cc genre, et qu’on aulorisc sculement le port dc la eocarde. La 
Societe passe a Lordrc du jour. 

Lc Comite de saint public de la Convention invite la Societe a lui envoyer 
la Iistc dc cclles qui lui sont affiliecs. Il declare qu’il en a besoin pour fairc 
parvenir unc circulairc sur Lorganisation du gouverncmcnt provisoirc. 

1. Le Moniteur imprime par erreur Per jerry. 

2. Nous n’avons pu identifier ce noni. 
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Dufourny s'oppose a cet envoi. II demande quo le Comite de saint public 
lasse passer a la Societe les cxemplaires dont la circulation Ini parait utile, 
afin qifclle pnisse les faire parvenir, par le moyen de sa correspondance. 
aux Societes alfiliees. 

Hebert dit qifil ne pent etre dangerenx de donner la lisle demandee, dc- 
puis que le Comite a obtenu la confiance du people. Cette reserve ne i)Ouvait 
etre bonne que dans le temps oil les Brissotins dominaient. II demande 
1'ordre du jour sur la motion de Dufourny. — Uanton appuic la motion 
d’Hobert, en faisant remarqner qifil est necessaire que le Comite de saint 
public etablisse une correspondance immediate avec les Societes patriotiques, 
ct que cette correspondance ne pourrait avoir lien, si la liste de ees Societes 
ne parvenait a la connaissance du Comite. — La proposition d’llebcrt est 
adoptee. 

Un ( les secretaires fait lecture d'une lettre dans laquclle Tallien et Ysa- 
bcau demandent que les suspects soient en formes dans ties departements 
eloignis du leur. A ce propos, Milhaud demande qifon deporte tons les sus- 
pects. 11 declare que Marat avail raison de demander deux cent mille totes, 
car deux cent mille homines libres out deja peri dans les combats. Yeut-il 
pas mienx vain eviter la guerre en exterminant les conspirateurs (‘l les agents 
des puissances etrangeres? 

La Societe passe an scrutin epuratoire, et commence par les membres de 
la Convention. Finot, Oiulot, Lemoyne de Vernon 1 sont admis. — Homme 
declare qifil etait destine a etre chanoine et qifil a quitle ses benefices 
volontairemont pour vivro en Ameriquc parmi les sauvages. Dcpuis sou elec- 
tion, il a toujonrs vote avec la Montagne. La Societe Fadmet, ainsi quo Cri- 
beauval et Tressin, jnges an Tribunal revolutionnaire. — Toilette* membre 
de la Societe, qui repart pour Commune-AlTranchie, demande a etre quire. 
— Dufourny rinterpelle sur ses liaisons avec Desfieux. — Tulle de repond 
qifil fut lie avec Deslieux taut qifil lui parut patriote, mais qifil renonce 
a lui, pnisqifil ne Test plus, et consent a etre son bourreau, s'il est neces- 
saire. Tolledc est admis, ainsi que Larcher, Prionr, Buttoaux, Veron, Jarry, 
Verdet, Melcho et J.-B. LefevreL — P. Leferre parait a la tribune. — Chre- 
ticn lui reproche d'avoir tenu des concilialuiles avec Desfieux. — P. Le- 
ferre repliqne ipie Chretien reunit chez lui une Societe qui a etc denoncee 
a la Convention. — Chretien repond que cette Societe se compose de 
quclqucs patriotes, qui viennent chez lui pour fumer et boire de la biere : 
e'est a tort qu’nn « excellent patriote, Fabre d'Eglantine », les a denonces 
a la tribune de la Convention sons le nom de tapes-drns. — ( La Societe vote 
Finsertion dans le Journal de la Montagne des deux arretes snivants, 
pris sur la proposition de Deleloche, president du Comite de presentation 
et membre de la Commission des quinze, charges de Fepurement : 1° les 
Comites et les Assemblies etrangers a la Societe, et qui ont demande a 
etre epures par clle, le seront senlement lorsqne le scrutin epuratoire des 
membres de la Societe sera termini ; aucuns Comites ou assemblies, qui ne 

1. Le Moniteur i in prime : Duvernant. Lemoine. Or il n‘y avait pas de conven- 
tionnel nomine Duvernant. Xous croyons qu’il s'agit dun seul et meme 
personnage, Lemoyne de Vernon, depute de la llaute-Loire. 

*2. Xous donnons textuellement ces nonis d'apres le Moniteur , sans etre sur 
qu’ils ne sont pas defigures. 
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sont pas do la Societe, nc pourronl intcrrompro cot arrctd ; fassemblee 
decidera si los membres ajournos scront examines definitivemcnt par la Com- 
mission dos qninze on par le Comite de presentation ; 2° le Comile do pre- 
sentation est charge de rediger one circulaire adressee a lontes les Socicles 
affiliees, les invitant a joindre anx diplomes qu'cllcs donnenl a ceux de leurs 
membres qui vidnnent a Paris one note indiqnant le nom dn portenr p le lien 
de sa naissance, sa profession, son signalement, la dale de son entree dans 
la Societe qn'il represente; faute de qnoi « la Societe des Jacobins ne ponrra 
le recevoir dans son sein, el ne Ini accordera ni carte d’entree en ecliange 
de son diplome, ni le visa de la Societe, s‘il ne remplit cette demande, quo 
les circonstances exigent pour le mainlien de la paix et de Pordre dans les 
seances 1 » ; 3° la Societe rappelle qne, par son arrete du 2f>, elle a rejele 
« les etrangers, les nobles, les financiers, les banqniers, agents de change et 
agiotenrs 2 » ; 4° la Societe vote finscrtion ail Journal dr la J Iontntjne de la 
piece snivante :] 

Reponse'aux lettres du minislrc dcs contributions publiques . 

Paris, 29 frimairc. fan 2\ 

Ciloyen ininistre, le Comite de presentation, ayant pris lecture 
de tes lettres [des] lo, 28 frimaire, a reuni les trois Comites 3 : on a 
delibere sur ta demande, et propose cEen donner lecture a Eassem- 
Llee generate. La Societe a charge son Comite de t'exprimer son 
vceu, en sten rapportant entierement sur tes vertus, sur tes lumieres, 
pour la nomination des places et diflferents emplois que tu lui 
proposes. 

Sal ut et fraternity. 

Delcloche, president du Comite de presentation. 

On continue le scrutin. 

La seance est levee. 


1. Cette decision fnt motivee par fincident de ta seance du 20 frimaire .arres- 
tation d’un Anglais qui s’etait introduit dans la Societe on qnalite de niembrc 
de la Societe de Montargisb La circulaire fut redigee et imprimee. En voici le 
litre. Paris , le .... Pan,.., de la Republique francaise. . , Societe des Amis de la 
Libert e et de VEqalite , scante attx ci-devant Jacobins Saint-IIonore. Comite de 
presentation. S. 1. n. d., in-4° de 2 p. — Bibl. nat.. Lb 30/2323. — Nous ne la 
donnons pas. parce qu’elle n’ajoutc rien a l'arrete quVui vient de lire. 

2. On voit que les pretres nc furent pas cxclus de la Societe, malgre les pro- 
positions de plusieurs membres a cc snjet. 

3. 11 s'agit sans doute dn Coinite de presentation, du Cumite de correspon- 
dance et de la Commission des qninze. 
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ccxv 

SEANCE DU 4« NIVOSE AN II (21 DECEMBRE 1793, 

PRESIDENCY DE BOUQUIER 

[llousscl annonec quo, bier, broohet et In i, on lour quality d'aneiens presi- 
dents do la Societe, ont rccu le hustc et les restes do Cliaiior, on presence do 
doux olTicicrs municipaux, et les ont transports a la Convention, ou il> onl 
oto reeus par Leonard bourdon, el deposes dans line des salles des Ar- 
eliives.] 

Nicolas'. — Je pounds la parole pour denoncer Camille Desmou- 
lins ; je Laceuse d’avoir fait un libelle avec des intentions criminelles 
et conlre-revolutionnaircs. .Len appelle a ceux qui Font lu. Camille 
Desmoulins frise depuis longtemps la guillotine 9 ; cl, pour vous le 
prouver, voici une denunciation formelle que je fais eon t re lui, indc- 
pendamment de la premiere. Je suis membre du Comite de surveil- 
lance du department de Paris. Camille esl Venn plu-ieurs fois a 
noire Comile pour demamler Felargisscment d’un nomine Vaillant, 
ci-devant seigneur do Fresnc, arrete par nous, d’apres les ordres des 
Comites de salul public et de surelc genera le, cominc lie tres elroite- 
ment avee les arislocrates, et prevent! d’avoir, au inepris de la loi, 
logo et recueilli elandestincment le contrc-revolutionnaire Nantouil- 
lct, ainsi <pie d’autres conspirateurs. Desmoulins a obsede et menace 
le Comile de le denoncer aupres du Comite de snrete generate, s’il 
ne rendait pas la liberte audit Vaillant. II s’esl meme permis des 
reflexions aristocratiques sur les mesures revolutionnaires, en disant, 
entre autres clioses, qu’elles aineneraient la contre-revolulion en 
bonnet rouge. D’apres ces faits, je demande sa radiation du sein de 
la Societe. 

Henvoye aux deux Comiles d’epurement et de presentation. 

[Bonin eL Gononl nine readout compte do lour mission a Toniiorre 1 2 3 ; 
d’apres eux, eeltc ville renferme encore beaueoup de suspocls. — Une depu- 

1. A partir d'iei nous suivons dans le coinple rendu des debats de celte 
seance Pordre indique par le Journal de la Montague, car le Moniteur seinble 
avoir brouille les ditlerentes discussions. Nous n'einpruntons au Moniteur <pie le 
discours de Nicolas et les principaux passages de la denunciation d'llebert. 

2. Cette phrase n’est donnee que par le compte rendu du Moniteur. 

3. Ce rapport a ete imprime sous le litre suivant : Rapport des citogens Boeix 
et Guxoai) aixe, membres de la Societe des Jacobins , sur Vesprit public qul regne 
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tat ion de la Societe dr C haUm-sur-Sannc , venue pour fraterniscr aver los 
Jacobins, est admise. On passe an scrutin epuratoirc. — Levasseur, depute, esl 
admis. — Coupillcau pic Montaigu) est appele. Momoro Ini demandc si, apres 
line conference qu'il ent a Xiort avec Hossignol, il n’alla point a Chan ton- 
nay, avertir Conpilleau (de Fontcnav\ Bourdon fde LOise], etc., qnc Rossi- 
gnol se disposait a cxecuter les ordres de la Convention relativoment anx re- 
belles de la Vendee. — Goupillean (de Montaiyu) rend compte alors d'unc 
entrevne qu'il ent avec Rossignol, lorsqn'il le rencontra avec Ronrbotte, etc. ; 
Momoro y elait anssi. Conpilleau demanda a Rossignol ce qu'il comptait fain*. 
— « Visiter, repondit celni-ci, La Rochelle ct les Sables d'Olonne. — « Voire 
poste, reprit Conpilleau, n'est ni anx Sables, ni a La Rochelle; car ec n'est 
pas la qn'on se bat, c'est a Chantonnay ». — « Vons avez raison, dit alors Ros- 
signol, j'irai, » Je n ai point eu part a sa destitution, continue Conpilleau, et 
d'aillonrs je ne jonais ancnn role politique dans eet enilroit, pnisqne je n’y 
etais point on commission, mais par conge. — Conpilleau est admis.] 

Collot d'Herbois monte a la tribune a a bruit des applaudissements 
universels, sort pur dn creuset, et est admis. 

[Snr la demandc d’llebert, Collot d’Herbois rend compte de sa mission a 
Communc-AlTranchie. 11 reclame la punition des calomniatenrs ijui ont fail 
arreter Ronsin. 

Un citoyen declare qu'il ne eonnait pas de plus grand traitre que 
Bourdon-Leroux. . . « Et Fabre d'Eglantine 1 » s’ecrie Hebert . — C’est 
Bourdon, continue le preopinant *, qui a demande l’expulsion des 
meilleurs patriotes et s'est range du cote des Feuillants. Ce fut lui 
qui voulut chasser Marat. Je demande qu’il soit cliasse lui-meme. 
(Appityc.) 

[Momoro dit que Bourdon, malgre les remontrances de son collogue Ronr- 
botte a ose dire qu'il n'obeirait pas anx decrets de l'Asscmblee. An con- 
traire, Ronsin on Vendee s'est toujours conduit de la i’a con la plus revoln- 
tionnaire. L'orateur s'etonne <pie Rourdon ait « snrnage an scrutin epura- 
toire ». 11 demande que la Societe le rave et qu’elle declare que Ronsin n'a 
pas perdu sa eonfianee. Applaudi. — Hebert se felicite que les conspiratenrs 
soient enfin ddmasques. 11 denonce plusienrs antres membres. Voici les prin- 
cipanx passages de son discours 

Philippeaux, qui quelquefois a Pimpudeur dc venir deliberer avec 
les Jacobins, est anssi un de ccs conspiratcurs. Philippeaux est au- 

u Tonnerre. chef-lieu du district du departement de I’Yonne. el sur les causes 
ijui divlsent les citoyens de celte cite . Imp. Momoro. S. d., in-S° de 10 p. — Ribl. 
mil.. LI) 40/2321. 

1. C'est Hebert qui continue a purler. 

2. Le compte rendu du Journal de la Montayne ferait croire que Momoro de- 
nonce Dourbotte en memo temps que llourdon. (Lest une crreur, qui fut rectifiee 
dans le ninncm du 8 nivuse, sur la demande de Mornoro. 
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teur d’un pamphlet qu'il fait circuler dans la Vendee pour mendier 
de faux lemoins contre Ron sin. Cet homme n a-t-il pas 1 audace de 
vanter les generaux nobles qu’on a chasses des armees de la Vendee? 
II s’apitoie sur le sort d'Aubert-Dubayet, qui siegeait dans le cote 
droit de l’Assemblee legislative, et dont vous connaisssez la conduite 
a Mayence et dans la Vendee; et il ose accuser Rossignol et les 
autres generaux qui viennent de nous delivrer des brigands ! Qui ne 
voit que M. Philippeaux regrette les talons rouges et les nobles qui 
etaient a la tete des armees de la Republique? 

II est un liomme qui, dans les premiers temps de la Revolution, a 
rendu de grands services, auquel vous avez pardonne ses inconse- 
quences. Depuis qu’il a epouse une femme riche, il n’a plus vecu 
qu'avec les aristocrates, dont il a ete souvent le protecteur. 11 a ecrit 
en faveur de Dillon, qu’il a compare a Turenne, et il n’a pas tcnu a 
hii que la Convention lui confiat le commandement de toutes les 
armees de la Republique. Camille Desmoulins a repris la plume, el 
dans un journal 1 il s’occupe a tourner en ridicule les patriotes. Dans 
son troisieme numero, il a rinfamie de dire que Georges Bouchotte 
est gouverne par Pitt-Vincent : Bouchotte, qui n’a jamais respire que 
pour le bonheur de ses concitoyens, Bouchotte, auquel on ne pent 
reprocher la plus legere fautc, Bouchotte, auquel nous devons la 
nomination des generaux sans-culottes qui vont enfin nous delivrer 
des rebelles de la Vendee, se voir compare a un imbecile, an roi 
Georges ! 

Il est encore un autre homme, qui est la cheville ouvrierc de tons 
ces complots ; un homme, qui va toujours exagerant nos dangers, et 
semantla discorde parmi les patriotes, qu’il fait accuser les uns par 
les autres, pour les detruire. Serpent ruse, il se replie en cent 
facons; il fait mouvoir la machine a son gre ; il est de lous les 
Comites, dont il a su gagner la confiance : cet homme est Fabre 
d'Eglantine. ( Quclques applaudisscments .) D'abord lie avec les ennc- 
mis de la France, il composa des ouvrages aristocratiques ; puis, 
voyant que Faristocratie n'aurait point le dessus, a force de bas- 
sesses, de louanges adroitement distributes et d’intrigues, il eut Fair 
de se meler parmi les patriotes, et se fit nonimer depute, sans qu'on 
pilt citer de lui une action civique. Fabre d’Eglantine, non content 
d'avoir intrigue pour lui-meme, cabala pour son frere, Fabre Fond, 
qu’il fit nominer general de brigade. 

[D’apres Hebert, si Fabre d'Eglantine a poursuivi Ronsin aver aeliarnement. 


1. H s'agit du Yieux Cordelier. 
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e’est parce que Ronsin a rcproclu* a Fahrc Fond d'avoir elale un luxe inso- 
lent dans la Vendee, an lien de comhattrc les onnemis. « Toutes ees machi- 
nations, continue Foraleur, ont un fd qu’il faut deeonvrir. »] 

11 existe un complot pour faire incarcerer les patriotes, pour fa- 
briquer des pieces a leur charge, pour aposter de faux temoins, qui 
deposeront contre eux ; et, la Convention alors ne pouvanl plus se 
reconnaitre dans ce chaos, les feuillants, les aristocrates, les Bris- 
sotins et les moderes feront decreter une amnistie generate : les cou- 
pahles eehapperont an glaive de Injustice nationale. 

A qui Fahre d'Eglantine fera-t-il croire que Vincent est un contre- 
revolutionnaire, qu’il a recu de l’argent de Pitt pour faire perir 
Gustine ? Quel interet le roi d'Angleterre avait-il a dter le comman- 
dement de nos armees a un traitre, qui lui aurait livre Strasbourg, 
Lille, Metz et nos autres places fortes? Sacliez, Jacobins, que Vincent 
avait la confiance de Marat, auquel il a communique toutes les pieces 
qui lui ont servi a prouver la sceleratesse de tons les generaux cons- 
pirateurs. 11 est deux hommes qui ont toute mon estime et toute ma 
confiance : e'est Danton et Robespierre, les deux colonnes de la Revo- 
lution; jeles engage a ne plus se laisser circonvenir par des pygmees 
qui veulent s'elevera l’ombre de lour patriotisme. Qu'ils soienl seuls, 
ils seront grands, et quils ecrasent avec nous ces reptiles qui ont 
jure de perdre la liber te ! 

[Voici la conclusion de la denonciation d'llehert :] 

Je demandc que Camille Desmoulins, Bourdon-Leroux 1 , Philip- 
])eaux et Fabre d'Eglantine soient chasses de la Societe; qifil soit 
fait une petition a la Convention pour obtenir le prompt jugement 
des complices de Brissot, et le rapport d'Amar sur la fameuse cons- 
piration denoncee par Chabot et Basire 2 ; et qu’enfin la Societe de- 
clare que Vincent et Ronsin n’ont point perdu sa confiance. 

Mazuel arrive dans la Societe, et dit que le scelerat Fabre d'Eglan- 
tinc vient de le faire decreter d’arrestation et qu'il va obcir a la loi. 

Un membre. — Laveaux doit aussi etre chasse de la Societe. 

Apros une discussion assez animee, la Societe arrete que Fabre 
d’Eglantine, Bourdon (de l'Oise), Camille Desmoulins qt Laveaux 
seront invites a sc rendre a la prochaine seance pour repondre aux 
denonciations faites contre eux; qu’il sera donne a Ronsin et a Vin- 
cent un extrait de la seance, qui leur temoigne que la Societe con- 

1. (Test Bourdon (de l'Oise). 

2. En eti'et, une deputation des Jacobins se rendit le Icndemain a la Conven- 
tion pour lui proposer ces mesures. Proccs-verbal, t. NXYII1, p. 52. 
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serve pour eux son attachement aux principes et son amitie frater- 
nelle ; que dcs commissaires, pris dans son sein, seront charges de 
leur communiquer, au nom de la Sociele, cet extrait. Elle nomme 
pour cette commission Brochet, Simond, Brichet. Delcloche, Momoro 
et Cionord. 

Seance levee a dix heures et dcmie. 


CCXVI 


SEANCE DU 3 NIYOSE AN II (23 DECE.MBRE 1703) 

PRESIHENCE DE HOUQUIER 

[On lit le proccs-verbal. Des reclamations s’clevcnt, parcc epic le secretaire 
a eeril <pTil avail etc pris un arrete portant qifune deputation serait envoyee 
a Honsin et a Vincent. — Dufnunvj (lit que dost inexact. — Plnsimrs 
members le contredisent. La Societe « iufirme l'arrete, s'il y a lieu. » — Dii- 
fourmj dit (pie certaines personnes out otfert jnsqn'a 23 Iivres pour ohtenir 
Fen tree de la seance (I'aiijoiird‘Ini i . 11 deniande qn’a Favenir la Societe n'ac- 
corde plus dYnlrees. Arrete. — Collut d'Hcrbnis donne lecture de deux 
lettres de Lyon, clout rune de Fondle, qui annoucent qnc (iaillard s'est « tue 
de desespoir, se croyant abamlonne par les patriotes ». 11 faut, dit Fora ten r, 
prendre des mesnres energiques et soutenir ceux qui en prennent. Voiei la fin 
de son discours :] 

11 faut prevenir de nouveaux malheurs. II faut ranimer le cou- 
rage de nos freres les Jacobins qui sont cn ce moment a Commune- 
AfiVanchie. J’cn ai parle au Comite de salut public ; Robespierre 
lui-meme s'est charge d’ecrire a uos malheureux frdres. Un courrier 
extraordinaire leur sera depeche, et je demande que la Societe y 
joigne une lettre rassurante, une le tl re consolatrice, et que nous 
fassions tous ici le serment de ne pas survivre a celui de nos freres 
qui pourrait etre attaque. {Tons les membres de la Societe se levent a 
la fois et font ce serment terrible avec Venergie la plus forte , aux 
applaudissements reiteres des tribunes .) Je n'avais d’csperance, en 
venant ici, que dans la Convention. Helas ! elle etait obsedee. Vous- 
mcmes mettiez aux voix si vous approuveriez les mesnres que nous 
avions prises. Eeoutez la voix de Gaillard lui-meme. Vous avez cesse 
un instant d’etre forts ; voyez les malheurs qui en ont ete les re- 
sultats ! 

Que dites-vous de la confiance que vous avez temoignee a ces 
libelles qui vous ont desunis, qui vous ont mis aux mains les uns 
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contre lcs autres? Ne voyez-vous pas que c’est vous qu’on attaque? 
Ne voyez-vous pas qu’on cherche a vous aliener de la Convention 
nationale? Quoi ! l’on s’en prend au Comite de saint public dans des 
libelles! On Faccuse d’avoir fait coaler le sang des patriotes ! On lui 
reproche la mort de cinquante mille homines! Et vous croyez que les 
auteurs de ces ecrits les out faits de bonne foi ? Vous croyez que des 
homines qui vous traduisent les historiens anciens 1 2 , qui retournenl 
en arriere de cinq cents ans pour vous offrir le tableau des temps oil 
vous vivez, sont patriotes? Non, Fhomme qui cst oblige de reculer si 
loin ne sera jamais au niveau de la devolution. On veut moderer le 
mouvement revolutionnaire. Eh ! dirige-t-on une tempete? Eh bien ! 
la Revolution en est une. On ne peut, on ne doit point en arreter les 
elans. Citoyens, le patriotisme doit toujours etre a la memo hauteur. 
S'il haisse un instant, il n’est plus patriotisme. llejetons done loin de 
nous toute idee de moderation. Hestons Jacobins, restons Monta- 
gnards, et sauvons la liberte! ( VI fs applaudissements.) 

UlY citoyex. — Je declare que le systeme de moderation qu’on a 
voulu etablir causerait des elTets desastreux. On a passe au scrutin 
epuratoire Camille Desmoulins, cet homme qui osa dire qu’il s'etait 
apitoye sur le sort des Girondins ! Le jour oil on Fadmit dans la 
Societe fnt un jour de calamite publique... Je propose d'arreter 
qu’on demande le jugement de tout homme qui s’attendrirait sur le 
sort des conspiraleurs. 

[Lccnsseuv declare qu'il va arraclier le masque clont se oeuvre Philip— 
peaux. 11 accuse Pliilippeaux de F avoir engage, ainsi que Routrouc et he 
Tourneur, a voter Fappel au peuplc; d' avoir ecrit, dans un journal qu'il redi- 
geait 3 , en favour de Fappel au peuplc, quoiqu'il ait vote dopnis contre Fappel. 
11 Faccuse d’avoir menti dans le rapport qu'il a fait du diner avee Vincent o! 
Hebert. — Pliilippeaux repond qu’il a vote la mort du roi, et qn’a ce mo- 
ment il a declare qu’il s'etait tronipe en defendant Fappel au peuplc. 11 de- 
clare ({lie depuis il a toujours vote avee la Montague. — « Execute dans 
FalTaire de Marat! » dit Lerasseur. — Pliilippeaux nic le fait. —"On lit sa 
declaration lors do Fappel nominal ail sujet de la misc en accusation de 
Marat : elle portc en substance que, si Pliilippeaux ecoutait la voix des pas- 
sions, il voterait la misc en accusation do Marat, qui Fa toujours attaquc, 
mais qu’il vole contre, parco que les formes out etc videos. — Pliilippeaux 
explique lcs raisons qui Font porto a attaquer Ronsin et Hossignol. 11s 
n’etaicnl jamais a la tete de lours armees, dit Foratcnr. Une seule fois Honsin 
dirigea la sionno; ce fnt le jour oil il fit battre quaranto-trois mille homines 
par lrois mille rehelles. lls n'onl pas suivi les {dans du Comite de saint pn- 
blic. lls out laisso pendant deux jours les brigands passer la Loire a lour 

1. Allusion an Vieux Cordelier de Camille Desmoulins. 

2. O’est le Defenseur de la verite, ou rami du genre humain. — Cf. M. Tour- 

neux, t. 11, n° 10869. 
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aise. Philippeaux attaquc egalcmcnt L'Ecliclleet d'autres generaux dc la Ven- 
dee. 11 les accuse tous d'incapacite, de laehele et dc trahison. II declare enfin 
(ju’il n’a pas tenu sur les Jacobins les propos injurieux quo lui prete Lcvas- 
seur. — Levasseur invoque le temoignage d’Hebert. — Hebert atteste quo 
I > liilippeaiix a tenu ces propos. — Philippeaux le nie.] 


La seance commence a devenir un peu tumultueuse, a raison de 
l’impression differente que fait le discours de Philippeaux sur les 
membres de la Societe. 

Dan t ox. — Je demande la parole pour une motion d ordre. 11 est 
du devoir de la Societe d’entendre dans le silence noire collegue 
Philippeaux. Quant a moi, qui n ? ai point d’opinion formee sur cette 
affaire, je desire acquerir une conviction. Ln grand proces se dis- 
cute. II se discutera de raeme a la Convention. Pour etre a portee de 
prononcer sainement dans cette affaire, nous avons besoin d ecouter 
attentivement, et je reclame le plus grand calme. 

La Societe ne veut raver personne par provision, mais peut-etre 
cette affaire se lie a une multitude d’autres, qu’il fau t enfin eclaircir; 
je n’ai aueune opinion formee sur Philippeaux ni sur d’autres ; je lui 
ai dit a lui-meme *. « II faut que tu prouves ton accusation, ou que tu 
portes ta tete sur un echafaud. » Peut-etre ny a-t-il ici de coupables 
que les evenements. Dans tous les cas, je demande que tous ceux 
qui out a parler dans cette affaire soient entendus. 11 n’y a qu'im 
malheur a redouter : c ost que nos ennemis profitent de nos discus- 
sions. Qu’ils en profitent le moins possible, et conservons tout le 
sang-froid qui nous est necessaire. 

Robespieiire. — S’il est question ici d’une querelle individuelle, si 
Philippeaux n’a obei qua des passions particulieres, si 1 amour- 
propre a ete mis en jeu, il doit faire le sacrifice de son opinion; mais 
si une passion plus violcnte, l’amour de la patrie et de la liberte, 1 a 
engage a denoncer a funivers entier le Comite de salut public, alors 
ce n’est plus une querelle d'individu a individu, e’est le gouverne- 
ment, ce sont des homines calomnies et abhorres par les puissances 
etrangeres qu’on attaque, et la Societe doit entendre un homme qui, 
j’aime a le croire, n'a eu que de bonnes intentions. On dit qu il a 
accuse le Comite de salut public dans sa brochure (je ne 1 ai point 
lue) d ’avoir fait sacrifier par entetement trente mille homines. Quoi 1 
le Comite de salut public est accuse d’etre compose d’assassins ! Que 
diraient de plus les aristocrates et nos veritables ennemis? Cependant 
Philippeaux n’a point eu d’intentions contre-revolutionnaires. Il faut 
l’entendre, et juger entre lui et le Comite. La discussion doit done 
etre calme et tranquille. 


57G 


S0C1ETE DES JACOBINS 


[23 dec. 1793] 


Citoyens, cEoii viennent les agitations qui vous tourmentent depuis 
quelques jours ? Savez-vous que les puissances etrangeres vous 
cement ici ? Elies vous out places entre deux ecueils : entrc Ie mode- 
rantisme qui est abattu pour jamais, et la perfidie prussienne de 
ces homines qui vculent la republique [universelle] ou plutdt Pin- 
cendie universel. Soyez-en persuades, la tactique dc nos ennemis, 
et clle est sure, c’est de nous diviser ; on vent que, luttant corps a 
corps, nous nous dechi cions de nos propres mains. 

Quels sont done ces soupeons qu'on repand depuis quelques jours ? 
On se plaint de certaines arrestations , on voudrait faire croire 
quelles sont Eouvrage dTin liomme. Non, ne le croyez pas 1 Elies 
avaient ete discutees dans les Comites de saint public et de surete 
generate, et Eopinion nationale etait formee. D’a litres patriotes ont 
ete arretes, et le peuple s'en est rapporte a la justice de la Conven- 
tion. Marat n’a-t-il pas ete tranquillement au Tribunal revolution- 
naire ? N’en est-il pas revenu triomphant ? Chabot, qui a rendu les 
plus grands services a la chose publique, n'est-il pas arrete ? Les pa- 
triotes ont-ils pris l’alarme ? Que la Societe se repose sur la Conven- 
tion, sur la Montague : les patriotes auront toujours le courage d’ar- 
racher leurs freres a J’oppression. Je demande que Philippeaux soit 
entendu, et on lui repondra. 

[Philippeaux dit qu’ii son rctonr a Paris, il est alle rendre eomptc de sa 
mission au Coiuile de saint public. Mais il « a cru remarquer dans le Comite 
dcs formes repoussantes et qui ne eonviennent poin t a dcs republicans; on 
n'a pas voulu recouter». Alors, il a fait imprimer son rapport; mais, pour ne 
j)oint servir les aristocrates, il n'en a fait tirer que le nombre d'exemplaires 
neccssairc a ses collogues de la Convention. — « Tu en as menti! s'ecrie 
Lrcasseur. Tu en as envoye des cxcmplaires a Saumur et a Angers. » On 
murmure. — Philippeaux pretend (pie Levasscur s’acliarnc contre lui parce 
qu'il a fait rapporter nn decrct sur la resiliation dcs baux et fait perdre par 
la 500 livres de rente a Levasscur. — Vivcs protestations.] 

Danton. — Les Romains discutaient publiquement les grandes 
affaires de l’Etat et la conduite des individus ; mais ils oubliaient 
bientdt les querelles particulieres, lorsque Eenncmi etait aux portes 
de Rome ; alors ils nc combaltaient plus entre eux que de courage 
et de generosite pour repousser les hordes qui les attaquaient. L’en- 
nemi est aussi a nos portes, et nous nous dechirons les uns les 
autres ! Toutes nos altercations tuent-elles un Prussien ? ( Vifs applau - 
dissements.) Je demande, pour terminer ce proees, qu’il soit nomine 
une Commission de cinq membres, qui entendront les accuses et les 
accusateurs. 

Couthon. — Je demande k Philippeaux s’il croit dans son ame et 
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conscience qu’il y a une trahison dans la guerre de la Vendee. {Out! 
repond Philippeaux.) Alors, je demande aussi la nomination d’une 
Commission. 

Elle est arretee au milieu des plus vifs applaudissements. 


[Momoro demande a parler sur la Vendee. On objeetc que cetle affaire est 
tcrminec. — Momoro observe quil veut dire sculeinent que, si les patriotes 
lie sont point opprimes, « tons les republicains, reunis aux Comites de salul 
public et de surcte generale, a-la Convention el a la Montagnc, defendront la 
Bepubliquc jusqu'a la derniere goutte de leur sang. » 

Robespierre declare que eettc affaire n'est pas tcrminec. 11 demande si 
Momoro a voulu dire quo la Convention opprimait les patriotes. 11 s'ecrie : 
<c Si jamais une portion du pcuple, egaree par quclques homines, voulait l'aire 
la loi a la Convention, anjourd'hui quo nous no soinmes ni brissotins, ni 
aristocratcs, nous saurions montrer le courage des vrais republicains, et, bien 
loin de fuir comme les conspiratcurs, nous attendrions la mort sur nos 
chaises curulcs. Ciloyens, comptezsur Injustice de PAssemblee, qui la rentlra 
toujours aux patriotes !» Vifs applaudissements . — Un mombre demande que 
les trois accuses, Fabrc d'Eglantine, Bourdon do Poise) et Camille Desmou- 
lins, soient entendus et juges sans desemparer. On passe unanimement a 
Pordre du jour. — On proeede a Population de plusicurs deputes, qui sont 
admis.] 

Seance levee a dix lieures. 


CCXVII 

SEANCE DU G NIVOSE AN II (2G DECEMBUE 1793) 

PRES1DE.NCE DE BOUQU1ER 


Fromcnt rappellc que les membres qui out etc envoyes a Comnnmc-Al- 
Iranchic out subi un examcn analogue au scrulin epuratoire, avant de partir 
pour leur mission. 11 demande et la Societe arrete que ccs citoyens scront 
portes sur lc proces-vcrbal d'epurement comme ayant subi Pepreuvc. — Un 
citoyen demande et on lui accorde deux eommissaires ]>our rcccvoir des 
renscignemcnts qu'il a a donner sur le citoyen Dcsennc, commissaire envoye 
«a Montargis par lc ministre des contributions publiques. — Simond observe 
que, jiarmi les jcuncs gens de dix— hui t a vingt-cimj ans, de Paris, bcaueoup 
sc sont soustraits a la requisition. 11 demande (jue la Societe sollicite de la 
Convention un decrct autorisant les Comiles de surveillance a arreter ces de- 
Pin quants. La Societe passe a Pordre du jour motive, sur cc que- cette loi 
existc deja. 

La Societe passe ensuite a Pepuremcnt de ses membres. Plusicurs sont 
•absents. Jean Albert est admis. — Lc scrutin est interronq)U par Pobservation 
d 'un citoyen qui desire qu'avant d'y proceder, Bourdon (de 1 Oise) et pin 
Tome V. 37 
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sicurs autres membrcs, sur lesquels il s’cst, Glove lino discussion cos jours 
dorniors, paraissont a la Iribune pour sc justificr dos inculpations clirigoes 
oonlro onx. Quolquos nioml)ros prelcndent quo la connaissanco do cotto af- 
faire a etc cnvoyce a la Commission chargee do Fcxamcn du rapport do Phi- 
lippcaux ot dos discussions auxquollos il a donne lieu. D’aulros assuront quo 
ce renvoi no eoncerne quo co dernier. On dcmande une socondc lcolurc du 
procos-vorlual, qui justifio cotfo dornioro assertion ; mais los monibros intor- 
pcllos otant absents, on passe do nouveau a Fepnremcnt. Xavier Audouin et 
lsore sont admis. — Lc President annoncc qu’il v a dans cot instant, dans 
la Societe, un liomme qui, lors du dernier voyage du scelerat La Fayette a 
Paris, signa une a])ologic de cc traitre. — Pilchard , de la section des Inva- 
lid os , monte a la tribune et noninie le coupable. C'est un nomine Legrand, 
membre de la section des Invalidcs. Cette section a enferme plusienrs 
mcnibres suspects. Lc 2 nivdse, elle prit un arrete portant qu'elie demande- 
rait raffiliation a la Societe des Jacobins. L'orateur representa a la section 
qn'elle ferait bicn de s'epurer, si elle no voulait pas essuyer un refus de la 
]»art des Jacobins. Il fut exclu pour cos paroles. — Legrand essaie de se jus- 
tificr; mais sa defense est incertaine. — llcnaadin s'ecrie : « 11 est revoltant 
d'entendre ici parler de La Fayette. — Piobespicrre rappelle dans quellcs cir- 
constances Legendre se fit Fauxiliaire de La Fayette. Puis il invite les Jaco- 
bins a otre ])rudents, quaiul ils sont invites a accorder Faffiliation a des So- 
cietes nouvelles. Voici ce qu’il dit a ce sujet :] 

Quant a ce qui eoncerne la section des Invalides, vous vous rap- 
pelez que, lorsqu’une deputation en bonnet rouge vint vous demander 
ici 1'aIFiliation, j’en demandai Fajournement. Eh bien ! vous devez 
egalement vous rappeler les denunciations qui furent faites contre 
quatre de ses membres. Il s'agissait de crimes de lese-nation. Je 
demandai alors que toutes les Societes fussent epurees, attendu que 
leur formation etait la derniere ressource des malveillants contre la 
liberte. Mes inquietudes n’etaient que trop bien fondees. Yous voyez 
que la tartufferie contre-revolutionnaire y domine. Les agents de la 
Prusse, de FAngleterre et de FAutriche veulent par ce moyen aneanlir 
Fautorite de la Convention et Fascendant patrioti(jue de la Societe 
des Jacobins. Croyez qu'il n’existe pas de Societe populaire ou il ne 
se rencontre des aristocrates, des agents des tyrans coalises. La 
grande Societe populaire est le peuple francais, et celle qui porte la 
terreur dans Fame des tyrans et des aristocrates est celle des Ja- 
cobins et des Societes qui lui ressemblent, et qui, lui etant afFdiees 
depuis longtemps, ont comme elle commence la Revolution. Les 
Societes . pretendues populaires , multipliees a PinFmi depuis le 
31 mai, sont des Societes batardes, qui ne meritent pas cenomsacre. 
C'est aux patriotes, qui luttent peniblement contre Paudace de Faris- 
tocratie masquee, ou d’en chasser les contre-revolutionnaires, ou de 
se reunir aux Societes populaires, qui en feront justice. 
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II y a deux consequences a tirer de tout ceci. La premiere, c’est 
que le citoyen qui est a la tribune est, par son aveu meme, reconnu 
signataire de Parrete liberticide de la section des Invalides. Je de- 
mande qifil soil exclu de la Societe. La seconde concerne la Societe 
de cette section. 

Or ii faut que cette Societe disparaisse ; c'est a i'autorite nationale 
a Paneanlir, et la Societe des Jacobins doit lui refuser son affiliation. 
Elle doit en outre demander que toutes se separent de la tourbe im- 
pure de l’aristocratie. Au surplus, il est bien etonnant que, dans 
I’instant ou nos armees victorieuses ecrasent partout les satellites de 
la tyrannic, ou nos troupes ont fait devant Toulon des prodiges de 
valeur, ou l’Europe etonnee con temple avec effroi nos succes, ou 
l’Angleterre voit sa puissance humiliee, nous soyons reduits a dis- 
putcr contre de miscrables insectes, qui devraient etre ecrases. 

La radiation de Legrand, le refus d'afllliation a la Societe pre- 
tendue populaire des Invalides sont mis aux voix et arretes. On de- 
mande en outre qu’il soit envoye line deputation au Comite de siirete 
generale, afin de Pengager a purger la section des Invalides de tous 
les membres gangrenes qui se trouvent dans son sein. On demande 
egalement que la Societe n’accorde aucune affiliation aux Societes 
pupulaires, qu’elle ne soit bien sure du patriotisme des membres 
qui les composent. 

Hebert. — J’ai toujours regarde la formation des nouvelles So- 
cietes comrfie tres dangereusc ; les meilleurs citoycns en ont ete 
dupes. C'est aux legislateurs a y apporter remede. Quant a la So- 
ciete des Jacobins, jc desirerais qu’elle n'accordnt d’affiliation a 
aucune que lorsqu’elles auraient ete presentees par deux Societes 
de Paris bien connues. Moins il s'en etablira de nouvelles, plus on 
se ralliera aux anciennes. Je demande en consequence que le p*gle- 
ment qui a lieu pour les Societes des departements soit egalement 
suivi pour celles de Paris. 

Dufourny. — Par la meme raison qui fait que tous les aristocrates 
ont leurs portefeuilles garnis de cartes de surete, certificats, etc., 
les sections ont voulu se donner un lustre en formant des Societes 
populaires : c'est un acheminement pour entrer dans les anciennes 
Societes ; et, en efTet, plusieurs ont ete admises trop legerement. Il 
est essentiel que le nombre de ces Societes n'equivaille pas a celui 
des sections, et je demande que cette reflexion soit la base des 
grandes mesures que doit prendre la Convention nationale. 

Momoro. — Cette question, delicate par rapport aux principes, a 
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ete discutee aux Cordeliers. La Convention nationale a fixe par nn 
decret la tenue des assemblies generales de section a deux seances 
par decade. Ce decret, en donnant aux bons citoyens la facilite d'as- 
sister aux deliberations, empechait les malveillants de nuire. La 
formation des Societes populaires a ramine leur espoir ; il s’est meme 
eleve jusqu’a deux Societes populaires dans la meme section, et ceux 
(jui sont chassis de lune se font recevoir dans Tautre. Dans d’autres 
Societes, des individus qui s'y sont introduits au moyen de la cabale 
et de l’intrigue y ont egalemcnt introduit leurs amis, leurs partisans, 
et tous ont eu pour but d’arreter les effets salutaires que s'etait pro- 
poses la Convention en reduisant a deux seances par decade les as- 
semblees generales, et empeehant par ee moyen qu’il fut pris des 
arretes funestes a la liberte. La Societe des Cordeliers a senti tous 
ces ineonvenients ; mais elle n’avait pas droit d’apporter obstacle 
a leur formation, parce qu’elle eut blesseles principcs et que le droit 
de s'assembler en Societes populaires est sacre. Nous nc pouvions 
qu’inviter la Convention a prendre des mesures necessaires pour 
reprimer cet abus. A peine avions-nous adopte ce parti que les So- 
cietes populaires sont venues nous dire que nous avions attaque le 
principe, quand en effet nous n’avions attaque que Tabus. J’invite 
done la Societe a chercher des moyens prompts, efficaces, et qui ne 
soient point contraires aux principcs que nous devons respecter. 

Robespierre. — Tout ce qui est commande par le salut public est 
evidemment dans les principes ; tout ce qui tend a affermir la puis- 
sance du peuple est dans les principes. Le peuple existe-t-il chaque 
jour dans les Societes populaires? Non. Beaucoup d’intrigants les 
composent; quelques patriotes y paraissent, quand ils ont le temps 
d’y assister, et souvent meme les patriotes sont trop peu instruits 
pour hitter avec succes contre les intrigants de Taristocratie : mais 
le peuple n’est pas la. Lorsque les oisifs on les malveillants deli- 
berent dans ces Societes, le peuple est dans les ateliers. Ici la chose 
est differente : le peuple y est, parce que e’est ici le rassemblement de 
tous les patriotes, parce qu’il y existe un assez grand nombre de ci- 
toyens vertueux pour que la raison puisse s’y faire entendre, parce 
que la voix de Tintrigue y est repoussee. Mais le peuple est-il dans 
une multitude de Societes particulieres, (jiTil plait aux agents des 
])uissances etrangeres de former ?... Non, le peuple n’est pas la ; 
e’est TAutriche, e’est la Prusse qui y sont : je crois que voila les 
principes. Les principes contraires sont ceux que reclamerent les 
sections de Lyon, quand elles egorgerent l’infortune Chalier et les 
plus ardents patriotes ; ce sont ceux que reclamerent les emigres, 
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les generaux perfides et contre-revolutionnaires ; ce sont ceux que 
reclamerent les sections de Marseille, lorsqu'elles leverent fetendard 
de la rebellion ; ce sont ceux que reclamerent et Bordeaux, et la 
Vendee, et Pitt, et Cobourg, dans tous ces clubs anti-civiques qu’ils 
ont f insolence de noinmer Societes populaires. C’est le peuple qui, 
sous le masque du patriotisme, distinguera la figure bideuse de 
faristocratie, et profitera de cette decouverte pour exterminer tous 
les contre-revolutionnaires, et fonder sur les mines de ces clubs la 
liberte, famour des peuples et LefTroi des despotes. Ainsi, plus de 
scrupules sur la proscription des droits machiaveliques 

Rexaudix. — Je demande que la Societe fasse justice de tous ceux 
qui auraient presente ou appuye des candidats reconnus dangereux. 

Dufourxy. — Le but coupable de ceux qui ont forme ces Societes 
populaires est prouve par les movens qu'ils ont tentes pour former 
un autre centre A lEveche, ou il s est tenu des assemblies secretes. 
Ce n’est point line jalousie de corps qui nous anime ; mais c’eut ete 
commcncer la guerre civile, et cette reunion de eommissaires prouve 
que les intentions netaient pas pures. Je demande aussi que les So- 
cietes prcnnent des noms civiques, et non de circonscription du 
territoire. 

Boulaxger. — Je demande que la Societe de la section des Halles, 
qui, depuis un an, a toujours poursuivi les aristocrates sans aucun 
management, soit exccptee de celles comprises dans farrete. 

La Societe statue definitivement sur cet objet, et arrete que 1 afii- 
liation accordec aux Societes posterieurcs au decret du .11 mai sera 
regardee comme non avenue. 

[Hebert invite la Societe a entendre unc delegation de la section des 
Quinzc-Vingts, qui vient denonccr un projet d’insurrection. Les conspirateurs 
qn Hebert a deja denonces ont essaye de soulever le faubourg Saint-Antoine. 
L'oruteuv (le la deputation dit qifun citoyen de sa section a recu un imprime 
de lMiilippcaux, un du general Tunck et un projet d adressc a la ConNcntion, 
ce citoyen a depose ces pieces au Comite de surete generale. Hebert de- 
mande qu* on fasse immediatement une enquetc a ce sujet. — L’orateur de la 
deputation declare qu’il connait le nom de findividu qui a apporte les pieces 
dont il vient de parlcr. On l'invitc a gardcr le silence a ce sujet. — Momoro 
declare que le Comite de salut public est saisi de fafiairc. — Lecture est faitc 
de fadresse envoyee par la section des Quinzc-Vingts a la Societe des Jaco- 
bins, rclativcmcnt aux fails dont on vient de parlcr.] 


Apres cette lecture, Robespierre reprend la parole. 

Robespierre. — On vous a dit a cette tribune des verites qui se 
ront toujours un preservatif contre le poison de V intrigue ; vous 
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venez d’entendre la voix de patriotes dont Fcnergie est connue de 
toute la France ; vous venez d'enlendre line adresse de la pari dTme 
part\‘ inleressante de eelte Commune on naquil la liberie, qui ful 
toujours la lerreur de l’intrigue et de la tyrannie. C'esl la, c'esl 
parmi les verlueux sans-culottes du faubourg Sainl-Antoine, que les 
ennemis de la liberie cherchenl a se glisser pour egarer le patrio- 
tisme sans defiance. Je suis plus en etat que lui que ce soil de juger 
et de prononeer sur les personnes; je crois connaitre les veritables 
causes de cet imbroglio politique; je connais toutes les intrigues, et 
je vois que, si les citoyens sont suspects les uns aux autres, s’ils 
craignent d’etre trompes les uns par les autres, c'est parce qu ? il se 
trouve des politiques adroits qui font nailre des inimities entre des 
hommes qui devraient naturellement agir ensemble d’une maniere 
amicale. Lorsque nous devrions nous rejouir de nos victoires, toute 
notre attention esl absorbee dans des querelles particulieres. A 
Londres, a Vienne et a Berlin, on s’imagine que la Sociele des Ja- 
cobins s'occupe de preparer des triomphes a nos guerriers vain- 
queurs de la tyrannie sous les murs de Toulon ; et pendant ce temps, 
elle s’occupe a des altercations qui se sont elevees entre quelques- 
uns de ses membres. Les papiers publics vont apprendre a FEurope 
que les grands succes qui devraient vous enivrer ont fait si peu 
d’impression sur vous que vous n'avez fait que continuer les vifs 
debats des seances precedentes. Pitt, dans sa frayeur, a pense que 
e'en etait fait de la ligue abominable des rois, que les Jacobins al- 
laient triompher et mettre a profit leurs victoires en achevant d’ex- 
terminer tous les tyrans echappes a la vengeance du people francais ; 
il devra se rejouir quand il apprendra que, s’il est un lieu ou les 
succes de nos armes n’ont produit aucun effet, c’est dans la Societe 
des Jacobins. 

11 s'en faut bien que je sois un modere, un Feuillant, comme on 
le debile dans les cafes ; mais voila mes sentiments, et puisque mon 
ame est tout entiere absorbee dans les grands evenements qui se 
passent, je ne puis m’empecher de dire que cette seance fera un 
grand plaisir a Monsieur Pitt. S’il etait a craindre qu’un patriote fut 
opprime, si je ne savais pas que la Convention defend tous les pa- 
triotes, alors je quitterais ces grands objets pour vous entretenir 
des opprimes, parce que je sais que la cause d’un opprime interesse 
le peuple entier. 

Une denonciation avait ete faite contre Ronsin. La Convention 
avait decrete que le rapport lui en serait fait. Pourquoi, le lendemain 
de ce decret, vient-on presenter une petition pour demander ce 
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qiEelle avait deerete? Ne voyez-vous pas que cette conduite a ete 
dicteepar les agents de nos ennemis? Pitt, Einfame Pitt, dont nous 
devions faire et dont nous avons fait justice, a Einsolence de se 
jouer de notre patriotisme ! II doit bien s'applaudir des petites trauies 
qui engagent les patriotes fails pour porter la foudre eontre les 
tyrans, et dont le caw brulant de patriotisme est le foyer d’oii 
doivent partir les traits destines a frapper tous les ennemis de Eliu- 
manite ; il doit, dis-je, s'applaudir des trames qui engagent les pa- 
triotes a oublier les grands objets de salut public, pour nous entre- 
tenir de principes qui sont deja graves dans nos camrs. Je suis 
convaincu qu’il y a des homines qui se regardent mutuellement 
comme des conspirateurs et des contre-revolutionnaires, et qui ont 
pris cette idee des coquins qui les environnent, et qui cherchent a 
exciter des defiances cntre nous. Ce sont les etrangers qui entrainent 
les patriotes dans des malheurs iuconsideres, et qui les poussent 
dans des exces contraires. C’est de cette source que viennent ces 
accusations precipitces, ces petitions impudentes, ces querelles ou 
Eon prend le ton de la menace. Dans ee systeme sum par les puis- 
sances etrangeres, on veut faire croire a l'Europe que la represen- 
tation nationale n'est pas respectee, que pas un patriote n'est en 
surete, et que tous sont exposes aux memes dangers que les contre- 
revolutionnaires. Qu’est-ce qu’il nous importe de faire, a nous pa- 
triotes et republicaius ? C'est d'aller au but que nous nous sommes 
propose, c'est d'ecraser les factions, les etrangers, les modcres, mais 
non de perdre des patriotes, et bien moins de nous egarer dans les 
routes ou les passions les ont jetes. Dour cela, il faut eloigner 1 ai- 
greur et les passions, en ecoutant les reflexions de chaeun ; il faut 
que ceux qui les feront en agissent de meme. N'oublions pas les 
grands principes qui ont toujours germe dans nos cceurs : 1 amour 
de la patrie, Eenthousiasme des grandes mesures, le respect de la 
representation nationale. S'il est des crises ou le peuple soit oblige 
de s’urmer eontre quelqu’un de ses mandataires infideles, la repre- 
sentation nationale n'en est pas moins saeree. Lorsqu'elle marche 
d’un pas ferine et assure, elle a droit d'exiger et le respect et Eamour 
de tous les individus. Si je voulais entrer dans des details, je vous 
prouverais que la petition faite pour Ronsin, ou qui parait avoir ete 
faite pour lui, Ea ete au contraire pour le perdre. Le but de nos en- 
nemis est de rendre Ronsin suspect, en faisant croire que le fau- 
bourg Saint-Antoine est dispose a le defendre et a s'armer pour lui. 
A-t-on oublie que des patriotes ont ete incarceres, mais quils n’ont 
excite aucun trouble pour leur procurer la liberte? Pourquoi ne se- 
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rait-on pas calme ? Pourquoi ne se reposerait-on pas comme eux sur 
leur innocence? La Convention vent attendre que la verite soit connue 
tout entiere ; elle le sera, n’en clout ez pas, et alors on distinguera le 
crime de la vertu, et les patriotes qui se trouveront f purs pourront se 
reunir contre les ennemis communs. ( Vifs applaudissements.) 

Hebert. — II reste pen de chose a dire apres le discours de Ro- 
bespierre ; il est bien vrai que, s'il existe des partis, ils ne sont ali- 
mentes que par les etrangers qui nous environnent. Les factions 
n’ont ete jusqu’ici que leur ouvrage. II est affligeant qu'il existe des 
discussions animees entre des homines qui ne devraient avoir qu'une 
volonte. Je suis etonne qu'il existe encore des ecrivains aussi mo- 
derns que Gorsas ; je suis bien plus etonne encore que la Societe 
accorde sa confiance a ceux qui cherchent a exciter des haines : la 
defiance est la manoeuvre que les intrigants mettent a l’ord re du 
jour pour nous diviser. Ils osent nous dire qu’il faut ouvrir les pri- 
sons, et que, quand une tete tombe, on fait a la Republique des 
milliers d’ennemis. Je dis que la Societe ne doit pas passer sous 
silence de pareilles propositions, et qu’elle ne peut souffrir dans son 
sein ceux qui les font; ce n’est pas que je veuille jeter Fhuile sur le 
feu, mais je sais que les bons citoyens doivent faire justice des mau- 
vais principes ; je sais qu'il faut les preserver du poison auxquels ils 
sont exposes. Je demande que la Societe fasse examiner, par la Com- 
mission qu'elle a nommee dernierement, les deux derniers numeros 
du journal de Camille Desmoulins. [Arrete.) 

[Simond annoiice que la Vendee est detruite, parcc que les communes et 
Farmee vont cherchcr les brigands, tandis qifauparavant dies les fuvaient. 
Ce discours est accueilli ])ar les cris de « Vive la Republique! ». — Simond 
ajoutc que les « officiers de cabinet » sont comme dcs billets de loterie : sur 
cent, on n'en trouve pas un de bon. Si Ton nonnnait tous les officiers sur le 
champ de bataillc, il faudrait moitie moins de Francais pour aller a Londrcs 
et a Vienne planter Farbre de la liberte.] 

Seance levee a dix heures. 


CCXYIII 

SEAxNCE DU 8 NIVOSE AN II (28 DliCEMBRE 1793) 

PRESIDENCE DE BOUQUIER 


[Bentabole denonce un citoycn de Strasbourg, de la sccte juivc, venu i>our 
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soil icitcr la revocation d'un jugcmcnt du Tribunal revolutionnairc, ct qui sc 
trouvc dans 1c scin de la Societe. II dcmande quc cc citoycn depose son di- 
plomc sur lc bureau, ct qu'il soit envoye au Comite dc surete generate. Cette 
proposition cst arretee. — Brichel dcmande quo, pour gagner du temps, la 
Societe n'accorde la parole qu'a ceux qui sont munis du diplome. La Societc 
passe a I'ordrc du jour 1 2 . 

Vadjudant-genrval Lcclerc fait un rapport sur les actions gloricuscs dcs 
soldats qui ont repris Toulon. Lrvasscur declare quo Marat a quclque part 
dans la prise dc Toulon, puisque e'est lui qui a defendu Dugommicr ct qui V a 
place au ])Oslc qu'il occupait; Dugommicr s'esl comporte commc un boros a 
ee siege. — Leclrrc declare (juc Bobcspicrre y a contribue egalement, puis- 
qu'il a defendu contre les ealomniateurs Barras, Freron et La Poypc, qui ont 
sauve lc Midi. — Lavra h. r demande qu'un liommc a moustaches, qui cut 
rimpudence dc calomnier ces ciloyens a la tribune dcs Jacobins, soit re- 
cherche ct puni. 11 ajoute quc eet impostcur in t appuye par Hebert, qui con- 
firma cc qu'il venait dc dire, en assuraut quo dcs lettres du Midi annomjaienl 
la memo chose. — Un nmuhre pretend quc Laveaux con fond Hebert, aver 
Collier, et quc e'est ce dernier qui eonfinna le rapport de l'liomme a mous- 
taches. La Societe passe a I'ordrc du jour. — Duftnmvj dit que les grands 
ct nombreux succes quc nous avons cus ce moi^-ci sont dus au Comite de 
salut public; mais il n'en serait pas veini a bout, s'il ne s'etait entoure de 
gens probes et eapahlcs. II est partieulierement une Commission des armes, 
qui a fait tout ce qui etait en elle pour y cooperer. L'orateur annonce que Ie 
department de Paris, dont il est le president, va fa ire aflicher urn* procla- 
mation * invitant les ciloyens a lire les instructions et avis pour la recherche du 
salpetre que le Comite de salut public repand dans ton It* la Hepubliquo, et a 
recucillir eux-memes le salpetre neeessaire a la fabrication de la poudre. — 
Danton appuie cctte invitation; il demande qu'elle soit suivie d'une descrip- 
tion dcs proccdes qu'on emploie pour extraire le salpetre. On observe que 
cetlc disposition est prescrite par un decret de la Convention. 

La Societe continue fepurement dc ses membres. Auberton est admis sans 
reclamation. — Dtibois-Crmicr dit que les homines inconnus passent sans 
diflieulte, et qu'il soffit de n’etre connu de personue pour u'eprouver aucune 
reclamation. 11 ajoute : « Je voudrais (pic la Societe autorisat son president a 
fairc cctte question a l'liomme qui sc presente pour etre epure : « Qu'as-tu 
fait pour etre pendu si la eontre-revolution arrivait ? » — On applaud'd . 
— Dubois-Crance dcmande aussi qu'on imprime la lisle dcs membres dc la 
Societe, afin quc chacun puissc connaitrc les iioms dc ceux qui sont qui- 
res ct ce qu'il y a a dire sur leur compte. — Hommr demande quc chaquc 
candidat soit appuye par des palriotcs connus. — Un mrmbre observe qucecs 
mesures sont iusuffisantes et (pi'clles tendent a fairc rccommcnccr lc scrutiu 
epuratoirc. La Fayette ct Mirabcau auraient pu dire cc ipi'ils avaient fait 
l>our etre pendus. La Societe passe a I'ordrc du jour sur ces ditTerentes ]>ro- 
positions. 

Louis- Frlix Roux declare qu'il vient dc FAisnc ct qifil va y rctourncr 
pour achever dc rcmjdir la mission dont il avail etc charge dans cc departe- 


1. La proposition de Brichet est extraite du Journal de la Montague. 

2. On en trouvera le texte dans le Moniteur , t. XIX, p. 102. 
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ment, relativcment aux subsistences 1 . 11 annonce que lcs assignats sont 
maintenant an pair dans l'Aisne. Dc plus, il a fait saisir rargonleric des 
dglises, et il a rendu lcs pretres responsables des troubles qui s’elevcraient 
dans lours connmincs. On Vapptundii. 11 cst admis. A pres lui, I so re est ad- 
mis. — Dufournt/ declare qu'il n'a rien a reproeher a I sore; mais, a litre 
d oxemple, il vondrait qu'on dcmandal a ce representant, qui est cultivatcur, 
cc qu’il a fait pour instruirc les laboureurs do son canton. — Collnt d'Her- 
l>ois appuie la proposition de Dnfourny. 11 declare qu’il scrait a desircr qu'on 
demandat a cliaqnc citoyen ce qu'il q fait dans son metier pour servir la pa- 
trie; « car un armurier, par oxemple, qui aurait neglige' dc la ire des urines, 
nc scrait pas digne d'etre admis dans la Societe. Applandi. — Simond fait 
lecture d'une note remise aux Cantons suisses par lc ministre plenipotcn- 
tiaire de Sa Majeste Britannique, pour aigrir les treizc Cantons contre la 
France. Les declamations virulcntes que contient cetlc piece contre la Con- 
vention on oceasionnent l'interruption. — Robespierre ol)servc qu’il faut etre 
Autrichien pour s'opposcr a la lecture dc cette piece infame, qui nous instrnit 
des crimes des rois. — Simond acheve sa lecture. La Societe temoigne son 
niepris pour cette piece ; en reponse, die arretc qu’elle placcra lc baste dc 
Cnillaume Tell dans la salle de ses seances, et qu’elle enverra lc proces- 
verbal de la seance d’aujourd’lini aux Cantons suisses. — Quclques membres 
invitent les deputes a soil ici ter de la Convention unc motion analogue. — 
Simond annonce que la Societe de Cones lui a ecrit pour solliciter son affi- 
liation. On repond que le Comite dc correspondancc s’en occnpe, et la Societe 
passe a l’ordre dn jour. 

Boulanger, Brichct et quclques autres membres sont admis. — Milsccnt , 
redaeteur du journal intitule le Creole patriate , est denonce pour avoir prete 
sa plume aux Brissotins. Il repond qu'il a denonce, lc premier, Brissot et sa 
clique. — Robespierre Ini reproclic d'avoir travaille avee Faucfiet au Bulle- 
tin aristoeratique, dit des Amis de la verite *. — Il est excln. — Masson , du 
Tribunal revolutionnaire, est denonce conmic fayettiste. Plusieurs faits sont 
presentes a charge et a decharge. La Societe, apres unc mure discussion, 
jugc que Masson meritc d’etre admis au nombre de ses membres.] 

Seance levee a dix heures. 


CCXIX 

SEANCE DU 9 NIVOSE AN II (29 DfiCEMBRE 1793) 

FRES1DENCE DE BOUQUIER 

<( La seance est totalement consacree a l’epurement cles membres 

L Le eonventionnel Roux avait ete envoye en mission dans l'Aisne avec 
Lejeune par decret du 2G septeinbre 1793. — Cf. Recueil des acles du. Connie de 
sulut public, t. VII, p. 70. 

2. Sur ce journal, voir Tourneux, Bibliographic, t. 11, n° 10S39. 
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de la Societe. Le serutin n'avant offert aucune discussion interessante, 
nous nous bornerons a donner la nomenclature des membres qui ont 
ete admis : Andre ; Acbais ; Audifrais ; Antoine-Masindi ; Nicolas 
Gamier; Victor-Toussaint Simond ; Edme Baudoin ; Jean-Pierre 
Fort ; Jean Sergent; Dumaine ; Blandin ; Bernard ; Bobespierre jeune; 
Le Boucq ; Charles-Louis Perdrix ; Louis La Chevardiere ; Belfraize 
fils; Victor Lefort; Antoine-Francois Momoro ; Frasne ; Deschamps ; 
Me rmillod ; Francois Ducos (de Bordeaux) ; Antoine Michot, artiste 
du Theatre de la Republique ; Lelievre. Un seul membre a ete rejete : 
c'est Paul Bonjour, employe aux bureaux de la Marine. Un seul a ete 
ajourne : c’est Couturier 1 2 . » 

[Robespierre le jeune donne quantile de details sur le siege et la reprise 
de Toulon. II decrit les mauvais traitements qu’ont subis pendant leur euipri- 
sonnement les representants Pierre-Marie Bailie* et Beauvais de Preau. Le 
premier en est mort; le second est tres nialadc. L’orateur ajoute que Pesprit 
public est tres mauvais a Toulon. — Un citoycn fait lecture d'un passage d'une 
lettre ecrite a un employe de la marine par un citoyen du Havre, laquelle 
annoncc quTin eapitainc neutre, arrive de Rotterdam, a rapporte que les 
deux tiers des habitants de cettc ville etaient disposes a la liberte ; les Pro- 
vinces-Unies sont fatiguees de la guerre ; Parmee hollandaise est de retour, 
tres mecontcntc et bien fatiguee de la guerre, et dans Tintention de nc pas 
recommencer.] 

Seance levee a dix heures. 


ccxx 

SEANCE DU 11 N1VOSE AN II (31 DECEMBRE 1793) 

PRES1DENCE DE BOUQUIER 

[Le colonel Jour dan , d'Avignon, est admis a la seance, sur sa demande* 
11 declare qu’on Pa represente a tort comme un coupeur de teles. On l'a ca- 
lomnie, parce qu’il a reuni a la Republique un pays qui etait sous le joug du 
pretre de Rome. II raconte son emprisonnement. La Societe Tapplaiidit et lui 
Vote le baiser fraternel, qu’il recoil du president. — La Societe passe a Tepu- 
rement de ses membres, et admet sans reclamation les citoyens Ciirard, Bon- 
tcnqjs, Lecrivain, Hasscnfratz, Gerav et Roussel le jeune. Monge 3 est inter- 

1. Ce debut est extrait du Journal de la Montague. 

2. Et non Moise Bayle, comme Limprime par erreur le Moniteur , t. NIN. p. 104. 

3. Dans la seance du 24 fevrier 1793, on avail denonce « Paristocratie de 
Monge ». Voir plus haut, p. 39. Le 14 avril Dubois-Crance avait fait son eloge 
(p. 134). 
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polio au sujct dull nomine Perignv. — Un membra pretend (juo la Socidtd 
avail nommo line Commission pour examiner cello aflairc. — Monge repond 
quo cello allaire lie le concerne pas; quo Perignv fut inculpe, et non lui, el 
qu'enfin la nomination de la Commission nc le regardait on aucune facon. — 
Jlenaudin insistc pour la nomination de la Commission. 11 declare que, si 
« Mongc dtait mil », il aurait du donner sa demission plus tot; s’il dtait mono 
l>ar los Brissotins, il aurait du les ddnoncer. La Commission fora la lumiere 
sur ces affaires. — Monge repond qu'il a bicn rempli son devoir de ministre, 
qu'il a su fairc arriver dcs subsistances a temps ]>our cmpdclier le Midi do 
mourir de faim. Les Brissotins ont voulu le mener, mais il les a denonces 
par le fait de sa demission. — Un citogcn intcrpelle Monge sur unc affaire 
concernant les ilcs du Vent. — Monge allait rdpondre. II cst interrompu . . . 
On reclame son admission, motivoc sur cc (pic la Commission cst nommdo 
pour Perignv sculcment, et non pour Monge. — Mongc est admis. — Malpcrt; 
Pierre Met; Mathieu Vizier; Brdan-Bayer; Antoine Sisevillc ; Lcjcunc ; Guil- 
laume Scrmcssc ; Guillaume, ci-devant Leroi ; Benoit ; Geld; Hanriot, sortent 
purs du ereuset dos epreuves. 

Unc deputation dcs sans-culottes d'Autun so prosente a la tribune et 
donne connaissance du fait suivant : Trcntc montagnards d’Autun, qui con- 
duisaient dcs prisonniers a Chalon-sur-Saone, furent en route charges par 
unc troupe de muscadins. L'administralion du district de Chalon s’est bornee 
a dresser proces-verbal du fait. Les ddldgues demandent dcs defenseurs offi- 
cicux. — Aceordd. 

La Societe arretc I'inscrtion au Journal de la Montague d’unc lettre dans 
laquelle Francastel, reprdsentant en mission a l’arindc de FOucst, sc plaint de 
l’arrestation de Honsin, « de ccttc sortc de moderantisme que professent en 
cc moment des homines de la Montague », et du pamphlet « ou l’on fait des 
rapprochements si perfides entre nos mesures revolutionnaircs et les atro- 
cites dcs tvrans de Rome 1 2 * ». Francastel conclut par les declarations que 
voici : « Loin de tons ecux qui sont investis de la confiancc du peuplc cettc 
funcste mollcsse, cettc indulgence crimincllc ! Pour moi, bicn penetre dcs 
devoirs que m’imposent la veritable justice et le bonheur du pcujilc, je rem- 
plirai ma mission toujours avee la momc intlexibilite ; la Vendee sera dd- 
peuplde, mais la Republiquc sera vengde et tranquillc. Combattez sans ccsso 
le svstdmc dangereux de renoncer aux grandcs mesures qui nous ont valu de 
si grands succes, 1’cxtinction do la guerre civile ; de pretendre que nous 
sommes assez forts main tenant, surtout depuis la reprise de Toulon, pour ne 
pas rccourir a des moyens odieux, crucls, lortionnaires, contraircs a l’csprit 
de la Constitution votec par le peuplc francais. Mes frercs, que la terreur ne 
cessc d’etre a Fordrc du jour, et tout ira bicn 5 . » 

Un membre sc plaint que dcs « journalistcs stipendies )) reprennent la tra- 
dition de « la faction scdldratc », et qu’ils osent demander la dissolution du 
Comite de surveillance, « pour etablir unc Commission qui dlargirait a leurgre 
tous les contre-rdvolutionnaircs detenus. » L'oratcur termine en demandant 
la radiation du « journalistc Camille Desmoulins ». — Hebert se plaint que 

1. Il s'agit du Vieux Cordelier . 

2. On trouvera le texte complet de cette lettre dans le Moniteur 1 t. XIX, 

p. 12G, 127. 
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la Commission qui a etc nominee sur sa proposition n'aic pas encore fait son 
rapport. II ajoute : « Bourdon (tie l'Oisc), Fabrc d’Eglantine et Camille Des- 
moulins dcvaicnt etrc chasses derniercment du sein de la Societe. Tons les 
patriotes lc demandaient a grands cris ; mais une discussion etrangere vint 
suspendrc la justice dc la Societe. II est des faits nombreux qui demandent 
vengeance contrc Camille : tout ce qui pcut etrc allegue contrc Brissot n'ap- 
proclie pas de ce qu'on pcut reprocher a Camille. Son but a etc jusqu'iei de 
ealomnicr et de ridiculiser les patriotes. C'cst ce memo Camille qui voulut 
fairc de Dillon un generalissimo, qui s'cst vante d'avoir mange avcc lui ]>our 
l'cmpecher d'etre un second Eugene ; c'est lui (jui a dit hautement que les 
nobles etaient necessaires, qu'ils etaient les seuls instruits. Inexperience a 
prouve que les sans-culottes etaient bons a quelque chose : leurs succes re- 
pondcnt a toutes les calomnies. Je dcmande que les citoyens fassent leur 
devoir cn allant denoncer a la Commission tous les faits qui sont a leur eon- 
naissance, et (pic la Commission fasse son rapport a la prochaine seance. » 
— Aprcs quclques debats, la proposition d'Hebcrt est arretee.] 

Seance levee a dix heures. 


CCXXI 

SEANCE DU 13 NIVOSE AN II (2 JANVIER 1794) 

PRESIDENCY DE BOUQUIER 

[ Vadier annoncc que la Commission nominee pour examiner l’aHairc de 
Philippeaux et autrcs ne pent fairc son rapport aujourd'hui, malgre la deci- 
sion prise a la derniere seance. — Un mcmbre sc plaint qu'on cherchc a 
enterrer 1'all‘airc. Sur sa proposition, la Societe arrete que le rapport sera 
fait domain. — Un membre dcmande que la Commission soil eassee et que 
•les membres incrimines viennent on personne se disculpcr a la tribune dc la 
Societe. — Collot cVHerbois appuie la proposition. Mais il nc veutpas que la 
discussion ait lieu immediatement. Elle est trop importante. II ne faut rien 
livrcr a l'imprevu, car deja plusieurs journaux, entre autrcs IWnti-Brissotin \ 
ont annonce que cette discussion scrait la mine des Jacobins. — Collot 
d'Herbois denonce V Anti-Brissotln , et dcmande que les membres accuses 
soient invites a venir se disculpcr a la prochaine seance. (On l' applet tid it.) 
— La Societe arrete que la discussion aura lieu a la prochaine seance (sex- 
tidi). II est arrete, sur la motion de Benattdin , que le bureau ecrira a chaeun 
des membres inculpes, pour qu’ils se trouvent dans lc sein dc la Societe le 
jour de la discussion de leur affaire. — La Societe arrete l'insertion au 
Journal de la Montague de l'arrete par lequel elle recormait que la Societe 

I. V Anti-Brissotin , journal du soir. Paris, au bureau general, rue de Riche- 
lieu, in-4°. L'exemplaire de la Bibl. nat., cote Lc 2/2387, s'arrete au 27 pluviuse 
an II ^15 fevrier 1794). — * Cf. Tourneux, no 10913. 
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do Somur if a pas oossd tie meritcr son cstime, ot cju'elle continue sa corrcs- 
jiondance avcc die. — La Societe passe cnsuite a Fepnrement do scs membrcs, 
et admct Bassal et Couturier, deputes ; Camus et Benoit, dc la Commune ; 
Duplay fils, Tronville, Gilbert, Barry, Marecbal, Lacoste, Rodolphe, Bour- 
geois, Verdot, Lenfant, Hicordon, Charles Foarneree, Simonne, Don blot, 
Bouin, Lhuillier, Maillartl, Hey, mnsieien, Hegnaud, Francois Gauthier, 
Manpin, Ladoin et Villeneuve.] 

Seance levee a dix heures. 


CCXXII 


SEANCE DU 16 NIVOSE AN 11 (5 JANVIER 1794) 

PRESIBENCE I)E JAY SAINTE-FOY 

« On se rappelle quo cette seance etait consacree a la discussion 
de Faffaire relative a Philippeaux. L’interet qu’elle annoncait devoir 
comporter avait amene grand nombre de citoyens, qui demandaient 
Fentree de la salle cles seances. La Societe, fidele a ses principes et 
considerant que e'est surtout lors des discussions majeures qu’elle 
doit suivre avec le plus de rigueur ses reglements, passe a Fordre du 
jour. On passe aussitdt apres la lecture du proces-verbal a cette dis- 
cussion interessante, et Collot d’llerbois prend la parole 1 . » 

[Voici les passages principanx de son discours ;] 

Je regarde Fecrit qu’a publie Philippeaux, et qu’il a adresse au 
Comite de salut public, comme Foccasion, sinon la cause, des divi- 
sions qui ont depuis eclate parmi les patriotes. Je ne veux point 
empecher de donner des avis au Comite de salut public : au contraire, 
j’y engagerai toujours les patriotes, et certes le Comite de salut 
public s'empresse de moissonner tous les jours ceux qui lui viennent 
de toutes parts. II ne faut etre pour cela ni represen tant du peuple, 
ni commissaire dans les departements : tout patriote est bien venu a 
y contribuer pour sa part. Mais Fecrit dont je parle iFa pas ete com- 
pose dans Fintentioa d'eclairer le Comite. Cela est si vrai que, si Fon 
voulait en retrancher toutes les diatribes, toutes les personnalites, et, 
generalement tout ce qui n’est pas de salut public, on pourrait re- 
duire Fouvrage a six lignes, qu’encore il aurait falluecrire autrement. 
II ne faut point accuser le Comite dc salut public, et ici je n’entends 

1. Ge debut est extrait du Journal de la Montague. 
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point parler des membres qui le coinposent : ceux-la ont assez fait 
leurs preuves, et je doute qu’ils aient besoin qu’on s'etende plus lon- 
guement sur leur justification ; mais attaquer le Comite, qui est Pen- 
fant de la Convention, c’est attaquer la Convention elle-meme; c’est 
entraver autant qu’il est en soi les operations salutaires d’un gou- 
vernement que le peuple a voulu. Le Comite avait choisi des gene- 
raux parmi des soldats patriotes, qui sans cela seraient restes oublies 
dans les rangs. Les gene raux qui ont combattu pour la liberte, et ont 
justifie le choix du peuple, ont eu le malheur de deplaire a des re- 
presentants qui ont oublie qu'ils n’etaient pas envoyes pour que- 
reller, mais pour observer, pour juger. 

[Philippcaux a accuse Rossignol d'etre « nn mauvais caporal de corjis-de- 
gardc ». 11 a attaque Konsin ct tous les generaux patriotes, qu'il fallal t hien 
« prendre au corps-dc-gardc, puisque tous cenx qni n'en venaient j»as ('talent 
des traitres ». 11 les a calomnies en disant qu'ils avaient toujours ete battus. 
Par contrc il a loue des aristocratcs coniine Aubcrt-Dubayct ; il n'a pas une 
sculc fois denonee le eonspirateur Biron. S'il a d'abord denonce Fabre Fond, 
il n’a point paru ensuite maintenir on vouloir appuyer sa denonciation. 
Collot d’llerbois continue ainsi :] . 

Mais en calomniant les generaux de la Vendee, a-t-il rendu justice 
a l'armee? Non, il n’en est pas, au contraire, qu'il ait calomnie avec 
plus de fureur. Il est, dit-il, une armee particuliere de qui la ltepu- 
blicjue attend son salut. Connaissez-vous, citoyens, une armee parti- 
culiere? N’avez-vous pas voue a toutes une reconnaissance egale ? 
Une armee de vingt mille homines fuyait periodiquement devant les 
brigands ! Citoyens, cette calomnie est impardonnable : je ne veux 
pas dire que Philippeaux est soudoye, mais il a au dedans de lui un 
genie contraire a la liberte. 

Jugeons le but de Fauteur; il a peint partout des combats, des 
malheurs, des hommes a qui l*on disait : « Mourez a votre poste », 
et qui mouraient inutilement. Ces Figures de rhetorique n’etaient 
faites que pour nous desesperer; car, lorsque la mort d'un republi- 
cain n'est point utile a sa patrie, elle est desesperante. Eh bien ! 
qu'on se console, ces malheurs ne sent point arrives. Demandons a 
Pauteur ce qu’il croit qu'a pu operer son livre, et ce qu'il voudrait 
qu'on fit : j’imagine qu’il lui reste encore assez de pudeur pour se 
retracter. Apres avoir laisse croire qu'une grande partie des mak 
heurs de la Vendee fut, sinon noire ouvrage, du moins les tristes 
resultals de notre faiblesse et de notre insouciance, il nous engage a 
faire cesser tous ces flcaux a la fois, a relever le courage et Pespoir 
des patriotes par notre energie et notre j>romptitude a saisir et em- 
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ployer les mesures contraires a celles qui nous ont valu tous ces 
desastres. G’est comme s'il disait a un liomme a qui il lierait les 
pieds et les mains : « Marchez, depechez-vous, et arrivez vite oil je 
vous envoie. » 

[CoUol d'llerbois (lemande quo la Societe rejette Philippcaux. Apres quoi 
il examine le cas de Camille Desmoulins.] 

Parlons maintenant d'un autre ouvrage, qui a prete des armes aux 
aristoerates ; e’est Eouvrage de Camille Desmoulins l , dont je vis le 
troisieme numero a moil retour. Cet ouvrage n'est pas avoue par 
nous, et e'est deja pour lui un assez grand mallieur. Camille Des- 
moulins a professe des principes qui n’etaient pas les votres; mais il 
est a vous. Distinguez-le de son ouvrage, et enchainez-le plus que 
jamais parmi vous; qu’il oublie ces debauches d'esprit qu’il a faites 
avec les aristoerates ; il a trop bien servi la Revolution ; je n’ou- 
blierai pas la France libre , le Procureur-general de la Lanterne , et 
quelque chose de mieux qu'il a oublie peut-etre, un ouvrage dont il 
composa les premieres feuilles au coin de la rue de Tournon, et qu'il 
lisait*aux patriotes. Je lui donnai meme, a cet egard, quelques 
sages avis 2 . 

Les aristoerates ont prononce que Camille Desmoulins serait 
chasse des Jacobins : qu’il n'en soit rien; la Societe jugera dans sa 
sagesse ce qu’elle doit faire ; mais n'oublions pas ce qu’a fait pour 
le bien public un vieux patriote. 

Le President donne lecture d’une lettre de Camille Desmoulins, 
annonciative de son cinquieme numero, en reponse a ce qu’on dira 
eontre lui. 

Collot d’Herbois. — Ce n'est pas sur ce numero que la Societe 
doit prononcer maintenant ; les autres sont connus, et provoquent 
seuls les mesures qu'elle doit prendre. Je vais vous parler aussi des 
opprimes. S’il est ici quelques membres du Comite de surete gene- 
rate, je les engage a hater ce grand rapport qui doit parer a tant 
d'inconvenients, de le faire demain, s'il se pent. Sans doute nous 
avons eu trop de clemence, et e’est pour en avoir eu trop, que nous 
sommes maintenant forces a trop de rigueur. Nos ennemis avaient 
senti combien ils retireraient d’avantages des mesures precipitees. 
Aujourd’hui on devait incarcerer un patriote, demain dix, peubetre 
apres-demain cent. Ils sentaient bien qu’a force d'incarcerer des 
patriotes, il en resulterait des mesures generales qui leur devien- 

1. 11 s'agit (lu Vieux Cordelier. 

2. Cette phrase est extraite du Journal de la Montague. 
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draient favorables. Je me resume, et je demande qu’on exclue Phi- 
lippeaux des Jacobins, et qu'on censure les numeros de Camille 
Desmoulins. Je demande que le Comite de surete generale fasse le 
plus promptement possible le rapport sur les patriotes incarceres. 
(Applandissements .) 

[Momoro fait l'clogc dc Rossignol ; il accuse Tunck, Aubert-Dubayct, Can- 
claux, generaux converts d’eloges par Philippeaux, d’avoir prolongs la 
guerre dc Vendee dans leur interet. II demande r expulsion de Philippeaux,] 

Hebert, s’elancant d la tribune. — Par la plus astucieuse recrimi- 
nation, les roles sont changes, et de denonces les accuses sont de- 
venus denonciateurs a leur tour. Justice! Jacobins, justice! je perirai 
plutot que de sortir d'ici avant qu'on m'ait rendu une justice ecla- 
tante. Je suis accuse, dans un libelle qui a paru aujourd’hui, d’etre 
un brigand audacieux, un spoliateur de la fortune publique. 

Camille Desmoulins. — En voila la preuve. Je tiens a la main l’ex- 
trait des registres de la tresorerie nationale, qui porte que le 2 juin 
il a ete pave a llebert, par Bouchotte, une somme de 123,000 livres 
pour son journal; que le 4 octobre il lui a ete pave une somme de 
60,000 livres pour 600,000 exemplaires du Pere Duchesne , tandis 
que ces exemplaires ne devaient couter que 17,000 livres. 

Hebert. — Je suis heureux d'etre accuse en face. Je vais repondre. 

Robespierre le jeUxXE. — Depuis cinq mois que je suis absent, la 
Societe me parait etrangement changee. On s'y occupait a mon de- 
part des grands interets de la Republique. Aujourd’hui ce sont de 
miserables querelles d’individus qui 1’agitent. Eh! que nous importe 
qu’Hebert ait vole en donnant ses contremarques aux Yarietes ! (On 
rit.) — Hebert , qui est a la tribune, leve les yeux au ciel, frappe des 
pieds, et s'ecrie : « Veut-on m'assassiner aujourd’hui ! » — Violents 
murmures .) Je demande, continue Robespierre le jcune , qu'IIebert, 
qui a bien des reproches a se faire, car e’est lui qui est cause des mou- 
vements dans les departements, relativement au culte.. . (Hebert: 
« Eh Dieu ! » Une voix : « C’est une tyrannie. ») Je demande, dis-je, 
qu’Hebert soit entendu a son tour, et seulement sur les faits relatifs a 
la lettre de Philippeaux, dont la discussion est a l’ordre du jour. Si 
Hebert doit repondre a Camille, le Pere Duchesne peut entrer en lice 
avec le le Vieux Cordelier. 

[Maximilien Robespierre x declare que le preopinant a rendu de grands 

1. Les discours de Maximilien Robespierre et de Canton sont reproduits 
d'apres Ie Journal de let Montague ; le reste de la seance, dapres le Monteur. 
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services ;i Toulon, mais qu’cn intervenant dans la discussion presente, il a eu 
tort. Collot d'llerbois a bicn pose la question, dit Foratcur : quant a moi, jc 
n’accuse personnc. 

« Si Hebert a interrompu la discussion, continue-t-il, c'est unc faute qui 
Ini est commune avec ccux qui Ini out repondu. Camille Desmoulins, qui Fa 
interrompu avec vivaeitd, s'imaginc avoir des preuves, et pent-etre n’cn a-t-il 
pas. Ce (pie je vais dire n’a trait a aucun individn. On a mauvaisc grace a sc 
plaindre de la calomnie, quand on a calomnie soi-meme. On ne doit pas sc 
plain dre des injustices, quand on juge les autrcs avec legeretd, precipitation 
et fureur. One eliacun interrogc sa conscience, et il pourra convenir de ses 
torts ! » 

Buis, Robespierre ajoutc (tuc « le but de la Revolution est le triompbe de 
l'innocencc ». 11 approuvc done ceux qui cherchent a so disculper d'accusa- 
tions particulieres, mais a condition qu'ils ne separent pas leur cause de la 
cause pnbliquc. « C'est sons ce rapport, dil-il, quo nous devious nous occupcr 
de la discussion. J’avais deja voulu FetoulTer ». One intrigue ne Fa pas per- 
mis ; on a fait, des pamphlets. « Mais laissons la Fintrigue, continue Robes- 
pierre, pour nous occnper des interets de la patrie. Cherchons a eclaircir la 
masse des fails. Je ne prends aucun parti , parcc que jc veux connaitre la ve- 
ritc. Je crois qu’il n'y a pas taut de eonpables qu'on semble le penscr et que 
les aristocrates sonl plus inquiets maiutenant que les patriotes ; car il n'est 
plus aucun danger pour la Convention. Au milieu de ses victoires, elle est 
investie de la eonfianee publique. Elle plane sur toutes les intrigues. Que la 
discussion continue, sans qu’on motto a Fordre du jour celles qui ne sont 
qu'individuelles. L'liistoire de Pliilippeaux n'est pas nn proverbe a resoudre. 
Il ne s’agit pas de savoir s’il a fait des libelles remplis d’absurdites. 11 fan t 
repondre a toutes les denunciations qui sont faites. » — Ce discours est souvent 
interrompu par les plus vifs applaudissements. 

Un milifairc incrimine la conduitc de Tuncket celle de Bourdon (de l’Oise) 
dans la guerre de Vendee. — La Chevardiere vient etablir que Ronsin, 
Rossignol et les representants en Vendee sont des patriotes, que Bourdon 
(de l’Oise) et Coupilleau ne sont pas des conspirateurs, mais seulement des 
homines inlerieurs a leur lache ; enfin « que Pliilippeaux a vu tout en poste 
sans s’assurer de ricn, et qu'il a denonce sur de faux rapports. » 

Danton fait observer que la discussion ronlc sur des faits nies d’un cote 
et affirmes de Fautrc. Il demande qu’on fassc le depouillement de la corres- 
])ondance de la Vendee et que les representants et les soldats disent ce qu’ils 
out vu. De ccttc maniere, on aura tine solution clairc, d’apres laquellc on 
pourra sc prononcer. A pres avoir fait l'elogc de Ronsin et de Rossignol, il 
demande quo les membres de la Convention sc concertent avec ceux du Go- 
mite de saint public pour eclaircir le fond de la question. « Subordonnons, 
dit Danton, nos haines particulieres h Finteret general, et n’accordons anx 
aristocrates (pic la priority du poignard ! » 

Pliilippeaux monte a la tribune jiour se disculper, mais il est interrompu. 
La Soeiete, sur la proposition do Piobespierre , arrete que Pliilippeaux sera 
entendu a la jirocliainc seance L Pendant le cours de cette discussion, Bou- 


1. Pliilippeaux fit iinpriiner sa defense sous le litre suivant : Discours tie Pm- 
lippeacx it la seance tics Jacobins, le J6 nivose. Imprimerie Descnne, 1793 {sic). 
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chottc a envoye line Icttre dc lui adressee a la Soeiete. Plusicurs membres 
on ont reclame la lecture. On a passe a l'ordre du jour.] 

Seance levee a onze heures et demie. 
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SEANCE DU 18 N1VOSE AN II (7 JANVIER 1794) 

PRESIDEXCE DE JAY SAINTE-FOY 


[Scnlex, an nom des quatre Comites minis, propose a la Sociele de re- 
j)Oiisscr la proposition tcndant a payer les membres charges de la eorrespon- 
dance. — Arrete a Funanimite. 

La Soeiete continue requirement. Jean Philippe, Antoine Gregi passent au 
scrutin epuratoire et sont admis. Le Comite de presentation demande l'cx- 
pulsion de Rivez, agioteur, et dont la femme a tenu loterie elrangerc. Ce ci- 
toyen est inculpe et n*a point repondu a toutcs les inculpations dirigees 
conlre lui. — Robespierre se plaint que des intrigants vculent « croiser le 
scrutin epuratoire » ct cmpecher la discussion des objets essentiels qui sont 
a l'ordre du jour, cn occupant la Sociele dc pctites affaires eomme cellos 
de Rivez. 11 demande qu'on ajournc cello affaire et qu'on entende Boulanger. 
Arrete. 

Boulanger rapporte qu'il a etc denonce bier an Comite de surete generale 
pour avoir dit dans sa section qne la Convention etait faible, qu'il fallait la 
surveiller et la changer. « Or, dit-il, j'ai au contrairc, non seulemcnt soutemi 
la Convention, mais memo declare qu'il fallait maintenir le gouvernemenL 
revolutionnairc aussi longtemps qu’clle le croirait necessaire a la tranquillity 
et au bonhenr du peuple. » — Robespierre rend hommage au patriotisme de 
Boulanger et invite la Sociele a faire avec soin le triage de ses membres. II 
invite egalement les representants a se montrer dignes du peuple qui les a 
nommes. Son discours est applaudi. 

La Soeiete passe a la discussion de l'affaire de Philippcaux, qui est appele 
trois fois a la tribune. Philippcaux ne parait point. 

Un membre dit que cet liomme n'a paru dans la Soeiete que pour troubler 
ses seances. II demande que l'entrce lui soit refusee, s'il se presente de nou- 
veau. On appclle a la tribune snccessivcmcnt et a trois reprises differentes 
Bourdon (de l'Oise), Fabrc d'Eglantine et Camille Desmoulins. Bourdon, Fabre 
et Camille ne paraissent point. 

Robespierre declare qu'il ne croit pas que Philippcaux merite un arrete 
pour l'expulser de cettc Soeiete : 1° parce qu'il n'en fut jamais; 2° parce qu'il 
ne professa jamais les principcs des Amis de la liberie ct de Pegalite. 11 de- 
mande qu'a partir de demain, la Soeiete mette a son ordre du jour « les 
crimes du gouverncment anglais et les vices de la Soeiete britannique ». Pour 

ia-S° de 8 p. — Bibl. nat.. Lb 40/771 Ce discours est suivi d'une « Lettre du 
17 nivose a la Soeiete des Jacobins », siguee : Philippeaux. 
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aujourd'hui, il propose qu’on lisc quclqucs numeros du journal de Philip- 
pcaux et lc Catechism e moral et religicnx qifil vicnt de puldicr. 

Goupilleau (dc Fontenay) donnc dos explications sur sa conduile cn Ven- 
dee. S’il y a eu unc conspiration confre-revolutionnaire, il l’ignorc cl il n'en a 
jamais fait partie. Sans doule, il a deslitue Rossignol, mais anparavanl il 
Favail fait sortir dc la prison ou il elait enferme pour avoir eu une rixe avec 
Wcstcrmann.] 

Un citoyen accuse Goupilleau (de Fontenay) d'etre le complice de 
Bourdon (de FOise). 

La Cuevardiere. — Goupilleau a fait des fautes graves dans la 
Vendee, mais la Convention est coupable d'avoir envoye a Fontenay, 
pour y combatlre les rebelles, Goupilleau (de Fontenay). 

Ces dernieres paroles excitent un grand tumulte dans l’Assem- 
blee. La Chevardierc vole a la tribune; on Fen fait retirer. Plusieurs 
membres reclament la parole pour Fhonneur de la Convention. 
Bientot le bruit devient si grand que le president est oblige de se 
couvrir. 

Robespierre. — Je dirai avec franchise qiFon profite de la moindre 
circonstance pour perpetuer le trouble^ et empecher la Societe de 
jouir du ealme dont elle a tant besoin. S'il echappe a quelqu'un une 
expression impropre. . . 

Bentabole. — Une insulte a la Convention ! (« Non! non ! s'ecrie- 
t-on de toutes parts.) 

[Robespierre declare quo Goupilleau (dc Fontenay) a eu tort dc rouvnr un 
debat sur lequel la Societe await deja trop entendu. Quant a La Chevardierc, il 
a employe une expression impropre. La Convention ne peut en etre odensee, 
car elle nc lient son lionneur tpic d'ellc sculc et du peuplc francais. 11 invite 
les membres presents a jurcr la mort des traitres qui vomlraient degradcr la 
Convention. Ce serment est repete quatre fois au milieu de Fcnthousiasmc le 
plus grand. Robespierre demande « qu’ecartant les parties incidcntes, on 
mettc conslammcnt a Fordrc du jour, apres la seance de domain, les 
crimes du youvernemenl anglais et les t'ices de la Constitution britan - 
nique . » Lc diseours de Robespierre est vivement applaudi ; sa proposition 
est adoptee.] 

On annonce Camille Desmoulins : il monte a la tribune *. Il declare 
(pi il ne sait pas ce qu'on lui reproche, etant absent dans le moment 
ou il fut denonce. Au reste, il invite les citoyens a puiser dans les 
numeros de son journal les reponses a toutes les denunciations. — 


1. A partir d'iei jusqu'a la fin tie la seance, nous suivons le Journal de la 
Montague. Dans le compte rendu de ce journal, le discours de Robespierre sur 
Camille Desmoulins est sinipteinent resume: mais il est donne integralement 
dans le nmnero suivaut. C'est ce texte integral que nous reproduisous. 
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Uti membre demande que Camille se justifie sur les eloges qu il a 
donnes a Philippeaux. 

Camille Desmoulins. — Je dois faire connaitre a la Societe que j'ai 
ete etrangement trompe sur Philippeaux. Apres avoir lu sa leltre, la 
persuasion m’entra par tous les pores ; mais je lui ai dit depuis qu il 
fallait qu'il fut le plus impudent des menteurs et le plus her de tous 
les trompeurs pour rendre taut de faits d’une maniere si adroite, si 
tous ces faits sont faux 1 2 ... Ce n’estpas seulement la lettre de Philip- 
peaux qui m’a trompe.: c'est une parole de Goupilleau (de Fontenay), 
au patriolisme duquel je rends hommage, et qui me dit qu il n aurait 
pas destitue Rossignol sans raison, c’est une assertion de Westermann, 
revenu de la Vendee, qui m’ont determine. Mais, quandje vois beau- 
coup de patriotes incredules ; quand je vois Choudieu 4 dire qu'il n'y 
a pas un mot de vrai dans la denonciation de Philippeaux, je vous 
avoue que je ne sais plus ou j'en suis 3 . 

Robespierre. — Camille Desmoulins a fait paraitre un nouveau 
numero de son journal, dans lequel les aristocrates trouvent leur 
consolation ; ils vont en envoyer des milliers dans tous les depar- 
tements pour donner aux aristocrates de tous les departements la 
premiere lueur d'esperance qu'ils aient eue, depuis que le peuple a 
proscrit ces libelles impurs sortis des cabinets de Roland et de ses 
soudoyes. Desmoulins n’est pas digne de la severite que certaines 
personnes ont provoquee contre lui ; je pense memo qu il est con- 
traire a la liberte de paraitre avoir besoin de le punir comme les 
grands coupables. 11 est aussi dangereux de le regarder dans la 
classe des conspirateurs que de pardonner a ses libelles remplis de 


1. It y a ici, dans le texte du Journal de la Montague une phrase tronquee, 
que nous supprinions. 

2. Au lieu de Choudieu, le Moniteur nomine ici Collot d'Herbois. 

3. Voici comment le Moniteur rapporte ce discours de Camille Desmoulins : 
« Tcnez, eitoyens, je vous avoue que je ne sais plus ou j'en suis. De Unites parts 
on maccuse, on me calonmie. Sur le fait de Philippeaux, je vous confesse fran- 
chement que j'ai cru de bonne foi tout ce qu il a consigne dans son memoire 
sur la Vendee. En effet comment supposer un homme assez impudent menteur 
pour oser consigner dans un ecrit public une suite de faits destitues de fon- 
dement ? J'ai lu les ecrits de Philippeaux ; la maniere dont il raconte ce qu'il a 
vu m’a seduit, et je ne crois pas qu’un honime, nayant lu que ce que dit Philip- 
peaux, a’moins d’etre un incredule renforce, puisse raisonnablement revoquer 
en doute les faits qu'il a eonsignes dans ses lettres impriinees. J'ai vu depuis 
d'excellents patriotes, tels que Collot d'Herbois ; ils m'ont assure que 1'ouvrage 
de Philippeaux etait un roman, ou il mentait impudemment a sa conscience et 
au public. Je vous avoue (pie je ne sais plus ou j'en suis, qui croire, quel parti 
prendre. En verite j y perds la tete. Est-ee un crime a vos yeux de s'etre laisse 
tromper par une serie de faits tous bien lies entre eux et qui se developpent 

sans art et sans efforts ? » 
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blasphemes contre-revolutionnaires. II a pretendu cjue ses numeros 
etaient justifies par la traduction de quelques passages de Tacite 
qu’il y a fait entrer. Je lui demande si ces passages de Tacite, qui 
sans doute etait plus politique que lui, nc sont pas sous sa plume 
autant de satires piquantes du gouvernement actuel et de la Conven- 
tion ! Je lui demande si les aristocrates ont jamais achete avec taut 
dempressement les traductions de Tacite qu’ils ont achete les pas- 
sages de Tacite que Camille avail recueillis de telle sorte qu’ils deve- 
naient des annes entre les mains des ennemis de la liberte ! 


[Robespierre sc moque do Fcnthonsiasnic do Camille pour Philippeaux : 
« C’cst son heros. (Vest son don Ouichotte. » Camille, dit Robespierre, a 
qnelque chose de la naivete de La Fontaine. On se rappcllc que cclui-ci, 
lisant mi jour les prophetes, dit a un conrtisan qui ne lisait guere FEcriturc 
sainte: « Avez-vous In Baruch? Parbleu, e'etait un grand homme! » Dc memo 
Camille va partout rope tan t: « Avez-vous hi Philippeaux? » Camille est admi- 
rateur des anciens, ajoute Forateur; les ocrits immortels de Ciceron et de 
Demosthene font ses delices. La ressemblance des termes sculs lui monte la 
tete. IVoratcur grec et lc roinain ont fait des Philippiques, Fun contre le 
tvran de Macedoine, Fautre contre un scelerat conspirateur. Camille croit, on 
lisant Philippeaux, lire encore les Philippiques de Ciceron et de Demosthene; 
mais qiFil ne s’abuse pas : les anciens ont fait des Philippiques, et Philip- 
peaux n’a compose que des Philippotides L] 

Si vous analysez les maximes fausses, deplacees, impolitiques de 
Camille Desmoulins, si vous les rapprochez de ces diatribes inde- 
centes qu'il a prodiguees a plusieurs membres de la Convention, 
vous conviendrez qu’il faut etre Desmoulins pour obtenir l’absolii- 
tion de taut de peches contre la liberte. Je consens que la liberte 
traite Desmoulins comrac un enfant etourdi, qui avait dTieureuses 
dispositions et qui a ete egare par les mauvaiscs compagnies ; mais 
il faut exiger de lui qu’il prouve son repentir de toutes ses etour- 
deries en quittant ces compagnies qui l’ont perdu. 

Toutes ces verites ne sont pas tlatteuses pour un auteur ; mais, si 
Famour propre de Camille Desmoulins en est offense, qu’il considere 
qu’il s’est attire line petite remontrance suffisante pour le corriger. 
Quand il verra qu’il a merite des reproches encore plus se veres, il 
sentira la necessite de se rallier aux principes et d’eloigner de lui 
toutes les causes d’une erreur qu’on vent bien lui pardonner. QiFil 
examine que ses ecrits font la douleur des patriotes et la jouissance 
des aristocrates, et il nous saura gre de voir qiFil n’y a que pour lui 
que Ton peut les oublicr. 


1. Le Moniteur dit : des Vhilippotiques . 
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Je finis en demandant que ses numeros soient traites, comnie les 
aristocrates qui les achetent, avec le mepris que meritent les blas- 
phemes qu’ils eontiennent : je propose a la Societe de les bruler au 
milieu de la salle. [On applaudit u plusieurs reprises; le discours de 
Robespierre a ete inter rompu par des applaudissements et par des 
eclats de rire .) 

Camille Desmoulins. — Robespierre a bien voulu me fa ire des re- 
proches avec le langage de l'amitie ; je suis dispose a lui repondre 
sur le meme ton a toutes ses propositions. Je commencerai par la 
premiere ligne. Robespierre a dit qu’il fallait bruler mes numeros ; 
jelui repondrai, comme Rousseau : « BriMer n'est pas repondre ! » 

c( Eh bien, s’eerie Robespierre , je retracte ma derniere motion ! Je 
demande que les numeros de Camille ne soient pas brides, mais 
qu’on y reponde. Puisqu'il le veut, qu'il suit couvert d’ignominie ! 
Que la Societe ne retienne pas son indignation, puisqu'il s'obstine a 
soutenir ses diatribes ct ses principes dangereux! L'homme qui tient 
si fortement a des ecrits si perlkles est peut-etre plus qu’egare : s'il 
eut ete de bonne foi, s'il eut eerit dans la simplicity de son comr, il 
n’aurait point ose soutenir plus longtemps des ouvrages proscrits 
par les patriotes et reclierehes par tous les contre-revolutionnaires 
de la France. Son courage n’est qu’emprunte ; il decele les homines 
caches, sous la dictee desquels il a ecrit son journal; il decele dans 
Desmoulins, 1’organe d'une faction scelerate qui a emprunte sa plume 
pour distiller ses poisons avec plus d’audace et de surete. Desmou- 
lins, qui se voit blame des patriotes, se trouve dedommage par les 
adulations des aristocrates qu’il frequent e et par les caresses de 
beaucoup de faux patriotes, sous lesquels il n’apercoit pas l’intention 
perfide de le perdrc. 11 faut que vous sachiez ee qu'il a dit pour re- 
ponse a ceux qui blamaient ses ecrits : c< Savez-vous que j’en ai 
vendu 50,000 exemplaires? » Je n'aurais pas dit ees verites, si Des- 
moulins n’avait ete si opiniatre, mais la motion d’ordre est devenue 
necessaire. Je demande done que les numeros de Camille Desmou- 
lins soient lus a la tribune ; s'il se trouve des individus qui defendent 
ses principes, ils seront ecoutes, mais il se trouve ra des patriotes 
pour leur repondre ! 

Camille Desmoulins ! . — Mais, Robespierre, je ne te concois pas. 
Comment peux-tu dire qu'il n’y ait que des aristocrates qui lisent 


1. A partir cl'ici nous revenons au compte rendu du Monileur. Cette fin de 
seance est tres ecourtee dans le Journal de la Montague . 
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ma feuille? La Convention, la Montagne ont lu le Vieux Cordelier : 
la Convention, la Montagne, ne sont done eomposees que d’arislo- 
erates? Tu me eonclamnes ici, mais n’ai-je pas ete chez toi ? Ne 
t’ai-je pas In mes numeros, en te eonjurant, au nom de Tamitie, de 
vouloir bien m aider de tes avis, et de me tracer le cliemin que je 
devais tenir? 

Robespierre. — Tu ne m’as pas montre tous tes numeros ; je iTen 
ai vu qu*un ou deux. Comme je n'epouse aueune querelle, je n'ai pas 
voulu lire les autres ; on aurait dit que je les avais dictes. 

Danton. — Camille ne doit pas s'effrayer des leeons un peu se- 
veres que l’amitie de Robespierre vienl de lui faire. Gitoyens, que la 
justice et le sang-froid president toujours a vos decisions. En jugeant 
Desmoulins, prenez garde de porter un eoup funeste a la liberte de 
la presse. 

On demande la lecture des numeros de Camille. 

Un secretaire lit le numero 4 du Vieux Cordelier , qui a excite des 
reclamations ; la leeture en est plusieurs fois interrompue par des 
marques d’improbation. La Societe, sur la proposition de Robes- 
pierre, arrete que demain on fera leeture du 3° numero de Camille, 
et du 5° ou il se ju stifle. 

Seance levee a onze heures. 


CCXXIV 

SEANCE DU 19 NIYOSE AN II (8 JANVIER 1794) 

PRESIDENCE DE JAY SAINTE-FOY 

l Des citoyennes des tribunes envoient de la charpie pour nos freres 
blesses. On observe que des dons de cettc nature soul fails a chaque seance. 
Mention civique. — Un citoyen , charge par le Comite de surete generate 
d’une mission a Saint-Malo, raconte comment il a fait arreter tous les riches 
armatcurs de cettc ville, soupgonnes de eorrcspondance avec les emigres. La 
Societe applaudit a son zcle. — Lulier annonce que Legendre a ete arrete 
le matin entre onze heures et midi par ordre du Comite revolutionnaire de la 
section du Contrat-Social : e’est reffet d’unc ^vengeance de Rigueur, membre 
de cette section et directeur des Messagcries, contre lequel Legendre preparait 
un rapport. L’orateur denonee en memo temps un libelle contrc Robespierre 
el les Jacobins. — Un citoyen lit une lettre qui point le mauvais esprit des 
habitants de Lille. Renvoye au Comite de salut public.] 

L’ordre du jour etait la leeture des numeros de Camille Desmou- 
lins. Momoro fait lecture du troisieme numero. 
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Hebert. — Conformement a votre arrete, vous allez entendre la 
lecture du cinquieme numero de Camille Desmoulins. 11 est particu- 
lierement dirige contre moi. Ce nest pas que je m’en croie atteint; 
cet homme est tellement couvert de boue qu’il nepeut plus atteindre 
un veritable patriote. Mais le poison est toujours du poison ; il faut 
aussi l’antidote. Je demandc qu'apres cette lecture, la Societe veuille 
bien entendre la refutation victorieuse que je crois en avoir fait au- 
jourd’hui. {Arrete ) l . 

Robespierre. — II est inutile de lire le cinquieme numero du Vieux 
Cordelier ; l’opinion doit 6tre deja fixee sur Camille. Yous voyez dans 
ses ouvrages les principes les plus revolutionnaircs a cote des 
maximes du plus pernicieux moderantisme. Ici il rehausse le courage 
du patriotisme, la il alimente Tespoir de Earistocratie. Desmoulins 
tient tantot un langage qu’on applaudirait a la tribune des Jacobins. 
Une phrase commence par une heresie politique; a Eaide de sa 
massue redoutable, il porte le coup le plus terrible a nos ennemis; a 
l’aide du sarcasme le plus piquant, il dechire les meilleurs patriotes. 
Desmoulins est un compose bizarre de verites et de mensonges, de 
politique et d’absurdites, de vues saines et de projets chimeriques et 
particuliers. D apres tout cela, que les Jacobins chassent ou con- 
servent Desmoulins, pen importe, ce nest qu’un individu; mais ce 
qui importe davantage, c'est que la liberte triomphe et que la ve- 
rite soit reconnue. Dans toute cette discussion, il a beaucoup ete 
question d’individus, et pas assez de la chose publique. Je n’epouse 
ici la querelle de personne. Camille et Hebert ont egalement des torts 
a mes yeux. Hebert s'occupe trop de lui-meme, il veut que tout le 
monde ait les yeux sur lui, il ne pense pas assez a Tinteret national. 

[D'aprcs Robespierre , la Republique est en butte aux intrigues du « parti 
etranger compose de deux factions qui sc combattcnt en apparence. Il 
continue ainsi :] 

Yoici comme ils raisonnent: « Tous moyenssont bons, pourvu que 
nous parvenions a nos fms ». Ainsi, pour mieux tromper le public et 
la surveillance du patriotisme, ils s’entendent comme des brigands 
dans une foret. Ceux qui sont d'un genie ardent et d*un caractere 
exagere proposent des mesures ultra-revolutionnaires ; ceux qui sont 
d'un esprit plus doux et plus modere proposent des moyens citra- 
revolutiounaires. Ils se combattent entre eux ; mais que Dun ou 

1. Depuis le commencement de cette seance, nous avons suivi le Journal de 
la Montague. Nous aliens maintenant donner le discours de Robespierre et la 
tin de la seance d apres le Moniteur. 
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lautre parti soit victorieux, peu leur importe ; coinmc I’un on Pautrc 
systemc doit egalement perdre la Republique, ils obtiennent un re- 
sultat egalement certain, la dissolution de la Convention nationale. 

On n'ose pas encore heurter de front le pouvoir des representants 
du peuplc reunis ; mais on fait de fausses attaques; on tate pour 
ainsi dire son ennemi. On a une certaine phalange de contre-revolu- 
tionnaires masques, qui viennent, a certains temps, exiger de la 
Convention au-dela de ce que le salut public commande. On a des 
hypocrites et des scelerats a gages ; on propose aujourd’hui un de- 
cret impolitique ; et le soir meme, dans certains cafes, dans certains 
groupes, on crie contre la Convention ; on vent etablir un nouveau 
parti girondin ; on dit que la Montagne ne vaut pas mieux que le 
Marais. On ne dira pas au peuple : « Portons-nous contre la Conven- 
tion » ; mais : « Portons-nous contre la faction qui est dans la Con- 
vention, sur les fripons qui s y sont introduits ! » Les etrangers 
seront de cet avis ; les patriotes seront egorges, et P autorite rcstera 
aux fripons. Les deux partis ont un certain nombre de meneurs, et 
sous leurs bannieres se rangent des citoyens dc bonne foi, suivant 
la diversite de leur caractere. Un meneur etranger, qui se dit raison- 
nable, s’entretient avec des patriotes de la Montagne, et leur dit : 
« Yous voyez que Ton enferme des patriotes (or, e'est lui qui a con- 
tribute a les faire arreter) ; vous voyez bien que la Convention va 
trop loin, et qu’au lieu de deployer Fenergie nationale contre les 
tyrans, elle la tourne sur les p ret res- et sur les devots. » Et ce meme 
etranger est un de ceux qui ont tourne contre les devots la foudre 
destinee aux tyrans. On sail que les representants du peuple ont 
trouve dans les departements des envoyes du Comite de salut public, 
du Conseil executif, et que ces memes envoyes ont semble, par leur 
imprudence, manquer de respect au earactere de representants. L’e- 
tranger ou le facticux dit aux patriotes : « Yous voyez bien que la 
representation nationale est meprisee ; vous voyez que les envoyes 
du pouvoir executif (car on n'a pas ose encore mettre le Comite de 
salut public en scene), vous voyez que les envoyes du Conseil exe- 
cutif sont les ennemis de la representation ; done le Conseil executif 
est le foyer de la contre-revolution ; done tel secretaire de Bouchotte 
est le chef du parti contrc-revolutionnaire. Yous voyez que le foyer 
de la contre-revolution est dans les bureaux de la guerre ; il est 
Comite de necessaire de Tassieger. » (On ne vent pas dire : « Allez 
assieger le salut public ! ») 

[Robespierre dit que la faction nouvcllc cmploie la meme tactiquc que 
celle dc Brissot : elle clicrclic a deconsiderer les repuhlicains de Paris.] 
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Fabre <T Eglantine se leve et descend de sa place — Robespierre 
invite la Societe a prier Fabre de rester a la seance. — Fabre monte 
a la tribune et veut parler. 

Robespierre. — Si Fabre d’Eglantine a son theme tout pret, le 
mien n’est pas encore fini. Jele prie d’attendre. II y a deux eomplots, 
dont Fun a pour objet d’effrayer la Convention, et Y autre d'inquieter 
le peuple. Les conspirateurs qui sont attaches a ces trames odieuses 
semblent se combattre mutuellement, et cependant ils concourent a 
defendre la cause des tyrans. C’est la seule source de nos malheurs 
passes, ce serait celle de nos malheurs a vcnir, si le peuple entier ne 
se ralliait autour de la Convention et n’imposait silence aux intri- 
gants de toute espece. Si les tyrans paraissent si opiniatres a la dis- 
solution de la Convention aetuelle, c’est paree qu’ils savent parfai- 
tement qu'ils seraient alors les maitres de creer une Convention 
scelerate et traitresse, qui leur vendrait le bonheur et la liberte du 
peuple. A cet effet, ils croient que le plus sur moyen de reussir est 
de detacher peu a peu beaucoup de patriotes de la Montague, de 
tromper et d’egarer le peuple par la bouche des imposteurs. Notre 
devoir, amis de la verite, est de faire voir au peuple le jeu de toutes 
les intrigues, et de lui montrer au doigt les fourbes qui veulent 
l’egarer. Je finis en rappelant aux membres de la Convention ici 
presents et au peuple francais les conjurations que je viens de de- 
noncer. Je declare aux vrais Montagnards que la victoire est dans 
leurs mains, qu’il n’y a plus que quelques serpents a ecraser. (On 
ap plaudit ; on s'ecrie de toutes les parties de la salle : « Ils le se - 
ront ! ») Ne nous oceupons d'aucun individu, mais seulement de la 
patrie. J’invite la Societe a ne s’attacher qu’a la conjuration, sans 
discuter plus longtemps les numeros de Camille Desmoulins, et je 
demande que cet homme, qu’on ne voit jamais qu’une lorgnette a la 
main *, et qui sait si bien exposer des intrigues au theatre, veuille 
bien s’expliquer ici ; nous verrons comment il sortira de celle-ci. 
Quand je Fai vu descendre de sa place, je ne savais s’il prenait le 
chemin de la porte ou de la tribune, et c’est pour s’expliquer que je 
Fai prie de rester. 

Fabre d’Eglantixe. — Tout ce quej’ai pu retenir du discours de 
Robespierre, c’est qu’il existe un parti divise en deux branches, les 
ultra et les dOvi-revolutionnaires. Je suis pret a repondre a tout 
quand il voudra preciser les accusations; mais, n’etant accuse 
d’aucun fait particular, je garderai le silence, jusqu’a ce que je sache 
sur quoi je dois m’expliquer. 

1. 11 s agit de Fabre d'Eglantine. 
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Je suis accuse d’avoir influence Camille, et d’avoir coopere a ses 
numeros. J’adjure ici Desmoulins de dire si jamais je lui ai suggere 
aucune idee. J'ai eu si peu de part aux ouvrages de Camille, qu’un 
jour etant alle dans Eatelier on on imprimait le Vieux Cordelier , 
Desmoulins a gronde un ouvrier, parce qifil m’avait laisse jeter les 
yeux sur des feuilles volantes. 

[II affirme sur son honnour qifil if a pas influence une virgule des numeros 
dc Camille Desmoulins, a Eexccplion dc son nom, qifil a fail inlercaler enlre 
eeux de Danlon el de Dare, designes comine anciens presidents du district 
des Cordeliers’.] 

Quant a Philippeaux et a Bourdon (de EOise), je ne les connais 
que pour les avoir vus en public ; jamais je ne les ai frequentes par- 
ticulierement. 

Un citoyen se permet de crier contre Fabre iTEglantine : « A la 
guillotine! » 

Robespierre demande que ce citoyen soit chasse a I’instant meme 
de la Societe ; ce qui a ete execute. 

Fabre continue de parler quelques moments encore, mais les 
membreSj peu satisfaits de ses reponses, se retirent peu a peu. 

Seance levee k onze heures. 


CCXXV 

SEANCE DU 21 NIVOSE AN II (10 JANVIER 1704) 

PRES1DENCE DE JAY SAINTE-FOY 

[Une deputation des communes d! Orange, Arles, Tarascon, Bcaucaire , 
Avignon, etc., vicnl reclamer des defenseurs ol'ficicux, }>our demander a la 
Convention d’eclaircir Daffairc dc Bcaucaire. Ils protcslent conlre les agis- 
semcnls de Doullicr el du « marquis » de Rovere, donl Agricolc Moureau est 
victime. — Un citoyen lit a la Societe quelques extrails du journal dc Marat, 
relalifs a Weslermann, qui tons inculpenl ce general, be lecteur annonec que 
ccci doit jeter le ]>1 us grand jour sur la discussion relative a Weslermann. 
On observe quo ce if est pas la fordre du jour, et que la Sociele doit enfin 
jnendre un parti sur Camille Desmoulins. On propose dc lire le liumero 5 dc 
son journal. La proposition if est point adoptee. 

La Sociele arretc que Camille Desmoulins est raye de la listc de ses 
membres. On propose dc prononcer par le meme arretc la radiation de Bour- 


Cclte phrase est extraite du Journal de la Monlayne . 
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don (do l’Oise). — Dufourny observe que, si la question est mure relative- 
ment a Camille Desmoulins, qu’on pent juger sur ses ecrits, elle ne l'e>t 
peut-etre pas suffisamment sur Bourdon (de 1’Oiseb — Robespierre declare 
qn*il ne comprend pas pourquoi Dufourny est si indulgent pour Bourdon et 
Philippeaux, quand il est si severe pour Camille Desmoulins. Celui-ci ne tient 
point aux aristocrates ; celui-la an contraire a un puissant parti parmi eux. 
Philippeaux « ne fut jamais qu'un mauvais soldat tin girondisme, et n’est 
encore qu'un enfant perdu de Paristocratie ». II ajoute :] 

Je declare que quiconque aujourd'hui est un ambitieux, est en 
meme temps un scelerat, un insense. Eh bien ! on renouvelle en eet 
instant contre moi line accusation intentee a la tribune de la Con- 
vention par Louvet : parce que j’ai exerce dans le Comite de salut 
public un douzieme d’autorite, on m'appelle dictateur!. .. Ma dicta- 
ture est celle de Le Peletier, de Marat. (On applciudit.) Vous m'avez 
mal entendu : Je ne veux pas dire que je ressemble a tel ou tel : je 
ne suis ni Marat, ni Le Peletier; je ne suis point encore le martyr de 
la Revolution; j'ai la meme dictature qu'eux, c*est-a-dire le poignard 
des tvrans. ( Vifs applaudissements .) J'aiete entraine en apparenee loin 
de Petal de la question : je in'en suis rapproche au contraire, car celle 
qui vous occupait n'etait pas digne de vous. Ce n'est pas tel ou tel 
qu'il faut chasser de chez vous ; ce n'est pas de Pexpulsion dun jour- 
naliste que vous devez occuper votre seance, mais de Pextermination 
des traitres, de la connaissance des conspirations, et surtout de 
celles de Petranger. II n'est que deux choses aujourd'hui qui puissent 
vous occuper dignement : la continuation de la discussion que vous 
aviez commencee sur les crimes du gouvernement anglais et les 
vices de la constitution britannique. Si Eon suit le premier avis, que 
Porateur, qui la doit trailer, monte a la tribune; sinon, je reclame 
Pordre du jour pour la seconde. . . 

[Dufourny demande la parole. — Collot-d' Herbois propose qn'on passe 
tout de suite a la discussion sur les crimes du gouvernement anglais. — 
Dufourny continue a demander la parole. II declare qu'il ne peut etre accuse 
d'indulgcnce, puisqifil ne connait pas Bourdon (de l'Oise). 11 appuie les pro- 
positions de Robespierre et invite ce dernier a lui adresser ses reproches 
avec plus d'amitie. — Beaueoup dr members demandent qu'on mette aux 
voix la discussion sur Bourdon ^dc l’Oise . On passe .au scrutin ; le resultat 
est douteux. — Le President demande qu’on accej)te la proposition de Collot- 
d'Herbois. — Plusieurs membres continuent a demander la radiation de 
Bourdon (de 1’Oiseb] 

Robespierre. — On veut mettre Bourdon (de l'Oise) en opposition 
avec la discussion sur les vices du gouvernement anglais; on veut 
mettre en parallele un individu et les sceleratesses multiplies de nos 
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ennemis, clont la connaissance peut etre du plus grand avantage 
pour la chose publique ! 11 y a deux grands objets qui sont dignes de 
partager l’attention des republicans : la faction qui veut dissoudre 
la Convention et les infamies commises par le gouvernement britan- 
nique. 11 ne peut pas y avoir en ce moment de discussion plus digne 
des homines libres qui veulent sinccrement le bien de leur patrie. 
L'un etTautre objet excluent toute discussion sur des individus qui ne 
sont que des accessoires. Les interets particuliers de ceux qui veulent 
chasser Camille Desmoulins et Bourdon (de l'Oise) s'evanouissent 
dans ces deux grands objets; si vous vous en occupez, ii en resulte 
qu'il faut ajourner la deliberation et sur Bourdon (de l'Oise) et sur 
Desmoulins. Je ne parle pas de ceux qui veulent faire triompher une 
coterie de celle qui lui est contraire : ceux-la ne sont pas capables 
de s'occuper du bien public. Si je m'engageais plus avail t, je dirais 
des choses que ceux qui m’improuvent ont interet d’ecarter. 

11 y a des homines qui pensent ou qui veulent faire croire que je 
defends Desmoulins. Cependant it n'est personne qui ait parle de lui 
plus franchement que moi, et ceux qui murmurent le plus n’ont pas 
ose attaquer les homines que j’ai caracterises, quand ils les ont vus 
en credit. 

[Robespierre (lit qu'il ne cherchc pas a sauver les intrigants; il veut seu- 
lement que la Soeiete s’oecupc d’objets utiles an saint public et n’ecoutc plus 
r expose des rivalites personnelles. B continue ainsi :] 

Je dis done au peuple qui m’entend qu’il faut, sans clabauderies 
et sans prevention, discuter les intrigues, et non un intrigant en par- 
ticulier. Je dis qu’en chassanl Desmoulins, on fait grace a un autre 
individu, et qu'on epargne d'autres intrigants. Je dis que, puisque la 
proposition que j’avais faite, de s’occuper des crimes du gouver- 
nement anglais, ne convient pas, sans doute parce qu’elle est feuil- 
lantine et moderee, je la retracte. (« Non ! non! » s'ecrie-t-on de 
toutes parts). Puisquil est une maniere plus digne de faire triom- 
pher la verite, je me desiste de celle que j’avais proposee, et je de- 
mande qu’on s’occupe des m ovens d’exterminer a jamais les in- 
trigues qui nous agitent au dedans, et qui tendent toutes a empecher 
l'afTermissemenl de la liberte. 11 faut les discuter dans leurs agents, 
dans leur esprit. Yoila ce qu’on ne veut pas, voila ce que plusieurs 
personnes n’osent pas faire, et qu’ils veulent ecarter en vous jiarlant 
de Camille Desmoulins. 

Dufourny. — J’observe a Robespierre que Camille est deja chasse, 
et que ce n’est pas de lui qu'il s’agit. 
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[Robespierre, en repondant a Dnfourny, se plaint (lc cc qu’il n’osc pas dis- 
cutcr lcs intrigues. 

Dufourny ])rcnd ccttc reflexion do Robespierre pour un reproche qui don- 
nerait a entendre quo, s’il lie parlait pas dcs intrigues, e'etait parcc qu'il v 
eta it inlercsse.] 


Robespierre. — Je declare que je n’ai pas voulu faire suspeeter le 
patriotisme de Dufourny, mais que j’ai dit qu’il ne s’occupait jamais 
des intrigues, parce qu’il ne les connaissait pas. Mais de ce que Du- 
fourny ne voit pas et ne connait pas les intrigues, je ne veux et ne 
dois pas en conciure qu’il n’est pas ami de la liberte. Ce n’est pas une 
raison non plus pour qu’il n’y ait pas d’intrigues, et’pour que la So- 
ciety ne doive pas les discuter. Dufourny me dit que Desmoulins est 
chasse. Eh ! que m'importe a moi qu’il soit chasse, si mon opinion 
est qu’il ne pent pas l’etre seul, si je soutiens qu’un homme a la ra- 
diation duquel Dufourny s’est oppose est beaucoup plus coupable 
que Desmoulins ? Tons les liommes de bonne foi doivent s’apercevoir 
que je ne defends pas Camille Desmoulins, mais que je m’oppose 
seulement a sa radiation isolee, parce que je sais que l'interet public 
n’est pas qu’un individu se venge d’un autre, qu’une coterie triomphe 
d’une autre ; il faut que tous les intrigants, sans exception, soient 
devoiles et mis a leur place. Je termine en demandant que la Societe, 
regardant son arrete comme non avenu, s’occupe de discuter l’in- 
trigue generate, en ne prenant pas des intrigants isoles pour l’objet 
de sa discussion, ou que 1’ on inette a l’ordre du jour les crimes du 
gouvernement britannique. 

Descuamps. — J’ai, le premier, demande Eexclusion de Camille 
Desmoulins; alors beaucoup d’individus, que je regarde comme des 
intrigants, se sont rallies pres de moi, pour parvenir a cette exclu- 
sion. Je me suis impose un silence observateur, et j’ai remarque que 
ces derniers etaient les seuls qui avaient vivement poursuivi cette 
radiation. Je declare, comme Robespierre, qu’il se trouve ici des 
coupables qui ont accuse d'autres coupables, et qu’une espece d’intri- 
gants a voulu detruire 1’ autre pour dominer seule. J’invite la Societe 
a se defier de deux factions qui se sont introduces dans son sein. 
J’espere que bientot la verite se decouvrira et que tous les factieux 
seront couverts de boue. 

L Plusiears membres veulent prendre* la parole pour presenter des re- 
llexions sur la proposition de Robespierre; une agitation momentanee eni- 
})eche de lcs entendre. 

Enfin, le President resume les dilTercntcs questions. La Societe rapporte 
barrete qui chassait Camille de son sein, et decide que l’ordrc du jour de la 
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seance du *23 nivosc sera la discussion dcs crimes du gouverncment anglais 
et des vices de la constilution britannique.] 

Seance levee a dix heures. 


CCXXYI 

SEANCE DU 23 N1VOSE AN II (12 JANVIER 1794) 

PRESIDENCE DE JAY SAINTE-FOY 

[1/ordrc du jour cst la discussion sur les crimes du gouverncment anglais 
et sur les vices de la Constitution britannique. — Butcau , Simornl , Dubois - 
C ranee prononeent sucecssivcment trois discours sur ce sujet. La Societe 
arretc rimpression des deux derniers. Celui de Simond sera envoye dans les 
departements ct distribue aux citoyens des tribunes’. La Chevardierc trouve 
que ces discours ne sont pas assez diriges vers leur but veritable, qui cst de 
montrer les vices de la Constitution anglaise. « Les Jacobins, dit-il, doivent 
tonner a cette tribune contre les defauts inherents a cettc Constitution, de- 
montrer qu'ellc n'admet pas Tegalite necessaire dans la representation, et que, 
si cc monstrueux assemblage de lois parait promettre au people qnelques 
avantages, le gouvernement actnel nc chcrehc qu'a les aneantir. C'cst de 
cette manierc que vous eclairerez la Convention nationalc d'Ecosse, que la 
tetc de Pitt tombera et que la Revolution sera consolidec en Angleterrc ! »] 

Collot d'Herrois. — Nous sommes entres aujourd’hui dans la 
conscience de Pitt, dans ce volcan qui vomit tous les crimes ; nous 
avons traverse cette lave mortifereet pestilen tielle ; allons maintenant 
sur le cratere du volcan, je veux parler du gouvernement anglais. 
Si ce gouvernement n’etait pas mauvais, Pitt ne serai t pas si abomi- 
nable, vous ne verriez pas les vertus en deuil et Phumanite gemis- 
sante deplorer ses crimes multiplies. II n'est pas necessaire de vous 


i. Societe des Amis de la liberie et de Vegalite. Discours sur noire situation 
■ politique , prononce pur Di uois-Chaxck, aux Jacobins, dans la seance du 25 ni- 
vose , Van deuxieme de la Rcputdique frangaise . lmprime par ordre de lu Societe . 
Paris, G.-F. Gultetti, s. d. iu-S° de t(i p., — Ribt. pat., Lb 40/2325. 

Societe des Amis de la liberie et de Vegalite, senate aux ci-devant Jacobins- 
Saint-llonore . Discours sur les crimes du gouvernement anglais conlre le peuple 
frangais , prononce a la Societe des Jacobins de Paris , dans la seance du 25 ni- 
vose, par le citoyen Simoxh, depute du Bas-Uhin a la Convention nationale et 
membre de cette Societe . lmprime par ordre de la Societe. Paris, G.-F. Galtetti, 
s. d. i ii-S° de 32 p. — Ribt. iiat., Lb 40/772. Ces deux discours out etc reproduits ega- 
lement par le Journal de la Montague et par le Moniteur. Le texte complet du 
disconrs de Buteau se trouve seulement dans le cojnpte rendu de la seance du 
23 nivuse, donne par le Journal de la Montague. 
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faire envisager le gouvernement tie la Grande-Bretagne deteste par 
les complices de ses perfidies ; il n'est pas necessaire de vous trans- 
porter aux iles d’Hyeres, pour voir les laches et feroces Anglais 
deliberant pour savoir s’ils ne jetteraient pas a la mer les traitres 
toulonnais qifils avaient avee eux, atin de s’emparer de leurs ri- 
cliesses. 11 s’agit de voir ce gouvernement en lui-meme. Je ne veux 
pas le mettre en comparaison avec celui de la France ; ce serait rap- 
procher l’exces de tous les vices avec F assemblage de toutes les 
vertus. Un gouvernement qui est entre les mains de Pitt n’a rien de 
comparable avec celui dont le centre et la circonference agissent et 
se correspondent dans le menie moment, avec un gouvernement 
enfin tel que le ciel anrait du le donner a toute la nature. Le premier 
est vicieux par Fabsence de toutes les vertus que vous estimez et par 
la presence de tout ce que vous meprisez. La richesse y est en hon- 
neur ; un fanatisme intolerant en fait la base. Jean-Jacques Rousseau 
a dit : « Les Anglais aiment a dire qu’ils sont d’un bon naturel, et 
que leur gouvernement est heureux ; mais personne ne le repete 
apres eux. » L’Anglais est riche, dur, egoiste, inhumain. Les ecri- 
vains Font toujours depeint avec ce caractere. (Je ne* veux parler 
que des Anglais amis et jaloux du gouvernement actuel.) Ils sont 
jaloux de la chasse, ce privilege honteux qui leur a fait conser- 
ver leurs dues, leurs marquis, leurs barons et meme jusqu’a leurs 
baronnets, espece de hobereaux inconnus dans la menagerie des 
tyrans. 

Une Ghambre haute a ete creee pour fournir a ces nobles les 
moyens de soutenir la tyrannic et leurs vexations. Une Chambre 
basse (denomination avilissante, qui ne devrait pas etre toleree par 
le peuple) devrait etre Fespoir de la liberte ; mais il sy trouve des 
hommes achetes et couverts de deshonneur parmi les homines ver- 
tueux qui y sont en petit nombre. Quant on procede a Felection des 
membres de cette Chambre basse, ce n'est pas de la vertu que Fon 
attend la nomination. Ceux qui veulent etre nommes ont soin de 
calculer ce qu’ils doivent attendre de leurs concitoyens, et ils ne rou- 
gissent pas de servir leurs vices les plus bas pour se faire nommer. 
Yoila comment se compose une representation chargee de veiller 
aux interets de la patrie ; voila pourquoi la Ghambre basse n’a pas 
defendu contre Pitt le depot que la nation anglaise avait mis dans 
ses mains. Le bonheur du peuple est la en sequestre, et le ministre 
fait agir les delegues du peuple an profit de la tyrannie. Montesquieu, 
qui a ete Fun des plus grands apologistes du gouvernement anglais, 
a dit que les Anglais devaient etre gouvernes plus par leurs passions 
Tome V. 39 
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quc par la vcrtu et la raison ; c'cst supposer qu’ils sont une espeee 
cEIiommes incapables de soutenir leur liberte. 

Le gouvernement anglais a commis des crimes innombrables ; de 
tout temps les Anglais ont quitte leur pays, et beaucoup ont fini par 
un suicide ; le roi que les Anglais ont le plus aime jusqu’ici a fini 
par devenir fou ; preuve incontestable que ce gouvernement cst exe- 
crable, puisqu’il engendre'le desespoir et la folie. Le peu de bien 
quc ce gouvernement a fait avait pour veritable motif des passions 
particulieres. C’est l’or de Pitt qui a fomente toutes les mesintelli- 
gences qui ont regne et qui regnent encore parmi les patriotes. 

Je demande que les Jacobins continuent de s’occuper de ce grand 
objet et de rechercher avec soin tout ce qui peut servir a exciter une 
indignation profonde contre le gouvernement actuel de PAngleterre. 
[On applaudit.) 

Une deputation de la Societe des Cordeliers fait part cTun arrete 
qu elle a pris relativement a Bourdon de (1’Oise), Camille Desmoulins 
et Fabre (TEglantine L 

Seance levee a dix heures. 


1. Get arrete avait ete pris, apres un rapport tie Momoro, dans la seance des 
Cordeliers du 22 nivose an 11 ^1 1 janvier 1794). Monileitr, t. XIX, p. 200. En voiei 
le texte, tel qu’il est donne dans le numero du Journal cle la Monlagne du 
l* p ventose an 11 (20 janvier 1794) : « La Societe des Cordeliers declare : 1° qu’elle 
regarde Philippeaux comine un ealomniateitr, qui a outrage le patriotisme dans 
la personne des defenseurs de la Revolution, et partieulierement dans celle des 
membres du Comite de saint public; 2° que Bourdon (de l’Oise), qui a mis tant 
d’acharnement a poursuivre les patriotes Vincent, Ronsin et le ministre de la 
guerre et ses bureaux, n’osant pas encore ouvertement attaquer le Comite de 
salut public, a totalement perdu sa conlianee, et qu’il doit etre regarde sous ce 
rapport et d’apres sa conduite dans la Vendee, oil il a meconnu la Convention 
nationale, dans les decrets rendus contre les brigands, eomme complice de Phi- 
lippeaux; 3° que Fabre d’Eglantine, qui partage les sentiments de Bourdon (de 
l'Oise) et Philippeaux, mais qui, plus adroit qu’eux, s’est tenu un peu a fecart 
du champ de bataille pour attendre les resultats du combat, a egalement perdu 
sa confiance, et qu’elle le regarde eomme un des prineipaux meneurs de lin- 
trigue ; 4° que Camille Desmoulins, dont elle a deja fait justice sur ses derniers 
numeros en le rayant de son sein, a egalement perdu sa confiance, quoiqifil ait 
rendu de ties grands services a la Revolution, les Amis des Droits de Pllomme 
etant aussi severes qu’ils sont justes ; o° que tons ceux qui ont demasque cette 
intrigue et rendu justice aux patriotes opprimes, en prenant avec courage leur 
defense, ont fait leur devoir; (pie le Comite de salut public, que la ealomnie in* 
fera qu'eftleurer, a merite sa confiance, ainsi que le Comite de surete generale. 
(pie les intrigants ont tente inntilement de tromper par de faux rapports; 6° que. 
la Convention etant le point de ralliement de tous les republieains, la Societe 
des Cordeliers, autant qu’il sera en son ponvoir, en fera toujours respecter l’au- 
torite ; 7° que cet arrete sera imprime, atliche, envoye aux 48 sections, aux Ja- 
cobins, aux Societes populaires, pour les mettre en garde contre les perfidies de 
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nos ennemis, et partout ou besom en sera, pour consacrer les principes de la 
Societe des Cordeliers. » — Deja, le 10 nivose, les Cordeliers avaient. dans une 
affiche, denonce Philippeaux, Bourdon (de BOise), Fabre d'Eglantine, Camille 
Desmoulins et Dufourny. Cf. Tourneux, n° 9834. 


CCXXYII 

SEANCE DU 26 NIVOSE AN II (lo JANVIER 1794) 

PRESIDENCE DE JAY SAINTE-FOY 


[Cette seance commence par Fepuremcnl de quelqucs membres. Choudieu, 
depute, Vaux, Bevillc, Berger, J. Vergel, Akar, sont admis. — Audouin pro- 
nonce u n discours qui peut etre envisage comme Fintroduction a un second 
qu'il sc propose de prononcor sur les crimes du gouverncment anglais el les 
vices de la constitution britannique. La Societe arrete Limpression de ce dis- 
cours 1 2 . — Felix Lc Peletier prononcc un discours sur le memo sujet. I/im- 
pression en est egalement arretee*. — Un citnyen propose, pour parvenir 
plus surement a faire connaitre tout ce qui sera ecrit sur cc sujet important 
jrusque sur les bords de la Tamise, de faire traduire lous les discours lus on 
a lire sur cette matiere en languc anglaise, et d'inviter a cet cflet le Comite 
de saint public a faciliter cette operation. — Arrete. 

Une deputation de la commune de Tonnerre oecupc quclque temps la 
Societe en favour de Cberest 3 , Rousseau, etc. A pres une legere discussion sur 
les propositions de Bouin et de Felix Le Peletier , la Societe passe a l’ordre 
du jour, motive sur ce quo Che rest etait signatairc d'une adresse au dernier 
tyran des Francais. — Sur la proposition de Simond , la Societe arrete qu’elle 
denoncera comme suspects an Comite de surete generate tous ceux qui pren- 
dront la defense des redacteurs d'adresses iuciviques et des intrigants de 
cette espece. 

1. Societe des Amis de la Liberie el de V Hyalite, seanle aux ci-devant Jacobins 
Saint-llonore. Discours sur la discussion contre la Constitution britannique, pro- 
nonce a la seance du 26 nivose par Xavier Aunoux. hnprime par ordre de la 
Societe. Imp. des 86 departements et de la Societe des Jacobins, s. d., in-8° de 
14 p. — Bibl. flat., Lb 40/774. — Le second ouvrage d'Audouin est celui qui a ete 
publie sans date, sous le titre suivant : Societe des Amis de la Liber te et de 
V Hyalite , seante aux ci-devant Jacobins Saint-Honore , a Paris. Leltres aux 
sans-culottes de Londres, par Xavier Aimorix, imprimees par ordre de la 
Societe. Lettre premiere. Paris, G.-F. Galetti, s. d., in-8° de 7 p. — Bibl. nat., 
Lb 40/770. 

2. Societe des Amis de la Liberte el de V Hyalite , seante aux ci-devant Jacobins 
Saint-Honore. LJiscours sur les crimes du youvernement britannique et sur les 
vices de la Constitution anylaise , prononce a la seance du 26 nivose par le ci- 
toyen Le Peletier. lmprhne par ordre de la Societe. Imprimerie des 86 depar- 
tements et de la Societe des Jacobins, s. d., in-8° de 14 p. — Bibl. nat., 
Lb 40/774. 

3. Sur Jacques Cherest, voir Recueil des acles du Comite de Salat public , 
t. VII, p. 176. 
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Le citoyen Legendre , rendu a la liberie et a ses fonctions, cxprime a la 
Societe ton te sa scn>ibilite. 11 passe a la censure ct est admis an milieu des 
applaudissemenls. — Les jeunes citoyens dr la section des Piques viennent 
renonveler la demande d'nne deputation pour se Ironver a Tinanguration des 
busies dc la Libcrte. 11s ebantent en ehceur des couplets patriotiqucs, parmi 
lesqucls il s'en trouve trois en riionncur de la Societe. La deputation est ac- 
cordec. — Un depute de la Societe de Landerneau rcmcrcic, an nom de ses 
conc-itoyens, la Societe des Jacobins d 'avoir pris la defense des pat rio tes op- 
primes. — On lit deux lettres dc Hossignol : dans la premiere il invite les 
Jacobins ale delcndrc ct exprime l’cspoir que la Commission de six membres, 
nominee par la Societe pour examiner son affaire, fora un prompt rapport; la 
deuxieme est line eourte reponse an rapport de Pliilippeanx. La Societe arrete 
l'insertion de ecs deux lettres an Journal de la Montague l 2 * * . — Lc Comite 
destruction publiquc fait remettre sur le bureau le numero premier du Re- 
cueil des actions heroigues el civigues des repnblicains franca is. — Le 
general West ennann fait aussi remettre sur le bureau lc rapport de sa cam- 
pagne dans la Vendee. 

L’ordrc du jour appelle la discussion sur les crimes du gouvernemcnt an- 
glais ct les vices de la Constitution britannique. — Xavier Audonin annoncc 
qu’il s’est mis a ecrire son second ouvrage, les lettres aux sans-culottes 
anglais. Il invite tons les publieistes dc la Societe des Jacobins et des autres 
Societes populaircs a travaillcr a instruire le peuplc anglais. La Societe arrete 
qu’ellc fera cette invitation a ton tes les Societes. — Bateau demande qu'en 
s’occupant de la discussion des crimes du gouvcrncment britannique, les ora- 
teurs etablisscnt un parallele entre ce monstrueux assemblage dc tous les 
vices politiques et lc code dc lois sages et naturellcs, appcle Constitution 
franchise. Il pense que cette discussion, ainsi agrandie, pourra fournir de pre- 
cicux materiaux au livre elementaire dc l'organisation socialc des homines 9 . 
— Thirign demande qu'on ne change point l’ordrc du jour. « Il nc s’agit pas 
dit-il, de convcrtir les Indiens, les Americains. 11 ne s’agit que d'eclaircr nos 
voisins, qui ne sont distants dc nous (pie de quelques lieucs. » 

Descorches , envoye dc la Repnblique francaisc a la Porte ottomane, ecrit 
dc Constantinople qu'il a lu dans le Monileur universel que la Societe des 
Jacobins a accorde l’affiliation a un Club de patriotes ctabli dans cette ville. 
<( 11 n'y a pas, dit-il, dc Club a Constantinople; du rcstc, les Turcs sont bien 
intentionnes pour notre gouvernemcnt, ct les patriotes v sont accucillis avee 
egard. » — Jour dan vient fairc ses adieux a la Societe ; il repart pour un 
pays oil son republicanisme lu i a fait bien des ennemis. 11 justifie Hovere, 
commc militaire, de tontes les calomnics lancecs contrc lui. Il cite de lui des 
traits de bravoure qui lui font bcaucoup d’honneur. Jourdan demande un di- 
pldmc de la Societe ; il passe au scrutin epuratoire, ct sa demande lui est 
accordec au milieu des applaudisscmcnts. 

Un ciloycn appuic le temoignage dc Jourdan, quant au civismc dc Roverc. 

1. Ces deux lettres sont imprimees dans le Journal de la Montague , t. 11, 
p. i>17, a la suite du compte rendu de cette seance. On les trouvera egalement 
dans le Moniteuv , t. XtX, p. 230. 

2. A partir d’ici jusqu'a la fin de cette seance, nous snivons le Journal de la 

Montague. Le Monileur a place par erreur la tin de cette seance au commen- 

cement de celle du 29 nivose. 
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Mais il se plain t quc ceux qui out assassine les patriotes de Beaucairc ne 
montcnt point sur Fechafaud. Unc discussion s'engagc cntre Yovateur et un 
autre citoyen , qui s’est cm designe. La Societe, jugeant quo la connaissanco 
de cette affaire appartient an Comite de surete generalc, qui on est saisi, passe 
a Lordre du jour. — Un citoyen declare qu’en discutant los vices du gou- 
vernement anglais, il nc fant pas perdre de vne quo, si le ministre anglais est 
coupablc, la nation anglaisc est seulement igaorante. « Toutc nation qui 
n’est pas composee d’hommes libres et egaux, dit 1’oratcur, est divisee en 
deux classes, cclle des oppresseurs et celle des opprimes. L'etat dans lequel 
ces deux classes se trouvent Lune envers Lautre est neeossairement un e tat 
de guerre. Ouvrons les yeux aux opprinies ! Montrons-leur et leurs propres 
forces, qu’ils ignorent, et la faiblcsse de leurs oppresseurs !j> 

Un citoyen de Gonesse invite la Societe a envoyer unc deputation a une 
fete quo sa commune organise en l’honneur des martyrs de la liberte. — Ac- 
corde. — u ne deputation de Chamber y vient dementir les calomnies re- 
pandnes contrc les Allobroges qui servent dans les armees de la Republique. 
— Shuond ajoute aux paroles de Lorateur, et la Societe vote a 1 unanimite 
l’impression du discours de la deputation 1 , la mention civique et 1 accolade 
fraternellc. — Une deputation de la Societe populaire de la Maison-Coiu- 
mune denoncc un de scs membres, Porranlt, pour avoir pris la defense 
d’une ci-devant noble, institutrice. Perranlt se defend, et la Societe des Jaco- 
bins se declare satisfaite desses reponses. — Desclunnps declare a cette oc- 
casion que ces Societes populaires des sections torment « une nouvclle 
Vendee ». Elies sont composees de nobles, de membres des ci-devant par- 
lements, qui cherchent a se couvrir d’un manteau de patriotisme. 11 demande 
qu’apres la cloture de la discussion presente la Societe s'occupc de savoir si 
on doit tolerer Lexistence de ces Societes luitardes.] 


Seance levee a dix heures et demie. 


CCXXVIII 

SEANCE DU 29 NIVOSE AN II (18 JANVIER 1794) 

PRESIDENCE DE JAY SAINTE-FOY 

On procede au renouvellement du bureau. Le resultat du scrutin a 
donne pour president Reverchon, depute; pour vice-president, Mo- 
moro ; pour secretaires, Fleuriot 2 , Duval 3 , deputes, et Monge, ex- 
ministre. 

On passe an scrutin epuratoire, et les membres admis sont Ri- 
chard, Roger Ducos, deputes ; Denis Boivin, Courtois, Chatard, Au- 

1. On trouvera cc discours dans le Journal de la Montague, t. II, p. 1143. 

2. Le Moniteur imprime Fleuriau : e’est probablement Lescot Fleuriot. 

3. C’est evidemment Charles-Francois-Marie Duval, depute d’Ule-et-Vilaine. 
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gustin Gampan, Choutyoiit , Befille, Francois Raisson, Billion et 
Lhermina. Ce dernier, qni se qiialifie de chasse-coquin, declare a la 
Societe qiFaucun fripon dans ses bureaux 1 ne lui a ete denonce im- 
punement. 11 engage tous ses cooperateurs a Raider dans cette oeuvre 
meritoire. II invite aussi la Societe k obtenir des sections plus de 
promptitude dans Fexpedition de certificats de civisme, afin de ne 
point entraver la marche des affaires. 


[U)ic citoyeme des tribunes declare quo dans plusieurs sections, en par- 
ticuiier dans colic de Guillanme-Tell, les patriotes ne peuvent obtenir de 
brevets de civisme, et que les aristocrates occupent. encore des places. — 
Fcrrieres demande qu'on envoie des commissaires « pour mettre au pas le 
departement de la Seine-lnferieure. » — Couthon repond que le Comite de 
surete generale a deja nomine des commissaires a cel cffcL 11 propose que 
la Societe envoie deux delegucs au Comite pour l'invi ter a augmenter le 
nombre de ces commissaires. Fcrrieres et Granville sont dcsignes a cet 
efTet. 

La Societe passe au grand ordre du jour, la discussion sur les crimes du 
gouvernement anglais et les vices de la Constitution britannique. — Un 
membre d'wie Societe affUiee , puis Audouin, parlent successivement sur ce 
sujet. 

Un Liegeois , refugie en France, lait part d’une lettre qu'il a recue d’un de 
ses amis, habitant du pays de Franchimont, lequel lui annonce que la cour 
de Vienne est dans une telle detresse que Foil fait dans cette province une 
quete pour I’empereur, et que Lon dit a ceux qui refusent : « Vous n’aimez 
done pas votre souverain ? — Roger presente quatre dragons, accuses a 
tort d’avoir tenu des propos inciviques et que le Tribunal revoiutionnaire a 
acquittes. Ces dragons regoivent l’accolade fraternelle, au milieu des ap- 
plaudissements. — Un citoyen fait lecture d’une lettre de Dunkerque, qui 
annonce qu’un des prisonniers IVancais, echapjje d’Angleterrc , a rapportc 
que la tote de Pitt a etc portde en effigie dans Londrcs, que cet infante mi- 
nistre est cliasse du ministere, et que le due d’York a etc rapjiele. Cette nou- 
vellc singuliere avail t fait naitre quelques mouvements, La Chevardiere de- 
mande que ce citoyen soit conduit au Comite de surete generale, accompagne 
de deux patriotes. Ajires quelques debats, cette proposition est adoptee. — 
Une deputation de la Societe populaire d % Orleans appelle l’attention de la 
Societe sur le sort du patriote Taboureau, qui ne pout obtenir la liberte qui 
lui a ete ravie depuis quatre mois. — Sur la proposition de La Chevardiere , 
la Societe arretc qu’une delegation sera envoyec au Comitc de surete gene- 
rale, pour rcclamer la mise en liberte de Taboureau.] 

Seance levee a clix beures. 


1. Lhennina etait un des commissaires de la Tresorerie nationale. 
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CCXXIX 

SEANCE DU i er PLUVIOSE AN II (20 JANVIER 1794) 

PRES1DENCE DE REVERCHON 

Un citoyen dcmandc quc la Societe accordc dircctcmcnt des diplomcs 
d’affiliation aux deux deputes de la commune dc Chamberv; les Comites, 
dit— il , ne siegent pas cn ce moment, a cause de Depuration. — Simond de- 
clare que ces deputes ne veulcnt. point qn'il soit fait dc privileges en leur 
favour ct qu’ils attendront. — Un des secretaires presente un projet de 
lettre a adresscr a la section dc la Montagne pour lui demandcr d’autoriser 
deux imprimeurs du Journal de la Monimjne a se faire remplacer dans 
leur tour de service a la garde Rationale. — Momoro s'opposc a ce que la 
Societe demande des favours pour ses membres. — La Societe passe a l'ordre 
du jour. 

l/ordre du jour cst la continuation de la discussion sur les crimes du 
gouverncment anglais ct les vices de la Constitution britannique. Plusieurs 
oratcurs sont inscrits. — Couthon parlc le premier. Au milieu des applau- 
dissements, la Societe arrete que son discours sera imprime et distribue aux 
citoyens des tribunes 1 2 . — Un citoyen, rappelant quc le but dc la Societe 
est d'instruire le pcuple anglais, offre dc traduire ce discours cn anglais. On 
applaudit. — On rappelle que la Societe a prie le Comile public de s’occuper 
dc ce soin, et on fait mention eiviquc au proces-vcrbal dc cctte oflre patrio- 
tique. 

Des meres et des veuves de defenseurs de la pat vie viennent reclamer 
Lappui dc la Societe pour obtenir des sccours. — Couthon promet qu’apres- 
demain Collot d'llerbois fora, au nom du Comite de salut public, dcvant-la 
Convention, le rapport sur l'emploi des 10 millions votes par la Convention 
a litre de sccours aux parents des militaircs tues. 

Laveaux lit un discours sur le gouvernement anglais. La Societe en arrete 
rinipression *. — Felix Le Peletier demande que la Societe nomme des 
commissaires pour examiner un ouvrage qu'il a compose a la memoirc de son 
frere, assassine, il y a un an, par reffet des intrigues du gouverncment an- 
glais. — Simond propose et la Societe arrete que demain, jour anniversaire 
de la morl du tvran, il v aura une seance extraordinaire, dans laquclle on 
lira la Declaration des Droits de LHommc ct le recit de la mort de Le Pele- 
tier. Adopfe . — Dufourny demande quc la Societe etablissc dans son en- 
ceinte un atelier de poudres et salpetres. Arrete.] 

1. Discours prononce a la seance des Jacobins du 7* r pluviose an II de la Re- 
publique, par le citoyen Couthon, representant du peuple. Imprimerie des 86 de- 
partements, s. d., in-8° de 8 p. — Bibi. nat., Lb. 40/777. 

2. Discours sur les vices de la Constitution anylaise , prononce par J.-Ch. La- 
veacx, dans la seance du 7 er pluviose an II de la Republique frangaise. Paris, 
imprimerie des sans-culottes, s. d., in-8° de 16 p. — Bibl. nat.. Lb 40/77.7. 
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Coutiion. — II y aura rlemain un an que la tete du tyran tomba. 
( I ifs applandissements.) Je demande que les Jacobins celebrent cette 
epoque memorable, en repetant par un sentiment 'unanime le ser- 
ment de vivre libres ou mourir, de donner la mort aux tyrans et la 
paix aux chaumieres. [Tons les citoyens se levent par an mouvement 
spontane et pretent le sermcnt demande .) 

Un membre. — Je demande que Ton prenne FefFigie de tons les 
rois qui nous font la guerre, et qiFon leur tranche la tete. 

Un autre membre fait la motion d’envoyer demain une deputation 
a la Convention pour felieiter la Montagne de Fenergie qu’elle a 
montree dans Je proces du tyran. La Societe arrete qu’elle se trans- 
porter demain tout entiere a la Convention pour cet objet L Elle 
ai’rete ensuite, sur la proposition de Couthon , que demain tous les 
membres assisteront a la seance en bonnet rouge, et que le president 
aura la pique en main. 

Sentex demande qu’une deputation soit envoyee a la Commune 
pour dernander que demain aussi on represente sur tous les theatres 
le Jugement dernier des Rois . — Momoro fait observer que cette mo- 
tion ne peut etre bonne que pour les theatres qui ont coutume de 
donner cette piece, et en ce cas il appuie la proposition. — Couthon 
propose que demain les Jacobins se transportent de la Convention au 
pied de Farbre de la liberte pour y chanter un hymne palriotique. 
Cette proposition est arretee par acclamation. 


[Audouin demande que la deputation cnvovee a la Convention reclame 
que 1 instruction de 1 affaire de Vincent et Ronsin soit promptemcnt tcrminee. 

Momoro sc plaint qu’Audouin semble croirc a la culpabilite des deux 
citoyens dont il parle. Sur la proposition de Couthon , la proposition d'Au- 
douin est adoptee.] 


La Societe termine sa seance en arretant que demain il sera fait 
une salve generale d’artillerie a Fheure oil le tyran mourut. 

La seance est levee a dix heures. 


1. L adresse presentee par la .Societe a la Convention, le 2 pluviose, a etc im- 
primee sous le titre suivant : Convention nationale . Adresse de la Societe des 
Amis de la Liberte et de VEgalile . . . Imprimee par ordre de la Convention nalio- 
nale ; envoi aux departements, aux Societes popnlaires et aux armees. lmpri- 
merie nationale, s. d., in-S° de 3 p. — Bibl. nat., Le 38/657. 
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SEANCE EXTRAORDINAIRE DU 2 PLUVIOSE AN II 
(21 JANVIER 1704) 

PRESIDENCE DE REVERCIIOX 

[On lit la corrcspondanee. 

On fait lecture dc la Declaration des Broils do FHomme.et du Citoyen. Elle 
est entendue an milieu des applaudissements, ct Ton en fait repeter plu- 
sienrs articles. — Hebert demande quo lc decret qui prononce la mort du 
tyran soil inscrit a la place du president. Adopte. — Un citoyen ayant pre- 
sente quclques tableaux representant le tyran do France et celui de Prusse, 
ces tableaux sont livres aux thimines an milieu de la salle ; plnsieurs citovens 
dansent la Carmagnole en 1'oulant aux pic'ds les debris de ces monarques 
grilles (sic). — Un membve demande qne la seance soil terniinee par des 
chants, commc la fete d’aujoimFliui a commence. 

La Chevardiere appuic cello proposition, mais demande qiFon s occupe 
aussi dc la discussion sur les vices du gouvernement britannique. — Qnelques 
membres demandent quTin secretaire fasse lecture du proces-verbal dc la 
mort du tyran. — Momovo fait observer (pi’une loi defend le deplacement des 
registres d’unc administration ; en consequence, il demande qu’on donne le 
temps de faire transcrire le proces-verbal. — Dufourny fait la proposition 
suivante : 

« Vous voyez a la tete de tons les aetes publics ces mots : Liberie , 
Egalite. On an rail droit de conclure d'apres cela que Fegalite derive de 
la liberte, tandis que e’est an contraire la liberie qui derive de Fegalite. Je 
demanderais done que les Jacobins voulusscnt consacrcr le cri unanime 
des Francais : Vive Vegalite ! Vive la liepubUquc one et indivisible! Je 
demanderais aussi que Ton mil, a la tete dc tons les actcs publics, ces mots : 
« Egalite , Liberte », an lieu dc les ecrirc ainsi : « Liberte , Egalite • » — 
Couthon propose que la Societe s’occupc de « rediger Facte d'accusation de 
tous les rois », ct qu’a cet clfct elle nomine des commissaircs charges de re- 
cueillir les crimes particulars dcs tyran s. — Cette proposition, vivement ap- 
plaudic, est adoptee. 

Sur la motion de Momovo, la Societe nomine pour commissaircs Robes- 
bespierre, Billaud-Varenne, Couthon, Collot dTlerbois ct Lavicomtcrie. — 
Felix Le Peletier demande que la Societe prete le serment de ne se dis- 
soudre que lorsque tous les tyrans scront confondus. — Leonard Bourdon 
s’opposc a cette demarche. II veut que la Societe n’emploie pas les serments, 
mais qu’clle continue de detester ct de poursuivre les tyrans de toutc espece 
et les aristocrates. On applandit. 11 invite les patriotes a venir domain a 
ncuf heures pour arracher Farbrc de la liberte, plante aux Tuileries par le 
dernier tyran, ct jiour le rcmplacer par un autre. Adopte . 

La Chevardiere monte a la tribune pour prouoncer un discours sur le 
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gouvernement hritanniquc. Apres avoir devcloppe l'histoiro dos revolutions 
d'Anglctcrrc, il demontre les vices do Forganisation du gouvcrnonient actuel 
do cc pays; il (ermine en parlant de ses crimes pendant la Revolution dc la 
France. Ce discours est vivcmcnt et frequemment applaudi. La Societe cn 
arrele Fimpression *. — Un officier , prisonnicr delivre, fait un rapport sur 
Fetal dcs armies francaises et autricliiennes. Mais, commc il rapportc dcs 
paroles violentes profirecs par lc general enncmi, il est intcrrompu. — Bil- 
laud-Varcnne fait rcmarquer a Foratcur qu’il ripete des expressions qni ne 
doivent pas sou i Her la bouchc (Fun repnblicain. La Societi passe a Fordrc du 
jour. — Un citoyen cliante quelques couplets en Fhonneur de la Montague; 
il est aussi interrompu. — Plusieurs membres s'elevent contre Fineonvc- 
venancc de ce procidi dans le sein de la Societe, et observent que les vrais 
Jacobins doivenl plulot sYmpresscr de faire jaillir la lumiere qui doit ren- 
verser la tyrannic cn eclairant les peoples. — Cotlot <V Ilerbois adresse au 
chanteur unc reprimande palriotique. La Societe invite les citoycns a nc pas 
substituer dcs paroles de leur invention au texte connu des chants patrio- 
tiques. 

La Societe de Lille fait passer unc adresse qu’ellc cnvoic a la Convention 
et unc reponsc a la diatribe du repesentant du peuple Clialcs 4 .) 

Seance levee a dix heures et demie. 


CCXXX1 


SEANCE DU 3 PLUVIOSE AN II (^22 JANVIER 1794) 

PRESIDENCE DE REVERCIION 


[Collot d'Hcvbois annoncc que nos annees sont victorieuscs de toutes 
parts, en Vendee, sur lc Rhin. Il parle egalement d'un proces intente par lc 
gouvernement, anglais a Maurice Margarot et a Joseph Gerald, membres dc la 
Convention d'Ecossc. « La Societe dc correspondance de Londres, dit Fora- 
tcur, dans sa seance du 2 janvier, a arretc a Funanimite que Maurice Mar- 
garot et Josej)h Gerald, deputes de cette Societe a la Convention hritanniquc, 
ont merite les plus vifs rcmerciements de la part dc leurs constituants ; que 
les ])Oursuites failes par des magistrats pour empecher ces assemblies, que 
1 arrestation des delcgues, les violences excrcecs covers cux et la Societe, 
1 enlevement de leurs papiers et toutes les autres atteintes contre leur liberte 
individuclle et leur suretc, sont autant d’infractions criantcs a la loi, contre 
lesqnellcs doivent sYdever avec vigueur tous les amis dc la liberte ; que la 
ferme et invariable determination de la Socicte est de soutenir de toutes ses 

4. Discours sur la Constitution et le gouvernement tVAngleterre , prononce a la 
Societe des Jacobins a Paris , clans la seance du 2 pluvidse an II de la Republique 
par A.-L. Lacuevardiere. . . Imprimerie des sans-culottes, s. d., in-8° de 23 p. 
— Bibl. nat., Lb 40/776. 

2. Cf. Monileur, t. XIX, p. 349, 330. 
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forces tons lcs mcmbrcs delegues, dc les defcndre oontrc line oppression il- 
lcgalc, ct d’employer tous les moyens avoues par la loi pour poursuivre les 
magistrats qni paraissent a la Societe avoir non sculcmcnt manque a leur de- 
voir, mais encore etre contrevcnus directcment a la lettre et a 1’esprit de la 
Constitution. » — Un membre donne aux Jacobins quelqnes details de ces 
nouvelles, ce qni amene la proposition d'ecrirc a cot egard a la Societe de 
Londres; mais cettc proposition, combattue par un autre membre, n’a pas de 
suite. 

Sijas annonce que le ministre dc la guerre vient de dcstituer Lambert, 
eommissairc des guerres, coupable d’avoir fait des cnveloppcs avee le Bul- 
letin de la Convention. — Un citoyen dit que Lambert est un bon patriotc, 
qui repand avez zele le Bulletin de la Convention parmi les soldats. Les 
numeros dont il s'est servi etaient. de vieux nnmeros. L’oratcur accuse Sijas 
dc nc pas fairc connaitre toutes les denonciations qu’on Ini adresse contrc 
les individus employes dans les armees. — Sijas repond qu'il les transmet 
toutes au ministre dc la guerre, Icquel s'est reserve le droit dc destitution. On 
applaudit. — Une deputation de Sedan fait lecture d’une adresse qu’elle 
doit presenter a la Convention. L'oratcur termine en demandant que les sup- 
pliants qui out signe les arretes lederalistes soient exclus de la Convention ; 
il en cite un qui s’est rendu coupable dc ce crime ; on l’invite a le nommer; 
il declare que c/est Pictte. L’oratcur demande line commission pour appuver 
sa petition anpres dc la Convention. — Un autre oruteur de la memo depu- 
tation ajoutc quelqnes raisons a celles qui doivent engager la Societe a de- 
mander a la Convention que Perrin nc rcstc jdns dans son scin. — - Sur la 
j)roposition d 'un membre la Societe decide qu’ellc examinera cctte petition 
avant de 1’appuyer devant la Convention. — Antoine Pevraul prononce un 
disconrs sur les crimes du gouvernement anglais; il est applaudi a plusieurs 
reprises. — Dubois- C ranee releve (luclques expressions relatives a la 
Convention d'Ecossc; il pense que e’est donner des armes a Pitt, et faire 
croire qu'il a agi avec sagessc en faisant incarcerer tyranniquement les de- 
putes de celte Convention, qui genaient sa politique odicuse. — Per rout 
fait remarqner a Dubois-Crance que les expressions qu’il Ini reproclic ne sc 
trouvent j»as dans son discours. — Qtielyues members demandant l’impres- 
sion de ce disconrs, d'autres s'y opposent; Pcrrant est dc ce nombre. L im- 
])ression n'est ]>as arretec. 

Une deputation de la Societe de Soissons vient se plaindrc dc l’arrcsta- 
tion d un patriotc de ce pays, de l'insulte faite a la Societe de Soissons par 
1'arrestation de son president et dc son secretaire, et par l’inventaire dc ses 
papiers fait par l’agent national. — Un membre , apres avoir fait sentir com- 
bien il est dangcrcux dc souffrir qn’un agent national inventorie les pajiiers 
d’unc Societe i)Opulairc, et que e’est reveiller l’csperance des aristocrates, 
demande que dcs commissaires, pris dans le scin de la Societe, accompagnent 
la deputation au Comite de surcte generale. Adopt (\] 


Seance levee a dix heures. 


020 


SOCIETE DES JACOlilNS 


[23 janv. 1794] 


CCXXXII 

SEANCE DU 6 PLUVIOSE AN II (25 JANVIER 1 794) 

PRESIDENCE DE REVERCIION 

Aii commencement do la seance, quelques membres temoignent de 
Linquietucle snr la sante de Robespierre, qui depuis quelques jours a 
eesse de venir aux Jacobins. Un ciloyen rassure l'asseinblee, en di- 
sant que Robespierre se porte bien. 

La Societe arrete Limpression de deux diseours sur les crimes du 
gouvernement anglais et les vices de la constitution britannique. 
L’un est envove par une Societe alflliee 1 , Lautre par un eitoyen des 
tribunes. 

[Les grenadiers de la Convention , tie rctour dc la Vendee, viennent feli- 
ciler la Societe sur ses travaux. — Sur la proposition dc Legendre , le pre- 
sident leur donne Laccolade lYaternelle. 

Jcanbon Saint-Andre est accneilli par des applaudissemcnts multiplies. 11 
passe an scrutin epuratoire et est admis. 11 annonce qu’il vent fa ire connaitrc 
ec qu’il sait des crimes du gouvernement anglais. II donne des details sur la 
conjuration qui se preparait a Brest et qn’il a cmpechee de reussir coniine 
ccllc dc Toulon. II dit quo nous devons travaillcr a nous preparer une marine 
imposante, capable de braver cellos dc l’Anglctcrre et de l’Lspagnc rennics. 

Maure passe an scrutin epuratoire. On lui demande comment il a vote dans 
Laflaire de Marat. — Man re repond que Marat lc nommait son fils, et qu’il 
est encore digne de Loire. 11 est admis an milieu des applaudissemcnts. 11 
annonce qu’il va rendre compte inccssammcnt a la Societe des operations dc 
sa mission. — Legendre passe a son tour an scrutin epuratoire. On lui de- 
mande comment il a vote dans Laflaire de Marat. 

Legendre declare qti’il ctait absent lors de la persecution de l’Ami du 
pcuple, mais qn'il La cache pendant deux ans dans ses caves. « Boucher 
Saint-Sauvcur et moi, ajon te-t-il , etions ses marechaux-de-logis, et nous lui 
signions ses billets de logement. » On applaudit. — Legendre ajoutc qu'il a 
etc traite de contre-rcvolutionnaire par le Pere Duchesne et qu’il defic He- 
bert de citer un fait a Lappui dc cette calomnie. On applaudit. — Sentex 
declare qu’il fa lit qu’Hebert vienne s’expliquer devant la Societe, comme Le- 
gendre Ly invite. « Si cclui-ci est coupable, il fant qu’il soil puni ; si Hebert 

1. Societe des Amis de la Liberie et de V Eg aide. Memoire sur les crimes du gou- 
vernement anglais. Les republicains de la Societe populaire du canton de Neuilly- 
sur-Ornin, district d' Egalile-sur-Marne , departement de VAistie , a tears freres ... 
Jmprime par ordre de la Societe. Paris, Galetti, s. d., in-8° de 8 p. — Bibl. nat., 
Lb 40/2326. (Get opuscule est date par erreur du 4 pluviose.) 
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est calomnialeur, il faul qu'il soit cliasse. — Applaudissemcnls. Legendre esl 
admis. — Bcaugcard, depute, Test ogalement. 

Une deputation de Montavyis demande qu'on retire l’affilialion a la So- 
ciele dc eette commune, parcc qu'cllc est composec de federalistcs cl de 
royalislcs. — Jeanbon Saint-Andre declare qnc la radiation ne suffit pas. II 
faul qu'unc delegation aillc, avec les citoyens dc Monlargis, denoncer le fait 
au Comite de surele generate. — Arrele. — La Societe ci-devant des Gobe- 
lins fait pari d’lin arrele porlanl quo Camille Desmoulins, Pliilippeaux, Bour- 
don (de l'Oise) onl perdu sa confiancc. On applaudit L] 

Seance levee a dix heures. 


CCXXXIII 

SEANCE DU 8 PLUVIOSE AN II (27 JANVIER 1794 *) 

PRESIDENCE DE REVERCUON 

On continue Depuration des niembres de la Societe. Plusieurs sont 
admis sans reclamation. 

Un secretaire commence la lecture de la correspondance des So- 
cietes affiliees. Sur la demande d’afliliation de quelques Societes 
populaires nouvellement fondees, Simond demande la parole pour 
une motion d’ordre. 

[Shnond declare que loules ces demamles nouvelles d'affilialion lui pa- 
raissent suspectes. « Je vois, dil-il, dans cc mouvemeut nouveau de Societes 
nouvelles, la main dc Pill qui les pousse. I,a Societe-mere jugcra dans sa 
sagesse, inais j’aurai fail mon devoir en lui proposant de suspendre toule al- 
liliation nouvellement demandee. — Mauve appuie la proposition de Simond. 
Voici lc principal passage dc son discours :] 

II est une infinite d’emigres de Paris, gens de lc! ^ens de finance, 
agents de faneien regime, sortis de eette grande commune, qui 
inondent les campagnes, se jettent dans les Societes populaires pour 
egarer et corrompre l’esprit public. Us y deviennent presidents, 
secretaires, etc. ; ils se mettent en evidence pour acquerir une repu- 


1. Ce dernier incident est extrait du Journal de la Montague. 

2. Nous donnons eette seance importante d’apres le Moniteur , dont le compte 
rendu est sur plusieurs points plus cmnplet que celui du Journal de la Montague. 
Mais nous suivons l'ordre donne par ce dernier journal, parce tpie les notes 
prises par les coliaborateurs du Moniteur paraissent avoir ete brouillees. Par 
exemple, deux motions ditlerentes de Couthon sont reunies en un seul discours 
dans le Moniteur. 
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tation de patriotisme, et parvenir par ce moycn aux fonctions 
publiques les plus importantes, peut-etre meme a la prochaine le- 
gislature. G’est centre ces gens-la qu’il faut se mettre en garde. Ce 
sont eux qui se rendent coupables de tous les exces dans lesquels ils 
entrainent leurs concitoyens. 

*** : Je demande que la Societe n'accorde aucune affiliation jusqu’a 
la paix. 

Deydier. — Et raoi je demande qu’on retire faffiliation a toutes 
les Societes qui ne se sont formces que depuis le 31 mai. 

*** : Le progres des lumieres, de la raison et du patriotisme a fait 
nailre beaucoup de Societes populaires dans des communes oil il n'y 
en eut jamais: la Convention leur envoie le Bulletin de ses seances. 
Pourquoi done la Societe-mere leur refuserait-elle son affiliation? 

Sentex. — Je pense qtfon doit ecarter des Societes populaires 
tous les intrigants, les patriotes de circonstance ; mais je pense aussi 
qu’il serait impolitique, qu’il serait nuisible a la liberie que les Ja- 
cobins refusassent leur affiliation a des Societes qui n’ont eu la pos- 
sibility physique de sc former qu’a une epoque tres nouvelle, depuis 
que des homines energiques et revolntionnaires ont entlamme de 
1’amour de la patrie, ont electrise par le feu de leurs discours des 
citoyens eloignes du centre de la Revolution. N’entravons pas le pro- 
gres du patriotisme. 

Maure. — Je ne puis ctre de l’avis de Sentex, car je suis tro[> 
certain que la plus grande partie de ces Societes de fraiehe date est 
composee de l’ecume des communes ou elles se forment. 

Coutuon. — Cette question est tres delicate et de la plus grande 
importance ; je crois qu’on doit la discuter avec la plus severe atten- 
tion. 11 n’est que trop vrai que la majeure partie de ces nouvelles 
Societes est composee de praticiens et de gens pires encore. Quant 
aux Societes plus aneiennes, et qui ne sont pas afliliees a la Societe 
des Jacobins, elles ne sont pas moins suspectes. II faut examiner la 
conduite qu’elles ont tenue dans les circonstances difficiles. Je de- 
mande done qu’on refuse l’affi liation aux Societes fonnees depuis le 
31 mai, et qu’on ne l’accorde aux aneiennes qu’apres avoir examine 
leur conduite ulterieure a cette epoque. 

Simond. — Les demandes d’affiliation qui nous sont adressees si 
frequemment par des Societes populaires de nouvelle creation me 
donnent beaucoup plus d’inquietude que de satisfaction sur la chose 
publique. Citoyens, le federalisme, le royalisme ou quelque chose de 
plus impur encore circule maintenant dans toutes les Societes ; il en 
est une, celle du Mont-Blanc, composee de frotteurs, ramoneurs et 
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autres braves gens veritablement sans-culottes, rassembles dans un 
local que leur avail donne la commune de Paris ; les aristocrates 
l’avaient regardee avec mepris : apres le 31 mai, Paristocratie y suait 
par tons les pores, et c’etait une veritable plaie dans une Societe 
qu'ils n'auraient pas voulu toucher du bout du doigt quelque temps 
auparavant. Elle fut obligee de se dissoudre, et, voyant qu’elle ne 
pouvait plus contrebalancer leur influence, elle voulut au moins 
mourir avec honneur. 

N’oublions pas qu’apres la mort du roi il sortit du cadavre de la 
monarchie une infinite d’insectes venimeux, qui ne sont pas assez 
stupides pour en essayer la resurrection, mais qui savent tres bien 
qu’entre Paristocratie et la democratic pure il peut intervenir plu- 
sieurs modifications ou plusieurs manieres de tourmenter le corps 
politique, et de meter a son existence un poison subtil qui en per- 
petue les convulsions et en prepare encore la mine, comme un corps 
malsain est entre les mains des charlatans jusqu’a la mort. Eh bien ! 
les nouvelles Societes qui se Torment aujourd’hui out parmi elles des 
individus gangrenes, qui en provoquent la formation pour en usurper 
les droits plutdt que pour en etudier les devoirs, et pour faire ensuite 
servir la Revolution a devorer, comme Saturne, ses propres enfants. 
Je ne serais done pas etonne, en voyant cette marche, qu’on vint 
dans quelque temps au bureau nous demander une affiliation pour 
une Societe qui se sera formee dans les prisons. 

A Dieu ne plaise que jc veuille inculper particuliurement les So- 
cietes qui vous demandent aujourd'hui ^affiliation ! Je ne connais 
pas leur nom, et je ne presume point mal de leurs intentions. Les 
habitants des campagnes, surtout, purs comme la nature et guides 
par la bonne volonte qui les anime, ne sont pas Eobjet de mes soup- 
cons. Mais leurs avocats et leurs meneurs, qui fuient la verge des 
Comites de surveillance et des Tribunaux revolutionnaires, oil 
etaient-ils avant le 31 mai ? Ils etaient occupes a servir le federalisme 
et les emigres ; ils provoquaient des forces departementales et Eavi- 
lissement des Societes qu'ils flagornent aujourd’hui ; ils cherchaient 
des signatures a des adresses contre Marat, contre la Montagne, 
contre les bons patriotes des departements, contre la Commune de 
Paris et contre les ennemis des rois. Aujourd’hui le vent a change, et 
ces hommes se rangent de notre bord et nous depassent en pa- 
triotisme. A les en croire, les patriotes de 89, charges des honorables 
morsures de l’envie et des egratignures des calomniateurs, ne sont 
plus que des betes de somme fatiguees ou deperies, qu ? il faut as- 
sommer parce qu’ils ne peuvent plus suivre les nouveaux-nes dans- 


SOCIETE 1)ES JACOBINS 


[27 janv. 1794] 


021 

la route politique de la Revolution. Pour moi, je crains ces nouveaux 
piloles, qui ne connaissent aucun ecueil, et ma frayeur est qu'ils ne 
s'emparent du vaisseau de la Republiqtie voguant au port, pour le 
remettre en pleine mer, le faire battre de liouvelles tempetes et l’en- 
gloutir ensuite. Je crains encore que ces nonveau-nes a la Republique 
ne chercbent et ne trouvent des cartes de civisme pour se faire, 
dans les premieres assemblies primaires (ainsi que les avocats du 
Midi ont ess aye pour le federalisme), pour se faire, dis-je, une repu- 
tation usurpee, platree, a l’aide de laquelle, s’emparant de la con- 
liance publique, ils nous composeraient une quatrieme legislature 
digne et capable de creer de nouveaux orages et de nouveaux mal- 
heurs. Je me prononce franchement contre ces nombreuses affilia- 
tions ; je les crois funestes, et des longtemps mon cocur me reprochait 
de n’en avoir pas encore fait fobservation. 

Elle Lacoste propose de nommer dans la Societe quatre membres 
qui examineront quelles sont celles des Societes demandant l’affilia- 
tion qui soul dignes de la recevoir. 

Jeanbon Saint-Anclre combat vivement eette proposition ; il fait 
sen tir les in convenient? de se rapporter, sur une question aussi de- 
licate, au jugement de quatre citoyens, qui peuvent etre trompes, 
influences de diverses manieres, et demande que le Comite de cor- 
respondance se procure le tableau des anciennes Societes existant 
dans les departements, dont la conduite n’a point varie depuis le 
commencement de la Revolution. C'est a ces anciennes Societes, 
lideles aux principes de la liberte, que le Comite de correspondance 
s’adressera, continue Saint- Andre, pour eclairer la Societe-mere sur 
le patriotisme des nouvelles Societes. 

Couthon retablit sa proposition, qu'il motive de nouveau avec 
famendement de Jeanbon Saint-Andre. 

Le president la met aux voix ; elle est adoptee a runanimite et 
couverte des applaudissements des citoyens des tribunes. 

Legendre. — Je crains qu’on ne fasse triompher faristocratie en 
retirantaux Societes formees depuis le 31 mai faffiliation qu’elles ont 
obtenue. On croira qu'elles ont eu le dessous. G’est se faire tort que 
de donner un efTet retroactifa un arrete. Je demande qu’on excepte 
Les Societes affiliees jusqu'a ce jour. 

Hentz. — Je combats la proposition de Legendre, et je declare 
que l’arrete qui vient d’etre pris sauvera encore une fois la liberte. 

Coutuon. — Oui, citoyens, cet arrete est une victoirc nouvelle 
remportee sur les intrigants, les aristocrates, les faux patriotes qui 
se glissent partout. Les Societes sectionnaires de Paris mettaient 
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aussi la liberte en danger; il etait temps de prendre un parti vigou- 
reux et sage a regard de plusieurs d’entre dies. 

Hentz. — Je viens de parcourir line partie de la Republique, el 
j'assure que j’ai vu partout que Pitt, avail t reconnu Pimpuissance de 
ses efforts quand il attaquait le peuple brusquemenl, s f y est pris 
d’une maniere plus adroite et plus perflde ; il essaie de corrompre 
par ses agents secrets, d’infecter de ses poisons les Societes popu- 
lates. Je demande qu’on mainlienne la mesure qu’on vient de 
prendre, et, de plus, qu’on epure avec soin les Societes formees 
depuis longtemps et qui jouissent de Laffiliation. 

Levasseur. — Je ne puis revoquer en doute le patriotisme qu’ont 
inontre quelques Societes et quelques communes, surtout depuis les 
derniers dangers de la Republique. Plusieurs des departements, 
meme les plus eloignes, n'ont pas etc les derniers a detruire les mo- 
numents honteux de la superstition. Je demande que la Societe des 
Jacobins ne se deshonore pas en leur retirant son affiliation. 

Jeanbox Saixt-Axdre. — 1 1 s’agit moins de refuser Taffiliation aux 
Societes qui en sont dignes quo de prendre le moycn le plus sur de par- 
venir a les connaitre. Levasseur a cite, pour preuve du progres de Pes- 
prit revolutionnaire, la vivacite avec laquelle des communes out ren- 
verse les idoles des temples ; j’ai ete temoin aussi de ces destructions 
pres Granville ; mais les aristocrates seuls les avaient faites pour 
faire revolter le peuple dans le moment oil les brigands de la Vendee 
s’approcbaient et pouvaient soutenir les mouvements seditieux qu’on 
cbercbait a provoquer. Ces scelerats etaient parvenus a s'introduire 
dans les rangs des patriotes ; ils s'etaient pares de Puniforine natio- 
nal ; ils singeaient les demarches, les discours, lespropos des republi- 
eains, et les assassinaient quand I’occasion leur etait favorable. Non, 
les patriotes ne perdront pas le fruit de cinq annees de combats, de 
luttes personnelles et de contradictions. Nos plus grands ennemis ne 
sont pas au dehors : nous les voyons ; ils sont tons les jours au mi- 
lieu de nous ; ils veulent porter plus loin que nous les mesures revo- 
lutionnaires. Pour moi, dont la tete a ete mise a prix, qui ai souffert 
autant et plus qu’un autre peut-etre dans les diverses epoques de la 
fondation de notre liberte, quand je rencontre un homme arrive sou- 
dain dans la Revolution, monte sur des echasses, exagerant le pa- 
triotisme, je lui dis : « Ah ! tu es plus patriote que moi !.. Eh bien ! tu 
es aristocrate. » [On applaudit.) Prenons la lanterne de Diogene et 
cherchons des hommes. Si nous n’en trouvons pas aujourd’hui, etei- 
gnons la lumiere, et attendons a demain. Quant a la crainte de Le- 
gendre sur reffet retroactif de l’arrete que vous venez de prendre, 
Tome V. 40 
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je la erois mal fomlee. Get arrefe n’est point line loi, mais une me- 
sure de silrete et tie saint public. 11 en est des Societes comme des 
individus : on va, on marche avec un homme taut qu’on le croit 
juste et honnete ; mais si Ton s'apereoit qu’il devie de la justice et de 
la probite, on le quitte, on cesse de le voir. Ainsi done cet arrete 
n’est que de convenance, et rien de plus. 

Legendre. — Je suis si convaincu de la justesse du raisonnement 
que vient de faire Saint-Andre que je retire ma motion. 

Le President met de nouveau Farrete aux voix. II est adopte et 
maintenu dans toute son integrite. 

Dufourny. — J’ai deja dit ce qu’il fallait penser des Societes sec- 
tionnaires de Paris qui s’isolent dans un petit arrondissement. De 
memc que chaque faux patriote a sa carte de citoyen, des patentes 
de tons les pas qu’il a faits ou qu’il n’a pas faits dans la Revolution, 
le meme les intrigants des sections out voulu avoir des Societes. Elies 
n’ont pas demande l’affiliation ; elles ont voulu former un Comite 
central a I’Eveche, en opposition ala Societe des Jacobins. 

Citoyens, ayez les yeux ouverts sur ces Societes sectionnaires et 
sur leur projet de Comite central. 11 faut que toute Societe populaire 
dans Paris soil generate, qu'on puisse y etre ad mis (lorsqu’on en est 
digne), n’importe quel quartier, quelle section de la ville on habite, 
comme aux Jacobins, aux Cordeliers, a la Societe fraternelle, etc. 

Desciiamps. — Ces Societes sont de petites Vendees. A peine, 
avant le 10 aoiit, pouvions-nous, dans ma section du Museum, nous 

compter quarante patriotes purs Eli bien ! a present que la ba- 

taille est gagnee, il y en a cinq ou six cents. Et qui sont-ils, ces nou- 
veaux patriotes? Tons marchands, qui m’injuriaient lors du 10 aoilt, 
parce que j’avais accueilli chez moi deux Marseillais qu’ils traitaient 
de coupe-jarrets, qu’ils assuraient n'etre venus a Paris que pour 
piller. Ce sont ces patriotes-la qui garnissent aujourd’hui la Societe 
populaire. 

La proposition de Dufourny est adoptee. 

Coutiion. — Yous avez dejoue de grands complots. Ce soir le pa- 
triotisme a remporte une victoire complete. Je demande que vous 
ordonniez a votre Comite de corresj)ondance d’in viter les Societes 
ancienncment affiliees a former des Comiles d’instruction, dont les 
membres se repandront dans les campagnes pour y porter les lu- 
mieres et la verite. La Societe de Clermont-Ferrand en a agi ainsi; 
elle a fait le plus grand bien en faisant go liter les bons principes 
aux bons citoyens des campagnes. 

Cette derniere proposition de Couthon est adoptee. 
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Hebert. — Je crois que la Societe doit inviterles membres qui ont 
propose cet utile arrete a le rediger eux-memes, et qu'il est neees- 
saire de le repandre avec profusion dans Paris ; car c’est la que le 
mal est le plus grand et le plus dangereux. Le decret de la Conven- 
tion relatif aux assemblies generates des sections est elude ; on veut 
etablir la contre-revolution sectionnaire ; vous le voyez maintenant. 
Je pense que cet arrete, repandu dans Paris, y fera le plus grand 
bien. 

La proposition d’Hebert est adoptee. Lcvasseur demande que La- 
dresse soit etendue a toutes les Societes populaires de la Repu- 
blique. La lecture de la correspondance, interrompue par celte dis- 
cussion, est renvoyee a la prochaine seance. 

Ux citoyex. — Je ne vous parlerai pas des Societes affiliees, mais 
seulement de celle de Mussidan, departement de la Dordogne, qui 
est dominee par un monsieur Beaupuy, ex-depute a LAssemblee 
legislative, et qui a vote contre les patriotes dans toutes les occa- 
sions, contre les soldats de Chateau-Yieux, contre les Jacobins, etc. 
A son retour, il a ele nomine maire, et j'ai fremi d'indignalion en le 
voyant diriger a son gre la Societe de Mussidan. Un patriote voulant 
faire contre lui une denonciation grave, M. Beaupuy demanda a la 
Societe si elle voulait en entendre la lecture. II fut arrete que la de- 
nonciation serait brulee sans la lire. ( Itenvoye au Comile de surete 
yenerale.) 

Legendre. — Par un arrete que vous avez pris dans votre derniere 
seance, j’ai la parole pour m'expliquer avec Hebert 1 ; j'en demande 
l’execution. ( On applaudit de toutes les parties de la salle .) Hebert, 
dans la seance du 2G brumaire, tu in' as accuse de betise et de mal- 
veillance 2 ; je te somme de prouver ton accusation. Si tu t etais borne 
seulement a m’accuser de betise, je ne t’aurais pas repondu : je fais 
volontiers a la chose publique le sacrifice de mun amour-propre ; 
mais tu m'accuses de malveillance, et un representant du peuple ne 
doit pas souffrir que le soupcon plane sur sa tete. 

Hebert. — II suffit de se rappeler, pour repondre a Legendre, le 
moment on je Pai denonce. La Societe dTvetot venait se plaindre a 
votre Societe de l aristocratie de Delacroix et de Legendre ; on les 
accusait de vexer les patriotes, de vivre familierement avec les gros 
marebands de Rouen : c'est alors que j’ai appuye la plainte de la 
commune d’Yvetot; et encore, qu’ai-je dit ? Jai regrette qu'on eut 
donne pour collegue a Legendre M. Delacroix, Phomme le plus astu- 

1. Voir plus haul, p. 020, 021. 

2. Voir plus haul, p. 021. 
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eieux que je connaisse, et je defic qu’on trouve clans ilia feuille un 
seul mot contre Legendre, (« Xon, non , s'ecrient plusieurs membres , 
iu as accuse Legendre de malveillance ! ») 

Legendre. — Citoyens, je trouve qu’Ilebert se defend bien mal. 
[Oui! secrie-t-on de toules parts.) En effet, pour toute reponse il dit 
qu'il ne m'a jamais denonce dans sa feuille; mais il m’a accuse a 
votre tribune; tons les journaux ont rapporte sa denunciation ; il n'a 
rien nie, il a done consenti. Je n’aurais pas donne a votre tribune le 
scandale d'une querelle particuliere an milieu des grands interets 
qui doivent nous occuper, si je n’etais intimement convaincu que ce 
systeme de difTamation contre les meilleurs patriotes est une nou- 
velle manceuvre des ennemis de la Uepublique. Citoyens, si mon en- 
nemi me eoupait un bras, mais qu'il fut Fami de la patrie, je me 
servirais de l'autre pour Fembrasser ; mais quand mon ennemi est 
rennemi du peuple et de la liberte, je declare que je le poursuivrai 
jusqu’a la mort. Je declare enlin que, si une intrigue bien ourdie, 
bien conclude, me menait a Fechafaud, j’y monterais avec la fermete 
d'un vrai republicain. J'aurais pour moi Festime de moi-meme ; 
e’est une consolation qui manquera toujours au vil intrigant, au ca- 
lomniateur qui m'a denonce. (Applaudissemenls aniversels.) 

Legendre termine par prouver que, malgre la betise et la mal- 
veillance qu'Hebert lui suppose, le Gomite de salut public lui a tou- 
jours conserve sa eonliance, et lui a ecrit pour l’engager a continuer 
ses operations. 11 fait part a la Societe des calomnies dirigees contre 
lui pendant son sejour a Lyon, toutes dirigees par les aristocrates de 
ee pays, ce qui prouve qu'il n'etait pas d'accord avec eux pour 
operer la contre-revolution. 11 dit que, dans le temps ou les denun- 
ciations d’ltebert parvinrent a Rouen, il etait alors occupe a negocier 
avec les envoyes de Suede et des Etats-Unis, et <pie ces calomnieuses 
denonciations Fempecherent de faire autant de bien qu'il Faurait pu 
et qu’il Je desirait. 

Momoro fail quelques reflexions qui tendent a concilier Legendre 
avec Hebert, et demande qu'ils se donnent le baiser fraternel. Le- 
gendre se refuse a cette proposition, <( en disant qu’on ne pourrait pas 
raisonnablement conseiller a Brutus d’embrasser Cesar 1 ». 

La Cuevardiere. — Nous fournissons ici aux malveillants un aliment 
bien recherche par eux. Je vois deux patriotes qui, loin de eliercher 
a s’aigrir, devraient faire au bien public le sacrifice de leur amour- 
propre. Laissons dans Foubli ces petites querelles, qui rejouissent si 

1. Les mots entre guillemets sont extraits du Journal de la Montague. 
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fort les ennemis de la liberte. Passons a l'ordre du jour, et oecupons- 
nous sans relache des crimes du gouvernement anglais. 

[La Societe passe a l’ordre dn jour, malgre les reclamations de Legendre. 
— Plusieurs ciloyens de Soissons sc plaignent des vexations excrcecs dans 
cettc commune contrc les patriotes. Plusieurs republicans, qui sent venus 
demandcr ici Pelargissemcnt d'un de leurs compatriotes, el <jui font obtenu, 
ont etc trades de la rnaniere la j)lus indigne par Pagcnt national: les nns ont 
etc incarceres, les seelles on l etc apposes sur les papiers des autres, etc. La 
Societe nomme des commissaircs pour accompagncr ces ciloyens an Comite 
de surete generate ; clle arret e on outre (pie les Soeietes qui ne protegcront 
pas les patriotes opprimes, on tpii prendront la defense des arislocratcs, ] > e r- 
dront son affiliation.] 

Seance levee a dix heures et demie. 


CCXXXIV 

SEANCE DU 9 PLUVIOSE AN II {28 JANVIER 1794) 

TRICSIDENCE DE REVERCIIOX 


[Delcloche, president du Comite de presentation , propose a Passemblee 
de ne plus donner fentree de la seance a ancun citoyen des Soeietes affiliecs, 
qu’il n’ait porte au Comite de presentation le diplome dont il cst muni, et 
qu'alors il lui soil deliver, on le risa, ou une carte de la Societe, suivant le 
reglement. La proposition de Delcloclie est adoptee. — Un citoyen , gareon 
cordonnier, habitue des tribunes, avait oflert un diseours sur les vices de la 
Constitution anglaise. On fait lecture de ret ouvrage interessant et jirofon- 
doment pense. Il est generalemcnt applaudi, et Pimpression en est arretee 
ainsi que la distribution aux tribunes. — Leonard Bourdon apprend a la 
Societe que le Comite de surete generalc a fait metlrc cn liberte le patriote 
Tabonreau et a ordonne de poursuivre les administratcurs du departement 
du Loiret, signataircs d’adresses contre-revolutionnaires. Leonard Bourdon 
invite ensuile la Societe a employer ses bons offices an pres de la Convention 
a Pellet de fairc rendre la liberte a Ronsin et a Vincent, contre lesipiels il 
ifexiste auenne jiiecc au Comite de surete generate.] 

Robespierre. — Je m’oppose a la proposition du preopinant, parce 
que je la crois contraire au but que se propose Porateur. Le Comite 
de surete generate parait etre convaincu qu'il n’y a aucune preuve 
valable contre le patriotisme de Vincent et de Ronsin ; e’est a cause 
de cela qu'il faut laisser agir le Comite, afin que Pinnocence de ces 
deux citoyens soit proclamee par l’autorite publique, et non par une 
autorite particuliere. II n‘y a rien de pis pour Pinnocence opprimee 
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qne de fournir aux intrigants le pretexte de dire qu'on leur a force 
la main, et que les individus qui auraient obtenu la libcrte etaient 
des factieux, puisqu'ils voulaient opposer une force a Eautorite na- 
tionale. Je crois que le Comite de surete generate sera fidele a ces 
principes. Puisqu'il n’a aucnne prcuve des denoncialions faites par 
Fabre d 'Eglantine, que la Societe soil tranquille : le Comite ne man- 
quera pas de faire ce qu'exige Finteret de la liberte. [On applaud it.) 

I n citoycn fait lecture d'un discours dans lequel il developpe les 
crimes coin mis par le gouvernement actuel d’Angleterre, soil dans 
les Indes, soit en France C 

Robespierre. — Tous les oratcurs qui ont parle sur cet objet ont 
manque le veritable but pour lequel ils devaient parler. Ce but con- 
siste a eelairer le peuple anglais et a imprimer dans Fame des 
Francais une indignation profonde con ti e le gouvernement anglais. 
II ne fallait pas parler au peuple anglais ; il fallait que ce peuple fut 
simplement le temoin attenlif de nos discussions, de nos vertus repu- 
blicaines et de notre gloire. Il fallait que le peuple put prendre lui 
seul dans notre Constitution ce qui lui convient ; on a pris une mau- 
vaise marche en la lui presentant et en la lui jetant, pour ainsi dire, 
a la figure. 

[Robespierre cxplique qifon ne pent csperer instrnirc le peuple anglais en 
bn ]>arlant direetcmcnt, ])aree quo « les tyrans ont elcve entrc les peuples el 
nous une barriere morale, qui csl. la ealomnie, ct des linages epais, qui sont 
les prejuges et les passions ». Il ajoute :] 

D’apres eela, vous sentez que, pour etre goute des peuples, il faut 
se preter a leur faiblesse et s’accommoder a leur langage. Vous vous 
trompez, si vous croyez que la moralite et les lumieres du peuple 
anglais sont egales aux votres ; non, il est a deux siecles loin de 
vous ; il vous bait, parce qu’il ne vous connait pas, parce que la poli- 
tique de son gouvernement a toujours intercepts la verite ; il vous 
bait, parce que depuis plusieurs siecles la politique du minis tore a 
ete d’armer les Anglais contre les Francais, et que la guerre a 
toujours ete un moyen pour se soutenir contre le parti de Impo- 
sition. 

II ne suit pas de la que le peuple anglais ne fera pas une revo- 


1. Ce discours a ete imprime sous le litre suivant : Societe ties Amis tie la Li- 
berie et de VEgalite. Discours sur les crimes du gouvernement anglais coulre le 
peuple francais. prononce it la Societe des Jacobins de Paris dans la seance du 
0 pluviose, par le citoyen Achille Aluibekt. membre tic la Societe de Calais, af- 
filiee it la Sociele-mere des Jacobins de Paris. Paris, G.-E. Galetti, s. d., in-S° de 
8 p. — Bibl. nat., Lb 40/778. 
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lution; il la fera, parce qu'il est opprime, parce qu’il est mine. Ce 
seront vos vaisseaux qui feront cette revolution; elle aura lieu, parce 
que le ministere est corrompu ; Pitt sera renverse, parce qu’il est 
un imbecile, quoi qu'en clise une reputation qui a ete beaucoup 
trop enflee. 

[Robespicrn 1 so plaint ensuitc dc ce qn'on a fait cnlrcr les eveques dans la 
discussion ; il declare que e’est un moyen sur de manqner son but. 11 (er- 
mine en demandant que la Societe n'ordonue desonnais rimpression d'uu 
discours qn'apres un mtir examen fait par line commission nominee a cet 
efTet. Applaud! et arrete.] 

Seance levee a dix heures. 


ccxxxv 

SEANCE DC 11 PLUVIOSE AN 11 (30 JANVIER 1794) 

PRESIDENCE DE REVERCUOX 

[La seance est occupee par la discussion sur les crimes du gouvernement 
anglais et les vices de la Constitution brilannique. — Bonlemps prononce un 
discours a ce sujet. La Societe en arrete rimpression. — Quelqxuis membres 
rappellcnt qn'aux tenues de Tarrete pris la veille sur la proposition de Ro- 
bespierre, chaque disconrs doit etre examine par une commission avant 
d'etre imprime. Ils demandent (pie cette regie soil appliquee an discours de 
Bon temps.] 

Momoro. — Je crains que cette mesure ne vienne a reproduire la 
censure ; la Societe, mieux qu’une commission, pent jugersi elle doit 
on non arreter que tel discours sera imprime ; je demande qn’on 
mette aux voix rimpression de eelui qui vient d'etre lu. 

Robespierre. — Si les moments de la Societe lui permettaient d’e- 
tablir sur chaque discours prononce a la tribune une discussion qui 
en developput les defauts et les avantages, ce serai t a coiqi sur le 
meilleur moyen ; mais la foule d'ouvrages que doit necessairement 
faire naitre cette matiere importante rend impossible une discussion 
souvent tres longue sur chacun de ces ouvrages ; il etait done neces- 
saire d'etablir une commission qui, d’apres une lecture reflechie, 
rendit compte a la Societe de ees differentes productions et en fit dis- 
paraitre les taehes. Neanmoins, puisque la discussion est etablie sur 
le diseours qui vient d’etre prononce, on peut a son egard s ecarter 
de la regie ordinaire ; l'assemblee d’ailleurs l’a entendu avec plaisir, 
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parce que non seulemcnt il respire le patriotisme le plus pur, mais 
parce que rorateur a saisi le faible des Anglais en leur ofFranl le 
tableau de leur misere et d e Faneuntissement d e leur commerce, el 
leur fou rn it ainsi les moyens de combatlre avec succes leurs tyrans 
el de se soustraire an despolisme qui les opprime. Je vote l'impres- 
sion de Fouvrage. 

*** — Une phrase du discours porte ces mots : « Ce lYest que quand 
les peoples ligues con Ire nous viendront, a genoux, nous demander 
la paix, que nous pourrons consentir a la leur accorder. » Je de- 
nianile que cette phrase disparaisse. A genoux eomme debout, nous 
n'accorderons la paix aux peoples que quand ils auront brise leurs 
chaines. II n’est ni paix, ni treve avec des peoples corrompus et 
avilis... 

Sijas fait aussi quelques observations sur des passages qu’il croit 
explicalifs des moyens que nous emploierions dans le cas d’une des- 
cente en Anglcterre. II ajoute qu’un autre passage semble avilir le 
people anglais, et demande qu’il soit egalement supprime. 

Jeanbon Saint-Andre. — J’appnie cette proposition. On vent faire 
une revolution en Angleterre, et Eon dit que le people est avili... II 
est on ressort qui remue lame, eleve les homines au-dcssus de l’es- 
clavage, et se fait sentir dans tous les individus sans s'eteindre en- 
tierement dans aucune nation. On disait aussi de nous que nous 
etions abatardis. On a vu si les Francais sont digues de la liberte, 
s'ils ont su generalement la reconquerir. 

Je partage encore Fopinion de Sijas sur le reprochc qu’il fait a 
l’orateur de developper les moyens qu’cmploiera le gouvernement 
pour operer une descente en Angleterre. II est probable qu'il la fera ; 
mais il faut lui laisser toute la latitude necessaire. « Ici, dit-on, se 
trouverait tel obstacle ; la, la route est libre. » Yeut-on nous dire 
qu’il faudra necessairement nous y prendre ainsi? Yeut-on avertir 
les Anglais que c’est la Tendroit qu’ils doivent defendre ? 

On semble encore vouloir aliener de nous le people anglais ; ce ne 
fut jamais la votre intention. Yous avez voulu resserrer plus parti- 
culierement les liens de la fratcrnite entrc vous et lui. .Montrons aux 
Anglais quelle est la honte dont ils se couvrent en obeissanl a un roi 
imbecile. Faisons-Ieur sentir combien il est humiliant et dur d’etre 
soumis aux caprices d’un ministre insolent. Offrons a leurs veux les 
douceurs de la fraternite qui nous unit et les bienfaits de l’egalite. 
Interrogez-les ensuite ; dcmandez-leur s'ils ne sont pasjaloux de les 
partager, et vous verrez qu’ils s’empresseront d'en gouter aussi les 
charm es. 
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Legendre. — On ne ccsse de repeter ici qu'il faut detruire Car- 
thage. Les Anglais sont coupables, sans doute, mais il faut bien dis- 
tinguer entre Ie peuple et le gouvernemcnt anglais. Pitt est un 
homme infame; il a employe contre nous le fer, la trahison, le 
meurtre et Pempoisonnement. C’est contre lui que doivent principa- 
lement se deployer tous nos efforts. On dit ici, dans un discours fort 
eloquent, qu'il faut detruire Carthage ; mais ne sentez-vous pas que 
Pitt va se servir de nos propres armes et ranimer le courage des 
Anglais? Il va leur peindre Londres en cendres et tous les Anglais 
egorges. L’adresse perfide du ministre saura tout mettre en usage 
pour consommer ses projets. Nous devons nous bonier a offrir des 
secours au peuple anglais. Nous sommes les aines en revolution : 
nous devons aider nos cadets, soit de nos conseils, soit de nos forces. 
Nous n'eumes besoin de personne pour Poperer. La France a trouve 
en elle-meme les ressources et les in ovens qui lui furent necessaires 
pour Poperer glorieusement. 


[On arretc (pic. le discours de Bontcmps sera imprime avec les suppres- 
sions in diquees L — Bulcau prononce un discours snr le meme sujet. 11 
reproclie an peuple anglais de s'avilir. Des niurmures 1 interrompent. L ora- 
tcur reprend soil discours, mais de nouvelles interruptions loldigent a quitter 
la tribune *.] 


Robespierre. — On veut separer le peuple anglais de son gouver- 
nement ; je ne demande pas mieux, a condition qu’on distinguera 
aussi Ie peuple anglais faisant la guerre a la liberte, conjointement 
avec son gouvernement, du peuple anglais punissant ce meme gou- 
vernement de ses attentats contre la liberte. Ou’est-ce que cette an- 
glomanie, deguisee sous Ie masque de la philanthropic, si ce n’est 
la conservation de Pancien brissotisme, qui negligea le bonheur et 
la Iran qui Hite de son pays pour aller soccuper de la liberte de la 
Belgique ? (Applaudi.) 

Assurez votre liberte avant de vous occuper de celle des autres. 
[Applaudi.) 

Pourquoi veut-on que je distingue un peuple qui se rend com- 
plice des crimes de son gouverncment, de ce gouvernement si per- 
fide? Je ifaime pas les Anglais, moi (< applaudissemenls ), parce que 


1. Societe ties Amis de la Liberie et de VEyalite. Discours sur les crimes du 
gouvernement anglais et sur les vices de ses finances , prononce a la seance du 
II pi uv lose an II de la Republigue, par G. Boxtemps, de la section de Guillaume 
Tell et me mb re de la Sociele populaire de la meme section . Paris. G.-K Gaietti, 
s. d., in-8* de 18 p. — Bibl. nat., Lb 40/781. 

2. Ce passage entre crochets est einprunte au Journal de la Montague. 
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ce mot mo rappelle l'idec d'un peuple insolent osant fa ire la guerre 
au pcuple genereux qui a reconquis sa liberte. Jc n’aime pas les 
Anglais, parce qu’ils ont ose entrer dans Toulon pour y proclamer un 
roi ; ce que iTa pas voulu souflrir le people qui a reconquis ses droits. 
Je n'aime pas les Anglais, parce que leur gouvernement, perfidement 
machiavelique envers le people meme, qui le souffre, parce que ce 
ineme gouvernement a ose dire ct proclamer qu’il ne fallait garder 
aucunc foi, aucune regie d’honneur avec les Francais dans cette 
guerre, parce que e’etait un peuple de rebelles qui avait foule aux 
pieds les lois les plus saintes ; parce qu’une par tie du pcuple, les 
matelots, les soldats, a soutenu par les armes cette odieuse procla- 
mation. En qualite de Francais, de representant du peuple, je de- 
clare que je liais le peuple anglais. ( Applaudi . ) Je declare que 
j’augmenterai autant qu’il sera cn moi la liaine de mes compatriotes 
contre lui. Que m'importe ce qiTil en pense ! Je n’esperc qu'en nos 
soldats et en la haine profonde qu’ont les Francais pour ce peuple. 

Je ne m'interesse au peuple anglais qu'en qualite d’homme ; alors 
j’avoue que j’eprouve quelque peine a en voir un si grand nombre 
laehement sounds a des scclerats qui les conduisent insolemment. 
Cette peine chez moi est si grande que j’avoue que e’est dans ma 
haine pour son gouvernement que j’ai puisc cellc que je porte a ce 
peuple ; qu‘il le detruise done, qu’il le brisc. Jusqu'alors je lui voue 
une liaine implacable. Qu’il aneantisse son gouvernement ; peut-etre 
pourrions-nous encore Faimer. Nous verrons si un peuple de mar- 
chands vaut un peuple agriculteur ; nous verrons si quelques vais- 
seaux valent nos terres fertiles. 11 est quelque chose de plus mepri- 
sablc encore quTm tyran, ce sont des esclaves. ( Applaudlssements .) 

On dit le roi Georges imbecile, et e’est bien prouve ; mais ceux qui 
sont ses agents sont encore plus imbeciles que lui. On dit Pitt cor- 
rompu ; ceux qui 1 cmploie le sont bien davantage. 

II est un parti de Popposition ; a la bonne heurc ! Nous allons 
bientut voir de quoi il est capable; nous allons voir les debats de la 
rentree du parlemcnt. Mais si les communes votent une adresse de 
remerciement, alors le peuple anglais ne vaut plus la peine d’etre 
gouverne ; qu'on cesse de s’occupcr de cette nation meprisable. Nous 
ne pourrions que Faimer ou la eraindre ; dans ce dernier cas, il fau- 
drait la replonger dans l’Ocean. Enlin, ce n’est point a nous a faire 
les frais de la revolution d'Angleterrc. Qu'on voie ce peuple s’al- 
tranchir lui-meme, et nous lui rendrons toute notre estime et notre 
amitie. Quant a nous, formons notre marine, serrons de toutes parts 
nos forces, et achevons paisiblcment une revolution si heureusement 
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commencee. Je reitere ma profession de foi : je detesterai de toutc 
mon ame le people anglais tant qu^il sera asscrvi honteusement 
sous des despotes. Devenu libre, il aura peut-etre encore des droits a 
mon admiration. 

Ce discours est frequemment interrompu par de nombreux ap- 
plaudissements. 

Jeanbox Saint-Andre. — Ce n’est pas pour aft’aiblir la haine que 
tous les Francais doivent avoir contre les Anglais que j’ai pris la 
parole dans ectte Societe. J’arrive de Brest ; j’y ai tenu aux marins le 
meme langage que Robespierre vient de vous lenir ici ; je les ai 
penetres de leur grandeur ; j*ai recu leur sermcnt de poursuivre sur 
les mers le pavilion do Georges. Deja l’experience a prouve qu’ils 
ctaient capables de tenirleur parole. Les premiers sueces de la ma- 
rine francaise ont peut-etre quelquc liaison avec les soins que j*ai 
pris pour developper aupres des equipages les sentiments qui doi- 
vent animcr tous les bons republicans, .le leur ai dit que les Anglais 
ne devaient pas cesser d’etre l’objet de notre mepris et de noire 
haine, el que nous ne devions faire la paix avec eux que quand ils 
seraient sorlis d’esclavage. J’ai pense que des ecrits salutaires et 
sages, concourant avec les coups de canon, pourraient operer cette 
heureuse revolution. Je ne crois pas qu’ii y ait aucune faiblesse dans 
les sentiments que je viens de vous exposer ; si j'avais quelque fai- 
blesse de caractere a me reproclier, je remcrcierais celui qui m’en 
ferait apercevoir, et je me rangerais a ce qu’cxige de moi la con- 
fiance que le peuple accorde a ses representants. 

Robespierre. — J'aurais manque mon but, si j’avais offense dans 
l’enonce de mon opinion celui qui a travaille avec nous a operer le 
bien de la Republique. Je dois dire pour le bien de la chose que je ne 
connais qu’une difference d’expression entre l’opinion du preopinant 
et la mienne, a Texception de quelques particularites. Ce que j’ai 
dit a trait a un incident, et non a l’opinion de Saint-Andre ; ce ne 
sont que des idees generales que j’ai voulu vous communiquer pour 
animer de plus en plus votre haine contre les Anglais. S’il pouvait v 
avoir dans mes expressions quelque chose qui put aligner les esprits, 
je serais Ic premier a l’eloigner de mon di scours. (On ap plaudit .) 

Jeaxbon Saint-Andre. — Unis de sentiments et de principes, nous 
avons combattu, Robespierre et moi, pour la liberie, et nous com- 
battons encore; nous avons voue line haine eternelle aux tyrans, et 
notre tele tombera, ou ils seront extermines. Les moyens se prepa- 
rent ; mon voyage a Brest nous presage de grands sueces ; le Comite 
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de saint public les prepare : il ne manque plus (pie voire volonte et 
voire assistance. (Oui, out! s'ecrient tous les membres.) Quand les 
demarches sont parfaitement unies, et que le people interpose sa 
volonte et sa puissance, les sucees ne sont plus incertains. 

La marine doit terminer la guerre. Peuple parisien, devenez ma- 
rin ! Portcz vos regards sur nos ports, animcz les travaux, portez 
Lardeur et le courage dans Lame de vos freres, qui vont, sur un ele- 
ment terrible, exposer le u r vie pour votre liberte. 11s sont jaloux de 
Lestime des Parisiens ; ils la meritent. Un regard de vous peut tout 
sur leu r esprit, parce que vous etes le centre de la Repnblique, et 
que par vous le mouvemcnt se communique du centre a la circon- 
ference. Quand le peuple vent, il est tout puissant. Naguere vousn’a- 
viez pas de marine; aujourd'hui vous en avez une ; si vous le voulez, 
vous cu avez une formidable. Bientot nous poursuivrons les Anglais, 
et leur pavilion amene dans nos ports annoncera leur defaite et Laf- 
fermissement de notre liberte. En poursuivant les Anglais, nous ne 
ferons que punir le gouvernement qui les fait agir. Pitt doit compte 
a Pit ni vers de tout le sang qu'il a fait verser. La Convention a mon- 
tre un grand fond de sagesse en le proclamant Pennemi du genre 
humain, et moi je dis qu'il est Lassassin de tout ceux qui out peri 
depuis la Revolution. [On applaudit .) 

[Unc deputation de la Social r populairc de Aimes vicnt se plaindrc de 
ce que les patriotes gemissent dans l'opprcssion depuis Larrivee du repre- 
sentant Hoissct dans le department i 2 . A pres unc legerc discussion, cette de- 
nonciation est renvoycc au Comite de surete generate. 

La section de la Montague vient demandcr la salle des seances de la 
Societe, pour s'assembler, le 3 et le 10 cliaquc decade, jusqifa cc qu’cllc ait 
prepare un local pour cet objet. Sur la motion d 'tin membre , appuvec par 
Legendre , la Societe passe a l'ordrc du jour *.] 

Seance levee a dix heures. 


1. Discours prononce aux Jacobins, a la seance du primidi II plitvidse , pa 
L.-G. Gihkt, depute de la Societe populaire de Mimes. Jmprimerie des sans- 
culottes, s. d., in-S° de 1G p. — Bibl. nat., Lb i0/7S0. 

2. Dans cette seance fut presentee aux Jacobins la Vic de Michel Le Peletier , 
representanl da peuple franca is, assassine a Paris \e 20 janvier 1793 , fade et 
presentee a la Societe des Jacobins par Felix Le Peletieh, son frere. Paris, impri- 
merie des sans-culottes, s. d., in-S* de 33 p. — Bibl. nat., Lb 40/779. — Get im- 
prime renfermc le rapport de Mmnoro, C. Rousseau et Lulier, designes par la 
Societe pour examiner la Vie de Le Peletier. 
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CCXXXYI 

SEANCE DC 13 PLUYIOSE AN II (1« FEYRIER 1794) 

* PR ESI HENCE DE REYERCUON 

[Le Secretaire (le la corvespondance annoncc quo lc Comite a examine 
le discours presente lc 0 par un citoyen cordonnier 1 , et dont la Societe a ar- 
rete l’imprcssion. L'autcur n'avant j)oint signe son oeuvre ct nc sc presentant 
point, la Societe passe a Fordre du jour 2 .] 

Apres la lecture cle plusieurs lettres, la Societe passe a Fepu- 
rement de quelques-uns de ses membres. Precv, Levasseur, HenLz, 
deputes a la Convention, sont admis, ainsi que Lariviere, Perault, 
Bernard, Gauthier et Charles Petit. Malhias Halms, de l'armee revo- 
lutionnaire, etant natif de Coblentz, Sent ex observe que tous les 
elrangers doivent, ainsi que les ex-nobles, elre exchis de la Societe. 
Cette motion donne lieu a un citoven de rappeler qiFAnLonelle, ex- 
cellent palriole, a ete rave, et que Felix Le Peletier a ete conserve. 
A la verite, ce dernier est le frrre d'un palriole poiguarde par les 
royalistes; mais la Societe ne doit point connailre d’exceplion. File 
doit les exclure tous deux comine ci-devant privileges, ou les con- 
server tous deux comme patriotes reconnus. 

Le President. — Yous avez pris Farrete de ne conserver dans votre 
sein ni elrangers, ni ex-nobles. Youlez-vous maintenir votre arrete? 

Un cri unanime s'eleve : « Oui ! oni! » 

[Mamoru tail remarquer qu'Halms reunit les conditions exigees par la 
Constitution d’un etranger qui pretend au tilre de citoven fran^ais. — Une 
citoyenne des tribunes atteste le patriotisme de Halms. — Tout le munde 
demande a haute voix que Halms soil admis ; Fadmission est prononcee. — 
La discussion continue sur Antonelle. Quelyues membres declarant qu'Anto- 
nelle est noble, que Farrete de la Societe et les mesurcs de salut public out 
necessitc son exclusion, qui doit etre maintenue. D'autres membres pretendent 
qu'Antonelle n'est pas noble. — Un citoyen retrace toutes les preuves de 
patriotisme qn'il a donnees depuis la Revolution. « II ecrivait memo, ajoute 
Forateur, au commencement de 1788, ccttc phrase remarquable : Les )wbles 
n'existeront plus encore lony temps. » Un noble n'cut pas tenu ce langagc. 
On demande le rapport de Farrete relativement a Antonelle. — Un citoyen 
fait observer que, si Antonelle n'est pas noble, il est maintenu de droit. S'il 

1. Voir plus haut, p. G29. 

2. Ce debut est donne d’apres le Journal de la Montague. 
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('s t noble, il no faut pas fairo dVxcoplion on sa favour, l/oraleur (lit, quo los 
Sociotos populaires sunt onvahies par los nobles et los intrigants. — $ rnle.v 
appnio la proposition : « 1 1 I’ant, dil-il, d'autant nioins tolerer los exceptions 
(pie doja dos malvoillaiits taxont la Sooioto do nioderanlisme. » — 1/arrdtd 
(‘st continue, ot los ex-nobles qui so tronvaiont encore dans la Societe sont 
coinpris dans rexelusion.] 

Dalbarade, ministre de la marine, est interpelle sur le nomine 
Bonjour, Fun de ses adjoin ts, dont le patriolisme est plus que sus- 
pect. Dalbarade repond qu’aussitdt que Bonjour ful connu, il fut ren- 
voye de la marine. Le ministre est admis, ainsi que Lathuile Des- 
seules, Simoneau, Jaitjon , Bicourt, Lavaux, Laboulee, Boyer, 
lapissier, Boyer, directeur des voitures, Gatrot, Lhuilier, Ferret, 
musicien, Alexandre Fabre, Boyer, architecte. 

Seance levee h dix heures et demie. 


CCXXXVII 

SEANCE DU 10 PLUVIOSE AN II (1 FEVRIEB 1791) 

rRESIDEXCE DE REVERCIION 

Un membre , immediatement apres la lecture du proces-vcrbal, de- 
mande Fadmission des deputes des colonies. Ils sont admis. Chacun 
(Feux prononce un discours, auquel le president repond avec encr- 
gie. Ils recoivent Faccolade fraternellc et presentent un drapeau 
aux trois couleurs, sur leqael sont peints un noir, un blanc et un 
mulatre. 

i 

La discussion s'ouvrc sur Fadressc do la Sooioto regenerec dc Cliambery, 
relative aux sept deputes du Mont-Blanc, <pii ont tralii la cause du pcnplc. — 
La Chcvardirre applaudit a cette adresso. Toulcfois, il se plaint quo dans 
lo Mont-Blanc Fesprit public soit eorronipu par un grand nombre d'agents 
soldes du despote sarde. — S inland prend la parole. Il rappellc que, 
lors des elections dans lo Mont-Blanc, le corps electoral a etc circonvenu par 
des intrigants, des pretres, des gentillatres, des valets tin roi sarde. Il continue 
ainsi :] 

Des sept deputes qu’on vous denonce, il n'en est pas un qui lFait 
ete s’asseoir a la Montague en arrivant a la Convention ; mais, sue- 
cessivement lasses des violences qu’ils avaient a se faire pour monter 
a leur poste, pour s’y soutenir contre des tentations agreables, 
effrayes encore par un avenir problematiquc pour eux, et dont les 
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succes les rendaient au plus les cgaux do leurs voisins, ils out pre- 
fere le beau monde anx vertus republicaines, 1‘aisance particuliere 
a la prosperity publique, et le calme de la mort politique aux 
orages qui battaient la liberte. « Sous nations plus d la Montague, 
ont meme cl it quelques-uns d’entre eux , parce que nous ahnons 
la vie. » 

• [Simon tl blame leur conduite ; il terminc ainsi son discours :] 

Marat, il y a deux ans, leur offrit des conditions tres douces : ils 
les refuserent. Un mois apres, il n’aurait pu les presenter : Laudace 
et le developpement des conspirations necessitait tous les jours de 
plus grandes mesures, et c'est pour avoir comble celle de tous les 
crimes, de toutes les traliisons et de tons les complots, que l'aristo- 
cratie a provoque toute la colere des patriotes, auxquels cite a fait 
la preuve quelle etait incorrigible. Les laches n’ont pu nous vaincre 
sous leur costume; ils prennent le noire, et, avec le nom de sans- 
culottes, persecutent par un nouveau raffinement ccux qui en ont 
montre le courage et les principes des Lorigine de la Revolution. 
C’est sur cette derniere conspiration que la Societe doit porter toute 
son attention ; et, afin de poursuivre les mauvais citoyens par ordre 
et metbode, il faut signaler d’abord les plus dangereux a raison du 
poste qu’ils occupent et du mal qu'ils font fa ire par le mauvais 
exemple et l'encouragement qu’ils donnent. Je propose a la Societe 
cLarreter que son Comite de correspondance lui donnera Lanalyse 
des faits contre les deputes denonces, et que le tout sera insure dans 
le Journal de la Montague , pour etre presente a tous les defenseurs 
comme une regie de justice a suivre, quand on veut punir les enne- 
mis d'apres le caractere de leurs delits et des suites facheuses qu’ils 
obtiennent. 

La proposition, mise aux voix, est adoptee. 

[Un member, dcmandc que Ton s’fcmprcssc dc faire partir la scconde re- 
quisition, afin d'ecraser plus promptement nos ennemis. 

Dufonnuj d i L que la proposition qui vient d'etre faife no pent avoir d'autre 
objet que de favoriser les alarmcs ; il dcmandc que le president declare que 
les Jacobins se garderont bien de niettre en avant cette fatale proposition, car 
la patric est dans la position la plus avantageuse. Appluudissemenls ana - 
nimes. — La proposition de Dufourny est adoptee. 

Mau re fail part a la Societe que, dans le department de Seine-et-Marne, 
il Jy a encore plus de deux niillc homines qui ue sont j>as partis. — R'autres 
membres declarcnt qifiil y a unc Ires grande quantile d'honimcs do la pre- 
miere requisition dont le depart a etc retarde. 

j Forichel dcmandc par motion d’ordre que Ton invite la Convention ; 1° a 
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decrdter quo le Tribunal revolntionnaire jugera, dans la prochainc decade, les 
rectos impure ties homines d'Etat ; 2° a s'epurer elle-meme pour eliasser do 
son sein les debris du Marais, qui out osc montcr sur la Montague. — Louis 
appuic cette motion, en disant ([no depnis deux mois on fait nnc guerre atroee 
aux patriotes, qu'on appelle ultra-revolutionnaires. — Felix Le Peletier de- 
clare qn'il ctait absent a la seance derniere, dans laquelle on a decide d' ex- 
el nr e tons les nobles de la Societe. 11 avail espere jusqu'ici quo la Societe ne 
reviendrait pas sur 1‘arrete dans lequel olio avail declare qu'elle adoptait 
Felix Le Peletier connne tin frere. Btiisqu'il en a etc decide atitrement, il 
rend sa carte d'admission, mais il assure quo son etenr restera Jacobin jus- 
qu'a sa mort.] 

Les membres qui out ete epures dans cette seance sont Baron, 
Dolsenl, Nollin, Destournelles, Sandoz, Viguer, Bremet, Isidore pere, 
Meurcier, Pinard et Voile. 

La seance est levee a dix heures. 


CCXXXVIII 

SEANCE DU 18 PLUVIOSE AN II (G FEVRIER 1794) 

PRESIDENCE DE REVERC110N 

La Societ ‘ admet parini ses membres le citoyen Bontroiie, depute a la 
Convention, 

On passe ait scrutin epuratoire. Garan est admis. — Champertois, juge an 
Tribunal criminal, parait a la tribune. — Un membre de la section de Bonne- 
Xouvclle , qui Test aussi d’nn des Comites dc cette section, declare (jue 
Champertois est un lionime a deux faces, qui protege les signataires des pe- 
titions inciviqucs, et qui a ete chasse de la Societe populaire de la section. — 
Hebert declare que le Comite de presentation de la Societe a entre les mains 
un proces-verbal de la section de Bonne-Nonvelle, a laquelle appartient Cham- 
pertois : cette piece etablit que Champertois est un contre-revolutionnaire. — 
Un membre demande qu'on envoie Champertois se jusLifier devant sa section. 
— Petit fds veal que la Societe ecoutc la justification de Champertois. — 
Champertois se dispose a parler, — Momoro l'arretc par une motion 
d'ordre et demande qu’il soil chasse. — Simond declare que la Societe ne 
doit pas arnMer son jngement d'apres celui dTine section; en consequence, 
il demande qn'on laisse parler Champertois. — Champertois montre qu'etant 
president de la section, il a fait sonner le tocsin et il a combattu dans la nuit 
du 10 aout. — Martinet atteste ces fails. — Momoro insiste pour que Cham- 
pertois soit renvoye devant sa section. — Brichct declare que e'est inutile. — 
Champertois montre que sa section, qui fattaque, est composee de pretres et 
d'aristocratcs. Il est admis '. 

1. La discussion sur fadmission de Champertois est resurnee dans le Journal 
de la Montague. 
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La Society adincl cgalcment Hurt, Gauthier, adjoint* du ministrc de la 
guerre; Coffinhal, jugc au Tribunal rcvolutionnaire ; Dnboisseau, jugc ; Tran- 
chard, jure an memo Tribunal ; Duvorger, Bra re cl Valard. 

Lays, memhre d'nne deputation de Marseille , sc plaint dcs rCprcsen- 
t an Is c moves dans cotto villc. L'oratcur cite les evcncmcnts qui onl eu lieu 
a Marseille depuis Tarrivee du representant du penplc Albittc. II parle de 
la difficulte que les patriotes eprouverent a faire incarcerer les contrc- 
rcvolutionnaircs de cette cite; la Societe populaire out beau Ini presenter des 
observations pour Ini en demontrer la necessite, cclui-ci repondit par des 
objections futiles, et lui dit qu'etant sent dans la ville, en qualitc de represen- 
tant, il ne pouvait prendre cette inesure sur sa responsabilite. Ce ne Tut 
qn’apres Tarrivee de Homme et de Charbonnier que cinq cents federalistes 
lurent mis en arrestation. Ouand Barras et Freron furent entres a Marseille, 
il s’etablit outre les different* representants une espece de rivalite, qui faisait. 
pour ainsi dire deux Conventions nationales dans cette ville. Loys ajoute 
qu'on se pint a exciter Tanimosile outre la garnison et les citoyens, afin de 
pouvoir dire que Marseille voulait se venger de la reprise de Toulon sur 
les vai liqueurs. Les representants brent arreter qnatre-vingt-six patriotes et 
en envoverent deux an Tribunal revolutionnaire, qui les acquitta. Ils firent un 
desarniement general, detruisirent les assemblies de sections, renverserent 
la maison commune, malgre le decret de la Convention, qui present la con- 
servation dcs monuments des arts qui se trouvent. dans les villes rebelles. 

Loys termiiie cn declarant (pie e’est la vengeance seule qui a guide les 
representants dans la conduite qu’ils ont tenue envers les Marseillais ; il an- 
nonce qu'ils sont rappeles par le Comite de saint public, et qu'il sera facile 
aux patriotes persecutes de se justifier aux yenx de ce Comite de toutes les 
inculpations qui lour sont faites. 

Itobespierre repond que la Societe doit suspendin' son jugenient jusqiTa 
ce que la lumierc soit faito sur les evenements exposes par le preopinant, 
qu’il considere comme un patriote. Voici le passage le plus important de son 
discours :] 

Ce qiTil y a de certain, cYst que les citoyens de Marseille accusent 
les representants de rigueur, et que, d un autre cote, les represen- 
tants assurenl que Tesprit public nYst pas change dans Marseille, 
que Tinduigencc a encourage les federalistes et a engendre un or- 
gueil qui nYst certainement pas celui des homines lib res. Les repre- 
sentants pretendent que ceux qui se disent les patriotes de Marseille, 
apres avoir culbute les federalistes, ont voulu se mettre a lour place, 
et qiTils nont vu dans la revolution salutaire qui s’est operce a Mar- 
seille qu un moyen de s clever sur les mines du parti oppose. La 
nouvelle municipality est accusee de desobeissance envers les repre- 
sentants; elle est accusee d’avoir donne ordre de rester a plusieurs 
Marseillais que les representants requeraient de marcher a Toulon; 
On a ete reduit, pour empecher le desordre, a mettre la ville cn etat 
de siege. Voila des pretentions des deux cotes ; voila ce qui servira 
de base a Fexamen du Comite. 

Tome V. /it 
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Si les Marseillais sent opprimes, ils auront justice ; Fesprit de la 
convention et du gouverncment est de faire justice a Finnocence, et 
de faire planer le glaive de la loi sitr tonics les totes coupables; mais 
la Convention est bien determinee a soumettre les moderes et tons 
ceux qui, comme eux, travaillent an renversement de la liberte. S’il 
est vrai que les Marseillais aient tort, vous sente/, qu’alors le fede- 
ralisme reprendrait son empire, et que l'autorite nationale serait me- 
connue. Cette raison doit engager la Societe a suspendre son ju- 
gement et a ne prendre aucune impression pour un parti plutot que 
pour F autre. One les deputes de Marseille attendent avec confiance 
le resultat de la discussion et des eclaircisscments que le Comite va 
se procurer. ( Applaudissements .) 

[Une dr put al ion do la plus uncionno Societe de Versailles vient so 
]>laindrc des divisions qui existent entre clb 1 et cello do la Vertn sociale. Elle 
demamle Fassistance et la lumiero do la Societe des Jacobins pour rotaldir 
runion et la paix. — Leonard Bourdon dit : « II y a bcaucoup d'intrigants a 
Versailles, qui ont etabli line nouvelle Societe afin d’exciler des troubles par 
la rivalite qu'ils feraient naitre entre Fanciciinc et la nouvelle. Comme je 
connaissais pour un intrigant celui qui presidait la nouvelle, lorsque je me suis 
trouve a Versailles, j'ai etc scandalise du patriotisme quo ce nouveau Prolee 
alfectait avec une hypocrisie sans exemple. Je demamle des eommissaires 
pour accompagner la deputation an Comite de saint public. )> Arrete.] 

Seance levee a dix heures et demie. 


CCXXX1X 

SEANCE DU 19 PLUVIOSE AN II (7 FEVR1ER 1794) 

PRES1DENCE DE TII1RI0X 

Sur la proposition de fioussel, appuyee par Momoro , la Societe 
arrete qu on se transportera cliez Baudouiig a l’effet de faire tirer un 
grand nombre d'exemplaires du dernier discours de Robespierre, 
pour etre distribues a tons les membres, aux citoyens des tribunes, 
et envoyes aux Societes alliliees. 

On fait lecture d’une lettre de Bernard (de Saintcs), contenant 
quelques questions, et de la reponse faite par le Comite de corres- 
pondance. — Un membre demande Finsertion an Journal de la Mon- 
tague de la serie des questions de Bernard, ainsi que de la reponse. 
— Momoro reclame Ford re du jour, motive sur ce que ce serait preter 
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des armes a nos ennemis que de publier des questions insidieuses. 
— On demande le renvoi de cette lettre an Comite de salut public. — 
Un membre pense que 1'insertion de la lettre de Bernard dans les 
journaux serait utile, si on l’accompagnait des temoignages de 1’in- 
dignation qua ressentie la Societe en entendant cette lecture. 

Momoro. — Ce serait ouvrir un champ a la dispute. On repondra, 
VOUS repliquerez ; on ripostera, et cette dispute dcviendra intermi- 
nable. 

Facre (clii Mont-Blanc). — Je desirerais que la Societe repondit a 
chaque question. Un representant du peuple n’est fort que de l’opi- 
nion publique et de celle des Societes populaires. Gelui qui vous ecrit 
veut s’envelopper de vos forces ; vous ne lui refuserez pas votre 
egide. 

Collot D IIerbois. — La Societe doit repond re aux questions qui 
lui sont faites franclieinent et sur des maticres d’interet public. 
Mais il s’en faut de beaucoup que celles-ci soient de ce genre. On 
nous demande dans quel etat nous sommes, et ce que nous devons 
esperer. Mais quand on veut savoir quel est le danger, il faut aussi 
savoir quelles sont les ressources. Nous en avons d’assez puissantes 
pour ecraser nos ennemis sans retour. Soinines-nous done malades, 
pour qu’on veuille nous later le pouls ? Jamais la Itepublique n’a joui 
dune sante plus vigoureuse. La proposition de Momoro est la seule 
qu on doive adopter. Je demande aussi l ordre du jour. 

L’ordre du jour est demande a grands cris et adopte. 

On lit une lettre de Chales, qui prie la Societe de ne rien prejuger 
contre lui avant qu’il ne lait mise a portee d’asseoir son jugement en 
confondant ses calomniateurs. 

Momoro. — Chales a ecrit egalement aux Cordeliers; dans sa 
lettre, il refute vietorieusement l’imposture, et appuie de preuves 
tres concluantes tout ce qu’il dit de relatif aux faits dont il parle. 

La Societe arrete qu’elle ecrira a Chales pour lui temoiguer qu’il 
n’a pas cesse de meriter son estime et sa confiance. [On applaudit.) 

On fait lecture d’un ouvrage sur le gouvernement anglais. La So- 
ciete en arrete l’impression 1 . 

[Brichet fait observer qu’il serait plus avantageux tVapprendre que cent 
bouches a feu vont etablir la liberte sur les rives de la Tamise. Four y 
parvenir, il demande que la Societe presentc demain a la Convention la peti- 

L Societe des Anils de la Liberte et de VEgallte. Discours sur la Constitution 
et le gouvernement de VAngleterre , prononce it la Societe des Jacobins de Paris 
dans la seance du JO pluvidse f par le citogen B. Vuirox, membre de cette 
societe. Paris, G.-F. Galetti, s. d., in-S° de 24 p. — Bibl. nat., Lb 40 / 1 S 2 . 
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t ion dent il a propose lo projot, ot qui lend a ohtenir lo jugement dcs restes 
dos Hrissotins, dans lo delai d’une decade, ot rbpnromont do l'Assemblec par 
I* exclusion dcs orapauds du Marais.] 

Robespierre. — Quoique les propositions du preopinant soient 
extraordinairement populaires, quoiqu'elles soient revolutionnaires 
au dixidme degre, j'avoue que je suis decide a les combattrc. 

[Robespierre declare qn’il n'cst rion do si facile (pie do detruirc la Repu- 
Iditjuc on paraissant la defendro. G'est oe (pie fait Rriclict. « Co n'est pas de 
lui quo jo veux m'oeonpor, dit rorateur, mais pin tot du coniplot (jne nous 
avons ddeonvert, ot qui est si bicn developpe que, dans pen dojonrs, les con- 
sequences s’appliqncront aux imlividns. » — « Rriclict, continue Robespierre, 
se met dans line posture ou il parait etre le foiulatenr de la liberte et nous, 
des moderes et des feuillants! » Voici la suite du discours de Robespierre :] 

Il m’a paru que son opinion avail deux objets. Le premier, con- 
tent! dans une seule phrase, est la descente en Anglelerre. Je suis 
eloigne de contester la necessity de cetle grande mesure ; mais je lui 
dirai que ce n’est pas lui qui nous donnera les facilites pour l’exe- 
cuter, que ce n'est pas lui qui pourra concourir a la diriger. Rricbet 
nous exprime la proposition imposanle d'une descente en Angleterre 
avec brievete, mais il developpe tres au long cede qui a pour but 
d’atlaquer les representants du peuple. Que devons-nous en conclure, 
sinon que Bricliet en veut plus a la representation nalionale qu’a 
l’Angleterre ? 

Son opinion est Ires belle; il vous parle de punir les traitres et de 
les envoyer en masse a la guillotine. C’est aujourd’hui un Ires beau 
r6le de declamer contre le xMarais et contre une nouvelle faction; il 
serait bien facile avec cela de se faire applaudir, si 1'on ne parlait 
pas devant des hommes qui sont au fait de tout ce qui sc passe. Le 
premier principe des hommes libres est d'exterminer lous les 
traitres, mais il faut employer tous les movens convenables. Per- 
sonne n’ignore qu'il y a beaucoup d'intrigants et de scelerats qui 
veulent compromettre la Convention par de fausses demarches, l’a- 
vilir et la dissoudre ensuite. Ces hommes infames, qui reeoivent de 
grosses sommes pour une pelite motion, savent bien que lour seule 
ressource est de couvrir leurs execrables projets d'une leinte de pa- 
triotisme. En frappant a la fois et le Marais et la faction nouvelle, 
c’est dormer a celle-ci l’appui du Marais, qui, se croyant tout entier 
menace de Techafaud, se rallierait aux chefs de la faction que mon- 
sieur Brichet denonce, pour detruire, de concert avec elle, la Mon- 
tagne de la Convention. Si la representation nationale gemissait sous 
Eoppression, j’applaudirais au zele du preopinant ; mais je suis 
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oblige de dire que 1’orateur etail muet dans le temps on la Conven- 
tion etait opprimee par Brissot et ses complices. Si la Convention 
etail composee de contrc-revolulionnaires, je benirais la vigilance 
d un homme, quel qu’il ffit; mais, si la Convention est composee de 
representanls dignes dc l'etre, si cest elle qui a ecrase nos ennemis, 
qui a dissous dans l’interieur la coalition de tous les federalists 
des quatrc-vingt-lrois departemenls ; si elle a etouffe la rebellion 
dans Toulon, dans Lyon, etc.; si elle a repousse les Allemands an 
ltbin, et les a tenus en echec an Nord ; si elle a donne au monde un 
exemple frappant de fermete, il est elonnant de voir un homme me- 
prisable clever la voix contro quebp.es represenlants, comme s. 
la Convention n’etait pas assez forte pour pumr les trailres qui se 
trouveraient dans son sein. Je suis indignc d’entendre declamer un 
Brichet, dont nous n'avions pas enlendu parlcr, et qui n aimc- 
rait pas qu'on rechercb.it sa vie passec dans les boudoirs de la Po- 

lignac. 

S’il existait autrefois un Marais egare par les chefs d’une faction 
infame, dont la plupart ont peri sur lecliafaud, il est constant que 
depuis ce moment la Convention a same la patne, et que ceux qpi 
composaient autrefois le Marais se liguent avec la Montague pour 
prendre les decisions vigoureuses et salutaircs : cc qui prouve que 
des scelerats avaient corrompu quelqucs individus faibles et dont la 
masse etait bien intentionnee. Je reconnais avec M. Brichet qu d y a 
une faction nouvclle ; elle sc divise en deux partis, dont 1'un est 
compose d'agents des puissances etrangeres, qui travadlent pour la 
tyrannie, pour la dissolution de la Convention et le dechirement de 
la France en lamheaux; l’autre est compose de factieux, qui se sont 
introduits jusque dans la Convention. Sans doutc les emissaires des 
tyrans ne pourraient executor leurs projets, s'ils n'etaient pas sc- 
condes par des hypocrites qui se sont glisses dans la Convention. Bri- 
chet vous pa rle bien de cette faction, mais il ne nomine pas les 
individus, il ne designe pas les trailres qu’il faut pumr. Ouand on 
demande vengeance centre des representanls que I on ne designe 
pas, toute la Convention se croit menacee et exposee a de grands 
malheurs. Alors les veritables trailres sont ceux qui mettent en 
avant de pareilles motions. 


fHobcsiuerre, apres setre resume, terminc en demandant : t» que ia So- 
eill6°ouvre une’ dLssion sotennel.e sur le double svsleme i inlrigues qu 
denonce ; - quo 1’on passe a l’ordre du jour sur la motion de bniba, 3 q e 
« MHW ..il cl, Ji <lc ]« Socictc. - M*. 'Icchrc ,u , a ,» « ■ 
per dans son opinion, mais il pretend quo hohespicrie a e e 
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eompto. II cite plusicurs circonstanccs dans lesqnclles il s'cst monlre nn bon 
republican), ot a eprouve do manvais Iraitomenls do la ]>ari des aristocratcs. 
11 proleste ({no son allachemenl ])onr la Convention est sans bornos. — Ro- 
bcspirrrr pcrsistc dans la motion qu'il a faitc do chassor Briehot. 11 annonco 
qu'il deconvrira bionlot d'aulres intrigants.] 

Sentex. — Je dcmande qu'avant de raver Brichet, la Societe 
prenne sur sa conduite de plus amples informations. Je m’apereois, 
an reste, que depuis quelque temps elle se laisse dominer par un 
despotisme d’opinion, tandis que les principes seuls doivent faire la 
regie de ses deliberations. 

Robespierre. — Je declare que je regarde Sentex comme un intri- 
gant. J’ai remarque que tous les ennemis de la liberte ont parle 
contre le despotisme d’opinion, parce qu'ils preferent le despotisme 
de la force. 

[Apres avoir cite un trail do patriotismo d'un Anglais, qui a declare dans la 
Chambre haute qu'il donnorait sa vie pour sa patrio, il annonco qu'il n'est 
pas moins generoux (pie co lord, el qu'il est pret a donnor sa tele pour sauvcr 
son pays. 11 declare quo lous los reproches qui lui seront fails no scroll t pas 
capablcs do le detacher dn projet qu'il a eongu do donnor tous ses soins a 
I'aflcrmissemcnt de la liberte. 11 iennine on reprochant a Sontcx d'avoir 
donne sa voix pour Miranda, 1'un des plus formes soutions do la clique bris- 
sotino, ot demande son expulsion. La discussion se prolonge pendant Ires 
longtcmps; enfin, la Societe arrete l'expnlsion de Brichet et de Senlex ; elle 
arrete aussi qu'clle s'occupera de la discussion sur la double intrigue dont a 
parle Robespierre.] 

La seance est levee a onze heures et ilemie. 


CCXL 


SEANCE DU 21 PLUVIOSE AN 11 (9 FEYR1ER 1794) 


PRESIDENCE DE TUIRIOX 

iLecture du proces-vcrbal. — Fromcnt se plaint qu'il no fasse pas mention 
dun rapport faux presente an nom des quatre Comites, et destine a facililer 
Ladmission de Vincent dans la Societe. — Un mcmhre (lit qu'il a vu Dcl- 
cloclic, president du Comitc de presentation, qui lui a declare qu'il avail re- 
dige ce rapport a la sollici tation de Momoro. — Sur la proposition de Thirion , 
cetlc allaire est envoyee aux quatre Comites, qui 1'examineront et on feront 
leur rapport L 

L Ce debut est resume d'apres le Journal de la Montafjne . 
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Unc lettrc dcs representants dn pcuplc Milhaud ct Soubranv, a Perpignan, 
demando aux Jacobins un renfort dc ]>atriotes pour les aider a mettre au pas 
les aristocratcs du departoment des Pyrenees-Orientales et tons les m alvei 1- 
lants qui v aftlucnt. La lettrc que les representants ecrivcnt au Comite de 
saint public cst Inc a la Societe. Cette lettre annonce que, dans le depar- 
tement des Pyrenees-Orientales, « il existe une connivence des autorites 
constitutes, des tribunaux memo avec les coupables ; le pcuple lui-memc y 
cst corrompu au point de n’y vouloir point recevoir les assignats, et les ou- 
vriers refusent dc travailler a rnoins de 10 livres par jour, et a la condition 
encore dc les payer en argent. Ce qui cal me eependant un pen les inquie- 
tudes, cc sont les mesurcs rigoureuses ct les precautions que prennent les 
representants, aides du brave general Dugommier, pour faire cesser ces 
crimes et ces mallicurs. » 

La lettrc adressec a la Societe « se terniine en demandant iterativement un 
secours d’apotres civiqucs, qui evangeliscnt les habitants de ce pays et les 
remettent dans la voie du saint de la patrie, mais surtout que quatre soient 
d’abord envoyes en poste pour commencer ces travaux, en attendant dcs ren- 
t’orts plus considerables ». On demande que cette proposition soit mise aux 
voix. — Merlin {de Thlonville) Pappuie, a condition qu'on n’enverra pas 
plus de quatre missionnaires, pour ne pas degarnir la Societe. 11 eoutinue 
ainsi :] 


Le departement de la Moselle, afllige des persecutions du despo- 
tisme et des efforts des Strangers, a fait de grandcs reformes dans 
son administration, et a eru devoir demander au Comile de salut 
])ublic d'organiser de nouveau cette meme administration. Le Comite 
de salut public s’en est rapporle a eux; ils s’en rapportent aux Ja- 
cobins, et demandent quo cette Societe veuille bien leur donner de 
son sein un agent national, .le desirerais que toutes les administra- 
tions suivissent cet exemple ; il n’en pent resulter (pie de ires bons 
effets ; ce scrait le plus heureux remede au federalisme. Cette me- 
sure ferait en outre tomber un des prejuges les plus cnracines, celui 
qui fait croire qu’un homme du Nord ne peut remplir les fonctions 
administratives dans le ^lidi. 

La Chevardiere. — Il n'est pas vrai que ce fut un bien que toutes 
les administrations s’adressassent aux Jacobins pour en obtenir des 
collaborateurs ; nous avons vu (pie des ministres pervers, que Roland 
demandaient aux Jacobins des sujets pour occuper des places ; il 
avait aussi le secret de faire choisir des hommes qu’il savait etre a 
sa devotion, on dont il esperait tirer bon parti, llestons Jacobins, et 
ne soyons point ministres! Notre Societe est une Societe d’opinions, 
ctne peut jamais devenir un corps populaire, qui donne des homines 
aux autorites constitutes. 

Merlin appuie de nouveau sa seconde proposition. 

Dufourny. — Je declare qu’une Societe populaire a bien lc droit de 
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demander a tous compte do leur conduite, et a ses autorites compte 
dc leur gestion, mais non de les noinmer; car, avan t ainsi le droit de 
censure et celui denomination, on sent assez ce qui resulterait de 
cette confusion de pouvoirs, de cet accaparement de droits. J'ai ete 
un des premiers a denoncer Tabus dont il est aujourd'hui question, 
dans le temps on des ministres preriaient des Jacobins pour les mettre 
dans leurs bureaux, ou faisaient entrer aux Jacobins les sujets qu’ils 
occupaient. Redon tons les maux incalculables que pourrait produire 
ce melange. Je demande Tordre du jour sur la pro[)Osition de 
nommer un agent national pour le departement de la Moselle. 

[Un depute blame Tliirion de n'avoir point defen du le departement de la 
Moselle, dont il est representant. — Dnfourny observe que, dans la Societe, 
on n'est pas depute de tel ou tel departement, mais dc la nation entierc. — 
Thir'wn dit qu’on ne calomuie pas son departement, on pretendant qu'il ren- 
lerme beaucoup d’aristocralcs, ear le fait est exact. — Un nutee depute re- 
j>li(jue (pie la Moselle renfermc aussi beaucoup de patriotes. 11 est impossible 
qu il n y ait pas a Thionville un eitoyen capable de remplir les fonctions d'a- 
gent national. Il demande qu'on passe a Tordre du jour sur la proposition. — 
Adopte L 

Une deputation de la Societe de Versailles annonee que les liaines qui 
avaient divise deux Societes de cette commune ne subsistent plus. La reu- 
nion s'est faite, an grand contentement de tous les patriotes; les deux Societes 
out sacrifie leurs reglements, qui n'etaieul pas semblables, et demandent que 
relic des Jacobins veuillent bien leur accorder le sien, (pii sera adopte dans 
loutc son etendue, et qui deviendra le gage de la reunion. On applaudit. — 
Dufoncny rend hommage an patriotisme dont les habitants de Versailles ont 
fait preuve depuis les debuts dc la Revolution. Mais, d'apres Ini, la Societe 
de Versailles doit s'cpurer avant d'obtenir l’affiliation. On applaudit. 

Royer demande, en generalisant la (picstion, que la Societe s'imposc la 
necessite de n ’accorder jamais aucune affiliation aux Societes qui so reuni- 
ront en masse qu’auparavant elles ne se soient epurecs. 

Jeanbon Saint- Andre devcloppc le danger qu'il y aurait a donner son 
a Tfiliation a une Societe composee en partic d'liommes qui s'etaient d’abord 
isoles des sans-culottes, et qui ont cu besoin, pour sc reunir a eux, de I’im- 
pulsion. II ne veut pas non plus de reunion en masse, et demande avant tout 
1 epuration des Societes. — JJ orate nr de la deputation declare que la So- 
cietc dont il fait partie a refuse son affiliation aux Societes des campagncs 
qui s c formaient autour d'ellcs, parce (pie les fondatcurs de ccs Societes, 
(juoique palriotcs, sont ignorants et a la merci des intrigants. « Nous avons, 
continuc-t-il, votre affiliation. II ne s’agit plus quo de nous accorder ce qui 
fait on ce moment Tobjet de notre demande 1 2 . >»J 

1. Tout le debut de cette partie enlre crochets est resume d'apres le Journal 
de la Montague. 

2. Les paroles de Torateur de la deputation sont resumees d'apres le Journal 
de la Montague . 


1 9 key. 1794 ] 


SOCIETE DES JACOBINS 


049 


Dufournv. — Je ne demanderai pas s'il est reste dans les Societes 
reunies de Versailles quelques anciens valets ; ori sent assez que, 
s*il s'en trouve un seul, celui-Ia n'a pas pu epurcr les autres, et que 
le scrulin sera nul. Mais je declare que vous devez vous tenir plus 
que jamais sur vos gardes. On intrigue aujourd’hui pour cela meme; 
on intriguera demain ; car les Societes sectionnaires, sur lesquelles 
F esprit public s’est prononce, doivent se rassembler demain ; elles 
veulent, pour eluder Popinion, se reunir plusieurs ensemble ; on 
sent assez que, quand deux Societes se reunissent, lepurement 
devient tres difficultueux, puisque chacun a pour lui les anciens sou- 
teneurs de sa Societe. Encore unc fois, point de reunions en masse! 
II faut premierement s'epurer chacun chez soi, puis ensuite se dis- 
soudre, apres quoi I on pent, non se reunir, mais composer unc nou- 
velle Societe. 

La Societe adopte, relativement a toutes les autres Societes, les 
conclusions de Dufourny. 

[Une drpulaium dr la Sncirir de Fontainebleau vient demander anx 
Jacobins do l’aidcr a obtenir do la Convention reparation do radministration 
ot raltornoment dn clicl— lion do district ontro Fontainebleau ot Melon. 
Unc drjndatinn dr la Sncirir dr Snhd-Qurnlin vient deinander Pelargis- 
soinont do donx sans-cnlottos arret os par orrour. On nomine dos commis- 
sairos a cot ollet L 

On donne lecture d’une letlre dn general Picliegru, recemment nomine an 
coininandement de Parmee dn Nord : il regrette de n'avoir pn, avantde partir, 
se rendre an milieu des Jacobins, et il fail une ardente profession do foi 
repnblicaine *.] 

Seance levee a dix lieures. 


CCXLI 


SEANCE DU 23 PLUVIOSE AN II (11 FEYRIER 1704) 

PRESIDEXCE DE TDIRION 


[Sur la motion de Fromenl , la Societe arrete que les Liegeois qui ont ete 
admis dans son sein scront epures demain, et que, pour cettc operation, on 
ouvrira les portes de la salle a tons les citoyens do Liege presents a Paris, 
a bn qu ils aidenl a reparation. — La Societe d'Aigne communique une peti- 
tion qu ellc doit envoycr a la Convention pour demandcr qu’on fassc le re- 

1. Ces deux dernieres phrases sont extraites du Journal de la Montague. 

2. On trouvera cette lettre dans le Muniteur , t. XtX. p. 407. 
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censcmenl des objels dc neecssilr au moycn do visiles domioiliaires ; qu'on 
charge do co soin los municipalites, aidoes do commissaircs envovds par los 
adniinislraloiirs do districts; qu'on requisition nc pour la Republique les 
quan Li tes do grains qui no sont pas ndeessaires a la snbsistance dcs indi- 
vidus qni los possedenl, etc... Rcnvoye an Comitd dc saint public, dc memo 
qu'nno lotlrc d'une Socidtd du llant-Hliin, qui so plain t q u'on n’cxeciite pas la 
loi dn maximum. — Matt re derit do Conlommicrs qu'il a onvoyd au Tribunal 
rdvolutionnairo Jos vingt principaux arlcurs dcs troubles (}ui out on liou dans 
le department; il on a relaehd <>80, apres lour avoir adrossd unc forto rdpri- 
inamlo ot los avoir condamnds a robalir a lours frais lo local do la Socidtd 
populate do la Fertd-Ganelior, qu'ils avaiont ronversd. II avortit qu'il a fait 
passer son arrdtd a co snjot au Comitd dc saint public, pour que cc dernier 
lc lasso ratifier par la Convention.] 

Collot d'Herbois obtient la parole sur les deux dernieres lettres et 
releve des expressions qui pourraient preter a des interpretations. 
« Maure parait douter, dit-il, de la valid! te de ses arretes, puisqu’il 
attend la confirmation de la Convention. II est urgent de declarer 
la verite en cette occasion. Lorsque les represenlants du peuple 
prennent un arrete, il a force de loi, des que le Comite de salut 
public lie Fa pas denonce. Une Societe tres eloignee vous demande 
pourquoi les lois ne s'executent pas ; mais n’est-ce pas plutot a elle 
qu'il latit le demander ? N’est-ce pas a elle de nous dire : « Les lois 
ne s’executent pas, parce qu'il y a, la un aristocrate, la un mauvais 
commandant? » Quand vous aurez recu des renseignements suffi- 
sants, alors vous repondrez, alors vous donnerez une forte impul- 
sion. Mais, avee des pourquoi, nous ne pourrons jamais rien faire. 
Ce sont des etTets qu'il nous faut. )> Collot termine cn se plaignant de 
ce que le Comile de correspondance fait lire de pareilles lettres a la 
tribune, sans s’occuper de repondre aux Societes qui les envoient 
pour les eclairer sur Fobjet de leurs demandes. 

Le leeleur de la correspondance declare a la Societe que, le Co- 
mite n'elant compose pour le present que de quatre membres, il se 
trouve surcharge d 'occupations et ne peut remplir Fobjet dont 
Collot d'Herbois vient de parler. 

A cette occasion, plusieurs membres prennent la parole. Apres 
quelquesdebats, la Societe, sur la proposition de Collot d'Herbois , 
arrete ([ue celui qui aura accepte une place dans le Comite de cor- 
respondance, et qui aura des occupations qui Fempecheront de la 
remplir, sera lenu d'en faire la declaration ; et que, dans le cas ou 
un membre, n'ayant pas fait cette declaration, ne remplirait pas les 
devoirs attaches a sa place, il sera censure et nieme rejete momen- 
tanement du sein de la Societe. 
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[La Sociele populaire de Perpignan annonee qu'elle s'est dpureo. — 
Cello do Coutances fait passer remuneration des dons qu’clle fait a la ]>atrio. 

— La Sociele pnpulaire <le Macon « se plaint amiealement a cello des Jaco- 
bins de ee quc les communications soient moins actives entre cllcs ». — La 
Sociele de Giromagng (Haul-PJiin) se plaint dc la penuric des subsistances. 
Kenvoye an Comite de saluL public, de memo qu'unc lettrc de Dnquesnoy, en 
mission a l'armee du Nord, qui se plaint quo i)lnsieurs intrigants des bureaux 
du.ministerc empechcnt l'exeeution de ccrtaines lois, nolamment de cello qui 
exelut les nobles de l'armee. — La Sociele d'lnyouville dcmande qu’on de- 
fende aux fabrieants de savon de se servir de suit’, parce qn ils en lout 
monter le prix Ires haul. Henvoye a la (Commission des approvisionnemenK 

— Deux lettres se plaigncnt quo les forets soient ravagees. — Plusieurs 
members confirmenl ce fait. La Sociele passe a l'ordre du jour, motive sin- 
ce qu'il existe nne loi contre les dilapidations de ce genre E 

Le rapporteur des goalee Somites reunis a la parole snr les fails re- 
proches a Delcloclie, president du Comite de presentation, accuse d avoir 
fait, de sa propro autorite, un rapport concluanl a l'admission de \ incent 
dans la Sociele. E'orateur commence par annoncer quo le rapport a etc lait 
sans Eautorisalion du Comite de presentation, et memo dans des principos 
dilVerents de ceux du Comite. II fail ensuite lecture d'une lettre ecrite par 
Momoro, qui cst accuse d'avoir vivement sollicitd Delcloclie pour 1 engager a 
faire le rapport. Dans eclte lettre, Momoro pretend <|u il n a pas parle a Del- 
eloelie ; il mfde aux raisons qu'il allegne pour sa justification qnelques cloges 
du patriotisme bn'ilant de Vincent. On fait lecture d unc lettre de. Delcloclie ; 
il declare qu'il n'a pas parle a Momoro, el qu'il a fait le rapport sans y avoir 
etc sollicite. — Dufourng dil : « 11 est reconnu que Delcloclie a eu de 
longues communications avec Momoro. J'ai tout lien de croire que Momoro, 
qui donne de si grands elogcs a Vincent, a etc egare par Eamitie ; il y a en 
dans cette affaire unc intrigue, que j'eclaircirai quand les individus scront 
presents. » 

Moenne declare que Delcloclie est un brave lionime, qu'il a parle quel- 
quefois a Vincent, parce qu'il esperait avoir unc place dc medeein dans 1 lid- 
pital militaire (ju'on doit fonder a Paris. — Quelgues members deinandcnt 
l'expulsion des accuses. — Collot d' Her bn is demande qu'on ne chassc pas 
un individu sur un simple commentaire de ses discours. 11 propose (pi on s en 
tienne a la motion de Dufourny 2 . — Dufourng reilere sa motion et demande 
que, dans la prochaine seance, les deux denonces soient presents pour en- 
tendre les reprocli(‘s qu'on est en droit de leur faire. A pres quebpics debats, 
cette proposition cst arrelee. 

Unc deputation des cilogens de couleur vienl exprimer a la Sociele la 
joic que lui caus<' le decret de la Convention qui abolit Eesclavage. — Une 
deputation de ia Sociele populaire regeneree de Troyes declare quc deja 
« la Societe populaire, la municipalite, le district de Troyes et le depar- 
temenl de EAube, tons regeneres, ont exprime leur reconnaissance a la Con- 
vention nationale des regards paternels quc le Comite de saint public a jete^ 

1. Jnsqu'ici, tout le debut de cette seance a ete reproduit on resume dapres le 
Journal de la Montague. 

2. Le debat qui suit la proposition de Dufourny est resume d’apres ie Journal 
de la Montague. 
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''in eux, cn lour cnvoyanl Roussclin, son connnissairc civil, honiino vrai- 
nionl i e\ olutionnaire, qui a los rcndns a la libortd ». boratonr ajoulo quil 
\i( i nl avortir los Jacobins do so mdfior dos intrigants qui quiltent Troyes pour 
so rdfngicr a Paris. 

l,a Sociold noimno deux commissaircs pour roclierclier, do concert avoc lo 
Comitc do surotd generate, los aristocrates ot los riches suspects Irovons, qui 
abondont a Paris ot viennent intriguer au sujol dos taxes ot dos incarcera- 
tions blip's par lo ropresontant du peuple Bo ot confirmees par la nation.] 

Seance levee it dix lieures. 


CCXLII 

SEANCE DU "20 PEL VIOSE AN II (U FEVRIER 179i> 

rRESIDENCE UE TII1H10N 

[Z,c Sore oh tiro do la corrospondunco, an nom dos quatre Comitds rdunis, 
accuse Ferriercs, mombro du Comitc dos ddfonscurs olTicioux, do s’otro sorvi 
do son fitre pour Cairo, sans prendre l’avis do sos collogues, dilTd rentes de- 
marches auprds dos Comites <lo saint public ot do surotd gdnoralo do la Con- 
vention ot pour obtenir rdlargissement do plusieurs suspects. On lit la lisle 
do cos suspects : parmi eux so tronvenl plusieurs Anglais. — Forrieros dit 
qu il a lait dolivrer plusieurs onfants anglais au-dossous do douze ans, ct un 
inailro do langues, d’origine anglaise ; los premiers no pouvaient dtre mainle- 
nus on aerostation, a cause do lour age; lo donxieme devait dtre relachd 
d apres les tonnes do la loi qui declare quo les artistes dt rangers pourront 
sortir dc prison. II a fait rolachor dgalement les citoyenncs Floury ot Mdseray, 
du Thdatro-Francais. Or, la premiere a jadis same Marat; la dernidre nourrit 
son pore ; do plus, les artistes du Thdatro-Francais out presque tous did re- 
claim's par lours sections, ot ddja ouzo dVnlre eux sont on libortd. — Cn 
mombro du Com dr dps dofonsours officious declare quo Fcrriercs ost 
loujours entourd do femmes a falbalas; qu'il ddfendait Jacques, quand lc 
Comitd lo chargeait dc ddfendre Paul. « bos mombres du Comild do salut 
public, ajonte Forateur, ot notamment Col lot d'llorbois, out dit qifils ddnon- 
ceraient a la Socidtd lo Comild dos ddfonscurs officioux, s'il continuait a solli- 
eiterainsi. » 

Deschamps a t teste quo les detenus dont Ferriercs a obtonu Fdlargisse- 
mont n'dtaicnt pas dos patriotes. — Lays, pn is Boulanger , doniandent quo 
forrieros soit conduit au Comild do surotd gdnoralo. — JHusicnrs mombres 
appnient cotto proposition. Elio ost arrdtdo. ba Socidtd arrdtc la radiation do 
Forrieros. On domande quo los scollds soiont apposes sur sos papiers, on alld- 
guant quo, la Socidtd dlant crdancidro do Forrieros pour unc sommo consi- 
derable, olio a lo droit do fa ire apposer los scollds sur ses papiers. Arret e. 
— Un mombro domande qu'on no puisso so presenter aux Comitds dc la 
Convention au nom du Comitd dos ddfonscurs officioux qifavec unc aulori- 
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sation, signec do qualrc mcmbres tie ce Comile. La Soeiete passe a I’ordrc 
du jour, motive snr cc quo cello condition cst imposce par son reglcment. 
— Moenne demande (praucunc demarche ne soil lentee par le Comite 
tics defcnscurs officieux, sans qu’il ail fail auparavanl uii rapport a la 
Soeieto. 

Dufourny proud la parole rclalivcmcnl a Deleloehe et h Momoro, denonccs 
dans la dorniere seance. II declare qu’il y a line intrigue dans cette affaire, 
et qu’il la developpera lorsque la Soeieto J’exigcra. — Momoro engage Du- 
fourny a ])arler. Il lui repondra et montrera les causes tic son animosite. — 
Du fan my demande quo Momoro depose sa corrcspondanec aver Deleloehe. 
II avertit la Soeieto qu’il y a une intrigue pour l’empeclier tie parlor, lui et 
plusieurs cilovens qui out ties fails a citer eon Ire Vincent. — Deleloehe (lit 
qu’il n’a vu Momoro (pie dans le sein tie la Soeiete; quant a Vincent, il ne 
s’est rencontre avec lui quo deux fois. — Martinet reproche a Deleloehe do 
se eontredire, puisqu’il lui a affirmo, a lui Martinet, qu'il avail fail le rapport 
snr la presentation de Vincent, pa roe qu’il avail etc tourmente par Momoro 
pendant deux h cures l . — Un member demande quo Dufourny precise les 
1 aits, on quo la Soeieto passe a I'ordre du jour. — Dufourny outre dans do 
longues explications. Il etaldil (pie Deleloehe on a impose an Comile de pre- 
sentation et a la Soeiete, que Momoro a fait de memo. Puis il incrimine la 
eonduite genera le de Momoro el de Vincent. 11 rappelle qu’il a etc camarade 
de Vincent et tie Momoro dans le district ties Cordeliers, et qu'il a etc Fun 
ties fondateurs du Club du memc nom. 11 fait 1’hislorique de la eonduite de 
Vincent, et lui reproche les defauts qu’il a remarques on lui, et parmi lcs- 
qucls il distingue 1'ambition. 11 fait eonnaitre tout se qui s’est passe dernie- 
rement anx Cordeliers, dont il a etc expulse, ainsi quo les demarches de 
Vincent jionr perseenler le department de Paris. 11 pense quo Vincent s'est 
fait nn parti aidant par la favour quo ])ar l'amitie, et quo Ton a vouln forcer 
la porte tie la Soeieto pour le fa ire recovoir. II attribue a Momoro la procipi- 
talion tic Deleloehe, qui s'est laisse entrainer pour faire le rapport.] 

Momoro. — • Le preopinant a fait l’apologie de Vincent jusqu’au 
l er aout ; ensuitc il lui reproche des fautes d’ambition. xMais la So- 
eiete doit s’apercevoir qu’il n’y a aucun rapport entre ces fautes et 
ma eonduite ; les actions de Vincent me sont absolument etrangeres 
pendant ce temps, parce que j’etais dans la Vendee. Quant au fait 
qui regarde la Soeiete des Cordeliers, je declare que j’ai parle en 
faveur de Dufourny dans le sein de cette meme Soeiete. 

Tuiriox. — J ’observe qu’il ne s’agit pas ici de la Soeiete des Corde- 
liers, ni du patriotisme de Vincent : e’est a la Soeiete des Jacobins a 
vivifier l’esprit public, sans se laisser diriger par l’autorite d’une So- 
eiete quelconquc. Je demande que Ton developpe les principes de 
Dufourny, qui a pose le veritable etat de la question. 

[Jeunbon Saint- Anil re invite les Jacobins et les Cordeliers a mcllrc un 

Toutc cette premiere partie du debal snr Deleloehe et Momoro est resuniue 
d’apres le Journal de la Montague. 
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tcrmo aux dissensions partienlieros. « 11 imporle, dil-il, a l'interet public el 
aux deux Societes quo ees miscrablcs disputes linissent ; e'est alors quo nous 
serons tons grands en patriotisme, et qne nous deviendrons redoutables a 
nos ennemis. Appluudi. — Bufourny demande qu'on s'occupc des fails qu'il 
a cites. — On demande 1'ordro du jour. — Quelques mnnbres s’v opposent. 
— Collot d'llerbois parly dans le memo sens que Jeanbon Saint-Andrc. 
« Laissons-la, dil-il, cede oeuvre de petiles passions, pour nous occupcr exclu- 
siYeme.nl du saint public ! » Et il ajoute : « 11 faut olre avcugle pour ne pas 
s'apcrcevoir (jue les arislocrales oni tendu un piegc aux patriotes en vonlant 
exciter des divisions entre les Jacobins et les Cordeliers. Nos querelles font 
la force dc nos ennemis ; ils seront contents de voir les Jacobins et les Cor- 
deliers se combattre; ils feront galerie autour d'eux, mais ils nc cbercbent 
(j no le moment de les egorger les uns apres les anlres. » Collot d’llerbois 
declare qu'il n'y a que des pqssions partienlieros dans faflaire actuelle ; il 
rcproclie a Dnfourny d'avoir cede a line ]ietite rancune ; sans vouloir accu- 
ser son civisme qu'il estime, il declare qu'il est rinstrumenL d'un parti. 
Quant a Momoro, il fait part de plusieurs servi(*es qu'il a rendns a la li- 
berty, et il invite ses amis a Ini donner des eonsyils. II ponsc qu'il n'y a pas 
matierc a exclusion, et (pie la scale pnnilion quo Ton doive inlligcr a Dcl- 
cloelie est la censure. 11 propose 1’ordre du jour sur le restc. Le disconrs de 
Collot d’llerbois est applaudi et ses propositions adoptees. En consequence, 
Relclocbc est. conserve.] 

Seance levee a dix heures. 


GCXLIII 

SEANCE DU 28 PLUYIOSE AN II (46 FEYRIER 1794) 

PRESIRENCE DE TTIIRION 

[Dcydier annonce que Ferrieres se pretend creancicr de la Society. Il de- 
mande qu'on lui lasso presenter ses comples. — Sur la proposition dc Collot 
d'llerbois , la Society arretc qu'ollc autorise son Comile d'administration a 
faire rendre comply a Ferrieres de son administration finaneierc. — Albille, 
represenlaut du people dans le deparlemeut de l Ain , envoic a la Society 
la lisle des pretres qui se sont depretriscs. — Collot d'llerbois declare 
qu'Albilte sc Irouve dans un deparlemeut aftlige de tousles maux de l’aristo- 
cratie et qu’il lui a ecril pour lui lemoigner eombien cc scrail ajouter a ses 
forces morales sur 1'csprit public que dc l'epurer a la Society des Jacobins. 
— On applandit. Albitle est intcrpclle com me s'il etait present, el, personne 
n’ayant oppose de reclamations, il est maintenu dans la Society. Copie du 
proces-verbal lui sera envovee, pour lui servir coniine piece aulbentique. — 
Un secretaire lit un billet qui avertil la Society (pie plusieurs citoyens 
ecrivent dans les tribunes. La Society passe a l'ordrc du jour. — Sur la de- 
mande des quatre Comites reunis, la Society arretc que les cartes de tons ses 
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mcmbrcs seront rcnotivclecs. — C hales monte a la tribune et declare qu’il 
vient sc justificr des accusations laneecs contrc lui. II fait 1’elogc des soldats. 
11 declare qu’il divise la population de Lille en deux classes, les <c bom- 
bardes » ou les riches qui, pendant le siege payaient les pauvres pour qu'ils 
allassent eteindre le feu mis a leurs maisons par les bombes, et les « cn- 
caves » ou pauvres qui habitent dans les caves, Les « bombardes » se sont 
empares des places; ils sc font les bonneurs de la defense de Lille. — Un 
depute inlerrompl Clialcs en traitant ses allegations de mensonges. — Des- 
champs atteste quo Gliales dit la verity. On applaudit. — C hales continue; 
il sc plaint quo le president, le vice-president et plusicurs mcmbrcs de la 
Soeiete populairc de Lille l'aient calomnie ; ce sont, d’apres lui, des amis de 
Gustine et de La Marlierc L — Lcvusscur declare que les fails lui semblenl 
etre en favour de Gluilcs. II rappelle que ltti-meme a etc envoye a Lille 
avee Bcnlabole 1 2 : il v a fait une requisition de quinze cents jeunes gens 
et, a ce propos, il a pu eonstater que le patriotisme des Lillois etait peu so- 
lide. — Un membra. declare qu’il sc fait a Lille un commerce eontinucl do 
numeraire, malgre la loi qui defend ce trafie. — Collui d'Uerhnis declare 
que Gliales a etc caloninie. 11 dit qu'il a ecoute avec interet la defense de 
Gliales, et qu'il l'cngagc a la porter devan t le Gomite de saint public. 11 assure 
que le Gomite de salut public, avec l’aide des representants en mission, va 
mettrefin aux (pierelles particulieres dans les departments. « A Lille, comme 
partout ailleurs, dit l’orateur, on a vu les passions particulieres se choqucr ; 
tout a etc mis eu oeuvre pour divisor les patriots et ressusciter l’aristoc ratio : 
mais ii Lille l’aristocratie ne sera pas plus epargnec (pi’ailleurs ; le parti que 
nous avons a prendre est de la tucr pour jamais. Quaiul les fails seront 
eclaircis, il ne laudra pas de grands efforts. 

<( Saint-Just et Le lias out dcjii prononce quo les maisons de ceux qui 
n’cxecutcraicnt pas les lois scraient rasecs. Voilii line lceon qu’il faut mettre 
en usage partout. Les representants du pcuple doivent fairc un commentaire 
stir ce texte salutaire. Voilii quelle est la force du gouverncmenl revolt! tion- 
naire, que les eunemis de la Rdpublique appcllent tyrannique, mais que la 
raison justifie, parce que, si ceux qui eprouvent la rigueur des cliatiments 
revolutionnaires avaient votilu se soumettre aux lois, ils n eprouveraicnl pas 
ces cliatiments. » — Collof d'Herbois affirmc ensuitc que l'armee du Nord 
va marcher a la victoirc. « Gctte armec, dit-il, vient d'avoir un nouveau ge- 
neral, Pichegru, qui cxecutait en sous-ordre les plans qu'il avail counts, et 
disait qu'il se trouverait encore trop heurettx de porter des fascines, pourvu 
que ce fut pour la Rcpubliquc. Pichegru va conduire l’armee du Xord dans 
le cliemin de la gloire ; il est entoure de lieros, et sans doutc les victoires 
ne sont pas toutes accaparees par les Lillois. Xos soldats voleront de succes 
en succes; ils ineriteront toujours l'estimc des Francais, ainsi quo les sans- 
culottes de Lille, qui out ramasse les boulets rouges sans rccevoir de 
1’argcnt. Nous detruirons les aristocrates dans toutes les villes ou ils ose- 
raient attenter ii la liberte du pettple. » 

Dufouvny demande que la Soeiete des Jacobins derive a 1 armec et aux 

1. Pour tout le debut de cette seance, nous avons fait plusieurs emprunts au 
Journal de la Montague . 

2. Voir le Recueil des actes du Comite de salut public , t. \, p. 32 .j. 
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sans-cnlotles do Lille, pour enlretenir Funite ct la fraternite qui doivent 
rogner outre des rdpnblicains. — Adopt**. — Unc citoyenno des tribunes 
ayant demande dcs nouvcllcs do la saute de Robespierre et do Gouthon, quo 
Ton dit malades, quelques ciloyens s'empressent de la ire part, de tout ce qui 
ost venn a lour qonnaissance a cot egard. La Soeiete nomme des eommis- 
saires pour sc transporter chcz ecs deux patriot.es. — U hales passe an scru- 
tin epuratoire. 11 est admis. — Lnplanehe , revenu de sa mission, so presente 
au memo serutin. — Plusicurs membres rcprochcnt a Laplanclic d'avoir fail 
inearedrer le patriote Tal)onreau, et. d’avoir mis on place Fevdque constitn- 
tionnel d’Orldans. — Laplanchc cxpliqtic quo Tabonrean etait soupconne 
d'etre le chef d'nn complot el quo l’evoque d'Urloans etait rccommande par 
beaueoup de patriotes et qu'il await promis de sc marier. Laplanclic est 
admis *.] 

Seance levee a dix lieures. 
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SEANCE DU 29 PLUVIOSE AN II (17 FEVRIER 1794) 1 2 

PRESIDENCE DE TIIIRION 

Le eitoyen Brian , peintre, fait liommagc a la Soeiete de deux gravures, 
dont rune represcnle Fassassinat de Marat; Fautrc, Fassassinat de Le Pele- 
ticr. La Soeiete arrete qu'il sera fait mention civiquc de ce don et que copie 
dn proces-verbal sera adressee a Prion., — Denlzcl fait passer 000 cxem- 
plaircs d'un imprime ct demando qu'il soil distribue a la Soeiete. < >n continue 
Fepurement. La Soeiete admet. Porfeuille, Colon, Lagarde, Pageot, Poitevin, 
Debarre, Aubcrt, Boudet, Laribot, Chevalier, llatzfeld ct Touneins, depute de 
File de Sainto-Lucic. — Un eitoyen propose dc faire connaitrc les Liegcois 
qui no sont pas dignes d'etre maintenus dans la Soeiete. On passe a Fordre 
du jour. — Un depute de la Soeiete de Tours reclame la liberte dc deux 
patriotes, membres de cette Soeiete, et emprisonnes jiar erreur. — Bonin 
declare qu'il etait a Tours on jnin dernier avec T allien et- La Chcvardicrc ; 
sur le theatre de cette ville on represen tail des pieces inciviques, ct les 
membres de la Soeiete populairc ne protestaient pas. 11 fail t done sc defier 
de lour patriotisme. — Le depute de la Soeiete de Tours dit quo cette So- 
eiete a etc plusicurs fois dpurdc. La petition de la Soeiete dc Tours est ren- 
voyee au Comite des defenscurs officicux. — Une ciloyenne , mere dc dix 
enfants, qui tons paraissent avec elle a la tribune, demande dcs defenscurs 
officicux pour reelamer la liberte do son mari, refugie de Tournai, qui a etc 
enferme comme etranger. — Xavier Audouin demande quo, pour eviter les 
surprises, on ne pcrmelte pas a eeux qui dcniandent dcs defenscurs officicux 

1. La discussion relative a Laplanclic est resumee d’apres le Journal de la 
Montayne. 

2. Nous donnons cette seance d'apres le Journal de la Montayne . 
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do s'adresscr dircctcment a la Societe ct qu'on les ronvoio toujours an Comite 
competent. — Simond declare qu'il faut 1‘aire nno exception on favour d'une 
famille aussi interessantc. — Fleuriol-Lescot rappellc quo le Comite revo- 
lutionnaire do la section du Contrat-Social, apres avoir demande Tarrestation 
do Chaudot, depositaire do la }>etition des vingt mille, s'est laisse attendrir 
]>ar les larmes de sa famille et qu'il est venu le reclamer. — Dufourny 
estime quo la Societe, considerant 1'elTet quo viennent de faire sur elle une 
mere et des enfants aimables et malheureux, doit leur accordcr des defen- 
sours officienx on des commissaires pour examiner leur allaire ; mais elle no 
doit pas permettre quo cette famille les aceompagne cliez ceux auxquels ils 
s’adresseront pour lui faire obtenir sa demande; ou, s'il est neeessaire qu'un 
des individus de cette famille y soit present, ce qui parait assez naturel, 
quau moins tons ne puissent pas s'y presenter; car ce n'est pas la seduction 
que les Jacobins veulent employer, mais senlement reclamer justice. — Un 
membre demande qifon fasse attention que le Comite revolutionnairc de 
la section du Contrat-Soeial sonfllc le froid et le eliaud, et a signe deux de- 
clarations diametralement opposees. — Fleuriol-Lescot dit que le Comite 
de surcte generate connait les deux rapports, ct qu'il on fora justice. — On 
denonce dillerents fails contre ce Comite. On rappelle qu'il a voulu attaquer 
en jugement un jure du Tribunal revolutionnairc dans 1'alTaire de Chaudot. 
Si la Convention ne se fut montree dans toute sa justice, un magistral du 
peuple etait opprime et incarcere pour avoir courageusement rempli scs 
fonctions. — DilVerentes deputations sont entendues. 

Une Societe se plaint quo la Societe des Jacobins ait arrete de refuser faf- 
filiation a toutes les Societes formees apres le 51 mai. — Une drpntntion de 
la Socirtr popnlaire de Saint-Qnentin vient reclamer la liberte de sans- 
culottes enfermes a l'Abbaye et reclamer la punition ties traitres qui font des 
conqilots pour opprimer les patriotos. — Un membre communique une lettre 
qu'il a recue d'un citoyen de Montargis, et dans laquelle il est dit <pie des 
bateaux charges de vivres sont en route pour Paris. — Les commissaires , 
nommes a la derniere seance pour s'enquerir de la sante de Maximilien 
Robespierre et de Couthon, annoncent que ces deux citoycns seront bientdt 
rctablis. — Le citoyen Constantin fait hommage d'un portrait de Marat, 
grave par lui d'apres le tableau de David.] 

Seance levee a dix lieu res. 


CCXLY 

SEANCE DU 1" YENTOSE AN II (19 FEVRIER 1794) 

PRESIDEXCE DE TDIRION 


[Mention civiquc sera faifce de plusieurs envois de cliarpie. — Lne depu- 
tation de Jacobins du district de Meaux jiresentc deux cavaliers equipes par 
ce district. — Duclozal ecrit qu’il ne s'est pas presente le 9 nivose,commc il y 
etait invite, pour etre epure ; il rappelle qu’il a etc agent de change et que, par 
Tome V. ' ^ 
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consequent, il sc trouve attcint par lc decret qui exelut les nobles, les pretres, 
les banquiers, etc. 11 ajoute qu’il a pen dc fortune ct qu'il cst sans-cnlotte. 
— La section du Mont-Blanc ccrit qu'cllc a rave de ses registres Bricliet, des 
qu'clle a connu son expulsion des Jacobins. — La youvernante de Chulier 
sc presente, accompagnec d 'un citoycn , qui j)rcnd la parole pour clle et qui 
fait cn son nom hommage a la Societe d'un buste dc Chalicr, plus ressem- 
blant que tons ceux qui ont paru. La Societe a fait mention honorable ct ac- 
eorde a la gouvernante un diplome qui lui permettra dc sc presenter dans 
toutes les Societes de son department L — Un citoycn de la commune de 
Laon vient parler cn favour du citoycn Varcnncs, magistrat eclaire, arrete 
par ordre du Comite de surete generate, qui agissait, parait-il, d’apres unc 
denoneiation des Jacobins. Si cc fait est faux, il demande qu’on lui donne 
actc qu’il n'v a pas cu de denoneiation contre Varcnncs, qu’il appellc pare 
du people. — Dufourny blame cette expression ; car, dit-il, « le peupic cst 
le pore dc tous ». 11 s’oppose a ce qu’on donne an citoycn un extrait des 
proces-vcrbanx, qui scrait pour Varcnncs unc sortc dc decharge pour tous les 
debts dont il cst accuse. — La Societe passe an serutin epuratoire de Maran, 
et l'admet parmi ses membres. Francois Boulcier, j)rofesseur dc mathema- 
liqucs, est egalemcnt admis. — La Societe entend avec une vivo satisfaction la 
nouvellc du retablisscment de la saute de Robespierre ct dc Couthon, qu’on 
espere devoir etre prompt. — Un citoycn declare qu'il a vu, il y a quclque 
temps, an cabinet des figures, place dc la Revolution, l'cffigic de l'infamc 
Corday : il invite les patriotes a s'y rendre et a eclaircir ses doutes. Mur- 
mures d'indiynation. DilYercntcs ])ropositions sont faites sur cet objet. — 
Un membve observe que, chaquc citoycn etant surveillant de la tranquillite 
]iublique, e’etait au denonciateur, au lieu de venir occupcr la seance dc cet 
objet, a en fairc jiart au Gomite dc surveillance de la section, et Lengage a 
remplir cc devoir. Applaudi. — Le jeune Petit se presentc pour lire un dis- 
cours sur les crimes du gouverncment anglais; il est entendu avec interet ct 
vivement applaudi L 

Dufourny declare qu’il est heureux d'apprendre que le conspiratcur Proly 
a etc de nouveau arrete. La premiere fois, c’etail Dufourny qui Favait fait 
incarcerer. Mais Proly avait etc delivre par unc intrigue ». A present, il cst 
dc nouveau sous la main dc la nation, et Poratcur invite ceux qui savent 
quclque chose a son sujet de lc rapporlcr. — Collot d'Herbois relevc ce 
mot d* « intrigue » conunc unc parole indiscrete. 11 dit que e'est lui qui vient 
de fairc reincarcercr Proly. De plus, lorsquc cclui-ci fut relache a sa pre- 
miere arrestation, il n’v cut pas d'intriguc. A cette epoque, Collot d’Herbois 
considerait deja Proly comme un scelerat, mais il prit la defense de Desficux, 
arrete cn memc temps que Proly, parcc qu’un Jacobin doit prendre la defense 
de ses confreres cn peril. 11 ajoute qu’on a public unc foulc de libcllcs contre 
lui, et qu’il y repondra a la tribune des Jacobins. 

Dufourny declare qu’il n'a ]>as parle d’intriguc qui aurait en lieu dans le 
scin dc la Societe pour fairc sortir Proly; il a seulemcnt dit qu'a la suite de 
cc qui s’etait passe dans cette Societe, Proly 6 tail sorti dc prison dans le 
temps que Dcslicux cn sortait aussi. 11 annoncc a la Societe que des nou- 

1. Ce debut de la seance est donne d’apres le Journal de la Montuyne. 

'2. Le discours de Petit a etc imprime dans le Journal de la Montuyne, t. IL 
p. 598. 
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voiles, aussi sures quo si dies etaient officiclles, portent qu a Rome il v avail 
eu un coraplot forme de celebrer l'annivcrsairc de la mort de Basseville se 
cretairc d'ambassade, on massacrant les Francais qui sont encore a Ro mc . 
mais quo le people, craignant que les derniers jours du pape ne fussent souil- 
Ies, a empoche 1 execution de ce complot infamc.— Collot d'Herbois vent re- 
jirendre la parole; apres quelques difficultes, il Foldient. II reproche a Du- 
fourny d avoir d.t a dcs eitoyens qu’il craignait la verite,et, pour prouver qu'il 
ne la craint pas, il entre dans beaueonp de details sur Fobjet dont il sVit. II 
lait part que Diifourny a voulu faire croire qu'il Ini serait fait une amende ho- 
norable. Il cite plusicurs fails pour consider les demarches qu'il a entreprises 
pour faire arretcr I’roly, et, ii cctte occasion, il annonce que, dans la pochc 
de ce trailre, on a trouve des lettres importantes, qui feront connaitre qui sont 
ccux qui ne voulaicnt pas qu'il f.'.t arrete. II se plaint de ce qua son retour 
tt Com m n n c-Afl ra nch 1 o il a trouve les liens de lamitie rehiches dans plu- 
sienrs de ccux qu'il l'reqnente a cause do Ieur patriotisme. 11 se plaint aussi a 
Duloiirnv dune lettre qu'il a ccrite, ct dont certaines expressions out indigne 
Billaud-N arenne, de telle sorle qu'il a etc oblige de prendre la parole dans la 
Societe. Apres quelques observations, il tcrmino eu demandant que la So- 
ciete revoie le proces-verbal de la seance oil il fat question de 1'airaire de 
Desfienx. — IJii/ournij repond aux reprocl.es qui lui out etc fails par Collot- 

j, e . x, ’“ st - tlc sa C0luluite <la,,s !cs places qu'il a oceupecs. 

Il dehe ballot d llerbois de montrer la lettre dont il a parle. — Collot ,rilrr- 
bois temoigne le desir qu il a de voir finir les animosites individuellcs • il de- 
clare qu il csl pret a onblier tout ce qui lui est personnel, et a bri'ilcr les 
lettres qui pourraient lui servir d'armes contre Dufournv, afin de ne s’oecu- 
per que dn saint de la patrie. Applaud i. 

La Societe passe a l'ordre du jour sur tons ccs debats.] 

Seance levee a dix heures. 


CCXLYI 

SEANCE DU 3 VENTOSE AN II (21 FEVRIER 1794 

PRES1DE.NCE DE TII1RI0X 


[Carrier, qui revient de Vendee, demande a subir lepuration. Il est admis 
11 fait un long rapport sur la guerre de Vendee, explique que la grande 

guene est lime, qu d ne demeure plus que la petite Vendee ou Chouanncric 
II ajoulc :] 


Je ne saurais exprimer toute ma surprise de la scandaleuse dis- 
cussion qui a eu lieu au sujet de cette guerre ; je certifie qu’on a 
calomnie de la maniere la plus atroce des patriotes excellents, de 
braves generaux. Ronsin, Rossignol. Santerre ont ete calomnies. Les 
brigands n eurent jamais d’ennemis plus terribles, et je reponds de 


SOCIETE DES JACOBINS 


[21 FKV. 170 Jr] 


(*r>o 

lent* bravoure et de leu i' palriolisme comme du mien propre. Je dois 
dire aussi que Pliilippeaux ne merite aucune croyance, allendu qifil 
lie so connait millcment aux operations mililaires. Je ne le crois pas 
conire-revolutionnaire, quoiqu'il se pourrail qu’il fut Pagent d'une 
faction sourde qu’il ne croirait pas servir ; maisjele niaintiens fou 
aulanl qu’on peut Pet re. II a atlaque mon collogue Levasseur, le plus 
courageux des homines, (pii combattail lui-mcme les brigands, el ne 
faisail pas coniine Pliilippeaux, qui se caehail loujours pendant le 
combat. « Pliilippeaux vous disait souvenl que les balles avaient 
caresse son panache ; il n'en est rien. Je le defie de dire comment 
est fail un brigand : il n’en a jamais vu. Mais, pour Levasseur, si on 
ne croil point a celui-la, il ne laut croire a personne *. » 

La ciioycnnc Lyonnais ollVe mi billet de cinq francs, fruit dc son tra- 
vail. Applundi. — Un member denonce les adininistraleurs du canal de 
Briare, qui out mis a sec les reservoirs de ce canal. — Libre Guillard reta- 
blit les faits. Il est vrai, dit-il, qu'on a desseclie un grand clang, mais cYst 
pour remplir le canal, qui n'avait plus asscz dYau. Les administrateurs reus- 
sissent a force dc soin a fa ire passer des bateaux a moitie charges pour Paris. 
— Un agent national parle dans le memo sens que le denonciateur ; mais il 
rcconuait que les administrateurs out fait passer sept ou liuit cents bateaux. 
Tons ces orateurs annoncent quo le Comite de salut public fail une enquetc a 
ce sujol. — Plusienvs membres de la Societe populaire du Mo nU Blanc font 
lours adieux a la Societe et demandent a passer au scrutin epuratoire. On les 
opure : Fabrc-Buisson, Joseph Cbabert, Antoine Doppet sont ad mis. — Mon- 
laut engage le premier a aller au Jardin des Plantes etudier la fabrication de 
la poudre et la fonte des canons, pour Fenseigner a ses compatriotcs. — 
Fabrc-Buisson repond que telle est son intention. — Un membre invite les 
eitoyens des sections a recneillir avec ardour le salpetre. — La Societe ctant 
trop pen nombreuse, on ajournc a la procliaine seance Fepurement de Du- 
tertre a .]> 

Seance levee a dix heures. 


CCXLVII 

SEANCE DU 0 YENTOSE AN II (24 FEVRIER 1794) 

RESIDENCE DE TIIIR10N 


[La Societe populaire de Besan^on denonce des vexations excrcees contre 

1. Ces dernieres phrases entre guillemets sont extraites du Journal de la Mon- 
tague. 

2. Toute cette derniere partie entre crochets est donnee d’apres le Journal de 
la Montagne. 
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le citoyens Gauvin par lc gouvcrncmcnt dc Neuchatel. Go citoycn a fail, dcs 
reclamations auprcs dcs Assemblies constituantc ot legislative, mais les 
aristocrates et les homines d'Etat les ont ecartees. On demande le renvoi an 
Comite des defenseurs officieux. — Laveaux s'v op])oso, on disant quo le 
Comite ne pent pas prendre des renseignements snr cette affaire, parce qu'il 
faudrait les tirer d'un pays etranger. — Louis , apres avoir lait observer que 
les habitants dc Neuchatel n’ont pas encore second le jong do tyran dc 
Prusse, demande que la Societe s’empresse do venir au secours de Popprime 
dont il s’agit .] 

Collot d'IIerhojs. — Tons entendrez chaque jour a voire tribune 
des petitions qui tendront A faire evaporer les idees republicaines. 
II peuty avoir des patriotes opprimes, mais ce ne sont pas les habi- 
tants de Neuchatel, qui se mettent a genoux chaque annee devant 
le tyran de Prusse, et qui preferent le gouvernemenl riespotique a 
celui de la Suisse. Que ces habitants soient dignes de la liberie, et 
qu’ils viennent a nous : ils seront recus'a bras ouverts. N’allons pas 
nous laisser entrainer dans cette question ; tout le monde sait que la 
neutralite de la Suisse deplait a nos ennemis ; on cherche chaque 
jour a Pexciter contre nous. Delions-nous de ceux qui veulent 
rompre cette unite de principes; rcnvoyons-les a Pesprit public ; ne 
saisissons pas avidement les donnees que I on nous presente ; pre- 
nons garde de tomber dans les embuches parliculieres. 

Un citoycn reproche a Collot d’Herbois d’avoir accuse les Suisses 
de flechir le genou devant le tyran de Prusse. (Murmures.) 

Collot d’Hehbois. — Je protesle que je n’ai pus parle des Suisses, 
mais seulement des habitants de Neuchatel, et je demande que la 
Societe prenne des informations sur l individu qui a mat rapporte ce 
que j ’aid it. 

Ce citoijen monte a la tribune, et declare qu’il esl habitant du 
pays de Neuchatel; qu’il habile la commune de Nantes depuis 
quinze ans ; que, blesse dans la Vendee, il a eu besoin de retourner 
dans son pays pour relablir sa sante, et qu’il retourne a Nantes, 
dans ses foyers. 

[Carrier dit qit’il a vu a Nantes beaiicoup de scelerats. Il nomine un cer- 
certain Vieilland, des environs dc la Suisse, qui a livre Pile de Noirmontier 
aux Vendecns. 11 demande que lc citoycn qui vient de parlor soil envoye au 
Gomite de surcte generalc. — Collot d'Herbois demande que le President 
fassc trois questions a Pindividu qui fait Pobjct de la discussion : d’abord s’il 
connait ici dcs patriotes qui repondent de lui; en second lien, s’il y a long- 
temps qu’il est membre d’unc Societe ])opulairc ; enfin, s’il a vu Pambassa- 
deur dc France pendant son voyage en Suisse.— L’individu est interpclle: il 
declare qu’il ne connait ici qu’un invalide; qu’il a etc membre la Societe dcs 
Capucins dc Nantes et de Vincent-la-Montagne ; il rcpoml negativement a la 
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troisieme question. — Collot d'Jferbais declare que nos enneniis font tout cc 
qu'ils peuvent pour decider les Suisses a rompre la neutrality. La demande 
presentee a la Soeiete est un piege ; en ell'et, (lit l’orateur, << si vous refusicz 
des defenseurs offieieux dans l’occasion prcscntc, on ferait des habitants de 
Neuchalcl des Suisses; on dirait que, lorsque la Convention a traite si ami- 
calcment les Suisses, la Soeiete des Jacobins ne vent pas sc les attacher par 
les liens de la fraternity ; si an contrairc vous ne faisicz pas dc difficulty 
d’accordcr les defenseurs officieux demandes, on dirait que vous etes des 
Neuchatelois, et non des Suisses. » Collot d’llerbois ajoute : « Je me felicite 
d’avoir appelc votre surveillance snr les individus qui s’introduisent dans 
votre sein. Prononcons-nous, rappelons la determination que nous avons 
])rise de placer lc buste de Cnillauine Tell a cote de ceux de Brutus et de 
Marat. Disons a tons les amis dc la liberte que, si les Neuchatelois dc- 
meurent asservis au despote de Prussc, ils formeront an milieu dc la Suisse 
une seconde Vendee. Hestons attaches aux Suisses. Que les enfants de Guil- 
laume Tell et les amis de Marat soient. unis par des liens etcrncls ! Je de- 
mande le renvoi de l’individu qui nous occupe au Comile de surete generale. » 
— Les propositions de Collot dllerbois sont adoptees ; en consequence, deux 
commissaires eonduisent le Neuchatelois au Comite. — La Soeiete apprend 
avec satisfaction que la sante de Hobcspicrrc et celle de Couthon se rcta- 
blissent de jour en jour *. 

La Soeiete ayant decide que le buste de Guillaume Tell serait, place dans le 
lieu de ses seances, Maribon-Jfontaut demande que David soit charge dc 
choisir Partistc qui exccutera ce buste. — David designe Bonvalet, dc qui est 
la mcilleure gravure de Marat, et declare qu'il le mettra en relations avec un 
de ses amis qui possedc « une estampe parfaitement ressemblantc au j>or trait 
de Guillaume Tell ». — Du foamy voudrait qu’on etablisse un concours. — 
David repond que ce n’est pas possible, « attendu qu’il n’cxiste qu’une seulc 
estampe de Guillaume Tell ». 

On passe au scrutin epuratoire. Saint-Just et Le Has, revenant dc mission, 
sont adniis. — Lieudnn, substitut dc I’accnsateur public du Tribunal revo- 
lutionnairc, est admis apres une lege re discussion. — Faure , depute 1 2 , se pre- 
sente. — Unmembre demande rajourncmcnt jusqu’a ec que la Soeiete ait 
rc£u dcs renseignements dc Lacoste sur lc comptc de Faure. L'oratcur ajoute 
qu’une deputation dc Nancy va parler a ce sujet. — Le moire de Xancy, 
membre de cette deputation, accuse Faure d’avoir incarcere les patriotes. 
L’oratc.ur dit que lui-memc, une des victimcs du Chanqi-de-Mars, fut arretc ct 
maltraite. — Un autre membre de la deputation dit que Faure etait entoure 
de contrc-revolutionnaires ; Fun d’entre eux croyait insulter les patriotes en 
les appelant Maratistes. L’orateur denonce un libcllc redige par Faure contre 
Lacoste et Baudot. — Un depute demande I'ajourncment. — Un autre le 
renvoi au Comite de presentation, qui examinera les pieces presentees par lc 
mairc de Nancy. — Cette proposition est adoptee. 

1. A partir d’ici, nous donnons la fin de cette seance d 'apres le Journal de la 
Montague. Le discours de Collot d llerbois sur les intrigues des aristocrates de 
Commune-Alfranehie a ete public a part dans le Moniteur, t. XIX. p. 582. 

2. 11 s’agit de Balthazar Faure (de la Ilaute-Loire), qui avait ete envoye en 
mission a Nancy, pour la levee de chevaux, puis a 1’arinee de la Moselle, pour 
Torganisation des troupes a cheval. 
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Lecture de la corrcspondancc. Unc lettre eerite jiar les Jacobins envoyes a 
Communc-Aflranchic pour ranimer l'esprit republicain de la villc expose 
que ces delcgues sont cn butte aux calomnics de faux patriotes qui font partic 
de la Societe populaire de Communc-AfTranchic. — Collet d'Herbois fait 
fapologie dcs auteurs de eette lettre, a laquellc il ajoutc quclqucs expli- 
cations : 

« La Societe populaire, declare-t-il, devait etre fcrmcc a tous les aristo- 
crates. 11 convenait qu'cllc fut composec d'hommes energiques, capables par 
leur activite de rclcvcr a Communc-AfTranchic les debris du patriotisme. 
Nous avions dit aux patriotes : « Sovcz cent, soycz deux cents dans la So- 
ciete, mais n'en admettez pas un plus grand nonibre parmi vous. Les aristo- 
crates out sans eesse lutte contrc cette defense, ct la Societe populaire cllc- 
memc a ouvert ses portes, cn disant que les Jacobins de Paris voulaicnt la 
domincr. Anjou rd'Iiui, ellc ne peut plus sc plaindrc de cette pretcnduc op- 
pression ! Ellc renfenne liuit cents personnes, parmi lcsquclles se trouve un 
nombre considerable d'aristocratcs, qui Poppriment. » Et Collot d'Herbois 
conclut ainsi : «■ Les Jacobins de Paris en mission a Communc-AfTranchic 
ont traverse avee intrepidite tous les ecucils. La Commission temporaire abien 
merite par sa Constance admirable. La Commission revolutionnairc a, pen- 
dant quatre mois, fait des sacrifices a la patrie ; car e'est faire de grands sa- 
crifices que d'oublier sa sensibilite physique pour ne songer qu'a son pays. 
Voila ccux que Ton appclle des ambitieux et des dominatcurs. » 

L’oratcur termine cn invitant les Jacobins a envoyer unc adresse aux pa- 
triotes de Lyon, pour les inviter a seconder les membres de la Societe en 
mission dans cette villc.] 

Seance levee a dix heures. 


CCXLV1II 

SEANCE DU 8 VENTOSE AN II (26 FEYRIER 1794) 

PRESIDEXCE DE LAVICOMTERIE 

p Les citoyens appeles d Paris par le Comite de Salat public , pour s'ins- 
truire de la fontc des canons, des boulcts ct de la fabrication du salpetrc, se 
presentent en foulc ct sont introduits dans la sallc, aux acclamations una- 
nimes des membres et dcs citoyens dcs tribunes. Un d'eux prend la parole 
pour les presenter a la Societe; il fait jiart de leur devouement sans borne a 
la chose publique ct rapporte qu'arrives depuis moins d'unc decade, ils ont 
deja appris a fondre les canons ct a fabriquer la poudre. — Leonard Bour- 
don declare qu'on ne vit jamais spectacle plus consolant que cclui que 
presente cette seance. Il dit : « Ce ne sont plus aiijourd'liui les deputes 
dcs departements qui vinrent, en 1790, jurer de defendre unc Constitu- 
tion qifils croyaient consacrcr la liberie, mais qu'ils ont abjurec des qu'ils 
ont reconnu qu'ils avaient ete trompes ; cc ne sont plus ces deputes qui 
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vinrent ici rcnclre, on 1703, un hommage cclatant a lino Constitution sage et 
l>ionf aisante, dont ils if avaient pas encore eprouve les avantages; ce sont des 
eitoyens qui, apres avoir senli tons les bienfails d'un gouvernemcnt popu- 
lair« m , viennent jnrer la mort de TAnglelerre et de tons les lyrans. Ce if est 
])lus une divinile, quo nous lie connaissons pas, quc nous jurons d'adorer, 
niais e est line divinite salutairc qui a etendu ses bicnfaits sur toute la France. 
Je demande que la scene sublime qui vieut de se passer sous vos yeux soit 
celebree par une fete solcnnclle ; que nous allions, decadi proebain, an 
CIiamp-de-Mars, juror avec nos freres, sur la tombe future des tyrans, que 
nous defendrons la liberie ; je demande aussi que la Societe se presente de- 
main a la Convention pour Finvitor a assister en masse a cede fiMe. » 
Maribnn-Muntaut observe que les oitovens des departments du Midi ne 
soul pas encore arrives, a cause de lour eloigneinent ; il demande quo la fete 
soit difleree jusqifa la fin du mois, afin que tons nos freres y soient presents. 
La proposition est appuyec par jilnsieurs membres. — Maribon-Montaut prie 
Collot d llerbois, qui est a la tribune, de faire part a la Societe du decret 
que la Convention a rendu ce matin 1 .] 


Collot d’Herbois. — Je demanderai a la Societe qifelle me per- 
mette de I instruire du decret salutaire rendu aujourd’hui, avec les 
sentiments que 1 interet du peuple exige, et non a la maniere des 
gazettes. 

On etait deja trop habitue a entendre dire et publier que la Con- 
vention allait bientot se laisser entrainer k une indulgence dont 
quelques amis de la liberte, faeilement egares ; avaient ouvert les 
premieres voies. La Convention a repondu aujourd'hui de la maniere 
la plus solennelle a lous ces indulgents, a ces partisans d’une fausse 
luimanite, a ces hommes elements a la maniere des aristocrates, qui 
voulaient nous persuader qu’on pouvait etre en meme temps et re- 
volutionnaire, et accommodant, et multi forme. On a beaucoup parle 
des detenus; cela est trop juste ; car, s'ils sont patriotes, il ne faut 
pas balancer a les mettre en liberte. La Convention a charge son 
Comite de surete generate de prononeer ; mais elle a dit qifil fallait 
que les detenus prouvassent qu'ils avaient ete patriotes depuis le 
i er mai 1789. Lorsque les patriotes et les ennemis de la Revolution 
seront parfaitement connus, alors les proprietes des premiers seront 
inviolables et sacrees, mais celles des derniers seront confisquees au 
profit de la Republique ; leurs personnes seront detenues jusqu’ci la 
paix, et a cette epoque ils seront bannis a perpetuite. (On applaud'd 


1. 11 s'agit du decret autorisant le Cuinite de surete general e a metlre en li- 
berte les detenus qui rendraient un coinpte satisfaisant de leur eonduite depuis 
le l er mai 1789. Ce decret avait ete rendu a la suite d’un long rapport presente 
par Saint-Just an nom des Comites de surete generale et de saint public et dans 
lequel il attaquait, sans les noinmer, Hebert et ses amis. Moniteur, t. XIX, 
p. 
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de toutes les parlies de la salle.) Une loi telle que le peuple franc a is 
Baurait dictee lui-meme, s’il eut ete present... (Oui! s ecrient a la 
fois tous les mernbres, tons les citoyens des tribunes, en elevant 
leurs chapeaux en l air et le faisant retentir du cri mille fois repete 
de Vive la Hepubllque ! Vive la Montague !) Yoila quelle est la re- 
ponse que la Convention fait a ceux qui voulaient faire croire qu elle 
allait toniber dans le moderantisme et que la Montagne etait sur le 
point de baisser. Non, la Montagne ne baissera pas d une ligne... Si 
Bon voit quelques individus Babandonner, elle restera ton jours ce 
qu'elle est, parce qiBelle n’est dirigee que par la vertu et par Bin- 
flexibilite des principes. Vo us sentez combien la publication de la 
loi dont je vous ai donne connaissance va dejouer de complots, 
quelle force elle va donner aux amis de la liberte. Hs vont se re- 
trouver dans leur veritable element, ils se replongeront dans la 
Revolution, pour en sortir avec une vigueur nouvelle. 


[Collot d'Herbois continue on affirmant (pie les patriotcs se trouveront bien 
de cctte loi, car elle reinlra la liberte a ceux (pii sont emprisounes par er- 
reur. II continue ainsi :] 


On a propose des pardons; mais les patriotcs ne sont pas assez 
faibles pour y songer. Quelle societe oserait jamais signer cette hon- 
tcuse amnistie et dire a ceux qui out Irahi le peuple : « Nous vous 
pardonnons !... » Soyons inllexibles ; que notre sein suit pur commc 
celui de la liberte. Chassons ceux qui ne sont pas dignes de sieger 
parmi nous; mais apres, soyons unis; iBecoutons pas ceux qui ea- 
lomnient la Convention et le gouvernement. 11 faut des homines qui 
fassent aller les choses. Sontenons ceux qui se conduisent bien, et 
faisons justice de ceux qui ne font pas leur devoir. [Applaudissements 
universels et longtemps relieves . ) 


[II conclut cn demandant quo la Societe arrete qu'il y aura une fete solen- 
nclle, quand tous les patriotes appeles a Paris pour apprendre la fabrication 
de la poudre ct la fonte des canons seront reunis dans la capi tale. Une depu- 
tation invitcra la Convention a prendre part a cette fete, des (pic la date cn 
sera fixec. 

Une amazrnie de Varmee du Xonl , agee dc seize ans, vient demander 
quelques sccours, ct Baidc dc la Societe pour obtenir une pension du mi- 
nistre de la guerre. On fait pour elle une collecte, qui rapporte 241 livres 
10 sols. — Leonard Bourdon demande quo la Societe s'interesse egalement 
au sort des fcnmics laissees sans rcssources par le depart de leurs maris 
pour Barmee. Cette jiroposition n'a ]»as de suite. — Collot d'Herbois raj>- 
portc que cette heroine a cu deux chevaux tues sous elle a llondschootc. 11 
demande que la Societe Binvite a se rendre dans son sein le plus souvent 
possible. — On applaudit. 
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Le president annonco qu’unc deputation do la Societe des Cordeliers 
vient juror union a celle des Jacobins. ( Vifs fipplaudissemenls dc Unde la 
suite cl des tribunes.) 

Collot d'Herbois IVdieitc les patriotes do la Concorde qui regne de nou- 
veau entre eux. « La Convention, dit-il, a deerete quo le rapport de Saint- 
Just, de ce jcunc et conragenx athlete de la liberte, serait imprime et dis- 
tribue a toutes les Societes populates. Jugez (piel aliment ce rapport va 
donner an patriotisme. Jc puis dire quo nous on avions faini et soif, et quo 
nous l'avons regu aver. une grande avidite. Lorsqu'on entend developper les 
grands principes, on sent alors tontes ses ressources et tonte sa force ; le 
discours de Saint-Just est dans ce cas ; nous avons passe la nuit derniere a le 
disenter, el nous u’avons jm nous lasser de rentendre ; il contient des 
maximes trop belles et trop sages pour que je nc me fasse pas un devoir dc 
les propager autant qu'il est cn moi. 

« II est (lit dans ee rapport : « Qui sont ceux qui vculent briser les echa- 
fauds? Ce sont ceux qui craignent d*v monter. . . No vons arretez pas dans la 
Revolution! Celui qui n'aurait fait que la moitie du chemin n'aurait fait que 
creuser son tombeau... La monarchic n'est pas un seul liomme, mais ce sont 
tons les vices ensemble ; la Republique n'est pas une sculc assembler, un 
seul senat, mais le peuplc et toutes les vertus ensemble. » 

« Eh bien ! ce sont ees vertus qu’il fa lit prafiquer; il n'v a aucun dc nos 
freres des departements qui ne soit resolu a le faire. » 

Ce discours est interrompu par des a|)plaudissemcnts. A la fin tons les 
auditeurs se levent on criant : Vive la Republique /] 

Lorateur de la deputation des Cordeliers monte a* la tribune et 
instruit les Jacobins que la Societe qui 1’a envoye, indignee de voir 
les manoeuvres des ennemis de la Revolution pour desunir les Cor- 
deliers et les Jacobins, en se servant de la voie de quelques pa- 
piers publics pour faire croire au peuple que ces deux Societes 
patriotiques ne sont plus d'accord, a arrete qu’il serait envoye une 
deputation pour resserrer de plus en plus les liens de la fraternity 
republicaine qui doivent unir les patriotes. La deputation vient en 
consequence jurer que les Cordeliers seront toujours Jacobins. 11 
termine en annoncant que la Societe s’est determinee a continuer le 
journal de Marat, afin de procurer aux amis de la liberte l’aliment 
necessaire a leur patriotisme. — L’orateur descend de la tribune au 
milieu des applaudissements. Le president donne Eaccolade frater- 
nelle a tous les membres de la deputation. 

[Hassenfratz, 1'un des profcsscurs nommes par le Comite dc salut public 
pour cnseigiier la manierc de fabriquer le salpetrc ct dc fondre les canons, 
obtient la parole a ce sujet. 11 commence par donner des cloges a la con- 
dnite du Comite de saint public, qui veut quo les luniicres soient jjour tous 
les citovens, et (}ui proscrit faristocratic des academies. 11 declare que les 
citoycns venns des departements out montre un zele <pii ne pout exister que 
chez des republicans. Dans liuit lieures dc temps, ils out apj>ris a fabriquer 
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la poudre cl a fondrc les canons. — Maillei , president du Tribunal crimincl 
dcs Bouchcs-du-Rhone, acquittd ainsi cine l'accnsalcur public du memo Tri- 
bunal par lc Tribunal revolutionnaire, sc felieite dc son elargisscmcnt. II 
raconlc que les fcdcralistcs dc Marseille ont etc punis par les juges dc Mar- 
seille : plusicurs ont etc guillotines, deux cenls envoves aux galercs dc Port- 
de-la-Montagnc, ci-devant Toulon. — La Societe temoigne sa sympalhie a 
Maillol. — On continue 1'cpuralion. Plusicurs membres sont admis *.] 

Seance levee a dix heures. 


CCXLIX 


SEANCE DU 9 VENTOSE AN II (27 FEVRIER 1794) 1 2 

PRESIDENCE DE LAVICOMTER1E 

[Le citoyen Villemotte fail passer unc lettre de Coinniune-AflVancliic, en 
date du 3 de ce mois, attestant que cetle ville sera bienldl loutc republi- 
caine, grace aux Jacobins venus de Paris. — La Societe de Bayonne ecrit 
qu’elle s’epurc avec l'aidc des representants en mission Pinet et Cavaignac. 
— La Societe de Landerneau demande vengeance des crimes du gouver- 
nement brilannique. — Une Societe demande que les Jacobins appuient 
deux adresses qu’elle envoie a la Convention pour deman der la deportation 
dcs pretres suspects et des nobles snr les cotes d'Afriquc, el rechange 
prompt des prisonniers fran^ais qui sont entre les mains des tyrans. — On 
applaudit. — La Societe de Marseille dit que les bouclicrs ont tue plus de 
trois cents vaclics en quinze jours et demande qu’on fasse cesser cct abus si 
ruineux pour la Republique. Remove an Comite dc salul public. — On lit 
plusicurs lettres relatives aux troubles de l'Oucst. L'unc de ces letlrcs de- 
mande qu'on detruise les Chouans avanl (pie les feuilles repoussent et leur 
fournissent lc moyen de se derober aux poursuites. — Unc autre, ecritc en 
dale du 19 pluviose, par un administraleur du district de La Rochelle, annoncc 
que quclqucs canons sont lombes entre les mains des brigands. — Carrier 
prend la parole a cc sujet. 11 annoncc que, depuis lc 19 pluviose, les soldats 

1. On trouvera a la Bibliotheqne nationale. sous la cote Lb 41/96'.), l’imprime 
suivant qui se rapporte a cette seance : Liberie , eyalite , fraternite. Copie de to 
lettre ecrite par le general de brigade Westehmaxx d la Societe des Jacobins, le 
$ ventose an //. S. 1. n. d.. in-8° de 20 p. C’est une justification de la conduite de 
Westcrmann apres la levee du siege d'Angers. — On ne voit pas que les Jacobins 
en aient tenu grand compte dans les discussions sur la Vendee qui s'eleverent a 
ce moment dans la Societe et dans lesquelles Carrier, rappele de mission, prit 
sou vent la parole. 

2. Le compte rendu de cette seance ne figure pas au Moniteur. Sous le litre de 
« Seance du 9 ventose » (t. XIX, p. 637) le Moniteur donne en realite la pre- 
miere partie de la seance du 11 ventose. Nous suivrons done, pour la seance 
presente, le Journal de la Montague. 
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do la Republiquc sont cntrds a Cliolot. II invite les Jacobins a sc defier dcs 
administrations do la Vendee el des departoments voisins, car ces adminis- 
trations 11 c sont patriotes quo dopnis les sncces des republieains. II dit que 
« les Chonans sont line horde do volenrs de l’aneien regime, tpii s’etait ac- 
crue dc tons les contrebandiers dn pays, des echapjies des galores et dcs 
fu yards do l'annee de Vendee. » Les soldats repuldieains, aides par les 
paysans, out deja delimit 1,200 Chonans. II n’v en a plus que quclqncs 
bandes. he general Beaufort, excellent patriote, est a lenr poursuitc. Quant 
a la Vendee qni existe snr la rive gauche dc la Loire, die n’est pas encore 
aneanlie. I )c' ee cole, il v a 20,000 rebelles, mais ils soul divises ; ainsi 
Charette a 1,000 homines, Stoftlet en a 1,000. Les forces de la Republiquc 
s’elevcnt a 40,000 soldats, et les represen tan ts» en mission dans la Vendee, 
Barra u et lien tz, sont tres actifs. Carrier declare quo Charette sent est dif- 
ficile a rednire, paree qn’il opere dans nn pays marecagcnx et boise de qua- 
rante lienes carrees de superficie. 

Un citoyen denonce les mariniers du canal de Briare, qni se font payer 
trop cher pour transporter les vivres a Paris. — Un citoyen denonce dcs 
troubles excites aux Andelvs sons pretexte de religion, en realite pour cm- 
pecher Renvoi de subsistanccs. — Ces deux denunciations sont renvoyees du 
Comite de surete generate. — Plnsieurs membres passent an serntin epura- 
toire et sont admis.] 

Seance levee a dix heures. 


COL 


SEANCE DU 11 VENTOSE AN II (1^ MARS 1794) 

PRESIDEKCE DE LAV1COMTER1E. 

[On fait lecture de la correspondance. — Ln citnycnne Lenfant , mere dc 
vingt-trois enfants, dont sept sont morts en eombattant les tyrans, ccrit a la 
Societe pour Ini demandcr dc Raider a obtenir des secours. Cette petition est 
renvoyee an Comite des defenscurs officieux. — Cotlot d'Herbois declare (jue 
tonic la Societe devrait accompagner cette citoycnnc a la Convention, an lieu 
de se contcnter de Ini donner des defenscurs officieux. — On demande que 
Lon s'occupe de rechange dcs prisonniers de guerre. — Moure appnie cette 
demande : « Elle est, dil-il, plus importantc qu'on nc croit ; d'abord, pour 
avoir parmi nous nos freres ; ensuitc ponr eteindre lc tleau des prisonniers 
de guerre, qni repandent l’esprit dc royalismc partont oil ils sont L » — Des 
citoyens ])ro]iosent nn remedc snr pour la gnerison dc la morve, maladie qni 
ponrrait fa ire quelqnc ravage dans les chcvaux dc la Republiquc. — Simond 
declare que les soldats nc prennent pas assez de soin des chcvaux que la Re- 

1. D’apres le Journal de la Montayne , Maure aurait « fait sentir de quelle im- 
portance it est d*arracher nos freres darmes a la captivite et de tes rendre a la 
terre de la liberie ». 
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pnbliqnc lour confie. — Remove au Comite do salut public. — D'apres Collot 
d'tlerbois , ce iPcst pas a Parmee quo les ehevanx sont mal soignes, mais 
clans les depots, « oil des jockeys out endosse le sarrau ct sont devenus sol- 
dats ». — Un ciluyen des depots se plaint qn'on laisse les elievaux dans les 
eeuries sans exercice. — Hebert annonce quo les soldats de Parmee du 
NorcI, apprenant que Paris manqnait de vivres, se sont reduits a la moitie de 
lenrs subsistances ordinaires. — Une deputation des Invalides est admise, 
ct demande a conscrvcr la citoycnne Piaste, dans rinfirmeric des Invalides. 
— Leonard Bonrdtm propose qne trois Jacobins aillenl, en simples citoycns, 
voir comment se Fonctionnc Padministration des Invalides. Arrete. — Cftdles 
denoncc le journal intitule Iionyy/f on le Frank en vedette l 2 . D'apres lui, « ee 
journal, qui circnlc dans Parmee du Nord, iPcst bon qu’a la desorganiscr, car 
il est infecte du venin le plus aristocralique ». l/orateur y a lu plusicurs ar- 
ticles oil Pon diflamait les generaux ct les representants du penple. II ajoute 
que cette publication lui a toujours paru le tombeau du bon sens. 11 demande 
que Rougyfl’ soit tcnii de venir s'cxpliqner dans le sein de la S.oeietc. — 
Sijas declare qn'on a donne des fonds au ministre de la guerre pour envoyer 
anx armecs les jonrnaux patriotiques, mais qne depu is Irois mois le ministre 
iPcnvoic plus JlQnyyfl — Bnfunnnj sc declare eonvaincu que RougylT est 
coupable ct que Popinion publique est parfaitement Formee contre lui; nean- 
moins, il demande qne ce depute soit entendu. — Leonard Bourdon re- 
marque (pie Pon vient d'aFfirmer (pie le ministre de la guerre n’envoyait jdns 
Bowjylf anx armees depuis deux on trois mois ; or jamais ce journal n'a etc 
plus repandu parmi les soldats que pendant les deux derniers mois. En con- 
sequence, Poratcur demande que la Societe recherche quels sont ceux qui 
Fournissent les Fonds et quels moyens on cmploie pour rejiandre Jlowjy/f . — 
Quelqncs memhres demandent qiPon rave de la Societe CulTroy, redacteur de 
ce journal, membre du Comite de surete generale, membre de la Convention 
ct defenscur de Chaudot. — La Societe arrete que CulTroy sera invite a venir 
s'expliquer.] 

Seance levee a dix heures. 


ecu 


SEANCE DU 13 YENTOSE AN II (3 MARS 1794*) 

PRESIDENCY 1)E LAVICOMTERIE 


[Sijas declare que le ministre de la guerre a ccsse d'envoyer llomjy/f anx 
armecs, parcc que cette Feuillc n'avait aucun interet. Elle mcritc un re- 
prochc plus grave : cllc est contrc-revolutionnaire. Sijas demande qu'on 

1. Sur ce journal, publie par Gutfroy, voir Tourneux, Bibtioyvaphie , t. 11, 
n° 10897. 

2. Pour cette seance nous avons suivi le Journal de la Montague : le Moniteur 
donne moms de details. 
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interpcllc Duquesnoy, afui d'apprendrc s’il cst vrai que cc rcpresentant a fait 
reimprimer des excmplaircs do Jtouyyff pour les distribnor anx soldats. — 'On 
rcnvoic au Comite dc surcte generate la let tre d'unc Societe, qni denonce toutcs 
les Sociotos formecs dopuis lc 3i mai comme dcs groupes d’aristocratcs 
qni pcrsccutent les patriotes. — On fait lecture d’unc lettre qui demande 
que les batiments nationaux soient concedes a (les sans-culottes. Remove an 
ministerc de I'intericur. — La Socicte de Perpiynan demande vengeance 
contre les Espagnols, qui foreont par la faim nos soldats prisonniers a s’en- 
roler dans lenr armec. Renvove an Comite dc saint public. — La Socicte de 
Sarreboury denonce des deportations de patriotes ordonnecs par Faure. 
Ellc ecrit que le rappel de ce rcpresentant a etc unc victoirc remportee sur 
l'aristocratie. Renvoye an Comite dc presentation. — Lc citoyen nomine de- 
fenseur officieux de la citoyenne Lenfant, mere de vingt-trois enfants, rap- 
portc quo cette citoyenne a bicn perdu plnsicurs de scs enfants, mais qu'ils 
nc sont pas morts an service dc la patrie. Renvoye au ministerc de la guerre. 

— Le citoyen Leclerc , membre du Comite dc correspondance, est denonce 
pour avoir ecrit a dcs Sociotos alTiliecs des lettres qui ne sont pas dans les 
prineipes des Jacobins, sans cn avoir fait lecture au Comite, ct pour avoir fait 
composer d'autres lettres par un individu de sa connaissanec. — On fait lec- 
ture de ces lettres. — Leclerc avouc qu'il ignorait completemcnt un decret 
dc la Convention, auquel une de ces lettres parait contrcvenir. Apres un de- 
bat assez vif, il est cxclu. — Blanchet se plaint que les intrigants chasscs de 
la Socicte soient maintenus dans leurs cmplois. Ainsi Rricliet est encore em- 
ploye an ministerc de la guerre. 11 faut (jnc la Societe invite les ministres a 
nc pas Iaisscr dans leurs bureaux les gens que les Jacobins ont chasscs. — La 
proposition est applaudic ct arretee. — Dufoimuj critique la manierc dont 
Reparation est conduitc. La Socicte sc borne a interroger les individus qui 
passent au serntin, sans controler la veracite dc leurs reponscs. II demande 
(pic Ton se procure la liste de tons les intrigants qui composaient lc Club 
monarebique, ct que cette liste soit placec au secretariat, afin que les membres 
qui viendront renonvclcr leur carte soient exclus, si on trouve lenr nom sur 
cette liste. Adopte. — Duquesnoy observe que l'individu que la Socicte vient 
dc chasser est employe dans les bureaux de la guerre ; il v a dans ces bu- 
reaux des intrigants qui envoient la pcste dans les armccs ; ils onl place 
Rlanchard ct Ancelin, quoique ces deux individus fussent connus pour contrc- 
rcvolutionnaires. — Sijas replique que les deux individus cites par le preo- 
pinant n'ont pas etc places par lc ministre ; ils ont etc au conlrairc dcstitues 
par lui, ct ensuite reintegres dans les cmplois. — Duquesnoy , intcrpelle re- 
lativcmcnt au journal de Rougylf, repond que son collogue ct lui s’v sont 
abonnes pour le nombre de six cents cxemplaircs; mais qu'alors il etait 
adopte par tous les patriotes, — Simond demande que chaqnc membre soit 
tenu dc signer une declaration portant qu'il n'a pas fait partic de la Societe 
monarchiennc. Adopte. — Ilasscnfmtz declare qu'il a fait partic du Club dc 
1789, dont les membres viennent d'etre proscrits ; Mongc en etait anssi. L'o- 
ratcur ajoute qu'il a etc cliassc dc cc Club a cause de scs ojiinions trop revo- 
lutionnaires. Xeanmoins il cst pret ii sc soumettre a Tarrete dc la Societe; 
mais il fait remarquer que Dufourny, auteur dc la proposition qui vient d’etre 
adoptee, cst brouille avee lui, depths une discussion k propos dcs salpetrcs, 

— Dufourny donne quelqncs explications qni ne satisfont pas la Societe. 
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L’arrete pris sur sa proposition cst rapporle. — Guffroy sc prescntc pour 
rcpondrc anx inculpations cpii ont etc dirigecs contrc lui dans la seance 
du It*. 11 veut fairc lecture d’un grand nonibre dc pieees qn’il tient entre scs 
mains; mais la Societe temoigne qu’cllc desire ecartcr toutes les longueurs 
inutiles. — Chides demande la parole pour preciscr les fails. 11 dit que la 
feuille avant pour titre Journal lie Rowjyff n'avait l'approbation ni d’aucun 
homme dc gout, ni d’aucun patriotc ; que cc journal cst le tombeau du bon 
sens ; que par consequent, ne pouvant avoir un grand nombre d’abonnes, ll 
fallait qn’il y cut des homines invisibles qui fonrnisscnl les tonds pour 1 im- 
pression ; que cc journal conticnt des prineipes contrc-revolutionnaires, et 
qu’il fallait necessairemcnt empeclicr la circulation d’unc feuille qni propage 
le moderantisme. — Un membre denoncc Guffrov pour avoir des liaisons in- 
times avee le ci-devant marquis dc Travanct. 11 annonec qu’il a jete feu et 
flamme contrc le Comile revolutionnaire dc la section des Piques, pour 1 o- 
bligcr a elargir le nomine Dumier, serrurier de Capet. 11 annonec aussi qu on 
a trouve dans les papiers de cet individu des lettres anglaiscs qui ont etc de- 
posdes dans un carton, el dont on n’a pas en connaissancc depuis. — Guf- 
froy veut prendre la parole pour donner, dit-il, les eclaircisscments neccs- 
saircs sur tons ces objets ; il demande a lire les pieces qn’il a en mam. — 
Afaure demande qu’ou Use le dernier nnmero du Journal de Jlougyff, afm 
dc convaincrc Guffroy. On fait lecture dc ce numero, qui conticnt des pnn- 
cipes dont l’e.xposition excite dc violents murmures. Apres quclqncs debats, 
la Societe c.xclut Guffroy de son scin. La Societe arretc en outre <iu’ellc de- 
nonccra scs fcnilles a la Convention, et quo le Comite dc surete generalo 
sera invite a prendre toutes les mcsurcs dc rigneur neccssaircs contrc 
GulTrov.] 


Seance levee a dix heurcs. 


CCLII 


SEANCE DU 16 VENTOSE AN 11 (6 MARS 1194) 

PRES1DENCE DE LAVICOMTERIE 

q,c secretaire sc disposait a faire lecture de la correspondance. — Collot 
d'Herbois demande qu’on s’occupc sur-le-champ des dangers qui nous mc- 
nacent. 11 monte a la tribune pour donner connaissancc dc cc qui sc passe 
dans Paris. « Ce n’est pas, dit-il, la premiere fois que vous entendez e 
sang-froid l’cxpose des dangers que vous courez. ». L’oratcnr montre qu a la 
vcillc de cliaque campague, il a fallu sc debarrasscr des intrigants. Jadis 
e’etait Dumouricz ct le systemc autrichicn. Aujourd’hui ce sont dc nomcaux 
ennemis. Void les principaux passages du discours de Collot d llei >ois .] 

Le Comite de salut public goutait les plus heureux presages ; d 


1. Voir plus haul, p. G69, 
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etail impatiente de la latte quo nos ennemis voulaienl etablir conlre 
les palrioles, et des tentatives de Pill el de Cobourg. Nous aUendions 
des victoires avec la certitude morale el physique que nous avons 
eue dans lous les temps; nous meprisions nos ennemis; nous comp- 
tions sur les vertus du penple, et nous y complerons toujours ; mais 
on vent l’egarer et delruire ses vertus. Si ses vertus pouvaient cesser 
pendant un seul jour, ce serai t un grand danger ; mais elles ne ces- 
seronl pas pendant une minute. Eh bien ! citoyens, qu’esl-il arrive ? 
Tranquilles parce que nous avions rempli avec Constance une mission 
honorable, nous nous relirions dans le contentement de notre aine, 
parce que nous avions pris de bonnes mesures ; nous comptions sur 
les attestations qui nous avaient ete donnees, sur la patience des 
amis de la liberte, sur l'esperance qui soulient l’impatience qui au- 
rait pu naitre. On sait qu’a la fin de la Revolution se trouvent tous 
les succcs, (pie la tous les lyrans sont ecrases, tous les aristocrates 
abaltus, la liberte des peuples consacree, toules les vertus existant 
a la fois. 

Voila ce qui soulient les republicans auxquels vous avez accorde 
voire confiance; voila la veritable perspective des Comites de saint 
public el de surete generale, composes de vrais amis de la liberte, 
qui remplissent leur mission avec energie el s’exposenl a beaucoup 
de dangers pour la chose publique. Ces homines courageux sont au 
niveau de la Revolution; ils se disputenl le poste le plus perilleux. 
Vous avez vu le Comite de siirete generale se charger d’une grande 
responsahilite. Vous avez vu le Comite de saint public se demembrer. 
Billaud-Yarenne, Jeanbon Saint-Andre sont absents ; Robespierre et 
Couthon sont malades; nous restons en petit nombre pour combattre 
les ennemis du bien public ; il faut que nous ayons votre confiance, 
qii que nous nous relirions, si nous ne sommes pas soutenus pai 
vous. (« iXous vous souliendrons tous ! » s'ecrie-t-on de toutes parts.) 

[Collot d'Herbois point le Comile dc saint public tout cntier occupe du 
salut public. Au milieu (1c ces gran des occupations, il a etc trouble par l'an- 
nonce d’une fermentation inattendue. La Societe des Cordeliers a voile la 
Declaration des Droits de l'Hommc, parce quo deux de ses niembrcs avaient 
etc arretes '. Collot d'Herbois conclut ainsi :] 

t. La Declaration des Droits avait ete voilee dans la seance des Cordeliers du 
14 venlose, dont le Moniteur nous a conserve un compte rendu ;t. XtX, p. 6*38;, 
dans lequel les violences de langage des orateurs cordeliers semblent avoir ete 
mises en relief avec intention. 11 parut dans le Moniteur du 17 ventose, le jour 
qui suivit la seance des Jacobins oii Collot d'tierbnis prononca le discours que 
le lecleur a sous les yeux. Sur les derniers elforts des llebertistes, voir Ilaniel, 
llisloire de Robespierre, t. Itl, p. 428. 
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II faudrait voiler la Declaration des Droits de EHomme, si la Cons- 
titution etait meconnue, si nn tvran entreprenait de subjuguer en- 
core notre patrie ; mais cela n’est pas le cas. (jtie celui qui a demande 
que la Declaration des Droits de l’Homme soil voilee indique done 
Je tvran ! Alors nous voilerons la Liberte. Quoi ! parce que des 
hommes out souflert, ils pretendent appeler la Republique entiere a 
leur vengeance ! II fan Ira que tout le monde serve la petite passion 
de ceux qui n’ont pas cru devoir souflVir un instant ! La foudre na- 
tionale a frappe, ce sera sans ressource. Quand le people a tire le 
glaive, il a bride le fourreau. Murat etait Cordelier, Marat etait Ja- 
cobin. Eh bien ! Que son ombre vienne dire : « Et moi aussi, j'ai ete 
persecute ! plus, sans doute, que ces hommes de deux jours. On m'a 
traine aux tribunaux : je n'ai point demande la punition de mes 
enneniis 1 ... » 

[Momoro declare que la Declaration des Droits de l’Hommc a etc voilee 
aux Cordeliers depths un mois, depuis le temps on les Jacobins eux-memes 
luttaient contre Toppression. It affirme que les proces-verbaux des Corde- 
liers le prouvent. — Collot d'llerbnis repond que, d’apres les journaux, la 
Declaration des Droits de niomme a etc voilee depuis quelques jours seu- 
lement. Unc discussion a cc sujet s’engage entre lui et Momoro. — Collot 
d'Herbois declare que les insurrections ne sont plus de saison. II dit no- 
tamment :] 

Ce n’est plus coniine au 31 mai, ou la Montague, qui ne potivait 
plus faire entendre sa voix, iCadoucissait qu’imparfaitement les maux 
que faisaient ebaque jour, clans le sein de la Convention, les ennemis 
puissants du peuple, et ne combattait qu’en retraite. Mais aujour- 
d’hui les decrets populaires ne soufTrent aucune difficulte. Sans 
doute, tons les membres qui composent la Convention lie se res- 
semblent pas exaetement : la nature ne jette pas deux hommes dans 
le meme moule ; mais tous ceux qui siegent veulent et esperent le 
bien. On cherclie a agiter par des intrigues les Societes populaires 
des sections. 

Momoro demande qu'on iCaceuse point les Cordeliers. — Collot 
d'Herbois lui observe que ce n’est pas des Cordeliers, mais des So- 
cietes de sections qu’il parle, des agents, des emissaires qui s’v 
repandent, excitent le peuple a alter a la Convention demander 
qu’elle s’epure. II rend compte de la conversation qu’il a eue avec 
une femme qui lui a annonce ce que faisaient ees hommes qu’elle 
venait d’entendre sur le perron de la maison Egalite. II se plaint que 

1. Pour cette derniere partie du discours de Collot d’Herbois, nous suivrons le 
Journal de la Montarjne. 

Tome V. 
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les Cordeliers se soient mis, malgre eux sans doute, en contact avec 
les Societcs populaires pour obtenir cet epurement dans la Con- 
vention ; moyen excellent, sans doute, pour n'avoir plus demain de 
Convention ! 

On demande que la Societe nomine une deputation pour se rendre 
demain aux Cordeliers, (. Applaudi .) On demande que Collot d'Herbois 
soit nomine pour y assister 1 2 . (Adopte.) 

[Renaudin cst faclie dc cc quo lcs Societcs populaires nc fassent pas jus- 
tice des agents de nos cnncmis, qui s’y m out rent avec tant d’insolencc. « 11 
fant, dit-il, quo Collot d’Herbois aille aux Cordeliers, non pour confondre ces 
intrigants, car il fan t sculemcnt lcs punir, mais pour delronipcr los honnetes 
gens qn’ils out abuses. » — Carrier se plaint de ee qu’on venille diviser Cor- 
deliers et Jacobins. 11 declare qu’il a assiste bier a la seance des Cordeliers. 
On n’y a pas dit de paroles criminellcs. Plusieurs membres out denonce des 
moderns parmi les ministres et memo dans la Convention; ils out demasque 
des figures que je vois iei, dit Eorateur. 11 declare que lui-meme a denonce 
le moderantisme de plusieurs membres de la Convention. « Mais on if a point 
parle de faire des insurrections, exceptd dans le cas on Ton y serai t force par 
les circonstances. Si on a fait une motion contre la Convention, conclut Car- 
rier, jc domic nia tote ! » — « Si le preopinant a assiste a la seance des Cor- 
deliers, dit Martinet , jc demande qu’on lisc cettc seance dans la Feuillc du 
Saint public. Si les faits n’y sont pas exacts, il lcs contrcdira ! » — Tullien 
s’opposc a tontc lecture. « Ce n’est pas a nous, dit-ii, de jngcr les Corde- 
liers. » Il demande qu’on se borne a leur envoycr une deputation. Sa propo- 
sition est adoptee. — Tallien fait son rapport snr les moyens qu’on cmploie 
pour travaillcr le peuple. 11 denonce plusieurs jonrnaux qui sont d’ancicnncs 
fcuillcs contrc-revolntionnaires sous des titres republicains nonveaux : tels 
sont le Courricr repnblicain , les Annates patriot iques *. L’oratcur se plaint 
que dcs officicrs ci-devant nobles aient etc reintegres dans leurs fonctions. 
Il parle « contrc l’armec des bonnets rouges a pan talons et clieveux plats », 
dans laquellc sc caclicnt beauconp d’aristocratcs, qui voulaient epurer la Con- 
vention pour l’annihiler. Il ajoutc : « Lcs Comites dc salut public ct de surete 
generate, auxqucls doivent sc reunir tous lcs bons patriotes (applaudi), 
nc cesscront dc travaillcr pour la patrie, ct leurs efforts nc scront pas 
vains ! » 

Leonard Bourdon rend compte de la visitc qu’il a faite aux Invalides, sur 
l’ordrc de la Societe. Il rapporte que la cuisine ct l’infirmcrie sont mal admi- 
nistrecs. Il engage lcs Jacobins a nc pas abandonner leur enquete, a faire la 
revolution dans la maison. — Plusieurs invalides sc rejettent les torts 1’un a 
1’autre. — Snr la ]>roposition de Lulier, la Societe arretc que ses cominis- 
saircs sc joindront au departement, << pour obtenir dc la Convention des pou- 
voirs a l’efiet d’agir revolutionnairement dans la maison des Invalides, dont on 

1. Le compte rendu de la seance des Cordeliers du 17 ventose, avec le discours 
que Collot d'Herbois leur adressa au nom des Jacobins, se trouve dans le Moni- 
teur, t. XIX, p. GG3. 

2. Sur ces deux journaux, voir Tourneux, Bibliographies t. II, n os 10221 et 
10337. 
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no pout quo par cc moycn oxlir])or lc gcrme do l'aristocratic qui l'infectc. >» 
On lit uuo lottrc do Coutlion qui rcmorcic la Societe d'avoir pris do scs non- 
vollcs ct qui annoncc qu'il va micux.] 

Seance levee a clix heures 1 . 


CCLIII 

SEANCE DU 18 YENTOSE AN II (8 MARS 1704) 

PRESIDEXCE DE LAVICOMTERIE 


[1 no circulairc ecritc aux Sooidtds aifilieos, ot dont la lecturo ost faito a la 
tribune par un incmbrc dn Comito do corrospondanco, ayant paru beaucoup 
trop longue, la Sociotd arrdto, snr la proposition do Cnllot d'Herboi. s\ qu'au- 
cune lottre no contiondra plus do deux pages. « Dos choses, ot non dos mots; 
point do phrases, mais dos principos, tol ost lo vcou de la Sociotd. » — Dn- 
quesnoy sc plaint quo les ci-devant nobles, expulsds (rune amice, rentrent 
aussitdt dans unc autre. II al'Iimic qu'il cxistc encore, dans Paris, linit a dix 
millc individus do cetto caste desastreuse; ct, sur sa proposition, la Sociotd 
arrdte qu'unc deputation so rendra ;'i la Convention pour Ini deniander l'ar- 
rostation de tous les ex-noblcs, tant aux amides quo dans l'iutmcur. — 
CoLlot (VHerbois monte a la tribune et expose lo rdsultat de la deputation 
qu'il a condnite aux Cordeliers. Yoici son discours :] 

Citoyens, vos eommissaires ont ete fraterniser avec les Cordeliers. 
Leur but, ainsi que le votre, etait de eoncilier les patriotes, et de 
serrer les noeuds qui vous unissent avec une Societe amie depuis le 
commencement de la Revolution. Quand on vous a dit qu’il y avait 
deux Societes, on vous a trompes ; il n’y en a qu’une, parce que la 
on il y a unite de principes, il y a unite de Societe. J’entre dans les 
details. Nous ne vous deguiserons pas combien nous fut sensible ce 
nouveau pacte qui allait s’etablir entre des republicans, ce pacte 
qui va devenir Eeffroi de nos ennemis ; aussi ont-ils tout tente pour 
l’empecher, mais ils ont encore echoue. Nous avons ete recus avec 
cette jouissance secrete inspiree par des freres e'troitement unis. Les 
empechements qu’on projetait sont bientot devenus illusoires; il est 
meme inutile de les rappeler ici ; on a cherebe a nous troubler, 
comme on cherehe encore a le faire en ce lieu ; ils doivent res ter 
inapercus, ces individus, jusqu’a ce que le moment arrive (et il n’est 
pas eloigne) ou cette sauvegarde qui les met a Pabri dans les Societes 

i. Une grande partie de cette seance est resuniee d'apres le Journal de la 
Mont ay ne. 
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populaires leur sera retiree par ces monies Societes. Je rentre dans 
men sujet principal. II est impossible a des patriotes d’eprouver des 
sensations plus donees que celles qu’on nous a fait sentir hier. A 
peine avons-nous eu prononce les principes et le nom de Marat que 
toute la Societe s’est ralliee autour de nous. Tons out dit conime 
nous: « Les liommes qui ne savent pas souffrir pour la patrie ne 
sont ni Cordeliers ni Jacobins. » 

L T ne circonstance interessante nous anienait principalement : e’etait 
d’engager nos freres a devoiler la Declaration des Droits. De bons 
patriotes s’etaient laisse egarer sur cettc mesure dangereuse ; des 
sections entieres allaient iiniter ce funeste exemple, et de section en 
section toute la Hepublique aurait tom be dans cette fatale erreur. Ne 
nous y trompons pas: cette erreur etait accreditee par les royalistes; 
car la royaute seule est en deuil dans la Hepublique. Mon but ici est 
de ramener les sections abusees, que des presidents ont p u egarer 
en s ecartant des principes. Faibles repuldicains ! les tyrans ont-ils 
jamais voile leurs images? Serons-nous plus faibles que les tyrans? 
Pitt n’oserait pas conseiller de voder la Declaration des Droits de 
Phomme ; il sait bien qu’ellc menace tous les tyrans, tous les Pitt. 
Quand il ne resterait plus sur toute la surface de la Hepublique que 
quatre patriotes vivants, ils devraient embrasser cette Declaration, 
et, en rendant le dernier soupir, la consacrer a l'immortalite. Les 
Cordeliers, penetres de cette verite, ont arrache le voile, que j'ap- 
porte. 

N’ecoutons pas ces orateurs insidieux, qui disent que toute la Re- 
])ublique sou lire : e’est la le langage habituel de l’aristocratie. Et 
vous tous, dans vos sections, qui vous etes laisse tous entrainer, 
arrachcz bien vite ce voile; sachez qu’on ne doit jamais cacher cette 
Declaration des Droits, car on ne voile pas la nature. Encore une 
reflexion. Pourquoi s’est-on servi de cette couleur noire? Cette cou- 
lcur insignifiante, e’est celle de Phypocrisie et du mensonge ; tous 
les coeurs la condamnaient. Je demande que ce fragment soit joint 
an proces-verbal et depose aux archives ; les Cordeliers nous Pont 
donne conime un monument de ce qui s’est passe, et conime un 
signe de reunion eternclle, qui nous fera souvenir qu’on a cherche 
a nous desunir et que nous nous sommes reunis. 

Citoyens, etablissons entre ces deux Societes cette union intime qui 
ne doit pas etre un ouvrage de peu de duree ; il ne faut pas que ceux 
qui speculent sur nos divisions puissent dire que e’est un ajourne- 
ment. Il n'y a d’ajournement qu’a la punition des traitres qui nous 
divisent; ils se plongeront cux-memes dans le precipice qu its ont 
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voulu creuser pour les patriotes. L’heure sonne pour eux comme 
pour ceux qui les ont precedes. J’ai vu dans la Societe des Corde- 
liers, menacee d’etre divisee, un veritable desir de marcher avec 
nous ; nous sorames deux bonnes families republicaines, qui ne 
doivent jamais cesser de s'aimer. J’ai vu dans plusieurs du chagrin 
de n’avoir pas ete d ’accord, dans d'autres du repentir, et de la per- 
fidie dans nn petit nombre de ces individus qui s’allligent sans cesse 
de la satisfaction generale. Recommandons a tous de ne jamais 
changer de langage. Tous les jours sont les memes dans la revo- 
lution ; laissons parler la verite ; oublions les individus. La Repu- 
blique est la. Ne voj r ons que la patrie ! 

[Collot dTIcrbois lerminc cn invitant Jacobins ct Cordeliers a la Concorde. 
— Lc resultat du serntin donne pour president Charles Duval, depute; Bonin, 
pour vice-president ; Roussel le jeune, Viau et Dncluzel, sont nommes secre- 
taires. - — Un membre an nonce quo des convois considerables viennent d'ar- 
river a Marseille, qifon n‘a plus a redonter la famine, qu'il ne faut plus que 
du calmc, et le peuple sera bientot triompliant. — La citoyenne Yillemenu , 
habitude des tribunes, depose sur lc bureau un assignat de o livres, fruit de 
son travail ct de scs economies.] 

Seance levee a neufheures. 


CiCLIV 

SEANCE DU 19 YENTOSE AN II (9 MARS 179i) 

I’RESIDENCE DE CHARLES DUVAL 

[Lecture de la correspondance. — On rcnvoic an Comite de surcte generale 
une let tre dans laqnclle on se plaint de ce qui se passe actuellemcnt a Bor- 
deaux. « Tout sc relachc maintenant dans cette commune, v est-il dit, e’est 
une indulgence plenierc. Plusieurs individus, qui devraient etre cn etat d’ar- 
rcstation, se promenent dans les rues ; d’autres, qui ont etc condanmes a la 
detention, sont maintenant elargis. — Une Societe demande que les per- 
sonnes detenues comme susjjectes soient eloignecs du lieu de leur domicile. 
— Carrier appuie cette proposition et demande que la Societe presente a la 
Convention une petition qui ait pour objet de demander que les personnes 
detenucs comme suspectcs soient transferees loin du lieu de leur domicile, et 
que leurs parents ne pnissent les allcr visiter dans la maison de leur deten- 
tion. Arrete. — Une deputation des sans-culottes et des Jacobins de Bor- 
deaux vient presenter les observations qu'ellc a deja faites a la Convention ; 
cllc jure, an nom des citoyens qui Pont envoyee, d’etre tonjours attachec a la 
Convention et a la liberte; clle temoigne sa satisfaction du decrct qui abolit 
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ii jamais l'csclavage. Applmnli. — Les cltoyens deputes de Suint-lJonilnguc 
a in Convention dcclarcnt qu’ils out ole calomnies par lcs colons grands 
plantours dc Saint-Dominguc. — Apres avoir repondu aux inculpations faites 
contro otix, ils font connaitrc a la Societe lcs ennemis personnels auxqitcls 
ils ont alia ire ; ils font lecture de qnelqucs lettres ecritcs par des colons 
grands plantours, dont le contenu cst extremcmcnl aristocratiquc ct memo 
royaliste. Cette lecture excite de violents murnnires ; on demandc que ccs 
pieces soient rcnvoyecs an Comite dc s lire to generale; lcs deputes dcclarcnt 
qu'ils Pont dejn fait *. — Un depute dc la Societe populairc de Gex vient 
temoigner 1'aUacliement des sans-culottes de Cex aux Montagnards ct aux 
Jacobins. — Siniond rend hommage aux principes patriotiques des sans- 
culottes de C.cx, qui sc sont conduits do la manierc la plus republicaine dans 
la guerre que la Republiquc a soutenue contro les csclaves piemontais; mais 
il declare quo cette Societe n’a pas toujours surveille antant qn'ello l’aurait pu 
lcs administrateurs du district, prevenus de federalismc. — Le depute repond 
que la Societe qui Fa envove n’a jamais merite de reproclie pour sa surveil- 
lance; elle a toujours arraclie les placards iederalistcs du district et a fait con- 
naitre au peuple 1c poison qui lui etait presente. — Simond affirm c que 
beaucoup d'objets cl rangers penetrent en fraude sur le terriloirc francais on 
passant par (lex : ainsi nenf cents montres genevoises ont etc dornierement 
vendues a Paris. 11 invite les patriotes de la fronticre a fairc sentinclle contro 
ceux qui introduisent des produits etrangers. 

La femme du general Carteaux vient sc plaindrc de ce que son mari est 
detenu depnis longlcmps sans pouvoir obtenir justice ; elle demande qu’il soit 
jnge sans delai. On demande le renvoi an Tribunal revolnlionnaire, anquel 
Carteaux a etc traduit. Fonquier-Tinvillc , aecusalenr public pres le Tribunal, 
instrnit la Societe que le Tribunal no pen t pas encore s’oeenper dc cette 
cette affaire, parcc que le Comite de saint public, qui en commit tous lcs de- 
tails, doit s’en occuper auparavant et prendre un arrete relativenient au ge- 
neral Carteaux. D’aprcs cette observation, la Societe passe a I’ordre du jour. 
— Thirion dit : « Je pric la Societe de fixer son attention sur 1'organisation 
des Comites de surveillance des petites communes de campagne. Des aristo- 
crates et des valets dc ci-devant seigneurs s'y sont introduits; les aristocrates 
les pins averes v sont a T abri de toutes ponrsuites a la favour de leur degui- 
sement et de Tignorancc des habitants. II n'y a jias un tiers des aristocrates 
qui soit maintenant en arreslation ; ces aristocrates corronqjent dans ces Co- 
mites Tcsprit des paysans, et leur persuadent qu'il ne faut pas envoycr les 
denrecs dans lcs villes. Jc demande que les patriotes s’occupcnt avec activite 
d’etablir un mode d'organisalion qui ne soit pas susceptible de tanl d’abus. 
On applaudit. — Blanchet saisit cette occasion pour fairc rcmarqner que 
les aristocrates, qui etaient connus a Paris, ont quitte cette commune pour 
n’etre pas incarceres : il demande que la Societe sc procure les listes des 
signataircs de toutes les petitions anli-civiqucs, qu'elle les fasse imprimer ct 
lcs envoie a toutes les Societes. Arrete,] 

Seance levee a dix heures. 

1. Le discours prononce par Lorateur de cette deputation a etc reproduit par 
le Journal de la Montague, t. 11, p. 952. 
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SEANCE DU 21 VENTOSE AN II (H MARS 1194*) 

rRESIDENCK DE CUARLES DUVAL 

Un citoyen demande quo 

suretu gcneralc pou r 1 1’endroU ou il pcut Tairc transfe- 
cnvoye dans le dtpmlcmcnt c , cstr4 . dirc sur lc point le plus extreme 

rc r dcs .nd.vidus incau ^ ‘ ’ fil (lu pcU p lc dans un depar- 

surety, les detenus qui lie m para 1 transferer dans l’interieur tant 

conqne. Mais il nc cro.1 la force armec est 

dc gens malintentionnes. C est sra la 1,0 "‘ J djt Carriei . t n c demande 
reunie; ils y seront imeux garies. ‘ ‘ ' " | - on i u i indique un lieu 

pas qu'on lui donne des ^ maintenan! dans une 

oil il puissc fain ian. u ‘ licues. »Dcux commissaires sont 

ville donl l’ennenn n est eloignt quo de t h demande relative 

nommes pour transmettre an Cora, to do sure to 8^ eki dn 

a Massieu. - licnaudin foil 1 « d^^retlcnncnt, 
venients qui peuvent resultei • es in e o • j clu . rc fusc du papier, 

soil par lettres, soil par entrevues, jc deman quon ^ , 

de l’cncre et des plranes, et qn on ntj ^ ;ld optce, jc desire quon 

ehaque instant, coniine ‘ , . , Convention an sujet des 

l'insere dans la petition quo vous dtvez P ^ "* . ann ,: cs de la Repu- 

detenus. » Applaudi et ^£,ma ire, sont admis dans la Societe 

bliqae, acquittes pai lc Inoum , scxes L’un d’entre 

milieu d-u„ corttjc ,»!«« * .,!.;» < t?im“ u „ts . Frercs 

cux prononcc un draconri cut 1c lomlicnu des cons- 

et Amis, vous save* quo lc Tribunal r votn ion pcrS c- 

pirntcurs cl le temple on Iriomplicnl le irouvu 

'ecu', pur In faction la plus «*lemte qm lM F ,Ji„„, sc 

dans le sancluairc same tes s v sAinsi mt'auiounl'lnii 1'innoccncc 

r— rr^iJSSf ^ v X- - - • * - 

Se Une deputation des Cordeliers vient rcnouveler 

dc la fraternite la plus Ultimo, et leur faire pa. t dc U J 

voile jete sur la Declaration des Droits a e ^ ^ 1^. 

n ° m d ° la ^ qU ° 1CS JaC ° binS 
4 . pans le Moniteur, cette seance est datee par erreur du 22 ventose. 
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voicnt avcc lc plus sensible plaisir les Cordeliers concourir avec enx, comme 
ils Tout tonjours fail, a sanver la chose publique. II (lonne a Torateur Taceo- 
lade fraternelle, et la deputation est invitee a la seance. 

Dufoumy dit : « Tonies les fois que des deputations, surtout dc la Societe 
des Droits de l'Hommc, et d'autres aneiens combattants pour la liberte, vicn- 
dront vous temoigner leur union, lcur fraternite, sans doutc vons ressentirez 
lc plus grand plaisir; niais les deputations, les accolades ne suffisent pas ; il 
fant demander aux Cordeliers ce qu'ils pensent des Societes sectionnaircs. 
Deja les Jacobins out exprime leur veeu ; les Cordeliers ne Toni pas fait. Jc 
demande qu'ils soient invites a discutcr cette question ; et, si le cas l'exigc, 
les Jacobins leur fourniront tons les renseignements dont ils auront besoin. » 
Adopt # . 

La Societe avait arrete que la seance scrait consacrec a passer les Liegeois 
au serutin epuratoire. — Lc citoyen Briliant lit unc denonciation destine© 
a fa ire connaitre aux Jacobins les homines qui vont passer a leur censure. 11 
terniine en demandant que Ton fassc a eliaqne candidal liegeois jacobin 
cette (picstion : « Quels principcs as-tu manifestos sur la reunion du pays de 
Liege a la France? Quelle opinion as-tu manifesto© sur les alia ires dcs 
31 mai, 1 CI> et 2 juin? » — Dufoumy dit : « Lorsqu'on procedc a un epu- 
rement, on suppose que la majorite counait l'individu qu’on diseutc; lors- 
qu’au contrairc il n'est connu c[ue de la minorite, il ne peut avoir en sa fa- 
veur des suffrages competent*. Nous ne pouvons epurcr les Liegeois ; nous ne 
les connaissons pas. Tel individu qui n'est pas jnir pourrait avoir en sa 
favour unc masse de suffrages. Je demande qu'on ne s'occupe pas du serutin 
dcs Liegeois. » — Un des candidals se plaint que cinq a six individus 
ealomnient unc Societe de deux cents membres. — Bualanycr, puis Briliant , 
disent que parmi ces deux cents il y a dcs federalistes et cinq on six nobles. 
Une discussion s engage a ce sujet. — Duporret dit que, lorsqu'il etait eom- 
missairc dans lc pays de Liege, il a trouve le j)eu|)lc dispose a acccjjter la 
Revolution, mais detourne dc la reunion par dcs intrigants. Il ajoutc : « La 
Societe populairc etait ponrsuivic ; les soldats qui s'etaient converts de gloirc 
a Jemappcs la snivaient avec exactitude, mais les administratenrs ne s'y pre- 
sentaient jamais, dependant, sans la trahison de Dunionricz, le people etait 
si bien dispose que la reunion cut etc pure et simple ; mais cet evencmcnt 
execrable donna a un petit nombre d'bommcs l'audace de prelcndrc dieter 
des lois a la Republique. Ces hommes-la n'etaient point a Liege des defen- 
seurs du peiqde et de la liberte ; mais, comme nous sommes sur le point dc 
rentrer a Liege, ils veulent se fairc epurcr, sans doutc dans l'cspoir d'y rc- 
prendre les fonctions qui leur furcut confiees. » — Un me mb re fail rc- 
marquer que les Francliimontais sont membres dc la Societe des Jacobins 
depuis 1791. Sur sa proposition, la Societe rapportc son arrete qui devait 
passer la Societe populairc liegcoisc au serutin epuratoire; et, sur la propo- 
sition dc Montaut , ellc suspend sa correspondancc avcc cette Societe jus- 
qu'a ce qu’ellc ait rcjetc de son sein les intrigants qui out vote la reunion a 
la France avcc des conditions.] 
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CCLVI 

SfiAXCE DU 23 VEXTOSE AX II (13 ilAHS 1794') 

PRES1DENCE DE CHARLES DUVAL 

Coulhon et Robespierre entrent dans la salle. Tous les membres 
el les citoyens des tribunes temoigncnt par leurs applaudissements 
la satisfaction de revoir ces deux patriotes. 

« 11 m’est impossible, dit Robespierre , de ne pas desirer d'avoir les 
forces necessaires pour temoigner ma reconnaissance pour les 
marques d’atlachement que vous m'avez donnees dans ces derniers 
moments. Je tacherai de m’en rendre digne en continuant de servir 
la patrie. Jamais il n’y a eu de circonstanee ou Penergic des defen- 
scurs de la liberte ait ete plus necessaire que maintenant ; jamais la 
liberte ne fut exposee a tant d‘outragcs, a des conspirations aussi 
viles et aussi dangercuses. Plut a Dieu que mes forces physiques 
fussent cgales a mes forces morales ! Je pourrais aujourd’hui con- 
fondre les traitres et appeler sur ton tes les tetes coupables la ven- 
geance nationale. Mais cc c£ue je ne puis faire d’une maniere satis- 
faisante, les autres patriotes le feront a ma place. Un com plot affreux 
a ete ourdi contre la Convention et contre les Jacobins, qui sont 
apres elle les premiers objets de la baine de nos ennemis. Je de- 
mande qidil v ait demain une seance extraordinaire pour discuter ce 
complot odieux. ( Applaudi .) 

Coutiion. — Les agents du gouvernement anglais sont plus multi- 
plies a Paris que jamais. 11 est des gens qui outragent les vieux ser- 
viteurs dupeuple ; ce sont eux qu'il laut surveiller particulierement. 
Ceux qui se croient plus patriotes qu'un Jacobin de 89 sont des aris- 
tocrates. J’invite done les citoyens a venir aux assemblees et aux 
Jacobins jusqu'a ce que les traitres soient demasques et conduits a 
la guillotine. 

La commune de Liancourt envoie dix-huit sacs de haricots a Paris. 
(Applaudi.) 

Dumas. — C'est a la tribune des Jacobins que le peuple doit etre 
^claire, et au Tribunal revolutionnaire que les traitres doivent etre 

i. Cette seance est omise dans le Moniteur. Nuns la repruduisons d’apres le 
Journal de la Montague. 
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punis. Je demande done que les membres qui auront de nouveaux 
renseignements sur la nouvelle conspiration sc transportent vers 
raccusateur public. 

[L7* meinbre , absent depnis linit mois pour Forganisation du gonvcrncment 
revolutionnaire, demande a passer an serntin epuratoire. — l allien, un 
membre inventenr d’un proeede pour fabriqner lc savon, Lalande, Longier 
et Chouvcau sont admis. — Shnontl annonce, que cliaque mois, il entre cn 
contrcbande six mille montres. II denonce d’autres abus.] 

Coutiion. — L’ordre du jour que vous avez adopte nous conduit 
reellement a nous occuper de ce qu’on a fait ce matin a la Conven- 
tion. Saint-Just a prononce un discours extremement energique, sur 
la conspiration qui a existe et qui est enfin connue. Je crois qu il 
n’est rien de mieux a faire que de prier Saint-Just de nous en 
donner connaissance *. 

Saint-Just monte a la tribune et declare que son discours est a 
Eimpression. On Finvite a Fenvoyer chercher; la Societe nomine 
deux commissaires pour celte mission. 

[Pendant ce temps, Dncimetirrc, deleguc par la Societe de Gex, annonce 
que cette Societe, qui a deja anno un cavalier jacobin, vient de rccueillir par 
souscription deux mille cinq cents livres pour cn armer un second. — 
Ley end re se plaint que la Societe accordc des defenseurs officicux a des 
gens indignes d'interet : tel est Grace, qui a abuse des pouvoirs que Ini avait 
conferes lc Gomite de surete generate, et qui a lait incarccrer plusieurs per- 
sonnes sans raison. Il demande quo la Societe n'accordc son appni qu'apres 
avoir fait examiner par son Gomite des defenseurs officicux le cas dont il 
s'agit. On applaud'd.] 

Saint-Just a la parole pour lire son rapport. 

[Il en donne lecture.] 

II est difficile de peindre Fatten lion qu’a causee le discours de 
Saint-Just. Il etait souvent interrompu par les applaudissements les 
plus vifs et les mieux sentis. 

Seance levee a dix heures. 

1. 11 s'agit du long discours que Saint-Just avail prouonce le matin a la Con- 
vention et qui eut pour consequence le vote d'un decret qui eilictait diverses 
mesures rigoureuses, entre autres la peine de mort contre quiconque resisterait 
an gouvernement revolutionnaire. (. Moniteur , t. XIX, p. CSG, 092.) Le soil’ du 
meme jour, a pen pres au moment oil Porateur parlait aux Jacobins, Chau- 
mette, Ilebert, ltonsin, Vincent et leurs amis etaient arretes. 
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GGLYII 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU 24 VENTOSE AN II 
(14 MARS 1794) 

PRESIDENCE DE CIIARLES DUVAL 

[On lit la correspondance. La Societe de Reaucairc ecrit qne tous ccux qui 
ne sont pas aux frontiercs travaillent pour chercher lc salpetre ou fondrc les 
canons. La lcttrc sc tcrmine ainsi. « Tombe ou punis les rois tcs cnncmis. 
France, voila tes traites! » — La Societe populaire des montagnards tl'Aix an- 
nonce que six compagnies de canonniers ont quitte Aix pour la frontiere. — La 
Societe montagnardc d'Excideuil mandc que tous les sans-culottcs sont prets 
a fouillcr la terre pour cn extraire le salpetre. — Plusieurs citoyens de 
Xancy sc presenter^. I/un d'entre eux domic des details sur Maugcr, accuse 
de conspiration. II scmblc vouloir inculper les representants en mission 
Baudot ct Lacostc. La Societe Farretc ct passe a F'ordre du jour.] 

Biliaud-Varenne monte a la tribune ; il se fait un grand silence. 

Billaud-Varexne. — Le rapport qui a ete presente hier a la Con- 
vention par Saint-Just et lu hier a cette Societe a deja jete un grand 
jour sur la conspiration trainee contre la liberte, sur cette conspi- 
ration d’autant plus funeste qu’elle avait ete tissue par des homines 
qui avaient pris le masque du patriotisine. Elle etait aussi profon- 
dement combinee qu'atrocement conduite ; elle portait le crime au- 
dela de ce qu'avaient imagine jusqu’ici les conspirateurs ; elle tendait 
a egorger la Convention et les Jacobins ; elle avait pour objet d’af- 
famer le peuple et de le harceler pour le conduire a Fesclavage. Deja, 
par les resultats de Finstruction, par les preuves acquises au Tri- 
bunal revolutionnaire, la plupart des conjures sont connus, et en ce 
moment ils sont en etat d’arrestation. Ces conspirateurs sont d’au- 
tant plus coupables qu’ils sont sortis du sein du peuple et qu’ils ne 
se sont servis de la confianee qui leur avail ete donnee que pour 
Fegorger. Ces conspirateurs sont Hebert, Momoro, Vincent, etc. II 
est des traits qui caracterisent ces homines, et qui vont apprendre 
au peuple qu’en revolution il ne laut jamais idolatrer personne. Ces 
homines atroces, car ils ne peuvent etre qualifies autrement, puis- 
qu’au moment qu’ils etaient combles de la faveur populaire ils me- 
ditaient de faire egorger le peuple ; ces hommes atroces, dis-je, 
allaient cbercber leurs complices au fond des prisons. Ils devaient 
distribuer des armes aux scelerats qui ont deja combattu contre le 
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peuple ; ils devaient les faire venir aux Jacobins pour les inonder 
de leur sang* et de celui du peuple. Deja il existe au Tribunal revo- 
lutionnaire dcs prcuves materielles de ce que je vous annonce ; 
c’est d'apres ces preuves que les conspirateurs out ete incarceres. 
On a mis en arrestalion les homines qui, en parlant de liberie, 
avaient le royalisme dans le coeur. Celui qui devait etre nomine par 
eux regent de la Republique francaise vient aussi d’etre arrete. Telle 
etait la march e de la conspiration; deja les mesures etaient prises 
pour cgorger une partie des prisonniers ; I on avail mis a part ceux 
a qui la liberie devait etre renduc pour vcrscr le sang du peuple. La 
penurie momentanee des subsistances est le resullal des efforts des 
conjures ; les denrees ont ete enfouies ou perdues pour en priver le 
peuple et Eexciterau desespoir. Ues homines de Earmee revolution- 
naire etaient deja consignes pour combattre contre la liberte; une 
fausse patrouille devait massacrer le corps-de-garde place a la prison 
de I’Abbaye, donner ensuite la liberte aux prisonniers qui se seraient 
repandus dans Paris pour egorger les patriotes. L’on devait se porter 
a la Monnaie et au Tresor public, la s'emparer des deniers de la 
Republique, et les distribuer aux malveillants qui devaient servir la 
cause des conjures. La tin de cette decade devait etre l’epoque de 
l’aneantissement de la liberte ; mais la liberte sera triompbante a la 
fin de cette decade, et la mort des conjures attcstera bientot son 
triomphe. 

Cette conjuration avail des ramifications etenducs. Nous avons 
appris par la correspondance d'aujourdTmi qu’un contre-revolution- 
naire de l’Assemblee constituante avail dit en pays etranger que 
dans cinq a six jours on verrait eclater en France une conspiration 
qui elouflerait la liberte. File a des ramifications j usque dans nos 
armees. Tout a ete tente pour engager les soldats a deserter les 
drapeaux de la Republique ; mais le Francais des armees a soutenu 
rhonneur du noin francais; il s’est leve, et a demande le supplice des 
scelerats qui voulaient perdre la liberte. Tels etaient les projets 
sinistres des homines qui ont trop longteinps abuse le peuple ; ils 
seront punis de leur sceleratesse. Tel qui est pa trio te aujounfbui, et 
qui demain sera devenu un contre-revolutionnaire, doit tomber sous 
la hache de la loi. 

11 est beaucoup de traits aussi atroces que ceux que je viens de 
vous peindre ; mais la prudence me dit qu’il n’est pas encore temps 
de les devoiler. J’en ai dit assez pour faire connaitre au peuple fa- 
trocite de ces homines qui ont voulu etouffer la liberte, et pour faire 
desirer qu'ils disparaissent de funivers. On avait parle d’insiirrection 
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dans une Soeiete populaire. Sans doute Einsurrection est le plus 
saint des devoirs lorsqu'elle est legitimee par Eoppression ; mais le 
but des conspirateurs etait de la faire naitre contre la Convention 
nationale. On avail demande le rappel des representants du peuple 
aupres des armees, reparation de la Convention, Eorganisation du 
Conseil executif d'apres la Constitution. Le but de ceux qui faisaient 
ces propositions etait de dissoudre la Convention actuelle et rle lui 
substituer une autre puissance. Des homines qui devaienl etre con- 
tents d’avoir atteint a la hauteur ou ils etaient parvenus, et oil jamais 
its n’auraient du esperer d’arriver, des ambitieux qui aspiraient au 
ministere ; ces homines qui, n'etant ci-devant que des ouvreurs de 
loges, etaient monies aux premieres loges: ces homines sont les 
conspirateurs d’aujourd’hui. II n’est pas neeessaire de vous dire 
combien leur eonduite doit exciter d’indignation ; jurons tons de 
n’epargner aucun conspirateur, quelque part qu'il se presente. (Aous 
le jurons! s'ecrient les membres et les citoyens des tribunes , leves tons 
spontancment et agitant lairs chapeaux.) Aujourd'hui Ton fait justice 
des conjures ; apres-demain nous ferons un rapport sur Eaflaire de 
Chabot ; vous verrez alors qu’on a decouvert toute Einfamie des 
conspirateurs. Vous n'en serez que plus fermes dans votre opinion ; 
et, si vous levez le poignard, ce sera pour exterminer tous les 
traitres. ( Le discours de Billaud-V arenne est souvent interrompu par 
des applaudissements et des marques cV indignation.) « J'ai oublie de 
vous dire, reprend Eorateur, que Ronsin est un des conjures; e’etait 
un des principaux acteurs de la conspiration. II est al le dans une 
prison pour combiner les moyens de faire evader les prisonniers ; il 
a ete propose a Tun d'eux de se rendre a Francfort pour avertir nos 
ennemis du plan de conspiration et du moment de son execution. 
Vous devez fremii* de Letat affreux ou Eon nous a mis ; mais Ee- 
nergie que Eon a deployee rassure les amis de la pa trie. » 

Loys L — II v a longtemps que les patriotes avaient une conviction 
intime de tout ce que vient de dire Billaud; mais ils etaient obliges 
de garder le silence pour ne pas eommettre des imprudences dange- 
reuses. Aujourd’hui un membre du Comite de salut public a tout 
devoile ; nous ne craignons plus de comprometlre le salut de la pa- 
trie, il faut dire la verite tout entiere. J'etais aux Cordeliers lejour 
ou la deputation des Jacobins s’y transporta. Trois quarts d’heure 
avant son arrivee, la Soeiete arreta que le proces-verbal de la seance 
precedente serait lu en presence de la deputation. Ce proees-verbal 

1. La partie de cette seance qui va du disconrs de Loys a celui de Tallien 
manque dans le Journal de la Montague. 
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suffisait pour conduire ci rdchafaud trois on cpiatre individus ; il fut 
In, et la redaction adoptee par la Societe avant que la deputation 
n’arrivnt. Quand Collot d’llerbois eut parle, on demanda une seconde 
lecture d'apres 1'arrete qui avait ete pris. Momoro, par une astucc 
singuliere, eluda la question, en disant qu’il ne pouvait pas per- 
mettre la lecture d*un ouvrage qui n 'avait pas ete adopte par la 
Societe; que d'ailleurs ce proces-verbal devait etre imprime, et qu'il 
etait inutile d'en faire lecture. Cependant il est Ires vrai que le pro- 
ces-verbal avait ete adopte dans un autre moment. Jc n'inculpe pas 
ici les Cordeliers, mais seulement les intrigants qui ont voulu les 
perdre. Momoro n'a pas voulu faire lire le proces-verbal, parce qu’il 
savait qu’il etait sa condamnation. Maintenant je reproebe a Hebert 
d'etre un ambitieux, d’ avoir demande l’organisation du Conseil exe- 
cutif d’apres la Constitution, dans l’esperance d’etre un des vingt- 
quatre membres de ee Conseil. C’est cet intrigant qui a traite un 
patriote tres connu d'bomme egare ou. . . Cette reticence est une 
perfidie atroce ; et remarquez la lacbete qu'il y a de la part d'un 
denonciateur a ne pas nommer le denonce. Certes nous vendons tout 
bommage au patriotisme incorruptible de ee eitoyen calomnie, et 
tous nous avons la conviction qu’il a toujours merite la confianee du 
peuple. Je demande que V on n'ait aucun egard pour les conspira- 
teurs, quels qu’ils soient, etsurtont pour ceux qui trompent lc peuple 
par un masque de patriotisme, parce que ceux-la sont plus coupables 
que les conspirateurs qui marchent a decouvert. 

Quelques membres font des interpellations a Boulanger, x^elati- 
vement a ce qu’il a dit a la seance des Cordeliers. Celui-ei avant 
repondu a ces diverses demandes, Robespierre prend la parole. 11 
fait sentir le danger (|u’il y a d’accoler des patriotes a des intri- 
gants et a des traitres, et la facilite de donner aux expressions les 
plus patriotiques une tournure aristocratique en forcant leur veri- 
table sens. 

. « Quand un homme se montre partisan de la sedition, dit-il, je ne 
balance pas a le condamner ; mais quand un homme a toujours agi 
avec courage et desinteressement, j'exige des preuves eonvaincantes 
pour croire qu’il est un traitre. j'ai vu dans Boulanger un patriote 
pur ; je l’ai entendu, des le commencement de la conspiration ; tenir le 
langage le plus patriotique et le plus satisfaisant, celui d’un eitoyen 
qui aime la liberte et n’a pas de plus grand desir que de la voir 
triompher. Jusqu’a present tous les individus l’annoncent pour un pa- 
triote, et le plus grand de tous les dangers serait de rapprocher les 
patriotes de la cause des conspirateurs. » — Robespierre est oblige 
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de quitter la parole, ses forces physiques ue lui permettant pas de 
continuer. 

Tallies. — C’est un beau jour pour les amis de la liberte que 
celui ou ils voient dejouer une conspiration qui s’etendait a tons les 
bouts de la Republique ; c’est un beau jour que celui ou des bommes 
qui se paraient d’lin faux masque de patriotisme viennent enfin 
d’etre connus comme ils auraient du fetre depuis longtemps. . . 
G’est aux Jacobins que la decouverte de cette trame est due. Enfin 
les veritables traitres sont decouverts ; bientot ils auront porte leurs 
tetes sur fechafaud. Je pardonne a ceux qui n’ont pas voulu entrer 
dans de petits details. Qu'importent des details, lorsque le vaste plan 
de cette conjuration est tout a fait decouvert? C'est au Tribunal re- 
volutionnaire qu'il faut les porter; c'est la que tout patriole serait 
coupable de ne pas aller reveler tout ce qu’il connait sur le eompte 
de ces bommes qui s'empressaient, eux, de ramasser les denoncia- 
tions des aristoerates. Au surplus, je ne crois pas que ces homines 
soient les seuls conspirateurs ; peut-etre meme ne sont-ils pas les 
principaux; peut-etre ne sont-ce que des bommes mis en avant, dont 
on acliete la popularity. On a bien vu qu'ils voulaient se mettre a la 
place de la Convention : leur tactique fa bien demontre ; en cela ils 
etaient d’accord avec tons les ennemis du peuple ; ils ne voulaient 
que se rend re les dispensateurs des graces et les maitres de tout. Un 
cri general s’est eleve contre eux, et la Convention est restee a son 
poste. Examinons les malheurs qu’ont causes les homines dont ii 
est question : ce sont eux qui sont cause des maux qui ont aftlige 
nos armees, qui sont cause de la prolongation de la guerre de la 
Vendee. Mais le jour de la verite luira bientot ; on verra que ces 
homines, et d'autres qui ne sont pas encore arretes, ont cherche 
a etcrniser la guerre pour se procurer des generalats lucratifs et 
autres places. On ira chercher jusque dans les bureaux du ministre, 
et partout ou l’on pourra les trouver, les preuves de leurs debts. Ils 
sont maintenant sous la sauvegarde du peuple ; s’ils sont innocents, 
ils trouveront justice ; s’ils sont coupables, la loi est la qui les con- 
damnera. Au surplus, qu’ils ne croient pas, comme ils le disent, que 
le peuple s'insurgera pour les sauver; le peuple ne soutient pas des 
conspirateurs, il ne soutient que la loi ; ii ne s’insurge qu’au 
14 juillct, au 10 aout, au 31 mai. Les republicans ont ete indignes 
d’entendre ces bommes perpetuellement parler d ’insurrections. 

« Nous ne sommes pas des Hebertistes, s’ecriaient les amis de la 
liberte ; nous ne nous insurgeons que pour la patrie. » Je termine en 
invitant tous les eitoyens a rechercher et a faire connaitre les com- 
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plices des traitres. C’est la particulierement qu’il fan t cliriger son 
attention et ses soins. (Vifs applaudlssements.) 

La Ghevardiere. — 11 fan t prendre garde que le succes du people 
ne tonrne contre lui-meme. Le preopinant nous a dit ici des choses 
fort dangereuses; il a paru qu’il voulait vous ramener snr f affaire 
de la Vendee. II semble avoir mieux renipli sa mission a Bordeaux 
que concu ee qui a rapport a cette guerre malheureuse. Sans doute 
il faut connaitre tous les coupaldes, les punir; mais il ne faut pas 
joindre des choses qui y sont tout a fait etrangeres. (Mur mares.) 11 
faudrait revenir sur les Philippotins, que Eopinion publique a juges 
depuis longtemps. 

Carrier. — Je ne suis pas de l’avis du preopinant. Je ne viens point 
tirer le rideau sur Paffaire de la Vendee ; mais j’attribue nos pre- 
mieres defaites a Eineptie on meme a la iachete des premiers ba- 
taillons qui v out ete envoyes. 

Dufourxy. — Je ne erois pas non plus qu’aucune raison puisse 
empecber des homines libres de fouiller dans des evenements qui 
peuvent eelairer leur opinion sur des homines qu’il faut connaitre, et 
de juger ceux qui, voulant empecber ces recherches, s'inculperaient 
eux-memes. (On applaud it.) 

Collot d'Herrois. — Je desire qifon ne mette point de cote des 
affaires aussi iinportantes et qiPon ne divertisse point l’opinion pu- 
blique. La Convention nationale, qui doit etre le type de notre con- 
duite revolutionnaire, nous offre aujourd’hui Pexemple. On va faire 
dans son sein un rapport sur des homines autres que ceux qui sont 
maintenant arretes. Toutes les intrigues seront connues ; toutes les 
horreurs de ce genre seront devoilees. On verra que Pitt, qui fut le 
roi de la Vendee, voulait, dans la rage de la voir detruite, s’en creer 
dix autres dans la Republique. Je demande que ceux qui ont des re- 
velations a faire les fassent avec courage, mais se depouillent de 
toute partialite. J’ai vu avec peine qu’un membre qui avait assiste a 
la seance des Cordeliers if avait pas donne, la premiere fois qu’il en 
parla, les details qu'il a donnes aujourd’hui, et qui pourtant eussent 
ete utiles, si on les eut connus, lors de la deputation qui y fut en- 
voyee. J ’invite ceux qui sont animes du veritable amour de la patrie 
a se reuni r sur un seul objet a la fois. Qu'on mette, si l’on veut, le 
bonheur du peuple et tout ce qui le compose a l’ordre du jour, mais 
successiveinent, ainsi que le fera la Convention elle-meme. 


Differentes reflexions sont faites au sujet de la direction qu’a 
semble vouloir donner a cette affaire Pun des preopinants au sujet 
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de la guerre dc la Vendee. - Tallin declare que son .n ent.on n est 
pas do detourner les yeux de dessus la veritable consp.raUon pour 
les reporter sur la guerre de la Vendee. - Lays declare que Collot 
ne l a pas coxnpris, lorsqu’il a dit qu’il avail tu des circonstance, dc 
la seance des Cordeliers ; il n'etait present qu’ a cello ou la deputation 
fnl admise. - Freron, apres avoir declare que les man* que les 
homines aujourd’hui arreles out fails a la IWpubl.que se soul parti- 
culiereme.it fait sentir dans les departemenls du Midi, promet a 
su jet des details el demande a etre epure. — II est admis. .uc ques 
deputations sonl entendues. 

Seance levee a dix lieures. 


CCLYI1I 


LETTltE DE LA SOCIETE DES ASUS DE LA LIBERTE 
El |)E L'EOALITE, SEASTE AUX CI-DEVANT JACOBINS, 
RUE UONORE (sic) A PARIS 


lmprimerie des sans-culottes 


rue Suint-llonore, s. d., in-S" de 8 p. — Bibl. nal., 
Lb 40/2331 . 


Frergs et Amis, 

Nous vous faisons parvenir les divers arreles P Us > P ar la S ° < j‘ e ^ 
d« Amis dc la Libert* cl dc l'E S alUc, .tonic a»x c, -decent Jacob, „s 
cle Paris, dans sa seance du 8 pluvidse derniei . 

Exlvail du proces-verbal dc la seance du 8 pluvidse, fan deuxieme 
de la Republiquc une et indivisible. 

Un membre 1 prend occasion de faire sentir ^convenient de cetle 
multitude damnations ; il appelle latlention de la Societe sui 
aims qu’en peuvent faire les aristocrates et particuliereme.it les pa- 
triotes modernes du 31 mai ; il rappelle que plus.eur, boc.t c, 
avaient renvoye leurs letlres daff.liation avant le 31 ma, ou ava.enl 
suspendu leur correspondance, en se tenant pour ainsi cue u 
tion pour atlendre et suivre le parti viclorieux. 

Ges observations donnent lieu a une discussion important sur es 
affiliations ; plusieurs propositions sont fades a ce sujet , on i e 

1. Cetait Simond, do, it la proposition fut appuyec par Maurc. Voir plus haul, 

p. 621. 

2 . Elie Lacoste. 44 

Tome V. 
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mandc que la Soeiete nomme une Commission particuliere, pour 
verifier quelles sont les Societes qui out renonee a Eaffiliation avanl 
le 31 mai, et colics formees depuis cette epoque, pour cn faire un 
rapport a la Soeiete, qui les epurcra. D'autres deinandent la sus- 
pension de toutes les affiliations. Cette derniere proposition est 
eombattue. La discussion continue, et un membre 1 propose que la 
Soeiete arrete qu’elle n’aecordera plus a Eavenir l'affi liation a aueune 
Soeiete formee posterieurement an 31 mai dernier, et qu’elle la reti- 
rera a toutes eelles qui, n'existant que depuis deux ans, onl inter- 
romp u leurs travaux dans les temps critiques de la Revolution. 

Un autre membre 2 , en appuyant cette proposition, demande que la 
Soeiete ordonne a son Comite de eorrespondancc d'ecrire aux So- 
eietes fideles et ancienncment affiliees pour avoir les renscignements 
neeessaires sur les nouvelles Societes affiliees et former un tableau 
de toutes eelles qui n’onl pas varie depuis 1781), pour les consulter 
dans Eoccasion. 

La Soeiete ferine la discussion. Lc President met aux voix ces 
deux propositions, et elles sont adoptees a Eunanimite. 

Un membre 3 demande (|ue Tarretc que la Soeiete vient de prendre 
soit applicable aux Societes qui, formees depuis le 31 mai, auraient 
deja obtenu Eaffiliation. Un membre 4 combat cette proposition; mais, 
apres avoir entendu les raisons fortes et eloquentes de plusieurs 
niembres qui en prouvent la justice et Lutilite, il Eadopte, et la 
Soeiete arrete qu’elle retire Eaffiliation a toutes les Societes dont la 
formation ne remonte pas au-dela du 31 mai dernier, et que, confor- 
mement a son precedent arrete, elle proeedera a Eepuration de 
toutes ces Societes qui lui sont affiliees. 

Un membre 5 , apres avoir fait sentir les inconvenients des Societes 
seetionnaires, particulierement dans Paris, demande (|uc, cette epu- 
ration etant faite, la Soeiete declare qu’elle ne recommit plus de 
Societes seetionnaires, mais seulcment des Societes generates, on 
tous les citoyens sont admis indistinctement. La Soeiete adopte cette 
proposition. 

Un autre membre 6 demande que, pour dejouer la malveillanec, et 
remplir mieux le but de la multitude des Societes, le Gomide de eor- 
respondance ecrive a toutes les anciennes Societes, pour les inviler it 

1. Couthon. 

2. Jeanbon Saint-Andrc. 

3. Deydier. 

4. Legendre. 

5. Dufoumy. 
fi. Couthon* 
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former, ehacune dans son sein, un Comite d’instruetion publique, 
pour repan d re lcs lumieres autour d elles, particulierement dans les 
campagnes. Cette proposition est adoptee. 

Pour cxtrail con forme. 


Tels sont, Freres et Amis, les divers arretes dont nous avons cru 
devoir vous donner connaissance. 11s ne pourront deplaire qu aux 
homines faibles, ignorants ou malintentionnes. Quant aux liommes 
purs et vertueux, ils nous sauront gre d une severite qui n est que 
justice. Comptcz sur nos sentiments invariables de fraternite et 
d’amitie. 

Les membres du Comite de correspondance : T. Rousseau, archi- 
viste; Uouiiier ; Yivier ; Kienlin ; Tobiesex ; Priqueler ; P.-L.-Atu. 
Yeau, president. 

Paris, ce 24 ventose, an deuxieme de la Republiquc une et indi- 
visible. 


Observations aux Societes affiliees correspondantes. 

Nous invitons les Societes affiliees a prendre dans la plus grande 
consideration les observations suivantes : 

1° Nous les engageons a nous envoyer par duplicata et meme par 
triplicata les denonciations et reclamations qu'elles nous ehargent de 
faire passer, soit aux Comites de la Convention, soil aux ministres 
ou agents de la Republique ; 

2° D'avoir grand soin de toujours nous indiquer Pancienne et nou- 
vellc denomination de leurs Communes, avee le nom du depar- 
tement et du district; precaution sans laquelle les lettres eourent 
risque de ne pas parvenir; 

3° C’est (s/c) de nous adresscr simplement sous bande les factums, 
memoires, proclamations et jugements imprimes, qui ne payent, pour 
le transport par la poste, qu'a raison d'un sol la feuille, au lieu que, 
sous une enveloppe, la meme feuille revient a plus de douze sols, ce 
qui nous ecrase en frais inutiles. Menageons le pecule du peuple; 
e’est le fruit de ses penibles travaux et de ses sueurs. Nous rccevons 
toujours avec reconnaissance tout ce que nos freres des depar- 
tements nous adresseront; nous les prions seulement, puisqu il 
existe deux manieres legales de nous faire parvenir les imprimes, de 
prendre la moins dispendieuse. 
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CCLIX 

SEANCE DU 2G VENTOSE AN II (16 MARS 1704) 

PRESIDENCE DE CUARLES DUVAL 

[Lecture dc la corrcspondancc. — La Socielc populaire el republicaine 
(VEtain (Mouse) annonce qu’clle resislera aux cnvahisscurs jusqu’a la 
mort de scs membres. — La Socielc do Cherbourg ecrit qu’cllc a sou mis 
les noms de ccux qui demandent des sccours a la censure de scs membres et 
a celle dc Lous les sans-culottcs de la Commune : par ce moycn, les hypo- 
crites ont etc demasques 1 2 . — La Socielc populaire de Bresl fait passer une 
adressc qu'olle a envovee a la Convention, pour la feliciter dc l’etablis- 
sement du gouverncment revolutionnairc. « Cette constitution a phi, dil-cllc, 
surtout aux sans-culottes et aux vrais republicains ; mais ce qui fait encore 
Pobjet de leurs voeux, e’est que les mesures revolutionnaires nc sc ralcn- 
tissent pas ; e’est un ressort qui doit roster lendu tant qu'il cxistera des mal- 
vcillants, des moderns, des lederalistes et des egoistes. Ce qui fait Pobjet dc 
leurs v<rux*, e'est que la Convention nationale reste a son poste jusqu’a la fin 
de la guerre contrc les tyrans coalises ; e’est que la Convention n’accordc la 
paix qu'aux pcuples, et non aux rois. Guerre! guerre! tant que ces monstres 
cxisteront! II faut que la liepublique francaisc s’eleve au milieu des mines 
des Irenes, coniine une colonnc majestucusc et inabordable. » — Un officicr 
da oG* regiment, faisanl partie de Varmee du JYord, ecrit cn date du 20 dc 
ce mois que les trois cent cinquantc sans-culottes du 4 e bataillon dc la pre- 
miere requisition de Paris veulcnt etre toujours aux postes avances. Us de- 
mandent a passer la Sambre. (Applaudissemcnls re He res.)] ' 

Coulhon prend la parole pour rendre compte de ce qui s'est passe 
aujourd’hui a la Convention. 11 annonce que les preuves arrivent en 
foule au Comite de salut public sur Pexistence de la conjuration qui 
a ete devoilee ces jours derniers. II fait part que le projet des cons- 
pirateurs etait d’amener Pabondanee dans Paris apres la reussite de 
ieur complot, afm de faire croire au peuple que ses malheurs ve- 
naient de la mauvaise administration du Comite de salut public et 
des autorites constitutes qui ont le plus merite la confiance du 
peuple. II entre dans quelques details sur le rapport qui a etc fait 
a la Convention sur la conspiration de Chabot, Basire, Fabre d'E- 
glantine ; Julien (de Toulouse) et Delaunay (d’ Angers), et sur le de- 
cret qui les accuse et les renvoic au Tribunal revolutionnairc. « Je 

1. Ce debut et les dernieres lignes du discours de Robespierre qui termine 
eette seance sent extraits du Journal de la Montague. 

2. C'est-a-dirc des veeux des sans-culottes. 
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desirerais, dit-il ensuite, qu’il fid envoye des commissaires a la com- 
mune de Paris pour Einviter a faire une proclamation dans larpielle 
on ferait connaitrc au peuple quels sont scs veritables ennemis. 11 
faudrait aussi que les Comites de surveillance des sections fissent 
des visiles dans les hotels garnis, pour savoir quels sont les individus 
qui habitent ces hotels. On y trouvera sans doute des gens qui out 
leurs poclies pleines de cartes de citoyen. Ces individus sont partis 
de leur departement dans des crises difiiciles et dans la crainte d’etre 
mis en e tat d’arrestation. Ils ont tenu a Paris une conduite qui pa- 
raissait assez civique, et ils ont obtenu des cartes. 11 faut leur de- 
mander leurs noms, le lieu de leur domicile et le temps de leur 
depart. Quand les Comiles sau rout tout cela, ils enverront dans les 
communes, et Vous verrcz par ce qu’elles ecriront que tous ces 
homines sont du nombre de ceux qu’il faut necessairement mettre en 
lieu de surete. » 

Leonard Bourdox. — Je n'ai pas besoin de faire observer 1’incon- 
venient qu’il y aurait a laisser dans les fonctions publiques des 
homines indignes de les remplir ; je demande que les membres se 
procurent dans les sections la liste de tous les fonetionnaires, mime 
de ceux du departement et de la municipality, afin que la Societe les 
passe au scrutin epuratoire, comme s'ils etaient membres. 11 est de 
Pinteret general que les Jacobins remplissent la carriere de senti- 
nelies du peuple. 11 y a des sections oil les aristocrates sont en grand 
nombre ; il est plus que probable qu’il y a dans les Comites des sec- 
tions des homines qui ont pris le masque ; car il y en a qui ont fait 
incarccrer des patriotes et qui out commis des injustices. 11 est du 
devoir des bons citoyens de porter au Comite de salut public les ren- 
seignements qu’ils auront recueillis sur les mauvais principes des 
fonetionnaires publics. Je demande done qu’a la prochaine seance 
on presente la liste des individus employes dans les fonctions pu- 
bliques, afin que nous sachions quels sont ces homines, si leur pa- 
triotisme a etc bien prononce depuis la prise de la Bastille. 

Henaudin combat cette proposition; il pense que son ohjet serait 
une occupation trop longue et trop etendue pour la Societe, et qu’il 
vaudrait mieux inviter les sections a scrutiner elles-memes les fonc- 
tionnaires publics qui sont dans son sein. 

PiORespierre. — La motion qui est faitc est du nombre de ces pro- 
positions insidieuses, deguisecs sous une fausse apparence de pa- 
triotisme pour perdre la liberte. Etle tend visiblement a la mine des 
Societes populaires ; car jeter au milieu des Societes des semences 
d’ambition et d’intrigue, e’est creer en elles le gernie de leur des- 
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truction. Confier aux Soeietes populaires lc soin d’epurer les fonc- 
tionnaires publics, ce serait vouloir que les places fnssenl r6servees 
exclusivement aux membres dc ces Soeietes ; ce serait inviter les 
arnbitienx a denoncer les fonctionnaires et a les fairo destituer pour 
prendre ensuite lour place. Tons ne verriez alors la tribune occupce 
que par des intrigants qui vous entretiendraient continuellement de 
leurs projets ambitieux. Cette proposition tend aussi a la ruine du 
gouvernement ; car vous le mettriez dans Limpossibilitu d’cxercer 
une surveillance active sur les fonctionnaires publics ; vous anean- 
tiriez l’unite des operations, vous entraveriez Lexecution des ordres 
du gouvernement, etc. Le systeme de Pitt et du parlement d’An- 
gleterre est de depouiller le gouvernement republicain de toute 
l’influencc qu’il a acquise, cn etablissant autant d’autorit^s cons- 
titutes qu’il y a de Soeietes populaires ou d’intrigants qui veulent 
les troubler. La motion de Leonard Bourdon tient a ce systeme, 
contre lequel le peuple s'est eleve ; Pitt ne demande pas autre chose 
que les abus que je viens de combattre. Je ne m’etonne pas de la 
proposition qui vous est faite aujourd’hui, et qui a etc presentee 
assez souvent. Je ne m’en etonne pas, parce qu’au pied de Lechafaud, 
ou Lon punit les fripons, d'autres fripons osent encore commettre 
des crimes. Je vous avertis que, malgre la punition des traitres, nos 
ennemis n’ont pas abandonne leur systeme, que jamais ils ne La- 
bandonneront. 11 est temps de redoubler de surveillance et d’energie. 

Ce n’est pas lc seul trait par lequel Lintrigue a etc devoilee. llicr 
on est venu a la barre de la Convention reproduire ce systeme de 
perfidie. La section de Bonne-Nonvelle, egaree par des scelerats, a 
ete l’organe de Lintrigue. Hebert disait, il y a quelque temps, que 
tout commerce etait nn despotisme ; qu’ou il y a un commerce, il ne 
peut y avoir en memo temps de liberte ; d’ou il resultait que le com- 
merce etait un crime, et que par consequent il etait impossible d’ap- 
provisionner Paris et les grandes communes. Si le marchand est 
necessairement un mauvais citoyen, il est evident que personne ne 
peut plus vendre ; ainsi cet echange mutuel qui fait vivre les 
membres de la societe est aneanti, et par consequent la societe est 
dissoute. Yoila quel etait le but de nos ennemis ; en detruisant le 
commerce ils voulaient affamer le peuple, et le ramener a la servi- 
tude par la faim. Les intrigants voulaient qu’on ne put ni vendre ni 
acheter, et que la famine s’introduisit par ce moyen dans la Repu- 
blique. Les conjures, profanant le patriotisme par un abus criminel 
de son langage et de ses principes, ont mis en avail t les propositions 
les plus propres a susciter un mecontentement general, a empecher 
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qncla liberie no puisse sasseoir s«r des bases inebranlables, pour 
operer ensuile la subversion du gouvernemeul. J ai allaque Leonau 
Bourdon sans scrupule, parce que, quoique je ne veudle pas attaquer 
les innocents ni denoncer les individus pour malvedlanls sans avoir 
les preuves, il nest pas encore prouve a mes yeux que Leonard 
Bourdon n’appartient pas a la conjuration. An reste, c e>t au tn una 
de l’opinion publique que je parle, cest a lui de piononcei , . ans 
vouloir m’appcsantir sur Vindividu, je demande la question prea- 
lable sur la motion. ( Adopts .) 

Seance levee a ilix heures. 


CCLX 


SEANCE EXTRAORDINAIRE DU 27 YENTOSE AN II 
(17 MARS 179-4) 1 

r RESIDENCE DE CHARLES DUVAL 


\U eiloyen Riviere , depute dc la Corroze a la Convention, sc pr&ento 
pour etre admin. 11 est appuye par deux do ses cotlegucs On demande lo- 
cution de IVrete qui defend de reeevoir aucun membic pendant la 

d V,w««il L ob™n"quo Riviere ne pent etre .'pure anjourdliui, parce ■quo la 
Societe a arrdtd ipie tout membre qui n'aurait pas fait ronouvelei s. < 
chauuc trimestre irail scxpliquer au Connie do presentation a\ant d c ic 
a di ni s dc nouveau. — Dt niton observe quo, l intdrot national d.otant soul les 
deliberation® do la Soeidld, il faut non seulcnient stabler le plus promp- 
toment possible sur les mombres purs qui doivont la composer, main su.tont 
reeevoir d'abord eoux qui, etant charges de foil e lions importantes, on pi 
besoin quo d'autres de so nourrir des seances de la Societe, atm den ali- 
monter Vosprit public et d'augmentcr lours propres hnnieres. 1 pense au 
rostc qu'on doit etre plus severe ii Regard des deputes suppleants quo pom 
les a ulres, altendu que les suppleants sont tons de la nomination des Bus- 
sotins — Un member rcniarque (pie, d'apres 1 aven memo du camlii at, 
c m on est ii 1 aris depuis six Lis’. « 11 cut done pu sc faire reeevoir, s ,1 en 
ei!t en le desir. Je demande Pordre du jour. - - L'ordre du jour est appuye 
dctoules parts. - Un membre dit : « be departement de la Uorreze, qui cs 
colui dll citovcn Riviere, n'a epic sept representants ii la Convention, iU>nt 
deux sculenicnt sont Jacobins. Ceux-ci etaient absents par com.n.ssio , 

1 Pn„ r oette seance, nous avons suivi le Journal de la Montague. 

* n^re ^supploant du departement de la Correzc, flail venu remplacer 

et la Correze pour y surveiller la levee en masse. 
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Riviere n’a done }>u otro appuye ni presente. » — Danlon demande a la 
Societe si eette raison ne Ini seinlde pas snffisante. 11 repetc qu'il est avail ta- 
goux qinm depute qui esL jngd lion soil recti le jilns tot possible. I n ajour- 
nement indetermine ne Ini semble pas juste. II fan t fixer la discussion de 
rindividu a quelqttes jours, pendant lesqnols on prendra des renseignements 
snffisants pour eclairer la Societe stir les avantages de Tadmission de Riviere. 
— Co citoyen est remove an Comile de presentation, qiti fora son rapport 
a la Societe. Otierk 1 et Laignclot, depute, sont admis. llion sc presente pour 
passer an scrutin. 

Un membre observe quo Deschamps a apporte des denonciations eontre 
llion. — llion repond qifinn decret de la Convention lc jnstific. — Talticn 
dit (pie, sans apptiyer la reception dTIion, il pense qn’oti devrait fa i re tin 
prompt rapport stir les denonciations porters eontre devieux patrioles eomme 
llion. — Robespierre demande l'execntion du reglement et de Tarrete tjui 
ordonne epic Ton ne recevra point de candidat que requirement ne soil fini. 
Arrete.] 

Jlousselin a la parole sur la derniere conspiration. II est extre- 
mement applandi, et l’iinpression de son discours est arretee, ainsi 
que la distribution aux metnbres et aux citoyens des tribunes. 

Robespierre. — Puisque ce discours est destine a Limpression, je 
demande qu’on en retranche deux idees qui me paraissent fausses et 
dangereuses. La premiere : « que deux individus furent chasses de 
la Societe pour avoir demande le jugement des soixante-deux de- 
putes detenus » ; ce n*est pas la le vrai motif de Pexclusion des deux 
individus; la seconde : « que les conjures avaient calculc qu’en fai- 
sant exclure de la Convention ou massacrant line par tie de ses 
membres, il ne se trouverait plus assez de suppleants pour en com- 
pleter le nombre ». Ce calcul est faux et frivole, et les conjures, 
qu'au resteje reconnais pour de grands scelerats, combinaient plus 
profondement leurs moyens. Jc demande en consequence que Pau- 
teur, aux intentions duqticl je me plais a rendre justice en recon- 
naissant que son discours est rempli de verites, fasse disparaitre ces 
deux allegations. ( Aclopte .) 

Dufourny. — Le Journal cle la Montague ne rend pas textuel- 
lement tout ce qui se dit a la seance. Dans un moment comme 
celui-ci, oil on a besoin d’avertir les departeinents de ce qui se passe 
a Paris, il arrive que souvent les choses principales y sont omises 
ou presentees d’une maniere inexacte. Je voudrais qu’on abandonnat 
tout a fait ce journal, ou qii’un certain nombre d'hommes propres a 
remplir cette tache se presentat, essayat ses moyens, et qu’enfin il 

d. Nous n'avons pu identifier le nom de ce membre et nous pensons <pie e’est 
par erreur (pie le mot depute apres Laignelot est inis an pluriel dans le Journal 
cle la Montague et dans le Moniteur . 
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fill soustrait a l’influence de certains individus, qui viennent faire 
lenr article on induencer celui du redaeteur. 

Tallies. — Sans vouloir parler particulierement du Journal de la 
Montague , dont je ne connais pas le redaeteur, je pense que la So- 
ciety ne doit point avoir de journal a elle ; il est impossible qu’un 
journal avoue par une assemblee nombreuse convienne a tons les 
membres. Je pense qu’il suftirait, lorsqu’il v a des seances interes- 
santes, de les faire rediger par les secretaires de la Soeiete et de les 
envoyer dans les departements ; mais il est inutile de les faire 
prendre ebaque jour, et surtout d’avoir a soi un journal consaere 
cela ; il faut les encourager tons, et accorder sa eonfiance a ceux qui 
la meritent le plus par leur exactitude. 

Tallien , dirigeant Lattention de la Soeiete sur la nouvelle conspi- 
ration qui vient d’etre dejouee, pense que Vincent, Hebert et Ronsin 
ne sont pas les seuls coupables qu’on doivc immoler a la vengeance 
nutionale. 1 1 est persuade qu’il y avait des hommes qui correspon- 
daient avee eux et remplissaient la mission d’agents de la conjura- 
tion. Il declare qu’il a vu a Bordeaux les memes trames se preparer 
et que ces trames avaient une liaison intime avec la conjuration. Les 
prisonniers voulaient se revolter, egorger leur garde et s’echapper. 
Il fallut que les representants se transportassent dans les prisons et 
ce ne fut qu’apres beaucoup d ’efforts qu’ils parvinrent a empeeber le 
desordre. Les complots qui ont ete trames a Marseille, Bordeaux, 
Rouen, Commune-Affranchie, pourraient bien avoir aussi une con- 
nexite avec cette affreuse conspiration. Il pense que les deputes du 
Marais en avaient eonnaissance, parce qu’on ne leur avait jamais 
accorde autant de conges que depuis un mois, ce qui prouve quits 
voulaient fuir Paris et ne pas s’y trouver an moment de la erise. JI 
declare (pie les conspirateurs ont une infinite d’emissaires qui 
ehercbent a corrompre les departements; qu’il y en a beaucoup a 
Paris qui etaient venus pour executer leurs projets. Il invite ces 
Messieurs a retourner dans les departements pour y porter la nou- 
velle que leur complot est deeouvert, que les trattres sont arretes, 
que la Convention a decrete d'accusation plusieurs de ses membres 
accuses de conspiration. Il demaude que les bons citoyens ehercbent 
a decouvrir ces homines dangereux, pour les livrer au glaive de la 
justice. Il declare qu'il y en a qui viennent jusque dans les tribunes 
pour epier les mouvements des patriotes, et il recommande la plus 
grande surveillance a l’effet de faire tomber sous le fer de la loi tous 
les conspirateurs. 

Seance levee a dix heures. 
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CCLXI 


SEANCE DU 28 VENTOSE AN 31 (18 MARS 1794) 

PRESIDENCE DE CHARLES DUVAL 

[Uno discussion sY'leve it propos dn Journal de la Mont ay nr. — Du- 
fourny dcniamlo qu'on s’occupo promptcment dos niovons do rcndro lo 
journal plus exact ot plus vrai ; il invite la Socite a entamer h Uinstau t 
memo cctte discussion.] 

I n membre de la Societe de Villefranche-sur-Saone se plaint de ce 
que le Journal des Debats des Jacobins a cesse d'exister ; il attribue 
sa destruction a une intrigue qui a voulu ravir aux patriotes uno 
feuille dans laquelle ils puisaient une instruction patriotique, Apres 
quelques observations, il demande son retablissement. 

Dufournv. — Le Journal drs Debats des Jacobins a ete detruit pour 
son feuillantisme, son brissotisme et ses principes pernicieux; le re- 
dacteur a ete chasse par les patriotes, qui ont cru qu'il etait de Fin- 
teret public d'etouffer un journal aussi mauvais. En diet, un journal 
ne pent avoir d’interet qii'antant qu’il transmet dans les depar- 
tements la correspondancc exacte de la Societe. Le Journal de la 
Montague me parait le plus propre pour cet objet; mais il faut de- 
truirc les abus qui existent dans sa redaction. Les redaeteurs mettent 
une grande inexactitude dans le eompte qu’ils rendent des seances 
de la Societe, landis qu'ils s’etendent fort au long sur des objets de 
peu d’importance. Je demande que la Societe se procure un taehy- 
graplie, qui recueillera tout ce qui aura ete dit, afin que le redacteur 
ne laisse eebapper aucun objet essentiel. 

Robespierre. — Je demande Uajournemenl de cette motion; il faut, 
avant tout, eonnaitre les redaeteurs auxquels on aurait affaire ; on 
est expose a se tromper dans le choix ; par consequent, il ne faut 
encore rien innover, afin de ne pas se metlre dans le cas de changer 
un mal pour un autre. Les abus dont se plaint Dufourny viennent 
de ce que ceux qui s’occupent de la redaction d’un journal travaillent 
moins pour la verite que pour des speculations d'interet particn- 
lier; je demande quo la Societe s’oecupe du grand ordre du jour, qui 
est la discussion sur la conspiration nouvellement decouvorte. 

Les observations de Robespierre, appuyees par Dufourny, sont 
adoptees. 

Dufourny obtient la parole sur Lordre du jour. 
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Dufourxy. — Si on avait recueilli les discussions qui ont eu lien 
dans les procedures intentees contre les conspirateurs, la France 
entiere eut ete eclairee sur toutes les conspirations, et ces lumieres 
auraient beaucoup servi a dejouer les complots qui depuis ont ete 
trames. 11 est de l’interet public que bon fasse connaitre aux depar- 
tements les debts que lc Tribunal revolutionnaire aura a juger et 
les indices qui lui seront donnes par les reponses des accuses. Je de- 
mando en consequence que les Jacobins avisent aux movens dc se 
procurer un tachygraplie, au moins pendant le cours de la procedure 
et dujugement d'llebert, Vincent et autres. 

Robespierre. — Je demande la question prealable sur cette nouvelle 
motion, pour les memes raisons qui m’ont paru meriter qu'on ajour- 
nat la premiere. 

Dufourxy. — Je desirerais que Robespierre s’expliquat et fit con- 
naitre les motif qu'il peut alleguer contre ma motion. — Couthon de- 
mande k repond re a Dufourny. 

Coutiiox. — Un des plus grands movens que les conspirateurs ima- 
ginent pour se sauver est cclui de se rendre interessants ; un autre 
moyen non moins odieux est celui de diffamer les patriotes les plus 
purs. Attendez-vous a ce malheur, surtout si le journalistq que vous 
choisirez se trouve corrompu. Si les conspirateurs se croient perdus, 
ils cherchcront, par un motif de vengeance, a imprimer line tache 
universelle sur les meilleurs patriotes. C'ctait la le systeme de Bris- 
sot, Gensonne et autres; e'est aussi celui d'llebert et autres, qui sont 
aussi fins que les premiers. Je demande la question prealable sur la 
motion proposee. — « Je la demande moi-ineme », s’eerie alors Du - 
fourny . Elle est adoptee. 

I ne deputation de la Societe des Cordeliers est introduite. L'ora- 
teur annoncc que cette Societe, indignee des bruits que la malveil- 
lance faisait courir sur sa dissolution , a envoye quatre de ses 
membres aux Jacobins pour leur assurer que les Cordeliers sont a 
leur poste, et qu’ils invitent les vieux Cordeliers a se rendre assi- 
dument aux seances, pour travailler de concert a demasquer les in- 
trigants et les traitres. 

Legendre. — Les Cordeliers viennent vous dire qu’ils sont a leur 
poste et qu’ils invitent les vieux Cordeliers a se rendre dans leur 
sein. Oui, les vieux Cordeliers y retonrneront ; mais ce sera quand 
ils reviendront des armees, converts de blessures honorables, et non 
tant qu’il y aura encore de ces hommes qui calomnient journellement 
les patriotes les plus purs, et qui veulent les faire passer pour des 
moderes parce qu’ils ne sont pas aussi fous qu'eux. Si jamais je 
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relourne aux Cordeliers, cc sera pour y confondre les intrigants qui 
out laisse victimer les patriotes. Je declare quo les Cordeliers qui 
viennent vous dire qu’ils sont a leur poste ne font pas veritablement 
leur devoir, llier, ils ont souffert qu’un fonctionnaire public montat 
a la tribune ct dit, en parlant d'Hebert, de Vincent et de leurs com- 
plices : « Ils ne sont pas coupables; ils ne sont quo prevenus ! 11s sor- 
tiront radieux du Tribunal revolutionnaire. » [En s'adrcssant a la de- 
putation.) Quel est celui d’entre vous qui a eu assez de courage et de 
bonne foi pour combattrc cette reflexion criminelle ? Quel est celui 
d’entre vous qui s’est eleve contre la proposition, faite par le meme 
fonctionnaire public, de faire un festin dans la salle des Cordeliers 
le jour on les individus dont je viens de parler sortiraient triom- 
phants des mains de la justice? ( Des murmur es d’ indignation eclatent 
de toutes parts.) Je suis vieux Cordelier ; je me suis toujours honore 
de ce litre. Je veux, cn cette qualite, poursnivre non seulement les 
conspirateurs, mais les intrigants qui les tlattent, et qui ont aussi 
flatte les patriotes pour se menager des defenseurs chez les uns et 
les autres. Je poursuivrai ces homines qui se sont introduits dans la 
Societe des Cordeliers, ces homines qui defendent Vincent, dont ils 
ont recu des places, ces homines dont les epouses prennent avec 
cbaleur le parti des conjures, ces hommes enfin qui ont souffert 
que la Declaration des Droits fut voilee. La Declaration des Droits 
voilee ! . . . Est-ce qu'il est possible de voiler la nature, et la Declara- 
tion des Droits n’en est-elle pas une emanation? Le premier homme 
qui a ete sur la terre jouissait de cette declaration ; la cupidite ct 
Eambition peuvent seules la faire oublier. Ccux qui la voilent ne 
sont plus dignes d’en jouir ; cette Declaration est aneantie pour cux. 
Si je ne me suis pas explique plus tot sur la conjuration actuelle, 
e’etait afin que la malveillance ne m’accusat point d’avoir voulu ven- 
ger une querelle particuliere. Si j’ai un ennemi particulier en France, 
qu’il serve fidelement la ltepublique, qu’il soil ami sincere de la li- 
berte, et qu’il vienne ! je le presserai contre mon sein com me mon 
meilleur ami... Je me suis reserve de parler devan t le Tribunal re- 
volutionnaire; je ne m’ecarterai pas des sentiments de justice et de 
probite qui m’ont toujours anime. Je demande Eordrc du jour sur ce 
qu'a dit la deputation. Je laisse a Eopinion publique le soin de sur- 
veiller la Societe des Cordeliers. Les vieux Cordeliers n\ r rentreront 
que quand les esclaves cn seront sortis. 

Dufourny. — Ce ne sont pas les vrais Cordeliers qui ont commis 
un debt; ce ne sont point les vrais Cordeliers qui ont voile la Decla- 
ration des Droits; e’est un parti, e’est un groupe d’intrigants. Tant 
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que ce groupe ne sera pas detruit, il nous sera impossible de recon- 
naitre les Cordeliers. II v a eu entre eux et nous des negotiations 
fraternelles, que je ne puis comparer qu'aux messages qui se font 
entre la Ilussie et la Porte, et a Famitie que ces deux puissances se 
temoignent pendant qu’elles arment Tune contre l’autre. Deux bai- 
sers ont ete donnes entre les Cordeliers et les Jacobins; au troisieme, 
nous devious etre poignardes. Reservons ce troisieme baiser ; reser- 
vons notre cceur et nos affections pour les vrais Cordeliers. 

Robespierre. — Yous souvient-il que, lorsque vous envovates une 
deputation aux Cordeliers pour les eclairer sur la fausse demarche 
dans laquelle ils avaient ete entraines par des intrigants et des scele- 
rats, on feignit, lorsque la deputation fut arrivee, d’adopter les sen- 
timents civiques qu’elle avait professes? Yous rappelez-vous que, le 
lendemain, les Cordeliers vous envoverent une deputation dont Fora- 
teur osa supposer que les Jacobins avaient reconnu que c’etait aux 
Cordeliers qu’ii appartenait de sauver encore une fois la patrie ? 
Yous rappelez-vous que 1c gage de la conciliation etait d’unir les Ja- 
cobins aux Cordeliers pour consommer Fceuvre commencee ? Les in- 
trigants ont fait imprimer cette seance, dans le dessein de tromper 
Fopinion publique et de persuader au peuple que les Jacobins adop- 
taient leurs principes. Mais ils ont cu beau faire : la foudre est tom- 
bee sur le lieu ou les conjures etaient rassembles. C’est la foudre du 
peuple qui les a ecrases, et qui a jete la consternation dans Fame 
des scelerats. Ceux qui sont digues d’etre Cordeliers, ceux qui ont 
les vertus civiques imprimees dans le coeur, ont du gemir de Fabus 
qu'on a fait du nom de Cordeliers ; ils ont du etre profondement 
indignes de la sceleratesse des monstres qui ont voulu perdre la 
liberte. II y a parmi les Cordeliers des hommes vertueux et probes, 
qui ne manqueront pas de s’aflliger et de desavouer les honteuses 
manceuvres des eonspirateurs. Tous les vrais Cordeliers gemissent; 
ils ont declare une guerre immortelle aux intrigants et aux traitres. 
Ceux qui viennent ici ne sont pas de vrais Cordeliers, puisqu'ils me- 
nacent les vrais patriotes. Pourrions-nous reconnaitre un Cordelier 
dans cet homme qui a tenu les propos dont vous a parle Legendre, 
ce Dubois, administrateur du departement de Paris? N’est-ce pas dans 
ce meme homme qui se montra partisan du scelerat Jacques Roux, 
quand il voulut exciter des troubles funestes ? N’est-ce pas ce meme 
homme qui fut chasse avec Jacques Roux de la Societe des Corde- 
liers, sur la proposition qui en fut faite par les Jacobins? Reeon- 
naitrai-je des Cordeliers dans ceux qui defendent les conjures traduits 
au Tribunal revolutionnaire? Comment ! la Societe des Cordeliers 
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scrait composee de defenscurs officieux des conspirateurs, des 
homines qni vendent leurs voix el leurs consciences aux contre-revo- 
lutionnaires ! . . . Ccux qui tiennent une conduile marquee an coin de 
cel ineivisme ne sonl pas Cordeliers. 11s ne meritent aucunc consi- 
deration, el leur ignominie me donne occasion de dire aux Corde- 
liers qifils ont besoin d’une grande epuration. Mais jusqua ce 
moment lcs Cordeliers ne vcilleront pas au salut de la llepublique, 
parce que nous les surveillerons eux-memes ; ils ne demasqueront 
pas les intrigants, parce qifils en sont les protccteurs ; ils ne dejoue- 
ront pas les conspirateurs, parce qifils ont eux-memes conspire. Ce 
sont ceux qifils ont voulu egorger, ce sont les represen tants du 
people, qui feront disparaitre tous les conspirateurs et tous les aris- 
tocrates. Ceux qifils ont voulu immolcr a la vengeance des scelerats 
sauveront seuls la chose publique. Ils feront plus: ils defendront le 
club des Cordeliers, c'est-a-dire les homines simples qui ont ele en- 
traines dans Terreur ; ils les arracheront des mains des intrigants et 
des conspirateurs dont j'ai entcndu la voix; ils les eclaireronl sur 
lcs interets de la patrie, sur les abus dans lesquels on les a enlraines, 
sur le caractere des scelerats. Ils ne souffriront pas que la bonne foi 
soil victime de Eintrigue et qu‘elle partage la punition des scelerats. 
Non, les conspirateurs ne s’uniront pas avec les homines probes; ils 
scront toujours isoles par le crime. S’ils croienl que Eaudace peut 
supplier a la vertu, ils sc trompent. Qifils se renferment dans leur 
club, et qifils ne eomptenl pas agiter le peuple : ils ne peuvent 
ebranler que le glaive de la justice, qui doit les frapper. 

On veul envelopper les meilleurs patriotes dans les mesures ri- 
goureuses ; on veut supposer que tous subiront le meme sort que les 
conjures, parce que ces monstres avaient pris le masque du patrio- 
tismc. De la tous les bruits que la malveillance se plait a faire courir 
que tels et tels sont en elat d'arrestation. Les traitres if ont pas un 
seul ami parmi les personnnes verlueuses. Nous ne souffrirons pas 
que le glaive de la loi eflleure un seul honnete homme. S'il est des 
homines qui ne soient que trompes, nous leur tiendrons compte de 
leur patriotisme ; mais les homines corrompus, les homines au lan- 
gage versatile, qui desavouent le lendemain ce qifils avaient dit la 
veille, les homines qui marclient par des chemins obscurs a la racine 
de la liberte, ceux-la if ont aucunc grace a esperer; le glaive de la 
justice les frappcra tous. Je dcmande que le president rcponde a la 
deputation que les Jacobins ne correspondront avec les Cordeliers 
que quand ceux-ci seront regeneres. ( Applaudi ct cidopte.) 

Sur la motion de liobespierre , la Societe rapporte son arrete 
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(Thier, par lequel Timpression du discours de Rousselin etait ordon- 
nee. Cette decision est motivee sur ce que le discours dont il s'agit 
denature la conjuration nouvelle. 

Un citoyen, membre de la deputation des Cordeliers , est denonce 
comme un coryphee de la faction scelerate ; apres avoir entendu 
quelques membres et les reponses de Tindividu denonce, la Societe 
passe a Tordre du jour. 

Tallies. — La Societe des Jacobins a toujours developpe line encr- 
gie qui lui a merite Testime du people ; elle est constaminent restee 
pure au milieu des trahisons; toujours elle a veille au saint de la pa- 
trie et au maintien de la liberte. AujourdTiui elle ne doit pas con- 
tractor unc alliance impure avec les conspirateurs ; aujourdTiui, elle 
ne doit pas se reunir a la Societe des Cordeliers, parce quit v a dans 
son sein des homines indignes de sieger parmi des patriotes, des 
homines qui sont maintenant traduits dans les prisons et an Tribunal 
revolutionnaire, des homines qui demandaient, il y a quelques jours, 
une insurrection, qui voulaient nous enlever la confiance du peuple ! 
Mais le peuple les voyait et les examinait; ils n’osaient pas lever les 
yeux ; ils desavouaient ce qu’ils avaient dit auparavant, pour ne pas 
attirer sur cux sa juste vengeance. Nous elisions alors qu'ils iTavaient 
fait qiTajourner leurs trahisons; cela n’a pas manque darriver. Au- 
jourd'hui leurs projets out eclate ; nous sommes ici pour les dejouer 
et les devoiler tous. Les conspirateurs qui sont dans les prisons ne 
sont pas les seuls que nous ayons a punir; il y en a dans les Comites 
de surveillance, dans les bureaux des ministres ; il faut que nous les 
connaissions tous. Nous ne cesserons nos recherchcs que quand tous 
ccux qui out voulu aneantir la liberte iTexisteront plus. 11 est temps 
que la verite seule se fasse entendre du peuple, et que les intrigants, 
qui out voulu Tagiter, rentrent dans le neant, d'oii jamais ils iTau- 
raient du sortir. 11 ne faut que de la vertu pour servir le peuple; tous 
ceux qui en sont depourvus sont necessairemcnt de mauvais ci- 
toyens ; leurs tetes doivent tomber sous le fer vengeur des lois. Les 
conspirateurs veulent s'emparer de la place occupee par les patriotes, 
les patriotes resteront fermes : ils ne veulent conserve!' leurs fonc- 
tions que pour sauver le peuple et pour faire triompher la Repu- 
blique. Les conspirateurs s‘etaient empares de la Societe des Corde- 
liers ; cette Societe qui, dans les temps difficiles, a deploye le 
patriotisme le plus pur, etait devenue le jouet d'une nouvelle faction; 
les Jacobins ne doivent pas etre aussi faciles ; ils ne veulent pas in- 
troduire parmi eux les monstres qui veulent perdre la liberte. Les 
Cordeliers ont choisi pour president un Chesnaux, un homme chasse 
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cle la Commune du 10 aout : ce choix est indigne d'cux, et ils ne 
peuvcnt disconvenir qu’ils ont mal fait dans cette circonstance. Cet 
homme n’cst pas le scul de cette Soeiete qui ne soit pas pur et a 
Pabri des soupcons ; les tribunes elles-memes sont souvent remplies 
de leurs abides et des amis de ceux qui aspirent aux places. Lorsque 
les Cordeliers prenaient des arretes severes contre le tyran, ils n’a- 
vaient pas parini eux des etres aussi impurs; ils y avaient ceux qui, 
maintenant, font honncur A leurs fonctions, et travailleut cons- 
tamment et avec courage au bonlieur public; ils ip avaient pas ces 
homines qu’ils doivent rejeter comme une ecume. . . J’appuie les re- 
flexions de Robespierre, adoptees par la Soeiete, et je demande qu’il 
n ’y ait entre les Jacobins et les Cordeliers aucune communication 
jusqu’a ce que ceux-ci aient cliasse de leur sein tons les intrigants. 
(Applaudissements.) 

Couthon fait part d’une lettre ecrite de Commune-Affranchie a son 
collegue Thirion; il y est dit qu’a la Soeiete populaire il a ete fait 
lecture du proces-verbal de la seance des Cordeliers du 14 ventose, 
et que ce proces-verbal a ete accueilli, quoiqu’il ne contienne que des 
atrocites contre la Convention et le Comite de saint public. Couthon 
conelut de cette lettre que la conjuration avait des ramifications tres 
etendues, et que, dans les departements comme a Paris, les conspi- 
rateurs avaient conyu l’affreux projet d’assassiner les patriotes. Il 
instruit la Soeiete que Ronsin, Pun des conjures, avait, quelques 
jours avant la decouverte du complot, parcouru les prisons pour se 
procurer la liste des patriotes qu'il devait immoler a sa fureur 
contre - revolutionnaire. 11 termine en demandant que la Soeiete vote 
une adresse aux Societes affiliees pour les eclairer et leur montrer 
Pabime dans lequel une foule de scelerats a voulu entrainer les bons 
citoyens. 

Les reflexions de Couthon sont vivement applaudies, et sa pro- 
position est adoptee a Punanimite* 

Seance levee a dix heures. 
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